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HISTOIRE  DES  INSTITUTIONS  POLITIQUES  DE  ROME. 
SOURCES  DU  DROIT  ROMAIN. 


IDÉES  GKXiRAL£â  âUH  LOAIGINE  DU  UROIT. 

S  <■ 

r 

On  assigne  d'ordinaire  aux  lois  des  différents  peiq»les  une  ori- 
gine bien  précise.  C*est  Moïse  qui  donne  des  lois  aux  Hébreux  ; 

Minos,  «11IX  Cretois  ;  I.yc  ui^uc,  aii\  Sp^n  (iales;  Homuliis  et  Niima, 
aux  Romains.  Ji  faut  garder  dv  {iretidre  ces  traditions  à  ia 
lettre.  Les  lois  et  U  s  institutions  d'un  peuple  ne  s  improvisent  fKis« 
Tout  au  plus  estril  donné  à  un  homme  de  génie  de  saisir,  comme 
d*un  coupd*ceil,  Tensemble  des  rapports  qui  se  trouvent  établis 
entre  les  membres  d'une  agrégation  d'êtres  humains,  de  coor- 
donner méthodiquement  ces  rapports,  d'en  prévoir  et  d'en  régier  le 
dcvelopprmcnl.  Kncuie  cfttc  tâche,  à  la  naissance  d'un  peuple, 
parait-elle  au-dessus  des  forces  d'un  homme.  Aussi  les  anciens, 
quand  ils  n'attribuent  pas  aux  lois  une  origine  divine,  jirétent4is 
du  moins  aux  législateurs  Tassistanoe  d*une  divinité. 

L'amour  du  merveilleux  et  le  besoin  de  simpliier  toutes  les 
causes,  deux  faits  qui  dominent  l'esprit  humain  à  son  enfance,  et 
qui  agissent  longtemps  encore  sur  le  vulgaire,  même  alors  que  les 
sociétés  sont  plus  avancées  dans  la  recherche  de  leur  origine, 
expliquent  asses  comment  ces  traditions  s'adniettent  et  se  perpé- 
tuent Ce  qui  pourrait  nous  étonner  davantage,  e*est  que  des 
hommes  éminents  en  aient  subi  Tinfluenee  à  tel  point  qu*l1s  se 
sont  crus  assez  forts  pour  marcher  sur  la  trace  de  ces  héros  fabu- 
leux et  donner  à  des  jK  uples  qu'ils  cormaissnicnt  à  peine  des  lé- 
gislations qui  sortaient  de  leur  téte  tout  armées  comme  la  Mi- 
nerve de  Jupiter*'  Ainsi  Locke  se  crut  appelé  à  être  le  Lycurgue 
de  la  Caroline;  Rousseau  rêva  la  réorganisation  de  la  Corse  et  de 

tMHT  civil  MNIAIII.  I.  t 
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la  Pologne  ^  ;  Sieyès  ne  cesaa  d'inventer  des  constitutions  pour  la 
France  ;  et  Bentham  essaya  de  créer  pour  TËspagne  un  nouveau 
droit  politique. 

Ce  n'est  que  vers  la  fin  du  dîx-huilièine  siècle  que  ces  théories 
superficielles  et  fausses  furent  sérieusement  combattues.  C'est  à 
récole  historique  que  Ton  doit  ce  progrès.  Les.  jurisconsultes  el  les 
historiens  de  cette  école  n'admettent  comme  source  du  droit  ni 
des  révélations  spontanées  du  génie  des  législateurs,  ni  des  idées 
universelles  et  communes  au  genre  humain.  Ih  miu tiennent  que 
chaqne  peuple  forme  un  ensemî>ic  organii^ue,  distiiu  f  tons  les 
autres  par  sa  nature  même.  Le  caractère  individuel  d'un  peuple, 
disent-ils,  se  révèle  particulièrement  de  trois  manières  :  d'abord 
par  la  langue,  l'élément  le  plus  caractéristique  de  toute  nation; 
ensnite,  par  les  tMeurêy  c'est-à-dire  les  habitudes  de  la  vie  sociale; 
et  enfin  par  l'application  de  ce  génie  national  aux  rclalionîj  des 
individus  entre  eux,  ce  qui  constitue  insensiM* ment  le  divit  de  la 
nation.  De  même  qu'il  est  impossible  de  créer  artificiellement  une 
langue  nationale,  des  mœurs  nationales,  de  même  on  ne  peut  im- 
proviser un  droit  national;  la  source  du  droit  n'est  pas  la  loi  ;  mais 
le  droit  existe  de  lui-même  dès  qu'un  peuple  existe.  Ces!  la  ma- 
nifestation immédiate  du  caractère  propre  de  ce  peuple. 

S  ^ 

Cest  avec  raison  que  l'école  historique  combat  l'hypothèse 
d'aprèa  laquelle  les  mœurs  et  les  idées  d'un  peuple  seraient  des 
institutions  artificielles,  des  o^éations  arbitraires.  Mais  en' admet- 
tant une  oj  idoine  spontanée,  et  poui  aiii>i  dire  instinctive,  du  di oit, 
elle  arrive  en  dernière!  analyse  à  nier  Thumanité  et  à  la  remplacer 
par  une  foule  d'êtres  organiques  distincts.  Non;  le  droit  n'est  pas 
une  création  artificielle  de  tel  ou  tel  homme  de  génie;  mais  il  n'est 
pas  non  plus  une  manifestation  presque  matérielle  et  iatale  du 
milien  spécial  dans  lequel  vit  et  se  meut  telle  ou  telle  portion  de 

'  (icpemiant  lloussenu.  fnnl  rn  sacrifiaiil  ntix  nnriiMinrs  Irnilitions.  cnnipre- 
iiail  fort  hion  que  le  droit  d'un  peuple  doit  rire  base  sur  les  mœurs,  et  il  ne 

faisait  pas  illusion  sur  îr»;  obstacles  qui  s'ojtposaient  à  rexéculiori  de^  pro- 
jets dont  Tavaient  chargé  qui  lquos  nuMes  Corses  cl  Polonais.  Pour  s'en  con- 
vaincre il  suffit  de  lire  ses  lellrcs  à  M.  Butla-Foco  el  les  preunèrcs  pages  de 
ses  Considrrations  sur  le  fjouici  iu  tncnt  de  la  Pologne,  qui  conticnnenl  la  pro- 
lesiatioii  la  plus  éloquente  conUe  la  tendance  aventureuse  que  nous  avons 
signalée. 
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rbomaBilé  qii*on  appelle  une  nation.  L'origine  du  droii  esl  plus 
haut.  Cest  une  idée  générale  et  commune  an  genre  humain,  dont 
remtence  immédiate  et  étemelle  résulte  nécessairement  de  la  na- 
ture libre  de  riioiiunc.  Tout  droit  nalioiial  n'est  qu'une  création 
postérieure,  qu'une  ap[)licalion  do  celte  idée  aux  différentes  rela- 
tions qui  se  présentent  dans  la  vie  sociale.  Celte  application  est 
plus  ou  moins  heureuse,  selon  que  la  nation  qui  Ta  faite  a  su  main- 
tenir ridée  originaire  ou  Ta  laissée  se  modifier  ou  se  dénaturer. 
Nous  ne  pouvons ,  k  la  vérité,  montrer  rigoureusement  comment 
les  diverses  instilulions  de  droits  nationaux  ont  pu  se  former, 
parce  que  les  rcnseigticnn  nls  hisloriques  suffisants  nous  man- 
quent. Encore  ne  seraii-il  pas  impossible,  à  Taide  du  peu  de  ren- 
seignements que  nous  avons,  de  découvrir  et  d*expliquw  Torigine 
de  beaucoup  de  ces  institutions.  D'abord  ce  qui  milite  en  fiiveur 
de  notre  système,  c'est  rnniformité  des  idées  de  droit  chez  la  plu 
part  des  peuples  sauvages  dont  les  mœurs  sont  simples  et  paisi- 
bles. Ce  n'est  que  lorsque  raugmentatioii  de  la  popidation  ou  des 
événements  extérieurs  rendent  plus  difliciie  l'application  des 
idées  générales,  que  le  droit  national  prend  un  caractère  partlcu- 
lier,  exclusif.  Cest  ainsi  que  le  droit  des  Romains,  restreints 
d^abord  è  un  petit  territoire,  entourés  d'ennemis  et  condamnés  ft 
des  guerres  continuelles  dans  lesquelles  il  s'agissait  de  l'existence 
de  la  nation,  et  même  de  tous  ses  iiRiiil)i'e>,  a  dû  nécessairement  à 
toutes  ces  circonstances  réunies  un  caractère  très-prououcé  d'in- 
dividualisme et  d'exclusivité.  Par  contre,  les  Germains,  peuple  à 
moitié  nomade  ou  chasseur,  occupant  de  vastes  étendues  de 
terres,  ont  un  droit  patriarcal  et  approchant  du  communisme  K  Si 
nous  trouvons  chez  eux  une  institution  très-excinsive,  le  sys- 
•  tème  féodal,  cette  aberration  bizarre  du  dioiL germanique  a  une 
origine  accidentelle  bien  précise;  elle  est  due  à  la  cooquèle,  et  a 
l'oppression,  fruit  de  la  démoralisation  qui  a  suivi  la  conquête.  £t 
la  propriété  romaine  ne  devrait-elle  pas  aussi  son  origine  à  la  con- 
quête? A  Rome  le  Javelot  est  le  symbole  de  la  propriété,  et  Tanden 
terme  dont  on  se  sert  pour  la  désigner,  mancipium,  signifie  butin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  de  plus 
grands  détails;  il  nous  suffit  d'avoir  fait  entrevoir  la  possibilité 

^  r.ellc  triidaacc  ff<'  l'^ncirn  droit  germanique  est  si  pronoiicLH",  que  les 
savants  qui  se  sont  occupes  de  ce  droit  ne  sont  pas  (Parcord  sur  In  question 
de  savoir,  si  dans  le  principe  il  y  avait  une  propriété  individuelle  chez  les 
Germains. 
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qne,  nonobstaol  les  idées  communes  au  genre  hnmainy  des  droits 
nationaux  divers  entre  eux  aient  pu  se  former  par  suite  de  causes 

t'galemeiil  diverses.  Cela  admis^  il  est  évident  que  ces  droits  ont 
dâ  se  former  et  se  déveloj)p(T  par  la  force  des  choses,  sans  qu*il 
AU  besoin  de  l'intervention  d'aucune  autoriU'  extérieure. 

Mais  pins  le  peuple  et  plus  le  droit  s'étendenti  moins  ce  dé^'e- 
loppement  naturel  peut  suffire.  Les  relations  se  compliquent,  le 
nombre  des  citoyens  s*accroît,  Texpression  du  sentiment  général 
s'affaiblit,  ou  du  moins  il  ne  peut  plus  s'appliquer  instantanément 
et  incessamment  à  tous  les  faits  qui  naissent.  Alors  il  devient  né- 
cessaire de  constater  lassenliment  général  et  de  le  formuler  en 
loi  ;  Pauforité  suprême  s'empare  du  droit,  tantôt  en  suivant  l'im- 
pulsion originaire,  tantôt  en  cherchant  à  lui  donner  une  autre 
direction.  Presque  partout  nous  voyons  qu'aussi  longtemps  que 
durent  les  grandes  luttes  de  la  civilisation,  le  droit  national  s^éloi- 
gne  de  plus  en  plus  des  idées  générales,  du  droit  naturel.  Mais 
lorsque  ces  crises  sont  passées,  lorsque  les  institutions  positives 
ont  atteint  leur  apogée,  on  sent  le  besoin  de  quitter  la  voie  exclu- 
sive. C'est  alors  à  l'autorité  législative  de  bien  guider  l'esprit  de  la 
nation  ;  c'est  alors  que  la  loi  ne  doit  plus  se  borner  k  être  l'expres- 
sion des  mœurs  nationales;  elle  doit  en  même  temps  servir  d'édu* 
cation  au  peuple. 

S  3. 

Nous  trouvons  ces  différentes  phases  dans  Thistoiredu  droit  ro- 
main, quoiqu*à  la  vérité  le  dernier  degré  de  son  développement  ne 

présente  pas  la  solution  heureuse  qu'on  aurait  pu  espérer.  Le  droit 
des  Romains  est  aussi  vieux  que  le  peuple  même.  Il  est  vrai  que 
presque  tous  les  auteurs  anciens  le  font  dériver  du  pouvoir  lé- 
gislatif des  premiers  rots;  mais  les  contradictions  et  les  invraisem- 
blances qui  se  trouvent  dans  leurs  récits  sont  si  frappantes  que 
nous  sommes  forcés  de  les  considérer  comme  appartenant  à  la  my- 
thologie des  peuples.  La  science  critique  s'est  occupée  à  y. dé- 
mêler le  vrai.  Le  mérite  des  premières  recherches  en  ce  sens 
revient  à  de  Beaufort,  historien  français  qui  vécut  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle  ^.  Vers  la  même  époque,  le  juriscon- 

'  De  Bt'auforl.  Sur  Vinceitiludc  des  cinq  premiers  siècles  de  riitstoirc 
romaine.  17150»  2  vol..  —  Le  mêinc.  La  République  romaine^  ou  rian  général 
de  l'ancien  youtememeni  de  Rome,  i^a  Haye,  1766,  â  vol.  Paris,  17G7,  6  vo- 
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suite  napolitain  J.  B.  Vioo  émettait  des  idées  neuves  et  souvent  fort 

heureuses  sur  rorgaaisalion  de  Rome  *.  Enfin,  de  nos  jours, 
NîelHiIir  oiicra  une  révolution  eotiiplele  dans  l'Iiisloire  romaine,  cl 
ioul  ce  qui  a  été  fait  et  découvert  depuis  n'est  que  la  suite  de 
rimpulsion  donnée  par  lui  ^. 

Or,  de  toutes  les  reeherehes  faites  josqu*aujottrd*liui  il  résulte 
que  l'origine  du  droit  romain  remonte  aux  premiers  temps  de 
rÉtat.  Le  droit  à  cette  époque  apparaît  extrêmement  national  el 
exclusif;  peut-être  y  en  eut-il  même  deux:  l'un  jmnr  le  peuple 
vainqueur,  les  patriciens;  l'autre,  pour  le  peuple  vaincu,  les  plé- 
béiens. Quoi  qu*il  en  soit,  ces  deux  éléments  se  confondirent,  et  la 
loi  des  Douze  Tables,  en  modifiant  et  fixant  le  droit  traditionnel, 
acheva  presque  entièrement  leur  fusion  en  un  seul  et  même  droit 
national  (Jus  civile  Romanorum), 

Dès  ce  moment,  rinllnence  de  Tautorité  lépjislallve  devint  plus 
forte.  Mais  ce  lurent  les  magislrals  charges  de  l'adminislralion  de  ta 
justice  qui  contribuèrent  le  plus  à  développer  le  droit  existant.  Les 
préteurs  y  suivant  pas  à  pas  le  mouvem«$nt  progressif  des  idées  et 
de  Topinion  publique,  modifièrent  peu  à  peu  le  jus  civile  et  le  rame- 
nèrent à  des  idées  moins  exclusives,  ou,  comme  les  Romains  disent, 
^ujm  qentium,  c'est-à-direjau  droit  que  les  simples  lumières  de  lu 
raison  ont  fait  établir  chez  tous  les  hommes,  et  qui  est  également 
observé  chez  tous  les  peuples. 

L'œuvre  des  préteurs  fut  continuée  et  complétée  par  la  science 
des  jurisconsultes,  qui  parvint  à  son  apogée  dans  les  deux  premiers 
siècles  de  Tère  chrétienne.  Les  empereurs,  devenus  dépositaires 

lûmes.  —  Au  rcslc  déjà  avant  de  Beaufort  quelques  auteurs  avalent  révoqué  en 
doute  certaines  pnrlics  rie  Thistoirc  romaine,  entre  autres  Perizonius  dans  ses 

Animadremiones  historicœ.  Amsterdam,  168u< 

*  J.  B.  Vici  f>e  unicersi  Jitn's  uno  principio  et  fine  uno.  Naples,  1720.  — 
Liber  aller  qui  est  de  constantia  jurisprudentiœ.  Na|>It's.  17-21.  —  IS'otœ  m 
iluos  UbroSy  alterum,  etc.  Naples,  17ïî2.  —  f c  tncmc.  l'i  nu  ipj  dî  Scicuza 
nuova  d^  inlorno  alla  commune  nutura  délie  nazioni.  Naplr^.  l/  ii»,  1730, 
1741.  Milan,  1801.  —  Une  traduction  française  <lc  ce  dcniK  i  «uivraKc  a  été 
pul)lice  par  M.  Michelel  sous  le  titre  :  Prindiws  de  In  p/niosophia  de  Vhisioire^ 
traduits  de  la  Si'ienza  riuova  de  J,  B.  f  'ico,  et  précédé*  d*uii  diêcours  «tir  ie 
9)  sivm€  et  ta  rie  de  i  auteur,  Pnris,  182S. 

'  ]\.  G.  Niehuhr.  Rôtnische  Geschichte,  3  tomes,  i^c  tome  premier  parut 
en  181 1  ;  la  quatrième  édition  en  a  été  publiée  en  IBIl*  à  Berlin  ;  la  troisicnic 
édition  du  toinc  il  a  paru  en  1836;  le  tome  III  a  été  publié  afirès  la  mort  de 
l'auteur  en  1852.  —  Une  traduction  IVançaisc  «1c  cet  ouvrage  a  été  laite  |Kir 
H.  de  Golbcry.  Paris  el  Strasbourg,  18iU.  6  tome»  (rénnprimée  à  Bruxelles). 
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du  pomoir  ïêgislalil,  suivirent  plus  ou  moins  heureusement  l'im- 
puJfiiou  donnée  ;  et  à  l'époque  où  ce  mouvement  $*arréte,  nous 
Iroiivons  la  plupart  des  insiitutions  da  droit  privé  arrivées  à  un 
tel  d^é  de  développement  qu'elles  ont  servi  de  modèle  à  presque 
toutes  les  législations  modernes  ,  et  qu'aujourd'hui  encore  le 
droit  romain,  par  application  à  ces  législations,  conserve  l'a ului  i té 
de  raison  écrite, 

MOmmUlTS  BT  OUVRAGES  DE  L'AlITlQVtTé  ,  SERVAUT  A  I«*Éroi»E 

DE  l'UISTOIBE  du  DHOIT  ROMAIxX. 

S  4.  In&criyUQmf  monnaies,  documents  auUientiques. 

Les  sources  les  plus  pures  auxquelles  nous  puissions  recourir 
pour  suivre  l'étude  du  droit  romain  dans  son  origine  et  dans  son 
développement  historique,  sont  évidemment  les  monuments  et  les 

documents  authentiques  de  l  aiitiquilé  (|ui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous;  mais  le  nooïbre  en  est  [)eu  considérable,  et  sous  ce  rapi)uri 
ils  ont  moins  d*importance  pour  nous  que  les  auteurs  anciens ,  tant 
ceux  qui  se  sont  particulièrement  occupés  de  notre  science,  que 
les  autres ,  qui  nous  fournissent  quelquefois  des  renseignements 
précieux. 

Parmi  les  monuments  de  l'antiquité,  nous  distinguons  en  pre- 
mier lieu  les  inscriptions  * ,  et  notamment  : 

1.  Des  fragments  de  la  loi  Thoria  agraria  de  l'an  647  de  Home. 
La  même  table  d*airain,  sur  laquelle  se  trouve  cette  loi,  contient 
de  l'autre  cété  : 

2.  Une  partie  de  la  loi  Servilia  repehmdarum ,  qui  fut  portée 
vers  650  de  Rome. 

3.  Des  fragments  d'une  autre  loi  de  repetundis,  probablenienl 
de  la  loi  Jciiia,  d'une  date  un  peu  plus  récente. 

^  H  ne  peut  entrer  dans  le  plan  d'an  livre  élémentaire  de  donner  des  ren- 
seignements complets  sur  toales  les  inscriptions  qal  se  rapportent  au  droit 
romain ,  et  d*énumérer  les  ouvrages  qui  ont  été  écrits  sur  cette  matière.  Nous 
nous  bornons  à  citer  les  collections  de  Gratcros  :  Tkammrus  iiueripiiimum, 
Amsterdam,  1707, 4  ?ol.,etde  Gr«vius  :  Tk9iauruêani(qvitaêumromanarum, 
Krccht,  1691-1689, 12  Tot.  Une  collection  moins  étendue  a  été  publiée  par 
Orelli  :  Imtcriptiouttm  lait'narum  aelêekirummmplissimatotleeiiOfeie,  Zurich, 
'à  vol.  in-8.  —  Toutes  les  inscriptions  qui  ont  quelque  importance  pour  noire 
science  seront  rassemblées  dans  le  recueil  qui  se  publie  acluellemenl  à  Bonn, 
sous  le  titre  :  Corpus  Juris  tivOis  anifjitsiiniimi  (V.  $  6.  Obs.  1). 
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4.  Une  loi  ooiiiiae  sous  le  nom  dePktnébiêmn  de  Tkmnemituêf 

par  laquelle  les  droits  de  cité  libre  furent  accordés  à  la  ville  de 
Therinessus  en  Piâidle,  vers  682  de  llooie.  Elle  est  gravée  sur  uue 
table  d  «iîraiu. 

5.  D'une  grande  importance  sont  les  fragments  d'une  table 
d*aindo,  trouvée  à  Héraclée  piéa  de  Tarente^  en  i733,  d*où  il4  ont 
reçu  le  nom  de  Tabula  Herachenn».  L*un  de  ees  fragments  fat 

vendu  en  Angleterre,  (de  là  œs  britannicum)  \  Tautre  resta  à 
iNaplcs  (  de  là  œs  neapolitanum  ).  Acluelleinenl  tous  deux  se  tmu- 
venl  dans  cette  dernière  ville.  Le  plébiscite  qui  y  est  gravé  traite 
de  l'organisation  municipale  en  Italie,  ei  date  probablement  de  la 
fin  dn  septième  siècle  de  Rome.  ^ 

6«  Quelques  chapitres  de  la  loi  Sbibria^  ordinairement  appelée 
de  GalMa  Cisnlpimi ,  parce  qu'elle  règle  Torganisation  judiciaire  et 
l'administration  de  la  jusUcc  liaiis  la  daulc  (^is-alpine.  Table  d'ai- 
rain à  deux  coloitnes,  découverte  à  Veleja  en  1700 ,  actuellcuienl 
au  musée  de  Parme. 

7.  Un  fragmeoi  asses  étendu  d*une  loi  de  êcrIbU  et  viatoribue. 

8.  La  dernière  partie  de  la  loi  par  laquelle  le  pouvoir  Impérial 
-   fut  déféré  à  Vespasien  {lex  de  imperio  Feepaeiani):  Voyez  d> 

après  §  48. 

9.  Troi>  Si  naliis-consuUes,  dont  l'un  conlre  les  Bacchanales 
(SC,  de  Dacdiatuilibus,  568  de  Rome),  gravé  sur  uue  table  d'ai- 
rain trouvée  dans  la  Galabre,  et  deux  autres  du  temps  des  empe^ 
reurs  Claude  el  Néron^  qui  se  rapportent  k  la  police  des  bâtiments, 
trouvés  k  Herculannm. 

10.  Un  Odil  de  Dioclétieu;  deux  édils  de  préfets  d'Ki;;)ple 
(de  49  el  08  de  1  ère  chrétienne),  et  un  édil  de  L.  Turcius  Apro* 
iiianus,  préfet  de  la  ville  de  Hume  (5S9  de  Tèrc  cUrétienne). 

11.  Une  table  d'airain  trouvée  à  Veleja,  et  conservée  dans  le 
musée  de  Parme,  qui  contient  une  liste  de  fonds  de  terre  destinés 
par  Trajan  à  un  hospice  d'orphelins.  Cette  Inscription  est  connue 
sous  le  nom  de  «  OOIùjalio  prwdiorum  i>  ou  «  Tabula  alimenlana 
Trajant.  ■■> 

Les  monnaies  anciennes»  ne  sont  pas  sans  importance  poui*  riiis- 
toire  en  général,  et  par  conséquent  pour  Thistoire  du  droit  romain. 
Les  ouvrages  principaux  sur  cette  matière  sont  ceux  de  $pan- 
helm  et  d*Eckhel 

7  Spanhoniii  Diss.  de  piœslantia  et  usa  numismaium  autiquoruin.  Pre- 
mière édition.  Rome,  1661.  4".  t«a  deruiére,  Londres  et  Ainstcnl.im,  1706 
el  1717.  —  Ëekhcl,  Docirina  numorum  reteruM.  Vienne,  1792-i7d8. 
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Noos  possédons  Qgatement  des  originaux  d  acles  juridiques  et 
autres  qni  sont  d'aae  assez  grande  atiiité,  et  qui  jettent  même 
quelquefois  un  nouveau  Jour  sur  des  points  douteux  de  droit. 
Quelques-uns  de  ces  documents  ont  un  caractère  officiel,  P&r^^x., 

les  piucôs- ver  baux  émanés  d'une  autorité  (acta,  gesta),  les  congés 
accordés  aux  soldats;  d'aulres,  iioii  moins  imporlaaU ,  bont  des 
actes  privés,  par  exemple,  des  testaments ,  des  contrats.  La  col- 
lection la  plus  complète  en  a  été  faîte  par  Spangenbei^g  ^» 

S  5.  JtÊkwTê  andem  non  jwttamsuU/a , 

Quoique  les  auteurs  anciens  qui  oui  traité  s(H'ci;il(  incaf  du 
droit  forment  évidemment  la  source  principale  de  notre  science , 
nous  trouvons  cependant  aussi  dos  renseignements  précieux ,  sur- 
tout pour  rhistoire  du  droit  romain,  dans  d'autres  ouvrages  de  Tan- 
tiqnité.  Parmi  les  ouvrages  latins,  ce  sont  les  écrits  de  Ckérfm 
qui  nous  en  fournissent  le  plus^  tant  ses  oraisons  que  ses  œuvres 
philosoplii(iucs,  —  parliculiéremont  de  rcpulilica,  de  le^çîbus,  de 
offieiis,  —  et  ses  œuvres  rhéloritiues,  —  particulièrement  Urulus, 
de  oratore'y  Topica,  —  et  même  ses  lettres.  Après  lui  vient  Auhir 
GeUe^  auteur  de  la  première  moitié  du  second  siècle,  qui  nous  a 
conservé  dans  ses  Noctes  attlcn^  de  nombreux  passages  de  lois  et 
d'auteurs  anciens,  et  nous  fait  connaître  en  outre  plusieurs  dé- 
tails sur  les  différenfes  institulions  dn  droit  public  el  du  droit 
privé  des  Romains.  Pour  le  droit  pui)iic,  on  trouve  ries  données 
abondantes  dans  les  historiens  Tite-Live,  et  son  abréviateur 
/Vonis  sous  Adrien,  TaeUe  sous  Vespasien  et  Trajan ,  SttéÊoiM  sous 
Adrien,  dans  les  scriptores  historias  Augustas  ML  Spartianus, 
VvikiaKxM  GalHeanitê,  TvêbefUm  PolHo,  Flamuê  Fùpmmy  Ml.  Lam" 
pridius  el  Jul.  (Àipiloituus  ^  qm  eerivireul  sous  Diocléliea  el  Coii- 
sl  111  lin;  on  eu  trouve  moins  dans  Jules  Cémr,  CormUm  Nepo9, 
Halluite  et  FeUeius  Patercuius, 

^  Juris  Ramanitabuiœ negotiot'um  ioleHnium  êuperstites,  Leipzig,  181  i.  — 
Une  collection  moins  cotnpUHe  se  trouve  dans  un  appendice  que  Terrassoti  a 
ajouté  i  son  Hiêtoire  dê  la  junsprudeno$  romaine^  Paris,  1750,  sous  le  titre  : 
yêieriêJurUpf  udêntiœfimimuÊmùmmêlUB,  cl  dans  lequel  il  a  en  outre  reçu 
les  textes  de  plusieurs  lois ,  sénatus-consalies  et  édits.  Un  ouvrage  analogue 
de  Haubold  a  élé  publié  par  Spangenbcrg  sous  le  titre  :  JmifUiiatiB  romama 
Itgtdia  extra  h'broêjuriâ  romamiêpama^êÊo»  Berlin,  1830.  —  La  coltection  la 
plus  complète  ite  ce  genre  sera  celle  qui  se  trouvera  dans  le  Coê  pu$  Jinis  «mie- 
jtuiinkmi  de  Bonn.  (V .  §  6.  Obs.  1.} 
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Outre  ces  historieDS  nous  remarquons  FMr^-Miuame  (Mémo-  . 

rabilium  libri),  Pline  l'Jncien  (Historia  naturalis),  Pline  le  Jeune 
(Epistoise  et  Pant  i^vricus  Trajani),  Symmaque^  qui ,  vers  la  Uu  du 
quatrième  siècle  ,  écrivit  des  épîtrei»  sur  le  modèle  de  Pliae. 

Les  rhéteurs  nous  foaniisseDt  également  des  indications  utiles, 
particulièrement  Smèqm  sous  Auguste  et  QuiiMien  sous  Domi- 
tien;  mais  plus  encore  les  grammairiens  Famm^  contemporain  de 
Cicéron,  et  qui  écrivit  «  de  lingua  latina  »  ;  Fesiw,  qui  fit  un 
extrait  de  l'ouvrage  de  Ferrius  Flaccus  intitulé  ««  de  verbor  iim 
significatione  >• ,  Nonius  Marceiius,  Macrobe  dans  ses  Saturnales  et 
son  Commentaire  in  Soninium  Scipionis^  et  Isidore,  évéque  de 
Séville  au  commencement  du  septième  siècle,  dont  les  vingt  livres 
Originum  s.  Efymologiamm  sont  d'une  asseï  grande  utilité.  De 
même,  les  commentateurs  de  Cicéron ,  Ateowhu  Pêdùmus  sous  les 
pi  emiers  eiupercurs,  et  Boëce  ^Doëthius)  qui  vécut  sous  ÏÉiéodoric 
et  til  un  couimen  taire  sur  les  Top  ira. 

Pour  certaines  parties  du  droit  romain  nous  devrons  quelque- 
fois recourir  aux  auteurs  qu*on  comprend  ordinairement  sous  le 
nom  de  ^riplores  rei  ruiHeœ^  savoir  Caiony  Fanon  (de  re  rustica), 
CokumeUa  au  premier  siècle  de  Tére  chrétienne  et  PaUaàm  sous 
Valentinien  et  Théodose,  ainsi  qu'aux  écrits  des  arpenteurs, 
Scriptores  rei  agrariœ  on  agrimcnsores .  savoir,  S.  Jul,  FrotUinus, 
Siculm  Flaccus,  Hygenus  et  Jggetius  UrOicus. 

On  peut  consulter  aussi  avec  fruit  les  philoÊophes,  même  les 
pokei,  surtout  les  oomîgttef,  et  les  cammenkUeur»  de  poètes,  parti- 
culièrement ikmtU  sur  Térence,  Servim  sur  Virgile,  Acrm  et 
Parphyrion  sur  Horace. 

Les  Pères  de  V Église ,  tant  latins  que  grecs,  ne  sont  pas  sans  iii- 
lérél  pour  l'histoire  de  rËmpire. 

Parmi  les  autres  auteurs  grecs,  nous  distinguons  surtout  les 
liistorlens  Pdybe,  ûmys  d^ffaUcarwme,  qui,  dans  ses  Antiquités, 
donne  les  renseignements  les  plus  étendus  sur  Fétat  de  Rome 
pendant  les  premiers  siècles,  Diodore  de  Sicile  sous  Auguste, 
PhUarquv ,  Jppien  (de  la  Gueiie  civile),  IJcrudien  au  coninience- 
mcut  du  troisième  siècle  de  l'ère  cbrctienue ,  Dion  Casùus  sous 
Alexandre  Sévère  avec  ses  abréviateurs  Jo.  XipkiUntts  et  Jo, 
Zanara»,  Zoêime  au  commencement  du  cinquième  siècle,  Proeope 
vers  le  milieu  du  siècle  suivant.  Nous  possédons  en  outre  un 
ouvrage  assez  ulile  d'un  contemporain  de  l'empereur  Justinien, 
Jo.  Lmtrcnttm  LtfduSy  ialitulé  :  znfi  â(%ûy  T^i'Vufuiuif  xohr£iA;{de'ma'' 
gisiraUlms  reipublicœ  Romance)» 
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§  0.  Ouvrages  de  émL 

Aucun  des  ouvrage»  de  ilroii  qui  nous  oui  été  eomervés  a*eai 
aniérieur  au  aeoood  siècle  de  Fére  cbféUeiuie.  Nous  nous  bornons 
ici  à  en  faire  une  énnméralion  sommaire  : 

1.  Les  tualiliUes  ilc  Gaias^  jurisconsulte  du  temps  de  Mare- 
Aurèle.  Des  parties  assez  considérables  de  cet  ouvrage  avaient 
été  reçues  dans  la  collection  de  lois  romaines  faite  sur  les  ordres 
d*Aiaric  11,  roi  des  VisigoUis.,  et  connue  sous  le  nom  de  Lex 
rmnam  Fingotlumm  ou  Brevimim  J(mrkuawm  (V.  ci-après 
n*  11  ).  Ën  iS16  Niebuhr  découvrit  à  Vérone  un  palimpseste  qui 
contenait  louvrage  non  altéré  et  presque  complet  en  quatre  livres. 
(iub(  !ien  en  publia  la  première  édition  en  1820,  à  Berlin. 

2.  Des  frai^'menls  du  jurisconsulte  Vipien,  pi  obablcmcul  de  son 
Liber  singukiriê  ÂegtUarum,  Us  se  composent  de  â9  titres  et  ont  été 
publiés  d'après  un  ancien  manuscrit  en  1540»  par  Jean  Dutillet, 
évéque  de  Neaux  (Jo.  Tilius),  après  que  Siehard  en  avait  déjà 
donné  une  édition  moins  exacte  dans  le  Breviarium  Alaricianuoi 
(V.  ci-après  n"*  ii). 

5.  SeidetUiœ  reccptœ  de  Faui,  ouvrage  compose  de  cinq  livres^ 
trouvé  dans  le  Breviarium  Alaricianum,  et  publié  dans  Téditiou  de 
ce  recueil  par  Sicbard  (V.  ci-«près  n**  11). 

4.  Des  fragments  peu  considérables  des  Jurisconsultes  Pom- 
ponitti,  PapirUen  et  Modestim,  et  un  fragment  d'un  jurisconsulte 
inconnu,  peul-élre  de  Paul .  tragmentum  vvkris  junscomuUi  de  jure 
ftxci,  retrouvé  par  iNiebuhr  dans  le  palimpseste  de  Gaius  et  publié 
dans  l'édition  de  Gosclien. 

5.  L,  FfUuiii  JUaedani  Aui»  distributh,  probablement  du  jurisr 
consulte  Voluslus  Maecianus  qui  vécut  sous  Antonin.  La  pre- 
mière édition  se  trouve  dans  le  Breviarium  Alaricianum  de 
Siehard  (n"  il).  Il  y  a  de  lialbus,  men.sor  sous  Auguste,  uu  ou- 
vrage qui  traite  du  même  sujet  :  de  anse  nuiiidUque  ejm  porUun- 
culis, 

6.  ConsultaUo  velerù  jurisconsuUij  d*un  auteur  inconnu.  Pre- 
mière édition  de  Gi^jas  en  1503. 

7.  Un  fragment  de  DotUhem,  grammairien  du  troisième  siècle 
de  rère  chrétienne,  écrit  en  grec  et  en  latin,  et  connu  sous  le  nom 

de  Frmjnii'nhint  iic  juris  spccicbus  et  de  maiiiunissioai/jHs.  Première 
édilion  de  Cujas.  Il  y  a  du  même  auteur  uue  collection  de  décisions 
et  de  lettres  de  Tempercur  Adrien. 
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8.  Une  eoUectkm  de  fngaÈeuis  de  joriscoDSOltes  et  de  oonstitu- 
lions  impériales,  découverte  à  Rome  par  N.  Pabbé  Maî^  et  publiée 

par  lui  en  1823,  à  Rome.  On  les  cite  ordinairement  sous  le  nom 
de  Faticana  juris  romani  fr  mime  nia.  L'auteur  de  cette  collecliQn  est 
inconnu .  On  peut  la  rapporter  à  la  fia  du  quatrième  siècle,  ( Voy. 
ei-après  $  80). 

9.  Le»  M,  a»  Matakarum  HBomanarumkgum  eolhtto»  Recueil 
de  règles  de  droit  mosaïque  et  de  passages  de  droit  romain ,  d'un 

auteur  inconnu,  pi obablement de  la  fin  du  dnquiènic  siècle.  Pre- 
mière édition  de  P.  Pitlîou  en  157.3.  (  V.  ci-après  §  80.) 

10.  Le  code  Tiiéodotieny  collection  de  coosUtutions  d'empereurs, 
faite  sur  les  ordres  de  Tbéodose  11 ,  empereur  d'Orient ,  vers 
Tan  438  de  Fère  chrétienne,  composée  de  seize  livres.  Avant  le 
seiuème  siècle  on  n*en  connaissait  que  les  parties  qui  sont  trans- 
crites dans  IcBrcviarium  Alaricianuuï.  DuTillet  etCujas  trouvèrent 
beaucoup  d'autres  fragments.  Enfin  de  nos  jours  ('(ossius  et  Peyron 
ont  découvert  les  cinq  premiers  livre»  qui  manquaient.  La  pre- 
mière édition  du  Code  Théodosien  est  celle  de  Sicbard  (voyez  le 
numéro  suivant),  celle  de  Jacques  Gpdefroi  (Go^ofindiiu)  est  beau^ 
coup  plus  complète.  Les  cinq  premiers  livres  ont  été  édités  par 
W  cnck  en  18^6  ». 

11.  Ler  Roiiwna  Fisigotitorum  oik  Brevianum  Jlnnciantini ,  nom- 
mée ainsi  d'après  Alaric  II,  roi  des  Visigoths,  qui  lit  faire  cette 
Golleetion  au  commencement  du  sixième  siècle.  Elle  contient  des 
fragments  d*onvrages  de  droit  et  des  constitutions  impériales,  le 
tout  accompagné  d'une  itUerpreuaio.  C'est  par  cette  compilation 
qu'on  a  eu  la  première  connaissance  de  Gaius,  d'Ulpien,  du  code 
Théodosien  et  des  Novelks  de  Théodose,  et  sans  elle  nous  n'aurions 
ni  les  Sententiœ  receptœ  de  Paul,  ni  les  fragments  de  deux  recueils 
de  constitutions  impériales  connus  sous  le  nom  de  code»  Grego- 
fiamu  et  codex  Eermogmianui,  La  seule  édition  qui  ait  para  de  cet 
ouvrage  est  de  Sicbard  en  1528.  (Voyez  en  général  ci^prés  §  84.) 

12.  Lex  Romana  Burfundwmmy  collection  faite  pour  les  Bour- 
î?uignons  |)ai  le  roi  Gondebaud,  entre  517  et  5.>4.  Par  une  erreur 
de  Cujas,  qui  en  publia  la  première  édition,  elle  a  reçu  et  conservé 
le  nom  de  Papkmi  ntpotuum  »  ou  «    Papien,  »  (V.  ci-après  §  8i.) 

43.  Lêx  Bmana  O^rogolhenm  oa  BOdum  Theodmici,  de  peu 
dimportanee  pour  nous.  (V.  ci-après  $  84.) 

*  Nous  parlerons  ultérieuremeDi  aû  ^  81  des  différentes  iklilions  da  Gode 
Théodosien. 
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a.  Eofin  la  grande  colieclioode  rempereur  JusHnien,  qui  eoa- 
ttent  Ie$  parties  soivanles  ; 

a.  les  InsHMe$  (Institutiones);  OttYrage  élémentaire  fait  d'après 
te  plan  des  Institntes  de  Gaius.  Elles  se  composent  de  quatre  livres, 

dont  chacun  est  di\  isc  en  plusieurs  titres. 

6.  Les  Pandectes  ou  le  Digeste  (Paadecla»,  Digesla);  collection  de 
fragments  de  jurisconsultes ,  divisée  en  cinquante  livres,  dont 
chacun  se  compose  de  plusieurs  titres,  à  Texceplion  des  livres  30, 
34  eiZ3tt  qui  n'ont  pas  de  subdivision. 

€.  Le  Codé  (Codex);  collection  de  constitutions  impériales  en 
douze  livres^  dont  chacun  comprend  plusieurs  titres. 

d.  A  ces  trois  parties,  publiées  par  Justinien,  on  a  ajouté  une 
collection  de  constitutions  promulguées  postérieurement  par  lui 
et  par  deux  de  ses  successeurs,  et  qu*on  appelle  NweUu  (Novell» 
consUtutiones). 

15.  Avec  Jnstinien  se  ferme  la  série  des  sources  de  notre 
science;  mais  il  y  a  encore  quelques  publications  postérieures  qui 

nous  fournissent  souvent  des  indications  utiles,  savoir  :  la  para- 
plirase  des  J nsti tûtes  j  par  Iheophile;  les  Basiliques,  et  d'autres  ou- 
vrages dool  il  sera  question  aux  ^  8â  et  suivants. 

OasEivATioii  4 .  Il  existe  plusieurs  recueils  des  sources  de  droit 
antérieures  à  la  compilation  de  Justinien  :  i*  Schvitino.  Jurùprur 
denUa  veim  antejutiinianea. . . .  cum  commeniams ,  etc.  Leyde ,  1 7 1 7  ; 
Leipzig,  4737.  Cette  collection  contient  Gaius  et  Paul,  ainsi  que  les 
codes  de  Grégorien  et  d'IIerniogénicii,  d'après  le  Breviariuni  Ala- 
ricianum,  Dlpien,  des  fragments  de  Papiaienetde  Modestin,  et  la 
consultatio  veteris  Jlcti,  le  Papien,  et  un  ouvrage  de  Dositbée.  — 
3*Hir60.  Jn$ civUe  wvt^usHnianevmf  2  tomes.  Berlin,  1843.  Con- 
tient de  plus  que  Schulting  le  code  Théodosien  et  la  lex  Dei.  — 
3°  Corpus  juris  civilis  antejustiniani,  qui  se  publie  à  Bonn  depuis 
1835.  Ce  sera  le  recueil  le  plus  complet. — l'n  r  t  cueil  moins  étendu 
à  Tusage  des  élèves,  a  été  publié  sous  le  titre  :  Jurh  civilis  ecloga, 
Paris,  4822.  —  M.  Blondbau,  dans  le  second  volume  deses/tult- 
fMlesy  Paris,  4838,  donne  un  choix  assex  riche  de  sources  de  droit 
antéjustinien. 

Obseuvatior  2.  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  manière 
dont  on  cite  ordiii  iir  f  nient  les  onv  races  de  droit,  que  nous  avons 
énunieres  dans  ce  paragraphe.  La  plupart  d'entre  eux  sont  divisés 
en  livres,  titres,  paragraphes,  etc.,  ce  qui  détermine  d'avance 
le  mode  de  citation.  Ainsi  Pmd,  S.  M.  IV,  8,  6,  veut  dire,  Pauli 
sententiœ  receptae,  livre  4,  titre  8,  paragraphe  6.  Uipien  XYII,  6, 
veut  dirC;  paragraphe  6  du  titre  47  des  iWigments  d'Ulpien.  — 
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Gakis  11 9  7»  est  le  S  7  du  second  livre  des  ebmaientaires  de  Gaios. 
— La  chose  est  plus  simple  encore,  quand  Touvrage  cité  n'est  divisé 
qn'en  chapitres  on  en  paragraphes  sans  antre  snhdivision.  Par 

exemple,  rai.  fniym,  210  est  le  n'  ou  §  210  des  fragments  du 
Vatican.  De  méme^  ContuUat»  veL  jcU  cap.  4.,  ou  de  jure 

Mab  à  regard  de  la  collection  de  Jnstinien  et  du  code  Tbéodosien 
on  suit  différentes  méthodes.  Ces  ouvrages  sont  divisés  »  comme 
nous  lavons  fait  observer,  en  livres  et  titres.  Cfaaqne  livre  et  dia* 

que  titre  portent  une  inscription.  Aneicnnemeul  on  avait  1  habi- 
tude de  no  mcnlioiiiK  r  dans  les  citations  que  cette  inscription; 
on  ne  citait  pas  même  les  subdivisions  des  titres  par  leur  numéro 
d'ordre,  mais  par  les  premiers  mots.  Ainsi  quand  on  trouvait  la 
dtatlon  suivante  :  X.  Si  ditobiu%»  sin  anêtun  C*  comnmnâi  de  k^oHê, 
il  fallait  d'abord  chercher  dans  le  code,  le  titre  intitulé  «  Com- 
niunia  de  Legatis,  >  qui  cbl  le  4,3'""  du  sixième  livre,  puis  dans  ce 
titre  la  loi  qui  commence  par  les  mots  «  si  duobus  >»  qui  est  la  3**, 
et  dans  cette  loi  le  §  commençant  »  sin  autem.  »  Ce  mode  nécessi- 
tait des  recherches  trés-fastidieuses  dans  les  tableaux  alphabéti- 
ques qu*on  a  rhabitude  d'iyouter  aux  éditions  du  corps  de  droit. 
Dans  les  derniers  temps  on  a  remplacé  ces  indications  par  de  sim- 
ples numéros  d  uixlre.  D'après  cette  méltiode  ,  la  citation  mention- 
née se  présenterait  sous  la  forme  suivante  :  L.  3.  §  3.  C.  VI,  45. 
Nous  suivrons  cette  méthode  ;  toutefois  nous  ajouterons  Tinscrip* 
tion  du  titre  d*abord  parce  que  cette  indication  familiarise  peu  à 
peu  les^commençants  avec  la  topographie  de  nos  sources ,  ensuite 
parce  que  rexpérience  nous  a  prouvé  qu'en  feuilletant  on  oublie 
facilement  le  numéro  du  titre,  tandis  que  les  mots  qui  forment 
rinsci  iption  restent  dans  la  mémoire.  Ainsi  nous  dirons  :  L»  3. 
S  3.  C  communia  de  ieyatis,  FI^  43^  c'est^-dire^  la  loi  3,  $  3,  du 

*•  M.  Hugo  n'admet  point  ces  divisions  pour  plusieurs  des  auteurs  anciens, 
qu'il  préfère  citer  d'aprts  la  page  et  la  ligne  du  manuscrit  ;  niais,  s*il  est  vr.ii 
que  les  divisions  généraleruenl  adople*  s  sont  en  grande  partie  arbitraires,  on 
lie  peut  mer  que  celles  de  M.  Hugo  ue  soieot  purement  accidentelles  et  surtout 
peu  commodes. 

»'  M.  Schrader, dans  sa  belle  édition  Corpus  jurift^smi  le  même  principe, 
niais  observe  un  nuire  «trdre.  Ainsi,  au  lieu  de  L.  5.  §  3,  C.  communia  de 
legatis.  fi,  45.  il  met  :  C.  comm.  de  legatis.  6.  13.  L.  3,  %  3.  Cet  ordre  est  à  la 
vérité  plus  h»f,M(jue.  puisqu'il  commence  par  la  division  principale  pour  finir 
|Mr  ia  dernièro  Milxlis  ision  ;  mais  il  ne  fait  pas  aussi  bien  ressortir  ce  qui  doit 
s'imprimer  dans  ia  nicinuirc. 
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litre  du  code  qnî  est  intitiilé  «Gommynia  de  L^lis,  »  lequel  est 

le      du  sixième  livre. 

Quant  à  la  désignation  des  différentes  parties,  nous  nous  ser- 
virons de  rinitîale  l.  pour  les  Institutes;  de  D.  ou  P.,  pour  le 
Digeste  ou  les  Pandectes;  de  €.  p4>ur  le  Code;  et  nous  distin- 
guerons le  code  Théodosien  en  ajoutant  Tli^*.  Nous  appelleroAs  les 
passages  du  Digeste,  fragments  (fr.),  et  ceux  do  Code,  Jois  ou 
constitutions  (K.  on  (  .)j  iini(|uenïent  parce  que  nous  croyons 
que  cela  est  plus  <  onimofîe  et  sert  à  éviter  des  erreurs. 

Voici  donc  un  tableau  de  notre  manière  de  citer  les  passages 
de  la  collection  de  Justinien  et  du  code  de  Théodose. 

jpir.  /.  éeftrumikitkme.  %  1^  c«-à-d.  le  commencement  (prin- 
cipîum  ou  prooemium,  pr.)  du  trtre  des  instHutes  qui  traite  k  de 
rerum  divisione  >  et  se  li  ouve  être  le  premier  du  second  livre. 

§20.  /.  delegalis.  2,  W. 

Fr,  2.  /w.  D,  de  judiciis.  1.  c.-à-d.  le  commeneeinent  (pr.) 
du  2"  passage  du  titre  du  Digeste  qui  traite  «  de  judieii»  »  et  qui 
est  le  l«  do  5*  livre. 

Fr*  7f       D.dê  utufrudu.  7,  I. 

£.  23,  pr.  C.  de  nuptiis.  5,  4. 

L.  3,  §  5.  C,  communia  de  ier/atis.  G,  43. 

L.  1,  §2.  Th,  C,  matemU  bonis,  8,  48.  c.-à-d.  la  loi  1,  §2, 
du  titre  du  code  Thcodosien  qui  porte  rinseription  <t  de  mtUemh 
Iwm^  »  et  qui  est  le  48"  du  S*  livre. 

Quant  aux  ûovelles,  on  les  cite  ordinairement  d*après  le  nu- 
méro d'ordre  qu'elles  ont  dans  la  collection.  Par  ex.,  NmK  25, 
prœf,,  c'est-«î-dire  la  préface  de  la  novelle  22;  ou  Nov.  i  18,  r.  3, 
le  chapitre  3  de  la  novelle  118.  (Voyez  au  teste  ci -après  ^  85.) 

S  7.  Division  de  l'hisloire  du  droit  Romain, 

Les  savants  qui  se  sont  occupés  de  riiistoire  du  droit  romain 
l'ont  divisée  en  histoire  externe  et  histoire  interne.  Ils  ont  donné 

Ce  sont  là  les  seules  abréviations  rationnelles,  à  moins  qu^on  ne  préfère 
pour  les  Pandectes  l.i  lettre  grecque  r.  Mais  il  est  un  autre  chilTre  dont  on  se 
sert  encore  mijnunl'hui  pour  designer  les  Pandectes.,  et  dont  rosagenc  peut 
être  justifié  (i  iiucune  manière.  CVst  le  signe  ff,  qui  n'est  qu'une  corroplion 

soil  '!e  la  lellre  z.  soit  de  la  lettre  d.  l>a  dernière  supposition  parait  plus  pro- 
bable, ji.irre  que  fînns  les  manuserils  ee  si^rrie  est  suivi  fie  rabrcvialiori  orum, 
qui  ne  peut  s'aj^pliqucr  qu'à  Uigosta,  puisque  Pandccln'  loniirrait  Pandectan/w. 
Voyeï  entre  autres  de  Sa vignv.  Histoire  thi  tiroff  rovumi  au  morenâgefi,  111, 
p.  408,  et  Thémiâ,  t.  V,  p.  1  Iti  ( p.  89  de  rédilion  de  Bruxelles). 
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lepreniicr^nom  à  Ja  partie  de  la  science  qui  s'occupe  des  sources 
du  droil  ei  en  lait  coDualtre  le  développement  successif  ;  tandis 
qu'ils  entendent  par  hisU)ii^  jnjcrm  ,  ou  antiquités  du  droit 
romain,  Texposé  historique  des  différentes  institutions  de  ce  droit 
même.  Celte  distinction  est  rationnelle;  mais  les  termes  euiplo^'és 
sont  tout  à  fait  arbitraires. 

Nous  traiterons  dans  cette  introduction  des  matières  que  l*on 
comprend  ordinairement  sous  le  nom  d'histoire  externe^  et  nous 
nous  réservons  de  donner  l'historique  des  différentes  institutions 
dans  le  cours  de  l'ouvrage ,  quand  nous  traiterons  de  chaque 
institution  en  particulier. 

£n  suivant  riiisloire  de  l'organisation  politique,  et  particuliè- 
rement du  pouvoir  législatif  à  Home,  nous  sommes  nécessai- 
rement amenés  à  distinguer  différentes  époques.  La  première 
est  déterminée  par  l'expulsion  des  rois  ou  plutôt  par  la  légis- 
lation des  Douze  Tables,  dont  rinflnence  sur  le  droit  est  bien 
|)lus  sensible  que  celle  du  premier  événenient  ;  la  seconde  com- 
prend la  république  et  va  jus(|irà  ravéneincnt  de  l'empereur 
Auguste;  la  troisième  finit  avec  Dioclétien  et  Constantin,  qui  im- 
primèrent le  caractère  oriental  à  la  domination  impériale;  la 
quatrième  enffn  va  jusqu'à  la  Icgislatton  de  Justinien^  dernier 
terme  du  déveloj)[>ement  du  droit  romain.  Dans  un  appendice, 
nous  donnerons  un  tableau  rapide  des  destinées  ultérieures  de 
cette  législation  tant  en  Orient  (|n  en  Occident. 

On  a  comparé  le  développement  progressif  et  la  décadence  du 
droit  roBudn  à  la  vie  humaine,  en  eonsidérant  la  première  époque 
comme  celle  de  la  formation  et  de  l'enfanoe,  la  seconde  comme 
l'époque  de  la  jeunesse  et  du  développement;  la  troisième  serait 
celle  de  la  virilité  ou  de  la  perfection;  enfin  dans  la  (quatrième 
nous  trouverions  les  signes  de  la  vieillesse  et  de  la  décrépitude. 

OBêBavATiON.  Gibbon,  de  qui  est  la  comparaison  spirituelle  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  beaucoup  d'autres  après  lui,  tout  en 
admettant  ces  quatre  époques ,  les  déterminent  d'une  manière  un 
peu  différente.  D'après  eux,  la  seconde  époque  finit  avec  Clicéron; 
la  troisième,  avec  l'empereur  Alexandre  Sévère.  Cette  division 
s'applique  plus  particulièrement,  comme  nous  le  verrons  dans  hî 
courant  de  l'ouvrage,  à  l'histoire  de  la  jurisprudence  romaine; 
mais  pour  l'histoire  du  droit  romain  en  général,  celle  que  nous 
avons  adoptée  parait  plus  convenable,  parce  que  les  époques  sont 
déterminées  par  de  grands  changements  opérés  dans  l'organisation 
de  l'Etat  et  du  pouvoir  législatif. 


Digitized  by 


16 


INTRODUCTION. 


PREMIÈRE  EPOQUE. 

DEPUIS  LA  FONDATION  DE  ROHE  JUSQFA  LA  LOI  DES  DOUZE 

TABLES. 

SECTION  PRBHl&RB. 

ORGANISATION  DE  L'ETAT. 
OlGARISiiTIOff  BB  L*trAT  rBUBAHT  I.B8  BBVX  VEUItBM  8I1CLBS. 

S  8.  OHgine  de  Rome, 

II  parait  que  Rome  8*eât  formée  de  la  réunion  de  deux  peu- 
plades,  roue  d'origine  osque  ou  latine ,  l'autre  d'origine  sabine, 
qui  envahirent  le  territoire  d'un  autre  peuple  latin.  La  con- 
quête fut  probablement  oi^nisée  sur  le  plan  que  les  Romains 

suivirent  plus  tard  dans  les  pays  où  ils  envoyaient  des  colonies. 
Les  habitants  soumis  furent  tolérés  et  mvmv  reçus  dans  l'Etal, 
mais  sans  droits  politiques.  Une  petite  partie  des  terres  leur  fut 
laissée  f  le  reste  fut  consacré  au  profit  du  nouvel  État.  Les  deux 
peuples  vainqueurs  formèrent  entre  eux  une  fédération  et  finirent 
par  se  fondre  en  une  seule  nation  ^.  Mais  la  différence  de  leur 
origine  laisse  encore  sa  trace  dans  les  deux  tribus,  Raranes  et 
Tities  ou  Titicnscs ,  dont  la  première  se  compose  des  Osques  ou 
Prisci  Latini  sous  Uomuius,  et  la  seconde  des  Sabîns  ou  Quirites 
sous  Titus  Tatius  ^.  Les  rois  sont  choisis  alternativement  dans 
l\ine  de  ces  deux  tribus. 
Plus  fard  k  ces  deux  tribus  vient  se  joindre  une  troisième,  les 

'  Au  comniciiceincnt  il  y  a\.Ml  deux  nationalités  (iistinctcs.  Servu s  ad  Viac. 
/En.  VII,  709.      Sabini....  ut  in  uuinibus  dissent  cives  Romani,  excepta 

êuffra'jii  laiio-ne.  n 

*  F  lsiis,  V.  u  Dici  inos  eral  Romanis  in  omnibus  sacrinciis  precibusque, 
PopiLu  LloxAifo,  QtiRiTiBcsoiiE,  quocl  csl  Curcnsibus,  qu»  civîtas  Sabinorum 
potentissima  fuit.  »  y.  «  TUienses  tribus  a  prsnoroine  Tatii  Régis  appellato 
videtur.  »  —  Vabbou,  de  /.  l,  IV,  8.  »  GoUis  QuîrinaUs^ubi  Qttirini  fanum  :  qui  a 
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LueereSy  d'origine  élnisqae  qui  dans  ie  principe  n'avait  pas 
les  mêmes  droits  que  les  antres  et  ne  leur  fut  assimilée  que  sous 
Tarqiiin  TAneien  *. 

Chacune  de  ces  tribus  élail  divisée  en  dix  curies  ;  cliaque  curie, 
en  dix  décui  ies  ou  i:*  atcs,  de  manière  (juc  trois  cenU  gentes  foi  - 
maient  le  peuple  romain  (poptdus  romanus  )  ^.  Les  gentes  se^^oui- 
posaient  de  différentes  familles,  liées  entre  elles  par  des  rapporis 
politiques  et  religieux  (gentilieia  sucra)*.  Les  membres  qui  for^ 

Cnrelibns ,  qni  caiD  T.  Tatio  Cnribas  Tencrant  Romam ,  qnod  ibi  habaenuit 
castra,  i»—  Voyez  encore  Tm-Livi,  1, 15,  et  Schbaoii  ad  J  5.  L  de/ure  fiol. 
genL  eteiv*{i,^). 

'  Festus,  V.  «  Lucerenteê  et  Luceres,  que  pars  tertia  populi  Romani  est 
distributa  a  Talio  et  Romnlo.  Appcllati  sunt  a  Lucero^  Ardea  rege,  qui  aosilio 
fuit  Roiiiulo  adversus  Tatium  bellanti«  »  ?.  Lueomedi» 

*  JjCS  Ramncs  cependant  conservèrent  encore  pendant  longtemps  certains  pri- 
vtt^ges.  Leurs  décurics  votent  les  premières  au  sénat  (Cic.  de  rep.^  11 ,  20) , 
et  il  est  probable  que  les  decem  primi  du  sénat  sont  les  chefs  des  décories  de  la 
prennère  triba<0iinrs  s'Hauq.,  VI,  S4«  —  Val.  Max.,  1 ,  1,1).  Voyas encore 
ei-après  %  16. 

^  Dbrts  d'Haiic,  h,  7.  —  Ck.  de  rep.^  11,8.  20.— Vaisor  de  lingua  iaiiHûf 
IV,  9.  u  Ager  Aooiantts  prlronm  divisus  in  parles  tris,  a  quo  trîbos appellata 
Tatiensitun,  Aamuiuni,  Locenisn  :  nominate,  ut  ail  £anins,  Tatàenses  a  Talio, 
Ramnenses  a  Romolo,  Luceres,  ni  lunlus,  a  Lucumonc.  Sed  onrmia  luec  Toca- 
bula  Tusca,  ut  Volnius,  qui  tragœdias  Tuscas  scnpsit,  dicebat.  » 

^  Aulrcrois  on  croyait  généralement  que  les  gentes  se  composaient  de  per- 
sonnes ayant  une  origine  commune,  mais  dont  la  parenté  ne  pouvait  être 
prouvée  d'une  manière  certaine.  Niebuhr  a  établi  que  les  gentes  constituent 
essenliel!(  mrnt  une  division  politique  (comme  les  9js%xpiu.i  et  y.'yi,  des  Grecs), 
correspondante  aux  décuries  et  {lar  conséquent  propre  aux  praticiens.  Au  reste 
il  est  possible  et  même  prol)nl)!e  qu'en  faisant  celte  division  politique  on  a  tenu 
compte  de  Torigine  commune  (ies  individus  qui  devaient  conqwser  chaque  dé- 
curie. C'est  ainsi  que  Varro^,  de  L  VU,  'i  ,  a  pu  dire  :  «  Ut  enim  ah  ^milio 
hominesorli  /Eniilii  ac  gciitiles,  n  cl  Festis,  v.  Geniilh  : Gentilis  dicitur  et  ex 
enij.  in  génère  ortus  et  is  qui  simili  noinine  appellatur.  »  Mais  ce  qui  prouve 
que  Toriginc  commune  n'était  pas  un  élément  nécessaire  de  la  genlilitas,  c'est 
un  passage  de  (!u  J'cp.  c.  (»,  dans  lequel  cet  auteur,  après  avoir  indiqué 

qu'il  veut  doniK  r  une  (h  lirution  complète,  s'exprinie  ainsi  :  «!  Gentilet  sunt  qui 
intcr  sr  eoiU-in  -nninine  si/ttf.  Non  est  satis.  Oui ab  ingenuis  oriundi  staif.  \o 
id  quidem  salis  est.  Çuonnn  )>i(ijo/uui  tiemo  serrihitem  servirit.  Abest  etum 
nunc.  Qui  capile  non  saut  detninuli.  Hoc  Cortasse  salis  est.  ;>  Voyez  encore 
Cic.  dere/?.,  II,  51.  et  siii  Lout  ^^l£Bl^HR,  /t.,  1. 1,  pag.  Sâletsuiv.  Kuaiiinei- 
tant  rhypolitè<»e  de  ,\Kl>iihr,  on  peut  aussi  expliquer  pourquoi  les  patriciens 
seuls  avaient  des  génies  (  Tite-Live,  X,  8...  «  Vos  solos  m  iiabere.  »  — 
AcLi -Cei  ie,  X,  20.«  plèbes  dicitur,  in  qua  gentes  civiuiii  pali  Rue  non  insunt.i» 
—  \a  mlmk,  XVII ,  21);  p<»urquoi  une  gens  comprenait  tous  ceux  qui  portaient 
le  nicint>  nom,  y  compris  les  clients,  et  même,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  les 
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niâîciii  une  gens  {patres)  se  divisaient  en  scniorcs  et  juniores. 
Parmi  les  premiers  le  roi  choisissail  h  s  sénateurs,  un  par  décurie; 
les  juniores  fournissaient  les  chevaliers  {celeres)^  lesquels  entraient 
également  dans  le  sénat  après  avoir  satisfait  au  service  militaire  ^. 

Les  trois  cents  gentes  assemblées  (comUim  ciirûite)  constituaient 
le  peuple  souverain,  «gerçaient  le  pouvoir  législatif,  délibéraient 
sur  la  guerre  et  la  paix,  jugeaient  les  crimes  publics  et  élisaient  le 
chef  politique  et  militaire,  appelé  Rex  ®.  L'élection  se  faisait  sur  la 
proposition  du  sénat,  mais  le  pouvoir  était  conféré  au  roi  par  un 
décret  des  curies.  {Lex  curiata  de  imperio»  Lex  regia,)  ^ 

Le  roi,  élu  à  vie»  avait  le  suprême  pouvoir  militaire  et  sacerdo- 
tal ;  il  avait  le  droit  de  convoquer  les  assemblées  du  peuple  et  du 
sénat  et  exerçait  le  pouvoir  judiciaire ,  sauf  toutefois  le  droit  des 
parties  intéressées  d  en  appeler  au  peuple 

clients  affranc  his,  à  pen  près  comme  les  clans  d'Ecosse.  (Ciu.  Je  orat.,  I,  39.  — 
TrTE-Livi,  .  19.  — Festis,  v.  Gentilis.) —  Cljaque  gens  avait  ses  sacra 

particuliers  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  (sacra  gentilicia. 
TiTF.-LivE,  i\\  i32.—  Cic.  pro  domo^  c.  13);  et  à  ce  propos  il  résulte  encore  du 
rapprochement  de  deux  passages  de  Dbivys  o'Halicarnasse,  11,  7.  21,  une  nou- 
velle preuve  de  ridcntité  des  gentes  et  des  décuries.  Pour  sortir  d'une  gens  il 
fallait  un  acte  religieux  opérant  décharge  des  sacrifices  (sacrorum  deteslatio, 
Aulv-Gelle.  VI,  1S.  XV,  27.— SsiTics  ad  Virg.  Mn,,  Il ,  186).  Âu  reste  rim- 
portance  politique  des  gentes  dot  néoessairement  disparaître  quand  les  caries 
n'eurent  plus  Qu'une  existence  flcti?e  (  S  2i  ),  et  c'est  pour  celte  cause  que 
DiNTS  ii*HikUC£miiAfl8E,  Il«  81 . 6»,  et  Fisros,  v.  FtMka  ioem,  comptent  les  sacra 
genttlida  au  nombre  des  sacra  prÎTata.  L'influence  de  la  gentilité  sur  certaines 
parties  du  droit  privé  disparut  également  bientôt,  et  Ulpien  et  Gaius  en 
parlentcomme  d'une  iostitutioD  tombée  en  désuétude.  CoUJeg.  Mot»,  XVI,  4, 8. 
G&ios,  m,  17. 

7  TiT»LiirB,II,  1.— Dbwts  •*HAua4«iiA88t,n,19«  47.— FiSTVS,  T*  PrmêtrW, 
—  Les  patres  sont  en  général  les  citoyens  actifs  de  Rome,  les  patriciens,  et  non 
pas,  conme  on  l'a  cru,  les  sénateurs.  Fwrua,  vr.  P&puii;  Ptarw  <p.  149, 188, 
ed.Gothofr.).  Aussi  Tus-Litv,  IY,  8,  oppose  les  patres  au  sénat.  Veyei  encore 
Ttn-Li?B,  11,  48. «  Uno  animo  paires  ac  plèbes...  Aquos  pugna  vfcere.  » 
Ibid.  4K.  «  Omnium  illo  die,  qna  patrum,  qua  plebis,  exinUa  virtus  fuit*  >» 
ly,  I.  a  Connubium  patrum  ac  plebis.  n 

'  I>nrrs  t'HAUC,  II,  14.  «      H  int»orvM  leMêt  rplK  T«&ra  iiètfw^ 

>  Tni-LivB,  1,  17.  VI,  H. -Dsiifa  u*IUuo.,  II,  60.  VII,  88.  IX,  41.  -Ci- 
ciaen,  de  rep,  II,  1 3.  1 7. 18.  âO.  81,  ~  Voyea  encore  ci-oprès  J  48. 

^  DuorsallAllC.,  II,  14.  «  Upéirov  /ih  Upa*  xal  duviA»  if9/»9»Un  ^ti»....  lirctT«c 

v6ui.iv  rt  xscl  nxrpi^v  idig/iûv  fvXay.hv  notelaàat  —  fiouHv  rt  «vwiyciv  xal  ^ii/ioyvvyxgcicfv 

IV  xoXi/iei.  «  —  (jjt.  tie  rep.,  H,  31.  «  rrovocalioucm  aulcm  cliam  a  regibus 
fuisse,  déclarant  pontificii  libri.  » 
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Entre  le  peuple  et  le  roi  9e  trouvait  le  sénat,  formé  des  repré- 
sentants des  gentes  choisis  par  ïo  roi.  Il  se  composa  dans  le  prin- 
cipe de  cent,  puis  de  deux  eenU  membres;  enfin,  après  la  récep- 
tion des  Luceres ,  le  nombre  des  sénateurs  fal  porté  à  trois  cents, 
divisés  en  trente  décuries.  Le  sénat  était  le  conseil  et  le  surveillant 
du  roi  ;  Il  préparait  ordinairement  les  projets  de  loi  à  porter  de- 
vant les  earies,  lesquelles  votaient  sur  ses  propositions.  L'élection 
du  roi  se  faisait  également,  nous  venuiKs  de  le  dire,  sur  la  pro- 
position tiu  sénat,  et  en  attendant  que  les  curies  eussent  voté 
et  conféré  le  pouvoir,  il  était  chargé  de  pourvoir  à  radministrati&n 
de  rÉtat  par  des  magistrats  {inkmget)  qu*il  prenait  parmi  ses 
memlires 

S  9.  CHenU.  Pièbe. 

La  constiluliun  originaire  de  Uonic  était  donc  démocratique 
avec  un  chef  électif  et  un  conseil  représentatif. 

Mais  elle  renfermait  encore  d'autres  éléments ,  qui  la  rendirent 
bientôt  aristocratique,  savoir  les  clients  et  la  plèbe. 

Les  clients  se  composaient  sans  doute  de  ceux  des  habîtanls 
.  vaincus  auxquels  on  n*avait  pas  laissé  de  terres,  et  des  étran- 
gers qui  venaient  s'établir  à  Rome,  et  qui,  sans  propriété  et  sans 
droits  dans  l'Etat,  se  mettaient  sous  le  jj;ilr(iiia£?e  des  patres.  Il  est 
encore  probable  que  les  conquérants  étaient  déjà  accompagnés  ou 
suivis  de  clients;  car  la  clientèle  est  une  institution  qui  se  re- 
trouve chei  presque  tous  les  peuples  d'Italie  Or,  ces  clients 
n'avaient  point  de  droits  politiques;  ils  n'existaient  même  dans 
l'État  que  par  la  protection  de  leurs  patrons,  qui  leur  donnaient 
ordinairement  des  terres  à  cultiver.  En  revanche,  les  clients  de- 
vaient servir  le  patron  et  même  l'aider  de  leur  fortune  :  leur  con- 
dition était  à  peu  près  celle  des  vassaux  du  moyen  àge^^.  Les  rela- 
tions entre  le  patron  et  le  client  n'étaient  d'abord  réglées  que  par 
l'usage ,  mais  elles  furent  bientôt  sanctionnées  par  la  loi 

^  DtnYS,  n,  12.  S7.— Tin-Lm,  I,  g.  17.  80.  35.  — DtiiTs,  II ,  14.  «  ïïtpi 

1'  TrTE-LiYS,  U,  16.  V,  1 .  XXIIT  ^  2 .  7.-0iiiTft  b'Hauc,  V,  40.  IX,  ».  X,  14. 
—  JoAit5Es  Ltdos,  Amagiêtr.,  I,  âO. 

Vico,  Scienza  nuova,  Uvrel,  page  65. 9K; livre IV,  p.  465.  510.— Le  hèmi, 
dê  univeni  jmriê  principiOf  c.  129.— Fii  A^nTEiti,  Stiêtua  délia  hgiêkuùmê, 
Kv.  IV, chap.  'ïl.  —  BiACKSTo^î,  liv.  Il,  chap.  î$. 

^*  Sbitius  ad  Virg,  j^n^  VI,  609.»     lege  duodecim  tabularam,  io  qui 


Digitized  by  Gopgle 


SO  INTRODUCTION. 

Les  plébéieos  étaieni  les  babitaots  libres  du  territoire  conquis 
auxquels  oo  avait  laissé  des  terres  Ils  étaient  reçus  comme 
membres  de  TÉtat,  mais  n'étaient  pas  citoyens  actifi»;  ils  man- 

((liaient  des  droits  politiques;  de  plus,  a])parlpnant  à  une  autre 
origine  (|ue  les  patres,  ils  n'avaient  pas  inême,  d'après  l'usaf^e  ita- 
lique, ie  connubiuni  avec  eux,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  j>ouvait  y  avoir 
de  mariage  valable  entre  un  plébéien  et  un  patricien  Le  nombre 
des  plébéiens,  d*abord  peu  considérable,  s'accrut  peu  à  peu  à  me- 
sure que  s'étendirent  les  conquêtes  du  peuple  romain.  Ainsi  ils  ne 
purent  manquer  d'acquérir  une  certaine  importance;  et  il  parait 
que  déjà  Tarquin  l'Ancien  eut  l'intention  de  les  assimiler  aux 
patriciens.  Il  dut  cependant  se  borner  à  faire  recevoir  dan^  les 
curies  un  certain  nombre  de  familles  nobles  qui  prirent  alors  le 
nom  de  Ramnes,  lities,  Luceres  secundi  ou  patres  minorum  gen. 
•  tlum^'.  Lerestedela  plèbe  demenrasans  droits  et  sans  organisation. 

L'État  se  trouvait  donc  composé  des  patres  avec  leurs  clients,  et 

de  la  plèbe.  Les  premiers  forment  le  véritable  populus  romanus, 
assemblé  dans  les  i  oniices  par  euries,  et  représenté  par  le  roi  et  le 
sénat.  Les  plébéiens  ne  sont  encore  que  des  citoyens  passifs,  pour 
ne  pas  dire  des  sujets. 

Le  pouvoir  légal  des  patriciens  était  soutenu  pailla  religion  et 
par  la  prépondérance  matérielle  que  leur  assuraient  leurs  ri- 
chesses territoriales  et  leurs  clients. 

1^  religion  était  ialimement  liée  à  l'organisation  de  l'Etat,  et 

bus  srriptum  est  :  Patrowis  si  clie^it!  frai  dem  vk  kkit.  s  u  kh  esto...  n Sur  les 
devoirs  resprctifs  du  c  liciil  et  »Ju  patron,  voyez  I)e:iys  d'Ualic.,  11,  9.  10. 

•*  Denys  o'FÎAt.,  II,  9.  III,  29.  31.—  Quelquefois  aussi  on  rcccvail  parmi  1rs 
patriciens  les  familles  nol)le9  des  villes  soumises.  Xitk-Livs,  I,  .>0.—  Denys 
DiiAL.,  111,29. 

TiTE-i.lVE,  I,  9. 

"  Cic.  de  rep.,  II,  20.  —  Titk-Live,  I,  38.  .IG.  17.  — De!iy<^  d'Kal.,  IIÎ,  71. 
— FKsrrs.  vv.  Naria;  Scx  f  estcp  sacerdofes. — C/esl  encore  Niebuhrqui  a  (  (>u- 
vcrl  la  véritable  nature  de  la  plèlte.  Autrefois  on  considérail  géncralerneiil  les 
plébéiens  comme  les  clicnlsdes  patres,  et  on  les  représenlail  comme  des  mutins 
soulevés  contre  leurs  maîtres  Kgiiimcs.  Mais  ce  graïul  savant  a  rendu  aux  plé- 
béiens leurs  droits,  et  a  prouvé  que  ce  qu'on  appelait  leur  rébellion  coniuiui  Ue, 
n'est  que  la  lutte  généreuse  que  tout  peuple  opprimé  doit  nécessairement  en- 
gager contre  ses  tyrans.  L'espace  nous  manque  u  i  pour  analyser  sa  belle  argu- 
mentation. Nous  sommes  obligé  de  renvoyer  à  son  Histoire  Romaine ,  t.  1, 
}>age  422-4SO. 
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môme  de  la  famille.  Elle  présidait  à  tons  les  actes  importants  de  la 
vie  pubUqvc  et  delà  vie  privée.  Chaque  fraction  du  peuple  avait 
ses  sacrifices  communs  Les  patriciens  ôfaicnt  les  tlepositaires 
des  mystères  religieux.  Ce  n'est  que  parmi  eux  que  Ton  prenait 
ies  prêtres  y  dont  voici  les  catégories  priocipales  : 

V  Les  pontifes,  collège  de  six  membres,  deux  de  chaque  tribu» 
avec  un  président,  appelé  Pmaifex  Maximut.  Ils  veillaient  à  robser- 
vance  du  drdit  sacré,  et  avaient  une  juridiction  indépendante  pour 
les  crimes  contre  la  religion,  (ju  ils  jouissaient  d*aaiendcs,  de  peines 
corpurelN's  et  même  de  la  peine  de  mort 

â^Les  augures,  au  nombre  de  six,  deux  de  chaque  tribu,  diri- 
geaient les  auspices  et  exerçaient  à  ce  titre  une  grande  influence 
sur  les  a8send>lées  du  peuple  et  sur  le»  actes  des  magistrats  ^* 

3*  Les  prêtres  chargés  de  la  garde  des  livres  sibyllins. 

En  outre  il  }  avait  des  piètres  pour  certaines  divinités,  pat  licu- 
lièreriK  nt  les  vierges  vestales  au  nombre  de  six  les  nfiiiiiues  au 
nombre  de  quinze,  parmi  lesquels  trois  iQji^eurs,  savoir  :  ceux  de 
Dis,  de  Mars  et  de  Quirinus,  et  beaucoup  d'autres  corporations 
et  collèges. 

$  II.  Dmaine  puMic. 

L'élément  matériel  de  la  puissance  des  patriciens  était  le  do^ 
maine  public  (figer  pubUcus),  Nous  avons  déjà  dit  que  les  Romains, 

après  la  conquête  d'un  pays,  avaient  l'habitude  de  confisquer  la 
plus  grande  partie  du  territoire.  Les  terres  cultivées  étaient  ordi- 

1^  Il  y  avait  sacra  publica  pour  le  peuple  entier,  pour  les  tribus,  curies  et 
décnries  ou  gcntcs,  même  |)our  les  différenls  quartiers  de  la  ville  (  montes, 
pagi,  vici).  — De.-hys  d'IIal.,  II,  21.  6a.  — Festu»,  y.PuMica  sacra}  Curia.^  Il 
y  avait  sacra  pricnta  pour  chaque  gens  (V.  §  8.  noie  G) ,  chaque  famille,  et 
même  pour  les  iailividus.  Les  sacra  privala  élaient  éternels;  Toblif^ation  d'y 
concourir  incombait  à  tous  ceux  qui  enlraienl  dans  une  fainillc  ou  &uccédaieul 
dans  les  biens  du  chef  de  la  famille.  <!u;.  de  Icf/ibus,  II,  19.  21. 

TiTB-LivL.  \\II,Î57.  WXVII  ,  m.  XL,  42.  — Dk.^ys  d'IUl.,  \  III,  89.  IX, 
40.  —  Cic.  de  leçibtm,  II,  9.  —Le  nojubre  des  pontifes  fui  doublé  lorsqu'on 
admit  les  plébéiens  à  celle  dignité.  D'autre»  OMKliGicaUuu»  eurent  lieu  vers  la 
fin  de  la  république  et  sous  les  empereurs. 

*^  iliL.de  lL'fjibus,\\,  12.  13.  III,  l^;dt'  <!trinat.  II,  55-56.  —  Lenond)redes 
augures,  qui  étrrit  fl'.i^Mjrd  de  quatre,  deux  pour  chacune  des  premières  tribus, 
puis  de  six,  subit  encore  beaucoup  d'antres  changements. 

*'  f  ïsTcs,  v.««  Sex  Veshe  sacerdotes  consliluta'  Mnii,  ni  populus  pro  sua  quu- 
que  parte  haberet  ininislram  sacrorum,  quia  civii  lÀomana  in  sex  est  dislri- 
buU  parles,  iu  primos  secuodo&quc  ïilieuscs,  Ramues,  Luceres.  » 
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oairemeai  mesnrée»  et  veodues  ou  louées  à  des  particiiliers  ;  sou- 
veal  aussi  rÉUi  les  distribuait  à  des  coious  qa*ii  y  envoyait  ou 
les  donnait  à  de  pauvres  habitants  de  Rome  (agri  Hmiiati,  a$9i- 

(jnati)  ^.  Les  pâturages  restaient  indivis,  et  tout  citoyen  avait  le 
droit  d'y  faire  paître  ses  troupeaux  inoyeunaiit  une  rétribution'^'. 
Enfin  ce  qui  n'était  pas  destiné  au  roi  ou  à  un  tmt  religieux  par- 
ticulièrement les  terres  incuites  restaient  sans  maitre  et  étaient 
abandonnées  à  celui  <iui  voulait  les  occuper  ^.  Mais  droit  n'était 
accordé  qu'aux  patriciens  ^  et  le  mode  d'occupation  ét«t  ordinaî- 
renient  régie  pai  une  ordonnance  spéciale.  Cette  occupai  ion  ne 
donnait  pas  ie  droit  de  propriété,  mais  seulement  une  possession 
queTËtat  pouvait  révoquer  quand  il  le  voulait,  qu'il  protégeait 
cependant  tant  qu'elle  durait  Les  patriciens  alNindonnaient  ordi- 
nairement une  partie  de  leurs  possessions  aux  clients  {pneario, 

«  Deht»  ©'Hài.,  IV,  9.  10.  15.  ~  TiTE-UvE,  ! ,  46.  VIII,  11.  XLII,  4.  — 
Nobles  Marcellis,  ii«  205  (  p.  -507  éd.  Gothofr.  )  «  Yiritim  dictam  est  separa- 
tiin  et  per  âio^los  viros.  M.  Tull,  de  rep.,  lib.  II.  Ac  primusagrosquosbello 
Uoniulus  ceperal,  divisit  virilim  civibus...  Yarro,  de  viia  pop.  Boni*,  tib.  1. 
Kxtra  urbein  in  regiones  XXVI  agros  viritim  liberis  aUribuit.  » 
V  ARRo-^,  de  re  rusticoy  II,  1.  —  Festus,  v.  Scriptuariu»  uger* 

-*  Den\s  ft*HAL.,  II,  7.  m,  1.  —  Cic.  de  rep.,  V,  2. 

*^  Cette  partie  de  terrains  qui  restait  domaine  public  {ager  publiciis)  est 
quelquefois ap|)e]ée  occif/;a/o/ïu*fl(7er.  Les  fonds  s*appcllcnl  arcîflnii,  parce  que 
les  bornes  n'étaient  pas  fixées  par  un  arpentage  régulier  conune  pour  les  agri 
limitati,  mais  déterminées  par  la  situation  topographique  deslicnK.  Skilis 
Flaccis.  de  tondit,  agroi .  cd.  (iœs.  p.  3,  <  Occupalorii  dicunlur  agri,  quos 
quidem  areifiiiales  voearil.  —  Hellis  enini  gestis  victores  populi  lerrns  ornnes, 
ex  quibus  viclos  ejeeerunl,  puhlicnvere.  —  Dcinde,  ut  quisque  virtutc  co- 
leridl  orrupavil.  arcernln  viciniim  .  art  iliiialem  dixit.  Uorum  ergo  agrorum 
nulluiu  «es,  uulla  fornin  qu<n  publicuî  iidei  pussessoribus  teslimonium  rcddat; 
quoniam  non  ex  mensuns  actis  iiniisquisque  miles  modum  accepit,  sed  quod 
autexcoluit,  aul  in  spe  colciidi  oceupavit.  —Voyez  Walter,  Gesch.  des  R,  R. 
page  iO.  —  d'est  dans  ce  sens  que  Tite-Live,  V.  Î5I5,  dit  que  Home,  recon- 
struite avec  précipitation  après  Tinvasiou  des  Gaulois,  avait  l'air  plutôt  «  oc- 
cupa ta^  iirhis  quam  dîvi<iie.  » 

*  Tite-Live.  IV.  U.  55.  VI.  11.  37.— Dei^^j,  u'Hal.  I\  .  i).  MIL  70.  X,37. 
—  Nonius  Mah€elli)S.  II,  V.  iHebitateni.,.  n  Hemina  in  Annaiibus  :  (^uicumque 
propler  plehîtalein  agro  publico  ejiH  I  i  <nni  >  (ed,  Gothofr.  n»  619.) 

•'Voyez  sur  (oite  matière Niebcur,  litsL  Rom.,  t.  II.  p.  146-170, d'où  nous 
tinnt>  les  citations  ^aivalltes.  Festus.  v.x  Possessiones  appcllanlur  agri  late 
patentes  public!  privalique,  quia  (qui  M'eb.)  non  mancipationc,  sed  usii  lene- 
bantur  et  ut  quisque  occupaverat,  collibcbat  (  colebanlur.  ^ieb.).  '  —  Cu:.  de 
u/f,  II,  2!i;  adc.  RuHuut,  ]\h7)  (lâ).«(Sunt  inulli  agri  legc  Cornelia  pui>li<(df, 
ncG  cuiquain  assignati  ncque  vcndili,  qui  a  paucis  possidentur»,,  hos  prUaios 
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e'€»l-à-dire  sur  la  demande  de  ces  derniers),  el  en  tiraient  ainsi  un 
denble  avantage,  d'abord  une  partie  des  fruits  comiiie  fermage, 
puis  ia  puissance  que  donne  uu  grand  nombre  de  vassaux 

OrGAMSATION   de  SLRViliS  TuLLlliS. 

S      ^  plébéienneê. 

Les  plébéiens  trouvaient  souvent  des  protecteurs  dans  les  rois 
qui  cherchaient  en  enx  un  contro -poids  contre  Vautorité  jalouse 

des  patriciens  et  du  sénat.  Tullus  IlysUlius  lit  des  distributions 
de  terre,  Ancus  ÎNFartius  nous  est  représente  c  orniuc  courU&aa  de 
la  faveur  populaire,  Tarquin  rAncieu  iii  recevoir  des  plébéiens 
dans  le  sénat  Mais  toutes  ces  mesures  n'étaient  que  des  remèdes 
transitoires.  Ce  fut  Servius  Tulllus  qui  le  premier  chercha  à 
donner  une  organisation  à  la  plèbe  et  à  la  préparer  ainsi  au  rôle 
important  qu'elle  devait  jouer  dans  la  suite. 

D'abord  il  divisa  la  \  il!c  et  la  campagne  en  trente  quartiers  ap- 
pelés regiones  Les  plébéiens  qui  habitaient  l'une  de  ces  régions 
formaient  une  11161c  à  ia  tète  de  laquelle  se  trouvait  un  tribunm,  £n 

facit  :  hos...  Ruilus  non  vobis  assignare  vult,  sed  eis  condonare  qui  posstdcnt... 
Cum  ea,  quae  testra  sunl,  condonari  possessorihits  vitlealis.— Titk-Live,  II,  11. 
(  Sp.  Ca^^siiis  >  «  ndjicicîïat  huic  niuneri  ngri  aliqiianttiin,  quoin  publicuni 
possidcri  a  i)riv;Uis  t riniiii;ib;Uur.  Id  luultos  quidein  [):\lnnn  .  ip^o'i  possesso- 
res,  periculo  rtruin  suaruin  U  rrobat.  i>  TÎI,  1.  Jain  priore  (onsulatu  TEini- 
lius  dandi  agri  plcbi  fuer<il  auctur...  Posse^soi t  s...  invidiam...  ia  consulem 
avcrtcrant.  »IV,  56.  «Agri  pubbci  dividciidi...  spes;  el  vccligali  possessoribus 
agrorum  imposilo...  Ibid.  51.  i>5.  VI,  Î5,  u— •  Ostentabalur  in  spem  Pofnpti- 
nus  agcr...  nobiles  hominefi  ?>?  possessionfm  afjrî  publici  grassari  :  net  ,  m' si 
untequam  omnia  prœcipiant  divisus  sii  j  liKutn  tbi  plebi  fore.  >  Ibid.  14.  «  ISe 
quis  plus  D  jugera  agri  possiderel.  » —  ïloeus,  III,  13  in  f.  «  llcduci  plebs  in 
agros  unde  polerat  sine  pdssidinliuni  eversione?  qui  ipsi  pars  j)u[iuli  crant, 
el  lamcri  relictas  sibi  a  majonbus  s(  (l(  s.  aii  iir,  quasi  jure  hereditano, [tosside- 
baiil.  '  Orosh  s,  V,  18.  «i  Eodeu)  ainio  lom  puhh'ca  qucf  in  rircuitu  Capiloliî 
poiititiiibus.,  auguribu*; .  dcccinviris  ac  flaïuinibus  in  potsessionem  iradita 
eranl ,  cogenle  inopia  remiiia  suiil. 

"  CVst  môrno.  de  col  usage  que  l'on  fait  dériver  In  moi  paires.  Festi  s.  v.m  Pa- 
tres seiialures  ideo  a|i[)(  Il  iii  sunl,  quia  agrurum  parler  allnbuebanl  tcuuiori- 
buâ  (perinde)  ac  libens  propnis. 

*•  Cic.  de  rep;  II,  18.  34.  —  Detivs  d'Ual.,  III,  2.  —  Virgile  ,  Énéide,  VI, 
816  et  suiv.  »  —  Aucus...  iiimiuin  gaudeos  popularibus  auris.  »  —  Voyez  ci- 
dessus  note  17. 

^  La  \illc  en  comptait  4  ;  les  26  autrt:>  riaient  situées  dans  la  campagne.  Le 
nombre  en  tut  réduit  a  viiigl  par  suite  des  conquêtes  dcl'orsenua.  iNiebiiir,  1. 1, 
page  437. 
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outre  il  y  avait  des  préposés  pour  les  différentes  sections  de  ehaqve 
tribu  (ptei  dans  ta  ville^  parfi  dans  la  campagne).  Celte  division 

ôfait  (l'abord  purement  lucLilc;  mais  par  la  biiite  elle  devint  per- 
sonnelle, et  la  qualité  de  membre  d*une  tribu  [tribulin)  fut  héré- 
dilaire.  11  est  probable  que  Servius,  en  faisant  cette  division, 
n'avait  en  vue  que  de  simplifier  l'administration  de  TÉtat  et  de 
faciliter  la  levée  des  impAts  et  de  la  milice  ;  mais  en  même  temps  il 
organisa  la  plèbe,  et  il  parait  que  dès  le  principe  les  tribus  avaient 
le  droit  de  s'assembler  et  de  délibérer  sur  les  affaires  qui  eoncer- 
iiaient  uniquement  la  plèbe^*,  en  particulier  de  choisir  elies-ménies^ 
leurs  fonctionnaires  {comitia  kibuta). 

S  15.  les  eeniiuief. 

Cependant  Servius  porta  ses  réformes  plus  loin,  en  créant  une 
Institution  qui  avait  le  double  but  de  donner  a  la  plèbe  des  droits 
politiques  et  de  Taffranchlr  de  Tarbitraire  qui  avait  toujours  pesé 

sur  elle  daii.^  la  distribution  des  impôts. 

Avant  son  règne  les  plébéiens  étaient  soumis  à  une  capilatiou  ^ 
dont  le  (aux  dépendait  du  bon  plaisir  des  gouvernants  Il  remé- 
dia à  cet  ajius  en  Instituant  un  cens  qui  permit  d'imposer  les 
citoyens  d'après  leur  fortune.  A  cet  effet  il  partagea  tous  les 
citoyens,  à  l'exception  des  patriciens,  en  cinq  classes,  dont  la  pre- 
mière ,  formant  80  centuries ,  comprenait  les  contribuables  ayant 
100,000  as  ou  au  delà.  La  seconde  (75,000  as)  avait  20  centuries, 
de  même  que  la  troisième  (50,000  as)  et  la  quatrième  (45,000  as). 
Ënfm  la  cinquième  (12,500  as)  comptait  50  centuries.  Chaque 
classe  se  divisait  en  deux  catégories ,  juniores  et  seniores ,  dont 
cbacune  avait  un  nombre  égal  de  centuries  ^»  Abstraction  faite  de 
tout  cens,  on  avait  encore  attaché  à  la  première  et  à  la  quatrième 
ou  cinquième  classe  troisou  qualre  centuries  d'artisans,  d'armuriers 
et  de  musiciens.  Au-dessous  des  cinq  classes,  il  y  avait  deux  centu- 
ries iTune,  capile  censi,  ayant  moins  de  575  as;  l'antre,  proletarii, 
n'ayant  pas  plus  de  1 ,500  as.  L'intervalle  entre  les  prolelarii  et  la 
cinquième  classe  était  sans  doute  comblé  par  les  deux  centuries 
des  velati  et  accensi.  Tous  les  citoyens  au-dessus  des  proletarli 

*'  Aiiit-Gelle,  XV,  27.  —  Voyez  en  gciicral  sur  cette  orgnnisniion  De'ïys 
i*Hal.,  IV,  1i.  — TiTE-LivE.  I,  43. —  SiGomcs,  de  antiquo  jure  pop.  Hom, 
I,  3.  —  NiEBi  HR,  t.  I,  pages  422.  4t$0. 

«  NiERi-HR,  t.  1,  page  49ÎÎ,  noie  1086. 
Oi»  cUiii  junior  jusqu'à  l'âge  de  iJS  ans.  Di.iys  d  Hal.j  I  \  ,  iO. 
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oontribnaienl  aux  charges  publiques  en  proportion  de  leur  fortune^ 

et  recevaient  par  ce  motif  le  aom  d'assidui  (de  as  eidare).  Les  pro- 
Utaiii  (  tait'iii  exempts  de  cette  imposition;  mais  il  est  probable 
qu'ils  étaient  soumis  à  une  capitation  de  même  que  tous  les  autres 
citoyens  qui  ne  ae  trouvaient  pas  dans  les  centuries^  et  qu'oa  ap- 
pelait i£rarii. 

Cette  division  servait  paiement  de  base  à  Torganisation  de  Tin* 

fanterîe  romaine.  La  cavalerie  se  composait  de  18  centuries,  dont 
six  de  patriciens  et  douze  de  nobles  plébéiens  que  Servîus  avait 
créés  chevaliers  Elles  taisaient  partie  de  la  première  classe,  abs- 
traction faite  du  cens. 

Ces  195  centuries  formaient  donc  Tarmée,  et  représentaient  la 
nation*  A  ce  titre,  elles  eurent  le  droit  de  statuer  sur  les  affaires 
qui  concernaient  runiversalité  des  citoyens.  Assemblées  sur  la 

convocation  du  roi  (comitia  ccnturiata)  elles  delii^eraient  sur  les 
lois  et  sui-  les  questions  de  guerre  et  de  paix,  et  pi  ocedaicnt  à  Té- 
lectioQ  des  magistrats  du  peuple,  y  compris  le  roi.  Cependant  elles 
ne  pouvaient  voter  que  sur  les  propositions  du  sénat  et  du  roi ,  et 
leurs  décisions  n'étaient  obligatoires  qu'après  avoir  été  agréées 
par  les  curies 

De  eelte  manière  raiicieniK'  puissance  de  l'aristocTalie  de  nais- 
sance était  Ijalancée  |)ar  I(^s  \  ofes  des  ceidufies.  l'ourlant  eette  noii- 
velie  institution  aétail  point  basée  sur  une  égalité  parfaite;  bien 
au  contraire,  il  semble  que  Servius  ait  pris  un  soin  particulier 
d'éviter  la  démocratie. 

Un  coup  d'osil  rapide  sur  Torganisation  des  centuries  suffit  pour 
faire  voir  qu'une  prépondérance  ininiensc  est  assurée  à  la  richesse 
et  à  l'âge.  Les  seniores  ont  autant  de  voix  que  les  juniores,  et  la 
première  classe  h  elle  seule  (y  conqirîs  les  dix-huit  centuries  de 
chevaliers)  forme  la  majorité  des  centuries 

S  14.  FfmdaUmdehréinU^ique.Tribumdelaplëfe. 

Les  réformes  de  Servius  indisposèrent  Taristocratie  contre  lui. 

^'  iiTE-LivE,  1,  15.—  Festus,  y.Sex  suffragta. 

TiTE-LivE,  VI,  41.  42.  VIII,  li>,  in  f.  ~Cic.  in  Rulluni,  II,  11......  Quuiii 

majoras  hinis  conûliis  voluerint  vos  de  siiigiiiis  mn'^islrntibus  judicarc.  »  —  Le 
nu-^h^  Itrutm  c.  11. «i  ...  M' rurîmn,  quod  istnliuiius  plebis,  intfrrrfro  Appio 
Vjsco..,  quuui  de  pkbe  consulcm  non  accipieltat, patres  anle  auclores  ûeri  coe- 

Cm,  tU  rep,,  U,  ilî.  «  ...  Curavitqae  Servius  quod  seinpcr  in  rcpu- 
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TarquiOi  aidé  des  patriciens,  l*assa$sina  et  lui  succéda  comme  roi.  li 
oommeDça  par  anéantir  les  droits de|a  plèbe,  mais  bientétsa  tyran- 
nie pesa  également  sur  le  sénat  et  les  patres.  Une  révolution  éclata, 
le  roi  fut  chassé;  et  Tabolition  de  la  royauté,  décrétée  d'abord  par 
les  curies,  fut  ensuite  ratifiée  par  la  plèbe  dan$  l'assemblée  des 
centuries 

Dans  la  nouvelle  république ^  le  pouvoir  royal  fut  transféré  a. 
deux  chefs,  appelés  prœtores  ou  consules,  mesure  que  Servius 
Tullius  avait  déjà  projetée^.  Les  premiers  consuls  furent  L.  Tar- 

quiniusCollatinusetL.  JunlusBrUtus,  ce  dernier,  è  ce  qu'il  paraît, 
d'origine  plébéienne  Les  patriciens  montrèrent  au  commence- 
ment beaucoup  de  bicnvt^iilancc  envers  la  plèbe.  l;n  grand  nom- 
bre de^  plébéiens  furent  reçus  dans  le  sénat  (  patres  et  consctyiiti  )• 
Les  lois  de  Servius  Tullius  lUrent  rétablies,  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  lut  abolie,  et  le  sénat  prit  plnslenrs  mesures  pfOMir 
captiver  la  confiance  de  la  masse  ^. 

Mais  il  est  tout  naturel  qu'une  levolulioa  qui  n'avait  amené 
qu'un  simple  changement  de  la  forme  du  gouvernement  sans  tou- 
cher aux  institutions  ait  du  tourner  au  profit  du  premier  ordre  de 
l'État.  D'abord  le  pouvoir  du  sénat  s'était  accru;  puis  les  consuls 
élus  sur  la  proposition  du  sénat,  et  pour  une  année  seulement,  de- 
vaient nécessairement  chercher  à  se  rendre  agréables  à  la  caste 
dominante.  Enfin,  une  autre  arme  li'c.s-daiii^i'rLuisc  dans  les  mains 
de  l'aristocratie  était  la  dictature,  introduite  à  l'exemple  des  villes 
latines.  Le  dictateur  ne  pouvait  être  pris  que  parmi  les  patriciens  ; 
sonpouvoir  étaitillimité,  et  iln'y  avait  pas  même  lieu  d'appeler  de  ses 
décisions  à  rassemblée  du  peuple.  Quoiqu'on  concentrant  le  pou- 
voir dans  les  mains  d'un  seul  on  n*eùt  originairement  pour  but 

blica  leneodum  est,  ne  plurimam  Yakant  plarimi.  Is  valebat  in  saffiragio  plu- 
rimaiD ,  cujus  plurimum  intererat  esse  in  optimo  statu  civitatem.  AvlV" 
Gtui,XV,S7. 

DiRTS  o'HâUC,  ly,  80.  88. 

Tin-Liyi,  1,60.  «Duo  ooosules...  ex  commentariis  Ser.  Talllicreati  sunt.» 

—  Le  nom  primitif  de  ces  magistrals  est  prsior  (pr»-itor,  le  heer-iog  des  Ger- 
mains). Le  root  consal,  qui  signifie  tout  simplement  collègue,  n*a  été  employé 
que  pitis  tard,  peut^trc  après  TaboUtion  da  décemvirat.  TiTi>Liva,  II, 

—  ZoirâaAB,  n,  p.  aSO.  —  Fbstvs,     «  Pfwloria  pitria  in  castrisappellatnr, 
qoa  eiercito^  in  pnetio  educitur,  quia  initio  prstores  erant,  qui  nnnc  con- . 
sales,  et  ii  bella  administrabant.  »  —  Voyes  Itiavia,  t.'l,  pages  41S0.  $40. 
n,  page  408. 

NiiBuiB,  1. 1,  pages  1^7  et  suiv. 
^  TiTa-Idvi,  II,  9.  —  DifiYS  t'Hât.,  IV,  9.  V,  8. 
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que  d^agir  pins  efficacemeDl  contre  rennemi  extérieur,  Hiistoîre  ^ 
nous  montre  cependant  que  cette  institution  était  particulièrement 

hostile  à  ia  plèbe 

Même  les  comicos  dt  s  ci  iiUiries  se  trouvaient  indirectement  sous 
la  dépendance  des  patriciens ,  d'abord  par  les  auspices  dont  iU 
avaient  le  privilège ,  et  dont  ils  se  servaient  fort  adroitement  ; 
ensuite  par  le  pouvoir  illimité  qui  permettait  même  au  magis- 
trat présidant  de  refuser  les  votes  qui  ne  lui  convenaient  pas  ; 
enfin  par  ieui  s  dients^  qui  biciilôt  fui  eut  admis  dans  les  cen- 
turies 

L'oppression  de  la  plèbe  se  fit  sentir  jusque  dans  la  vie  privée. 
La  propriété  était  ia  base  de  Timpét.  Or,  les  patriciens  n'en  avaient 
presque  pas^  et  n'en  avaient  pas  besoin  »  puisqu'ils  jouissaient  du 
doouine  public;  au  contraire,  aucune  partie  de  la  propriété  plé- 
béienne n'échappait  au  cens  -,  et  pour  déterminer  la  fortune  impo* 
sable,  on  ne  déduisait  pas  même  les  dettes.  Encore  nri;lii;t'ait-on 
souvent  de  faire  le  cens ,  de  sorte  que  les  diminutions  de  fortune 
n'étaient  pas  constatées.  Par  suite  des  guerres  continuelles,  les  plé- 
béiens, enlevés  à  la  culture  de  leurs  cbamps,  se  trouvèrent  bien- 
tôt obérés,  et  un  terrible  système  d'usure ,  joint  à  des  lois  extrê- 
mement rigoureuses  envers  les  débiteurs ,  et  appliquées  par  les 
patriciens  avec  une  partialité  révoltante,  leur  otait  à  jamais  toute 
possibilité  de  libération. 

Enfin  la  plèbe  se  souleva  et  quitta  la  ville.  (  Secessio  plebis  in 
montem  Sacrum,  260  de  Rome.)  Alors  les  patres  eflî'ayés  consen- 
tirent à  une  diminution  des  dettes,  et  admirent  des  représentants 
de  la  plèbe  dans  les  affaires  de  l'État. 

Deux  trilunis,  probablement  choisis  parmi  les  chefs  des  tribus 
plébéiennes,  devaient  veiller  aux  intérêts  de  la  commune.  A  cet 
efïct,  on  les  déclara  inviolables  (sacrosancti) ^  on  leur  donna  le 
droit  d'opposer  leur  vélo  à  tout  acte  du  sénat  ou  des  magistrats,  et 
de  traduire  devant  le  peuple  quiconque  oserait  agir  malgré  leur 
opposition.  Le  nombre  en  lut  par  la  suite  porté  à  cinq  y  enfin  à  dix. 
On  leur  adjoignit  des  lieutenants,  .Ediles,  chargés  de  la  police  et 
spécialenienl  de  la  garde  du  temple  de  Cérès,  où  se  trouvaient  les 
archives  de  l'État 

^  TiTE-Uvi.  II,  18.  VI,  îr>.  -DssTt  s'Hàl.,  V,  74.  -ZoKAiAa,  11,  p.  81, 
—  Voyez  NiEBCBR,  1. 1,  page  ^90. 
«  Db!*y8  i*Hal,,  IV,  7».g4.  —  TiTB-JjvF  TI,  m,  64.  III,  14. 
"  Voyez  en  général  Titi-Liti,  U  ,      35.— Dirys  b'Ual.,  VI,  39.—  Zoiia- 

■A»,  vu,  1^-17. 
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Si  5.  La  loi  des  Douze  tabies* 

A  partir  de  cette  époque  ^  la  latte  commeoce  à  8*engagcr  d'une 
manière  régulière  entre  raristocratie  et  la  commune,  pour  finir 
par  la  fusion  complète  des  deux  états.  Mais  les  premiers  combats 
de  la  piebe  ne  concernent  encore  que  des  intérêts  matériels^  parmi 
lesquels  figure  en  première  ligne  la  jouissance  du  domaine  public, 
qae  les  patriciens  avaient  toujours  eu  le  talent  de  se  réserver 
Ea  vain  la  plèbe  demande-t^elle  à  être  admise  au  partage  des  ter- 
res qu'elle  a  acquises  au  prix  de  son  sang  les  patres  savent 
toujours  éluder  ces  justes  réclamations.  De  temps  en  temps  ils  font 
des  distributions  de  quelques  arpents  de  terre;  mais  leur  c:r,'md 
moyen  est  de  rendre  suspects  ceux  qui  défendent  les  droits  de 
la  plèbe«  Ainsi  succomba  Sp.  Gassius  Viscellinus ,  patricien  lui- 
même,  qui,  étant  consul  pour  la  troisième  fois,  avait  proposé  de 
partager  des  terres  nouvellement  conquises  entre  les  plétiéîens. 
Cette  proposition ,  premier  exemple  d'une  loi  agraire,  fut  acceptée 
par  les  centuries;  mais  les  patriciens  en  empècliereat  rexéculion, 
condamnèrent  dans  rassemblée  des  curies  Cassius  comme  coupa- 
ble d-avoir  aspiré  à  la  royauté,  ci  le  tuèrent  Ainsi  périt  plus  tard 
assassiné  par  les  patriciens  le  tribun  Genucius,  qui  avait  repris  la 
proposition  de  Gassius  Malgré  ces  échecs  la  plèbe  ne  se  décou- 
ragea point.  Les  aristocrates  réussirent ,  il  est  vrai ,  à  s*arroger 
le  (Iroil  d'élire  les  consuls,  ne  laissant  aux  centuries  que  celui  de 
confirmer  le  choix  fait  par  les  curies  Pendant  quelque  temps 
même  Télection  des  tribuns  fut  usurpée  au  profit  des  centuries , 
quoique  ces  fonctionnaires  appartinssent  exclusivement  à  la  plèbe. 
Mais  le  tribun  Volero  Publilius  revendiqua  pour  elle  le  droit  de 

Ils  rèiissiroiu  même  h  se  libérer  de  la  rente  qu'ils  devaieut  payer  de  ce 
chef.  I)t"ïvs  d'Hal.,  V  III,  47. 

Déjà  Ser\ius  avait  rt'coiitm  ce  tiroil  à  la  pU'be.  I)e>ys  d^Hal.,  IV,  9. 

fniSh*  KX*p9f  txp/nttiç  v/i«»Vt  c»cc  ^«TtintTf  5»rtc  iUÙ^tfit,  /nftrc  xkt  iXX^tfUtt  KThvêtt, 
iXïk  xkt  lt(m^  yiM^/ilTt*  • 

^  TiTi-Li¥K,  11, 41.  —  DiiiTs  D*H4i.,  VIII,  88. 89.  LViemple  du  patricien 
CiMiiis  condamné  par  sa  propre  caste  me  fournit  roccasion  de  renvoyer  à 
rîntéressani  article  de  Ifiebahr,  intitulé  «  des  dissensions  intérieures  dans  le 
sein  des  patriciens,  n  Hittoin  RûmtUtiê,  t.  II,  pages  141-146. 

"TiTi-Livi,  II,  »4,»». 
DiffTS  d*Hal.,  IX,  46.--AfptK!t,<l9  beUodv,,  I,  1. 
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les  élire  dans  les  comices  par  tribus(282  )  Quelques  années  plus 
lard  (  21)S),  le  tribun  leilius  obligea  les  consuls  à  porter  les  décrets 
de  la  pièbe  devant  !e  sénat  pour  en  obtenir  la  ratification,  ^lais  le 
triomphe  le  plus  éclatant  fut  l'admission  d  uue  proposition  qui  vui 
pour  effet  de  rendrelespatriciensetles  plébéiens  égaux  devant  la  loi. 

Les  chefîi  de  la  plèbe  n'avaient  pas  été  long^temps  sans  s'aperce- 
voir qne  Tune  des  causes  principales  de  l'oppression  de  leurs  con- 
citoyens était  rignorance  du  droit  dans  laquelle  ils  étaient  mainte- 
nus par  les  patriciens.  Cet  état  de  choses  ét.iif  surtout  intolérable 
dans  l'administration  de  la  justice,  qiiî  était  exclusivement  dans  les 
mains  de  ces  derniers.  Le  tribun  C.  Terentilius  Arsa  fit  donc, 
en  â9ây  la  motion  de  bien  déterminer  les  droits  et  les  devoirs  des 
plébéiens,  et  de  foire  connaître  par  écrit  le  droit  ainsi  àxé  ^.  Les' 
patriciens  s'y  opposèrent  pendant  dix  ans.  A  la  fin  ils  se  virent  for- 
cés de  radiuettrc;  mais  craignant  que  cette  mesure  n'eût  pour 
effet  de  constituer  deux  nationalités  distinctes,  dont  la  plus  faible 
ne  tarderait  pas  à  succomber,  lis  préférèrent  la  modifier  en  ce  sens, 
qu'on  rédigerait  une  loi  commune  a  la  nation  entière  Toutes  les 
magistratures  furent  suspendues,  et  tops  les  pouvoirs  conférés  à 
un  comité  composé  de  dix  patriciens  (  decrniviri).  Ce  comité  publia 
après  Tannée  le  résultat  de  ses  travaux  ,  écrit  sur  dix  tables.  L  an- 
née suivante  on  élut  de  nouveaux  décemvirs,  parmi  lesquels  il  y 
eut,  à  ce  qu  il  parait,  cinq  plébéiens  Ces  magistrats  publièrent 
deux  nouvelles  tables  comme  supplément  desdix  déjà  promulguées. 
Après  l'expiration  de  leur  année  ils  se  maintinrent  illégalemeol 
dans  leurs  fonctions;  mais  ils  en  furent  destitués  a  la  suite  d*unf 
émeute  causée  par  la  tyrannie  de  leur  collègue  Appius  Claudius  ^. 

<»Tite  Live,  II,  56. 

~  TlTE-LlVE,  III,  9. 

"  TiTE-LivE,  III,  31.— DE^Y',  d  Hal.,  X,  4.™  ZoifAEAS,  VII,  18. 

•*  De«v8,  X,  Î58.  Voyez  Niebi  hr,  t.  I,  pages  374-584,  où  il  chcrcheà  expliquer 
comment  il  a  pu  se  faire  que  des  plébéiens  aient  concouru  à  la  rédaction  de  lois 
injustes  et  déravorables  à  leur  classe. 

"  Gic.  (te  II ,  36.  37.  —  Titc-Live,  111,  56.  37.  —  Dskys  d'IIal.,  XI, 
31-48. 
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SECTION  DEUXIÉML 

SOURCES  DU  DROIT. 


g  16.  Mûres  majmm.  —  Leget  Regim,  Jus  Papirianum, 

Les  éléments  du  droit  des  Romams  se  trouvaient  sans  doute 
dans  les  coutumes  qui  de  la  nation  mère  avaient  passé  à  la  nou- 
velle colonie  (mores  majùrum),  L*influencede  rantorité  législative 

sur  !e  droit  public  a  dû  se  faire  sentir  de  bonne  heure  ;  mais  le 
dniit  prive  continua  pendant  longtemps  de  se  maintenir,  comme 
il  était  né,  par  l'usage.  Le  droit  coutumier  était  double,  celui  des 
patriciens  et  celui  de  la  plèbe.  Les  clients  suivaient  la  loi  de  leurs 
patrons.  Il  est  même  probable  que  dans  le  principe  chaque  tribu 
avait  son  droit  à  elle.  Nous  aurons  par  la  suite  l'occasion  de  faire 
obsen'er  qu'un  mode  particulier  de  coniracter  mariage  était  ap- 
paremment pi  opK  a  la  tribu  des  Ramnes.  Les  différences  de  tribu 
à  tribu  disparurent  l)ientol  ;  mais  la  séparation  entre  la  plèbe  et 
les  patriciens  survécut  même  à  la  législation  des  Douze  tables. 

Il  parait  que  les  immeubles  d'un  plébéien  ne  pouvaient  être 
acquis  par  un  patricien^  et  vice  versà  ^  ;  les  lois  sévères  contre  les 
débiteurs,  et  particulièrement  la  contrainte  par  corps,  ne  s'appli- 
quaient qu'aux  itlcbéiens^;  la  loi  des  Douze  tables  refuse  aux 
plébéiens  le  cunmibiuni  avec  les  patres;  enfin  nous  pomroiis 
poursuivre  jusque  dans  des  temps  assez  avancés  ces  différences 
dans  les  manières  de  contracter  mariage,  de  transférer  la  propriété, 
et  dans  la  forme  des  testaments. 

Comme  chez  presque  toutes  les  nations,  de  même  chez  les  Ro- 
inaiiib  les  prêtres  étaient  les  dépositaires  du  di  oit      Aussi  est-ce  à 

Voyez  NiiBiin,  t.  Il,  pages  181.  317.  540. 

»  Voyez  NiBBCHi,  t.  I,  p.  ttOO.  11 ,  p.  318.  —  Tm^Livi,  Vni,  28,  en  par- 
lant de  la  loi  PfPtcIia  Papiria  qui  abolit  la  contrainte  par  corps  :  <i  Eo  anno  (4S0) 
plebi  roman»  velut  aliud  initium  liberlatis  iactum  est,  quod  oecU  desiemnt.  n 
— Le  même  dit,  VI,  36:»  Ubicumque  patricius  habitct,  ibi  carcerein  privatam 
esse;  »  et  rapporte  (III,  l$7)  la  plaisanterie  sanglante  du  décemvir  Appius 
Claudius,  qui  appelait  la  prison  u  domicilium  plebis  Romanae. 

^  Cic.  (le  rep.  II.  ôl.  -  Fkstcs,  v.«t  Rituales  nominantur  Etruscorum  libri, 
iii  quibus  perscriplum  est  quo  ritu  condantur  ttriies,»des  saerentur,  qua 
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roceasIoD  dtt  droit  saeré  que  les  anciens  nous  parlent  de  la  pre- 
mière collection  de  lois,  lift  nous  rapportent  qu'on  certain  Papirius 

ou  Papibius,  pontife  sous  Tarquîn  le  Superbe,  composa  ua  recueil 
de  leges  regiœ,  c'est-à-dire  de  lois  votées  par  le  peuple  sur  la  pro- 
position du  roi^^.  Cette  collection,  connue  sous  le  nom  de  Jus 
PapMamm  »  parait  a^oir  conservé  une  certaine  autorité  pendant 
asses  longtemps;  car  encore  vers  la  fin  de  la  république  elle  fut 
commentée  par  le  jurisconsulte  Granius  Pfaccns  ^.  Cependant 
nous  ne  savons  rien  de  précis  sur  le  Jus  Papiriaiiuni;  il  paraît  qu'il 
ne  traitait  guère  que  du  culte  et  de  cérémonies  religieuses. 

Les  savants  des  siècles  derniers  ont  cherché  à  restituer  une 
grande  partie  des  leges  régi»,  et  mirtout  du  Jus  Papirianum,  à 
l'aide  des  indications  qui  se  trouvent  dans  les  anciens,  particulière- 
ment dans  Varron,  Cicéron,  I>enys  d'Halicarnasse,  Plutarque, 
Aulu-Gelle,  Scr%  ius,  iMacrobc  et  Feslus;  mais  ces  essais  sont  en 
général  emproinls  d  une  hardiesse  qui  approchede  la  légèreté.  De 
nos  jours  M.  Dirksen  a  le  premier  publié  sur  cette  matière  un  tra- 
vail qui  se  distingue  par  une  critique  sérieuse  ^. 

%  il,  iAÂ  dtÊ  Ikmxe  tabkê» 

Le  changement  de  la  forme  du  gouvernement  (jui  fut  la  suite  de 
Texpulsion  des  rois  n'exerça  guère  d'influence  sur  le  droit  exis- 

sanctitale  oiiirl,  que  jure  ports,  qno  roodo  tritnis,  cari»,  oenturis  distribiuui' 
tiir,  eierdtiis  ooD9dtaanttir«  ordinenUir,  celctaqne  ejiuaiodi  ad  bellum  ac  pa- 

cem  pertinentia.  n 

"  L'initiatiTe  des  lois  n'était  pas  un  y^rivilri^e  cxclusir  du  roi;  déjà  dans  les 
premien  siècks  nous  trouvons  une  loi  Uoralia,  c'est-à-dire  proposée  par  Ho- 
ratlnSf  qui  accorde  à  une  vierge  vestale,  de  nom  Tarratia,  la  faculté  de  tester. 
ivio-Gsui,  VI ,  7.  —  Pliub  ,  Hiêi,  imI.,  XXXIV,  6.  —  MâCioss,  ^oliMit.  I , 
p.  115. 

"  DiîTYS  bUai.,  III ,  36.  —  Fr.  2 ,  §  2.  26,  D.,  de  origine  Juris  {1,  2).  — 
Fr.  144,  D.,  de  rerb.  sign.  (î$0, 16).—  Sieviot  ad  Firg.  Mn.,  XII,  836.— lU- 
ciOBK,  Satum.,  111, 11.  Il  est  probable  que  lecomment aire  ileGranius  Flaocus 
est  le  même  ouvrage  que  Censoriïii's,  de  die  nat.y  c.  3,  cite  sous  le  nom  de 
«  lodigitameota,  »  c'est-à-dire  Tableau  des  dtTimté8.Voyes  A&ca,  Uiii.  juri$pr, 
Rom,,  1, 1,  $8.  —  Waltbs,  page  426. 

Voyez,  sur  les  essais  hasardes  de  Baudouin,  Orsini,  Pighius,  Terrasson  et 
d'autres,  l'article  de  Davuoc  dans  la  Thémis,  tome  V,  page  21(1  (p.  192  de  l'éd. 
belge  ).  —  ïjb  travail  de  M.  Disksrn  se  trouve  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
y ermche  sur  Krîtîk  und  Juslegung  der  OueUen  des  Hàmiichen  Recht$.  Leip- 
zig. 18^'.  -  l.cs  livres  de  droit  de  l'antiquité  contiennent  deux  citations  de 
leges  regiie,  savoir  :  Fr.  2,  D.,  dû  morim  infêrmtdo  (  11 ,  S  )  :  «  Negat  lex  regia 
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tant.  Quant  au  droit  public,  an  se  borna  à  remplaoer  leroi  par  deux 
consoJs.  Le  droit  firivé  éprouva  certes  moins  encore  de  modifica- 
tions. Cependant  la  transaction  continua  de  se  faire  lentement 
entre  les  deux  droits  nationaux,  jusqu'à  ce  que  la  loi  des  Douze 
tablcd  opérât  une  fusion  presque  complète.  Les  anciens  disent  ex- 
pressément que  le  but  de  cette  législation  était  d'c^blir  un  droit 
équitable I  impartial  et  égal  pour  les  deux  fractions  du  peuple  ^. 
Les  décemvirs  adoptèrent  probablement  les  règles  qui  déjà  par  Tu- 
sage  étaient  devenues  coromunesaux  patriciens  et  aux  plébéiens;  et 
suivant  cette  impulsion  ils  en  ajoutèrent  d'autres  dans  le  même 
sens.  Aussi  les  dix  premières  tables  fui  eut  jugées  très-équitables  , 
tandis  que  Cicéron  dit,  (|ue  les  deux  dernières,  où  se  trouve  enlrc 
autres  la  défense  de  mariage  eatre  patres  et  plébéiens,  contenaient 
iniqnas  loges 

Nous  lisons  dans  Tite-Uve,  Denys  d'ilalicamasse  et  d'autres 
auteurs  d'une  époque  plus  récente,  que  les  Romains  auraient  en- 
voyé des  ambassadeurs  en  Grèce  pour  y  recueillir  les  lois  dont  on 
pût  faire  usage  dans  la  nouvelle  législation,  et  qu'un  certain  Her- 
modore  d'Eplièse  eut  une  grande  part  à  la  confection  des  Douze 
tables  Ces  faits  ont  été  révoqués  en  doute  par  de  célèbres  bis- 
toriens  modernes.  D'autres  se  sout  chargés  du  soin  de  défendre 
les  anciens.  Il  est  difficile  de  porter  un  jugement  décisif  dans  cette 
matière.  Toutefois  on  ne  peut  s*empécher  de  reconnaître  qu'il  n'y 
a  guère  d  analogie  frappante  entre  les  lois  grecques  et  la  législalion 
des  Douze  tables;  et  il  est  probable  que  le  voyage  en  Grèce,  si  toute- 
fois il  eut  lieu ,  ne  fut  qu'un  moyen  employé  par  les  patriciens  alin 
d'ajourner  indéfiniment  l'œuvre  législative  ^. 

muUercm,  quaeprae^nans  mortua  sit,  humari  antequam  parlas  cxcidatur.»  — 
Call,  ieg,  JHos,  et  Rom,,  IV,  8.  «  Cam  palri  iex  regia  dederit  in  filium  riUs  oe- 
cisqae  potestatein.  ]• 

^  ^quum  jus.  Tacitf    /»n.,  III,  27.  Voyei  Niuohr,  t.  U«  p.  37â.^UvM, 
Geich.  des  A.  il.,  p.  100-102,  (11*  édit.) 
Cic.  de  rep.j  II,  57. 

«TiTE-LivB,  III,  31-35.  -  T>E^Ys  d'Hu.,  X,  îil.  H2.  î54-»6.  58.  62.  —  Ta- 
CITE,  Jnn.,  m,  27.  «f  Creatique  doceniviri,  et  accilis  qua*  M^t/tiamegregiajCom- 
posita!  duodocim  labulîc.  >• — AcLi-tiELLE,  \X.  1. —  Strabo^t,  liv.  X!V,  p.  951, 
—  Pli-ie,  Hist,  nat,,  XXXIV,  11.  — Fr.  2,  |^  4,  D.,  de  orig,  juriê  (  1,  2). 

ZO.IARAS,  VIT,  18. 

^  (;Vst  V  ICO  qui  le  premier  révoqua  en  doute  le  voyage  des  ambassadeurs 
roni-iHis.  Rn^A^Y  <v  ftin^oa  de  son  avis  en  ce  qu'il  Mtuiinl  que  les  Douze  tables 
ne  coiilicniiciil  guère  d'elemenls  de  droit  grec  {Mémoiten  de  i  Acad.  des  belles- 
letireSy  lome  XII,  page  27).  Teriassos,  dans  son  Hist.  de  la  jurispr.  rom., 
ciierche  loiiguemenl  à  le  réfuter.  Depuis,  beaucoup  de  savaiilâ  ooi  pris  parti 
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Dans  Taniiée  qui  snivit  la  destiiotioii  des  décemvirsy  les  non- 
velles  lois  lîireiit  exposées  pabliqnement  par  les  consuls  Horace  et 

Valerius.  Les  tables  sur  lesquelles  elles  élaienl  gravées  furent  con- 
sumées par  les  flammes  lors  de  l'invasion  des  (ianlois.  On  m  lit 
d'autres  qui  peut-être  existaieat  eacore  au  deuxième  siècle  de  1  ère 
chrétienne 

La  loi  des  Dooie  tables  est  considérée  par  les  Aomaîns  comme  la 
source  principale  de  lear  droit  national.  Cest  dans  ce  sens  qu'on 
loi  donne  souvent  le  nom  de  kx  par  excellence  et  qu'on  appelle 
legiHmum  ce  qui  en  dérive^.  Les  anciens  en  parlent  avec  un  res- 
pect et  une  admiration  qui  vont  quelquefois  jusqu'au  ridicule  ^. 
On  la  faisait  apprendre  dans  les  écoles,  et  sous  les  empereurs 
encore  elle  fnt  commentée  par  des  jurisconsultes  distingués 

pour  ou  contre  le  voyage  en  Grèce;  niais  on  admet  gëncraîemenl  aujounrhui 
que  les  anciens  cités  dans  la  noie  précédente  onL  au  moins  de  beaucoup  exa- 
géré rinflueuce  des  idées  grecques  sur  la  législation  des  Douze  tables.  L'an- 
cienne opinion  a  iiou\ i:lltiiicnt  trouvé  des  défenseurs  passionnés  dans  Serpits 
Ga^TAMA,  Oralio  de  llermodoro  EphesiOy  rero  XII  tabularum  autore  (Annales 
Acad.  Groningianœ  ,  1816.  1817),  et  Sebast.  Ciavn:  Norum  examen  loci  Li- 
mant de  legatisAthenas  missis.  Wihia,  1821.— Elle  a  été  combaUue  par  Gibbon 
€t  Niebuhr  ,  et  récemment  par  M.  Lelièvbe,  Comm,  antîquaria  de  legutn  XII 
iab.  pairia,  Louvain  1827,  et  M.  Roolez,  dans  le  Recueil  enqyclopédique  belge, 
l.  I,  p.  150. 

^  liy  a  un  grand  dissentiment  entre  les  émdilssur  la  question  de  savoir  de  quelle 
matière  étaient  confectionnées  les  tables  sur  lesquelles  les  nouvelles  lois  furent 
d*abord  gravées.  Le  Digeste  parle  de  tables  d'ÎToire  («  eboreae,  ^auquel  mot  d'an- 
tres snbstilaentu  robores,  m  tabksde  chêne);  Tile-Uve,  Dehys  d'Ual.  et  Diodore 
disent  qu'elles  élaiéot  d*airaiii.  —  Geax  qni  sontiennent  que  ces  tables  exis- 
taient eneore  an  deuxième  siècle  de  !*ère  ehréliennese  fondent  sur  un  passage 
deCyprien,  évéque  de  Gartbage,  lequel,  en  pariantde  la  perversité  des  hommes 
de  son  temps ,  dit  entre  autres  :  o  IncisB  sint  licet  leges  doodecim  tabnlis,  et 
publieome  praeGxojnra  prcscripta  sint,  inter  leges  ipsasdeliiiquitur,  inter 
jura  peccatur,  »  Yoyes  ses  Lattres,  II,  S  (p.  48  de  Tédit.  d'Erasme). 

•>  Tiii'LiTi,  m,  S4.«t  Fons  omnis  publici  pri^atique  juris.  TAcan  Jm^ 
nal,  UI,  97.»  Finis  squi  juris.  »— ULntii,  XI,  9.  «  Legitinii  tutores  sont,  qui 
ex  lege  aliqua  descendant  :  per  eminentiam  aulem  kgitimi  dicnntnr  qui  ex 
Icge  duodecim  tabalamm  inlroducnntur*  »  —  Li  nÈni,  XII,  1.  —  Gaius, 
I,  m,  etc. 

Voyei  surtout  Gic.  dis  bgWuêy  II,  S5,  et  dis  ontiore,  I,  44«  l>ans  ce  der^ 
DÎer  passage  il  fiiit  dire  i  Crassns  :  «  Fremant  onnes  licet,  dicam  qnod  sentie  : 
biUiollwcas,  me  hercule,  omnium  philosophomm  unus  mihi  videtur  duode- 
cim tabularum  libellus,  si  qois  legnm  fontes  et  capita  Ttderit,  et  tuctorîtatis 
IMWidere  et  utiiitatis  ubertale  supenre.  « 
^  Cicéfon  cite  comme  interprèles  de  la  loi  des  Douse  tables  les  jurisconsultes 
mon  cnrit  teiAia.  1.  8 
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Cependant  elle  ne  nous  a  pas  été  conservée  ;  nous  ii*en  connais^ 
sons  que  des  fragments  pea  considérables  qui  se  trouvent  épars  et 
cités  par  hasard  dans  les  auteurs  ;  particulièreineiit  dans  Gîcéron, 

Aulu  Gelle  et  Festus,  ainsi  qne  dans  les  jurisconsultes  lUpien  et 
Gaius.  Ces  fragments  ont  servi  de  base  à  de  noinlucMx  essais 
de  restitution  entrepris  depuis  le  seizièujc  siècle  par  plusieurs  sa- 
vants, parmi  lesquels  nous  citons  Baudouin^  UottomaO;  Marsilîus, 
Antonius  Augustinus.  Le  premier  essai  remarquable  fut  publié 
par  Jacques  Godefroi  dans  son  ouvrage  :  Quatuor  fontes  juris 
civilîs.  Après  lui  nous  devons  citer  les  travaux  de  Oravina,  Ter> 
rasson ,  Fnnccius,  IJi  anchii.  Dans  la  dernière  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle  Bouciiaud,  professeur  de  droit  à  Paris,  écrivit  un  gros 
commentaire  sur  la  loi  des  Douze  tables.  Mais  tous  ces  savants, 
malgré  la  grande  érudition  dont  ils  font  preuve  dans  leure  re- 
clierchesi  n'échappent  pas  au  reproche  d*avoir  accueilli  à  la  légère 
bien  des  passages  que  rien  ne  prouve  avoir  fait  partie  des  Douze 
tables.  De  nos  jours  Haubold  et  Dirkscn  y  ont  enfin  appliqué  une 
critique  saine  et  sévère  ^. 

L.  .^us  et  L.  Acilius  (v.  de  legibusy  H,  23);  Pomporiius  mentionne  rinlerpré- 
tation  de  Scxlus  /Klius  Gains  (v.  Fr.  sî,  §  38,  D.,  de  orig.  juris,  1.  2,  cl  ci- 
après  ^  16);  Aulu-Gelle,  L  12.  VU,  1".  XX,  1,  parle  d*un  travail  de  Labrim  sur 
les  Douze  t:tl<)os.  elle  ])igesledc  Jusliiiiun  contient  vingt pas&agcs du  conunen< 
taire  de  (iaiu^  sur  celle  loi  (^cuOfxioî>Tov'). 

*•  Les  renseignements  les  plus  prêt  is  sur  !cs  fragrnenls  dont  nmis  avons  con- 
naissance se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  31.  lhKk<^F?( ,  ï'bcr.sicht  der  bisherigefi 
V eraucfœ  sur  Kriiik  und  Hertiellung  des  Tejctes  der  Zuùlf-Tafei  Fragmente* 
Uipiig,  1S24. 


Digitized  by  Google 


inthodughon.  s» 


DEUXIÈME  EPOQUE. 

mVlS  LA  LOI  DES  ]M)UZE  TABLES  JTJSQU^A  LA  FIN  DE  LA 

RÉPUBLIQUE. 


SECTION  PREHIÈRE. 

OEGAMSATION  DE  L'ÉTAT. 


P&OGaSS  DR  Uk.  PLEBE.  lUftlOir  DES  DEUX  ETATS. 

S  18. 

Par  la  loi  des  Douze  labiés,  fous  les  cifoynis  étaient  égaux  quanl 
aux  droitâ  civils^  sauf  la  défense  de  mariage  entre  patriciens  et 
plébéiens  qui  fut  consacrée  dans  ies  dernières  tables»  Dans  les 
premiers  temps  et  sous  Tinfluence  de  la  terreur  causée  par  la  pu- 
nition des  décemvîrsy  les  patriciens  durent  même  souffrir  que  la 
plèbe  conquit  plusieurs  droits  politiques.  Les  élections  furent  ren- 
dues aux  cenlin  ies;  une  ioidn  consul  V  alerius(30tij  assimila  les  dé- 
crets de  la  plèbe  à  ceux  portés  dans  l'assemblée  des  centuries;  et  le 
tribun  Dnilius  fit  passer  deux  lois  infligeant  la  peine  capitale  à  qui- 
conque empêcherait  l'élection  des  tribuns  ou  oserait  foire  élire  un 
magistrat  sine  provocalione  ad  poputum  Quelques  années  plus 
lard  (309),  le  tribun  Canuleius  obtint  l'abolition  de  la  défense  de 
mariage  entre  patriciens  et  plt  Jjeiens,  d*  RiL^e  qui  de])uis  lon^^^ti  mps 
était  incompatible  avec  ies  mœurs  de  la  nation.  Car  il  est  incontes- 
table que  déjà  avant  la  loi  Ganuleia  les  mésalliances  étaient  assez 
fréquentes,  liais  ces  unions  ne  produisaient  certes  pas  l'effet  d*un 
mariage  civil,  et  II  est  probable  que  les  enfants  qui  en  naissaient, 
n'étaient  point  admis  parmi  les  patriciens^. 

Canuleius  demanda  également  i  admission  des  plébéiens  au  con- 

*  TiTE-Livi,  m,  5».— Di#i©ii,XI,  26. 

»  TiTE-Lmî,  IV,  1 .—  I)e?»ts  n'HAi,.,  1,  85.— Voje»  Nisbdbk,  tome  1,  p.  946, 
note  &33}  1. 11,  p.  380,  note  71(0. 

S. 
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sulat;  mais  la  noblesse  sut  éluder  la  proposition  en  faisant  remplacer 
momentanément  les  consuls  par  six  tribonî  militum  oonsulart 

puli^'htale,  dont  trois  furent  pris  parmi  les  plébéiens Pressentant 
qu'à  la  lonîîiie  il  leur  serait  inip<)ssil)ie  de  résister  aux  justes  récla- 
mation de  la  plèbe,  les  patricien^i  démembrèrent  du  consulat  cer- 
taines attrilmtions  atin  de  conserver  celles-ci  quand  ils  devraient 
céder  sur  le  consulat.  Ainsi  furent  créées  magistratures  indépen- 
dantes la  censure  conférée  par  le  sénat  et  les  curies,  la  questure 
conférée  par  les  centuries  (3 H),  et  plus  tard  (378)  la  prétureet 
rédiiilé  patricienne  *. 

S  19. 

Depuis  la  motion  de  Canuleius  jusqu'en  378,  il  y  a  tantôt  des 
tribuns  militaires,  tantôt  des  consuls  patriciens^  selon  que  Taristo- 
cratle  perd  ou  gagne  du  terrain.  Aucun  moyen  ne  répugne  aux 
patriciens  pour  sauver  leurs  privilèges  menacés;  la  ruse  et  la  cor- 
ruption sont  leurs  armes  ordinaires,  mais  l'assassinat  aussi  est 
proclame  dans  le  sénat  comme  une  mesure  d  utilité  publique^. 
i\ous  trouvons  rapporte  dans  Dion  Cassius  le  massacre  de  neuf  tri- 
buns de  la  plèbe  qui  a  dù  avoir  lieu  vers  cette  époque  ^.  En  312^, 
une  famine  affreuse  poussa  le  peuple  au  désespoir;  le  sénat  ne  put 
ou  ne  voulut  le  secourir;  Sp.  Mslius,  riche  chevalier  plébéien ,  sa- 
crifia sa  fortune  pour  acheter  des  grains  qu'il  revendit  à  des  prix 
modérés,  ou  qu'il  iibandonna  gratuitement  aux  plus  pauvres.  Les 
patriciens  conçurent  de  t'ombrage  de  cette  conduite  et  norniiiei  vnt 
dictateur  le  vieux  Cincinnatus,  qui  souilla  sa  gloire  par  sa  compli- 
cité dans  Tassassinat  de  Maelius,  commis  par  le  général  de  cava- 
lerie Servilius  Ahala.  Ce  crime  atroce  éveilla  la  plèbe,  et  il  est  pro- 
bable qu'il  aurait  été  suivi  de  près  de  la  défaite  complète  des 
patriciens,  si  des  guerres  continuelles  n'avaient  empêché  la  plèbe 
de  poursuivre  ses  efforts.  Cependant  elle  n'en  continua  pas  moins 
d'avancer  lentement  :  elle  obtint  d'abord  quelques  concessions  par 
rapport  au  domaine  public;  puis  il  fut  admis  que  des  plébéiens 
pussent  être  portés  à  la  questure.  Cette  dernière  mesure  était 

'  Le  nombre  de  ces  tribans  varie  entre  trois  et  douze.  Voyez  I^erizoiiics, 
Amimad».  II,  page  46  et  salv.  —  Niibohb,  t.  II,  p.  440  et  suiv. 

*  Voyez  ci-après  §  27. 

^Tin-LiTS,  IV,  6.  —Dior  Cassios,  «ure.  dis  «effl^y  22,  p.  151. 

*  Dioir  CASMUf ,  e«e.  ife  muI.  22 ,  p.  192.  Cet  èvéoement  est  travesti  par 
VALtii-HAxni  VI,  9,  2.  —  Voyei  Nintn,  t.  II,  p.  469. 
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d*iiiie  grande  inportanee;  car  elle  avait  pour  etfet  dlntnxlittre 

dans  le  sénat  les  plébéiens  qui  avaient  rempli  ces  fonctions,  et  d'y 
créer  un  [>arti  qui,  h  la  longue,  devait  nécessairement  vaincre  la  ré- 
sistance des  patriciens  ^.  Aussi  le  sénat  (en  348)  accorda>t-il  de  son 
propre  mouvement  uoe  paye  régulière  aux  soldats,  coooesaioa 
que  les  tribaoa  jusqu'alors  avaieut  toujours  réclamée  saus.sue» 
cès*.  Mais  une  autre  lunovation  fui  funeste  à  la  plèbe;  le  droit 
d*inleree8SÎon ,  qui  dans  le  principe  n'appartenait  qu'au  corps  des 
tribuiiSj  fut  accordé  à  chaque  tribun  en  particulier,  uiéaie  couli  e 
ses  collègues.  Nous  ignorons  si  cette  mesure  était  une  conquête 
des  patriciens  ou  si  elle  a  été  prise  par  les  plébéiens  mêmes,  qui, 
se  trompant  sur  l'effet  qu'elle  produirait,  n'y  voyaient  peut-être 
qu'une  extension  donnée  à  la  puissance  tribunitienne»  tandis  que 
ce  n'était  en  réalité  qu'un  moyen  de  corruption  dans  les  mains  de 
raristocratre 

L'invasion  des  Gaulois  rejeta  la  masse  de  la  plèbe  dans  la  plus 
affreuse  misère.  L'ancienne  oppression ,  les  anciens  griefs  se  re- 
produisirent. Les  dettes  des  plébéiens  s'accrurent  d'une  manière 
effrayante;  le  cens  ne  se  lit  plus  ou  se  fit  avec  l'arbitraire  le  plus 
révoltant  La  cruabté  des  patriciens  envers  leurs  débiteurs  passa 
toutes  les  bornes.  M.  Manlius,  le  défenseur  du  Capitole,  s'étant 
rendu  suspect  aux  patriciens  par  les  secours  qu'il  prêta  aux  pau- 
vres, fut  traduit  devant  l'assemblée  du  peuple  sous  la  prévention 
d'aspir^  à  la  royauté.  Les  centuries  l'acquittèrent,  mais  les  patri- 
ciens ne  reculèrent  pas  devant  un  assassinat;  ils  le  firent  condam- 
ner jNir  les  curies  et  précipiter  du  haut  de  la  rocbe  Tarpéienne 
Le  sénat  chercha  à  faire  oublier  ce  crime  par  des  distributions  de 
terres;  mais  la  misère  n'en  augmenta  pas  moins.  La  plèbe  allait 
succomber  ^,  quand  deux  hommes  doués  d'uue  grande  énergie 

'  Fnriii,  Y.  Pratmiti. 
•  Tt»-I<iTi,  IV,  56. 60. 

'  CJn  paMSgedeTiTE-LivB  parait  appuyer  la  première  supposition*  En  parlant 
d'Appios  Claadias,  il  dit ,  V,  2  :  •<  Auctorem  fuisse  per  collegamm  iolerœs- 
sionem  tribitnitis  poteslatis  dissolvendc.  i» 

*®  Fbstcs,  V.  TriMorum. 

^  Voyei  NikBcaft,  tome  li,  page  681,  sur  raeqaittemenl  de  Manlius  par  les 
ceataries,  ainsi  que  sur  sa  condamnalîon  par  les  curies.  Ce  dernier  fait  résulte 
même  du  passage  deTiTS-Iavi,  VI,  SO.  «  In  Petelinum  lucum  exlra  port.im 
NomenUnam  conciliuni  populi  indictum  est.  »  Cari»ifc//iMift  populi  (si  ras- 
semblée des  curies;  cl  les  coiiluries  s^assemblaient  loiyours  au  champ  de  Mars. 

"  Trri-LivB,  VI, 54.  «  Taulo  in  urbe  vis  patmm  iii  dics  misertfpqur  plr!»is 
crescetitnt...  Adeo  ergo  obnotios  submiserant  animos  non  infiini  suluni ,  »ed 
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la  lir^Penldesonabussenient  et  loi  assurèrent  la  taprématie  pour 
toujours.  Pendant  dix  ans  (378-388),  les  tribuns  C.  Lieinius  Stolo  et 

L.  Sexlius  ne  cessèrent  de  réclamer  contre  le  mode  inique  de  dis- 
tribution du  domaine  public  et  contre  le  sort  malheureux  des  dé- 
iNteurs  abandonnés  aux  cruautés  de  leurs  créanciers.  Mais  tout  en 
eherciiant  ainsi  un  remède  aux  maux  actuels^  ils  voulurent  en  pré- 
venir  le  retour  en  étendant  les  droits  politiques  de  la  plèbe.  A  cet 
effet  ils  denandérent  en  dernier  lieu  que  les  plébéiens  fussent  admis 
au  consuiai .  1  ;i  résistance  des  patriciens  fut  opiniâtre;  déjà  la  pltbe 
commençait  a  i>e  la^s^'r,  et  ne  pensant  ((u'auv  intérêts  matériels  et 
aux  besoins  les  plus  pressants,  elle  se  montra  disposée  à  abandon- 
ner le  dernier  point,  afin  d'obtenir  une  diminution  des  dettes  et 
une  part  minime  du  domaine  public.  Mais  les  tribuns  ne  voulu- 
rent point  consentir  k  scinder  leurs  propositions  et  obtinrent  enfin 
tout  ce  quih  avaiLul  n'clamé.  Néanmoins  les  patriciens  ne  se 
croient  pas  encore  vaincus  :  quand  il  s'agit  d'installer  L.  Sextius 
comme  premier  oonsul  plébéien,  les  curies  cherchent  à  se  soustraire 
à  cette  triste  nécessité  et  refusent  de  lui  conférer  le  pouvoir.  La 
plèbe  doit  recourir  aux  armes  et  les  patriciens  cèdent  ^. 

A  partir  de  cette  époque,  les  progrès  de  la  plèbe  deviennent  de 
plus  en  plus  rapides.  En  4ii  les  deux  consuls  purent  être  choisis 
parmi  les  plébéiens  ;  insensiblement  ils  furent  admis  à  toutes  les  ma- 
gistratures, et  en  SOS  le  plébéien  H.  Coruncanius  obtint  même  la 
dignité  de  grand  Pontife  Cesten  vain  que  les  patriciens,  s'em* 
parant  de  qucIqiRs  revers  essuyés  par  des  consnis  plébéiens,  cher- 
chent à  ressaisir  les  privilèges  perdus  j  uiu:  brillante  série  de  héros 
montre  bientôt  que  les  dieu\  ne  sont  pas  moins  favorables la  ro- 
ture qu*à  la  noblesse     Le  sénat ,  recevant  ainsi  dans  son  sein  les 

(inricipcs  cliani  plehis...  ut  ne  ad  plcbeius         in  inagislratuâ  capesscados 
pelendosque  utii  viro  acri  cxperientiquc  aniinus  esset.  » 
«  Ovide,  Fastes  I,  643. 

Après  ces  changements  il  ne  resta  plus  aux  palricietts  que  quelques  digni- 
tés de  T)eu  d'importance,  par  e;^eniplc,  celles  dliiterrex  et  de  Uamen  des  grandes 
divin  Iles. 

'*i;l/histoire  a  prouve  que  la  loi  de  Lieinius,  en  opérant  un  hk-n  in  fini,  n'a  pas 
iiiu'iu"  le  plus  léger  préjudice.  Ja-s  Deeius,  qui  se  (ireuL  \icliines  expiatoires 
p»(ui  loul  le  peuple,  étaient  pichcicns  (Juvénal  VIII,  254  cl  suiv.);  ce  furent  des 
plébéiens  qui,  les  premiers,  arrêtèrent  Pyrrhus  et  le  dcûrcfit  :  un  plêbcieu 
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inngisir  ais  qui  sortaient  de  fooctions ,  se  modifia  essentiellement; 
bienlol  la  majorité  de  ce  corps  puissant  se  trouva  enliùrement  dé- 
placée, et  nous  lisons  que  la  motion  du  dictateur  Q.  PuhiiliusPfiilo, 
tendante  à  étendre  i*autorité  des  ptétHscites,  fut  soutenue  par  ie 
sénat  contre  les  curies  f 

Si  Ton  ajoute  à  ces  causes  un  phénomène  qui  se  reproduit  dans 
rhistoire  de  tous  les  siècles,  savdr,  que  toute  caste  finit  par  s'étein- 
dre à  la  longue  on  comprend  aisément  que  les  patriciens,  peu 
nombreux  d'ailleurs  et  ne  jouissant  plus  d'aucun  privilège  réel, 
ont  dû  se  perdre  dans  la  masse,  et  que  bieutôt  la  plèbe  forma  pour 
ainsi  dire  la  république.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  mot 
populus  comprend  tous  les  citoyens^  tant  les  plébéiens  que  les  pa- 
tres. Cq>endant,  avant  d'arriver  à  une  fusion  complète,  la  plèbe 
doit  encore  une  fois  recourir  à  la  force  nialérielle.  La  misère  qui 
suivit  la  guerre  des  Sa  m  ni  tes,  et  les  cruautés  exercées  contre  W's  pau- 
vres débiteurs,  provoquèrent  la  dernière  émigration  de  la  plèbe. 
Le  sénat  s'interposa  entre  les  plébéiens  et  les  patriciens  \  une  trans- 

soumit  les  Gaulois  d'Italie;  le  luèinc  mit  uti  terme  aux  victoires  crArinibal.  Un 
plébéien,  général  rustique,  sorti  d*une  chaumière  (Javénal,<VIil ,  24i>-âi>5), 
détruisit  les  Gimbres  et  les  Teutons;  le  consul  qui  sauva  Rome  fie  la  conspira- 
lion  deCatilina  était  plébéien  ,  cl  plébéiens  aussi  le^  Oilons.  Le  grand  Scipion, 
il  est  vrai,  était  patricien ,  et  il  domine  sa  nation  comme  Annibal  s'élève  au- 
dessus  de  tous  les  peuples.  Les  Kmilius,  les  Valerius,  les  Sulpicius,  les  Fabius, 
et,  sans  parler  des  Scipions,  d'autres  branches  des  Cornélius,  comptaient  des 
hommes  qui  furent  les  premiers  de  la  république.  Leurs  images  regardent 
sans  haine  celles  des  plébéiens  illustres  qui  se  trouvent  à  leurs  côtés  :  chacun, 
prenant  pour  point  de  départ  les  actions  de  ses  devanciers,  s'élevaii  a  de  nou- 
velles hauteurs;  mais  la  dégénération  se  mit  partout  quand  le  pouvoir  el  la 
richesse  viorent  corrompre  les  esprits.  Cependant  les  municipes  rajeunissaient 
la  nation  en  lui  fouraissani  de  nouvelles  familles;  et,  à  l'exception  de  quelques 
maisons,  dont  Tèclat  n'en  fui  que  plus  grand,  les  patriciens  tombèrent  bien  bas. 
Càtilina  tni-méilie,  Leotatos  et  Céthégus,  les  cheft  de  la  conjuration,  furent 
tons  patriciens;  aussi  Cornélius  Se? enis  lui  donne-t-il  le  terrible  nom  de  crime 
patricien  (palricium  nefos,  M.  Senéea,  Suasor,  G  ).  »  Niibuui,  Hi$i.  romaine, 
t.  m,  p.  1S,  irûdwsiiim  dêM.d»  GiMrr* 
«TiTirLivi,  Vni,18. 

^  Vers  la  fin  de  la  république  il  n*y  eut  plus  (jne  cinquante  familles  patri- 
ciennes à  Rome.  Dim  b*Hâl.,  I,  85.  Ce  qui  contribua  encore  à  reztinction  de 
ces  familles,  ce  ftirent  les  mésalliances  qui  avaient  eu  lieu  avant  la  loi  Canuleia. 
Il  n*élalt  d^illeurs  pas  sans  eiemple  qu*un  patricien  se  fit  recevoir  dans  la 
plèbe.  {Trtutiiiioad  ptebem),  Cic.  HmlM,  c.  16.  —  Puai,  IT.  if.  XVlll,  4.-^ 
Ainsi  Ciodius  se  fit  adopter  par  un  plébéien  afin  de  pouvoir  obtenir  le  tribunal. 
Cic.adJit.ly  18,  19. 
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action  interviot ,  qui  détruisit  la  puissance  des  curies.  Les  lois 
llorteosi»  (40ë)  attribuèrent  aux  plébiscites  force  obligatoire  pour 
la  nation  entière  sans  qu'il  fût  besoin ,  ni  de  la  sanction  des  curies  » 
ni  de  la  ratification  du  sénat.  Par  contre ,  il  parait  que  Tautorité  de 

ce  dernier  corpb  fut  augmentée  C'est  là  le  dernier  acte  de  la  lutte 
entre  la  plèbe  et  les  patres» 

S  21. 

Toutes  les  réformes  politiques  sont  maintenant  réalisées  ;  l'éga- 
lité des  droits  politiques  et  civils  est  assurée  à  tous  les  citoyens; 
tout  présage  un  avenir  heureux.  Alais  les  faifs  nv  i  epondent  point 
aux  prévisions  favorables  qu  ou  i^urait  pu  lotider  sur  le  passé.  L'a- 
ristocratie de  naissance  y  dont  le  peuple  venait  de  briser  le  joug^ 
fut  bientôt  remplacée  par  une  aristocratie  d'argent  qui  'se  re- 
crutait au  sein  même  de  la  plèbe.  La  lutte  entre  la  commune 
et  les  patres  n*avait  pas  été  plus  acharnée  que  celle  qui  s'engagea 
entre  les  pauvres  et  les  riehes,  concentrés  au  sénat  {optimates)  ;  et 
autant  la  j)rennère  avait  été  noble  et  sublime,  autant  ce!U;-ei  fut 
triste  et  aflligcanle.  La  nouvelle  noblesse  plébéienne,  formée  des 
familles  qui  comptaient  un  certain  nombre  de  magistrats  »  ne  se 
montre  guère  plus  équitable  que  celle  des  patres;  toutes  les 
vieilles  ruses,  devenues  traditionnelles  au  sénat ,  continuent  d*ôtre 

employées.  C'est  toujour>  au  nom  de  la  patrie  (jul  se  font  les  spolia- 
tions et  les  violalitms  de  ia  loi;  la  religion  sert  comme  autrefois  de 
manteau  à  toutes  les  turpitudes  ;  la  corruption  est  le  moyen  le 
plus  ordinaire  de  faire  taire  les  défenseurs  des  pauvres;  et  quand 
tous  ces  moyens  ne  réussissent  point  y  on  a  recours  à  l'assassinat. 
Par  contre  la  masse  des  opprimés  est  loin  de  présenterle  beau  spec- 
tacle de  l'ancienne  plèbe  qui ,  bien  que  faible  et  quelquefois  trom- 
pée ,  avait  eunibattu  avec  tant  de  résignation  et  de  {lerséverance. 
C'est  que  la  plèbe  était  une  nation  entière,  une  armée  serrée,  res- 
tant toujours  la  même  et  sachant  bien  ce  (pi'elle  voulait;  tandis 
que  les  pauvres  des  derniers  temps  de  la  république  formaient  une 
masse  sans  oi^nisation,  ne  se  connaissant  point  et  ne  comprenant 
pas  la  source  de  ses  maux.  Cest  en  vain  que  de  temps  en  temps 
des  hommes  i^t  iiéreux  se  lèvent  pour  la  sauver  ;  ils  ne  sont  pas  com- 
pris. Élevés  aux  nues  tant  qu'ilsapportent  un  allègrement  momentané 
à  la  misère  la  plus  poignante,  iisse  voienlabandonnéi»  dés  qu'ils  pour- 

Voyez  ci-après  S  40. 


Digitized  by 


IMTEODUCTION.  41 

suivent  leurs  idées  de  progrès  au  delà  des  besoins  actuels;  et  le 
sénaty  constant  dans  sa  politique  froide  et  implacable,  saisit  ces 
moments  de  lassitude  pour  immoler  ces  défenseurs  du  peuple  que 
le  peuple  ne  soutient  plus. 

L'égoîsme  qui  domine  la  masse  favorise  encore  les  défections  ;  et 
tel  qui ,  pauvre  ai^ourdliuii  eomlMttait  pour  le  peuple,  en  déser- 
tait la  cause  le  lendemain  quand  il  avait  trouvé  mo}  en  de  sortir 
des  rangs  des  opprimés  et  d'opprimer  lui-même  a  ioii  tour. 

En  contemplant  cet  aflligeant  spectacle,  on  est  nécessairement 
amené  à  se  demander  quelles  étalent  les  causes  de  celte  démorali- 
sation générale.  Il  est  probable  que  bien  des  faits  importants  écbap- 
pent  à  nos  in%*estigations ;  cependant,  on  peut  le  dire  avec  certi- 
tude, parmi  ces  causes  il  faut  ranger  en  première  ligne  le  défaut 
d'urgaiiisatiun  sociale,  dont  le  symptôme  le  plus  fiaj)j)ant  est  la 
grande  inégalité  des  fortunes,  qui  augmenta  rapideiiu  nt  de  jour 
en  jour.  Déjà  avant  la  conquête  de  lllalie ,  le  domaine  public  avait 
foufnl  aux  gouvernants  les  moyens  d'accumuler  des  trésors  aux 
dépens  de  la  masse  du  peuple  ;  mais  la  progression  devint  bien 
plus  effrayante,  lorsqu'ils  purent  étendre  aux  provinces  l'admirable 
système  d'exactions  et  de  concussions,  qui  était  la  suite  inévitable 
des  coucjuétes  de  la  répiiljli(]iie  Ainsi  la  guerre,  qui  accroissait 
sans  cesse  la  misère  du  peuple,  coulrîbua  à  élever  a  la  fois  le  pou- 
voir et  les  richesses  des  grands  j  et  quiconque  voulait  remédier  à  cet 
état  de  cboses,  semblait  porter  atteinte  k  la  sécurité  du  gouverne- 
ment et  de  l'État  même. 

Au  premier  abord  on  pourrait  penser  que,  sous  ce  rapport,  Rome 
ne  se  tromait  pas  dans  une  position  plus  désespérée  que  la  plupart 
des  socièlés  modernes,  dans  lesquelles  les  mêmes  abus  et  les  mêmes 
vices  se  retrouvent  avec  plus  ou  moins  d'Intensité.  Mais  il  y  a  cette 
Immense  différence  qu'à  Rome  le  pauvre  n'avait  aucun  moyen  de 
sortir  de  sa  position  :  il  ne  comprenait  pas  son  importance  comme 
travailleur.  Les  Romains  ne  connaissaient  d'industrie  digne  de 
l'homme  libie  que  l'agriculturej  et  cette  ressource  iiiuJeste  n  était 
pas  suffisante  pour  t onlre-balanccr  les  moyens  puissants  dont  les 
riches  disposaient.  Encore,  dans  l'agriculture,  étail-il  facile  à  ces 
derniers  d'écraser  la  concurrence  des  pauvres  au  moyen  du  travail 
des  esclaves.  Cela  était  bien  compris  par  les  hommes  qui  s*occu- 

On  trouve  (U's  drlails  itJkMcss.iiils  sur  l'oppri-ssion  qui  pesait  sm  l'Halio 
dans  MiGUEiET.  Ifiatoirc  romainr,  t.  111,  chap,  1,  noies  4.  5»  6. —  SurTadiuio 
oislralion  des  pruviuccs,  voyez  ci*aprcs^  37. 
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paient  du  sort  de  leurs  concitoyens.  Défà  Lieinhis  avait  vouln  qne 

les  possesseurs  des  terres  du  domaine  public  employassent  un  cer- 
tain nombre  d  honimes  libres  pour  la  t  uiture  ;  et  l'on  attribue  à 
C.  Gracchus  l'idée  que  personne  ne  devrait  avoir  plus  de  terres 
qu'il  ne  pourrait  en  cultiver  lui-môme 

Ainsi  rinstitution  de  Teselavage  était  une  cause  de  eorr uptioD, 
non-seulement  parce  qu'elle  contient  une  violation  de  la  dignité 
humaine,  mais  encore  parce  qu'elle  permettait  aux  riches  de  cen- 
tupler leurs  moyens  de  doiiiinalion,  et  d'aa^p^raver  de  plus  en  plus  le 
joug  qu'ils  faisaient  peser  sur  les  travailleurs  libres.  L'esclavage 
étendait  sa  pernicieuse  influence  même  par  delà  sa  durée.  Tout 
affiranchi  devenait  de  plein  droit  cito|^en  romain.  Or  il  est  la- 
cile  de  comprendre  à  quel  titre  les  esclaves  d'an  maître  corrompu 
pouvaient  mériter  la  faveur  de  raffranchissement.  Le  servilîsme, 
l'avidité,  l'hypocrisie,  la  corruption,  lous  les  vices  en  un  mot 
avaient  envahi  celle  société  avilie;  et  cet  état  de  dégradai ioa  de-  - 
vint  de  jour  en  jour  plus  désespérant  à  mesure  que  les  aflranchis- 
sements  accrurent  le  nombre  des  citoyens.  Ce  mode  de  naturalisa*  . 
tion  était  devenu  si  fréquent  vers  la  fin  de  la  république^  que  Ton 
crut  devoir  prendre  dçs  mesures  législatives  pour  en  prévenir 
l'abus  ^1. 

Pourtant  il  y  avait  un  élément  qui  aurait  pu  rendre  à  la  répu- 
blique la  force  nécessaire  pour  se  relever.  Il  eût  sufû  d'accorder 
aux  habitants  des  villes  d'Italie  le  droit  de  cité  et  de  les  faire  par- 
ticiper au  pouvoir  législatif  par  une  représentation  rationnelle.  Mais 
le  sénat,  prévoyant  les  suites  inévitables  d'une  pareille  réforme, 
chercha  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  prévenir.  Le  patrio- 
tisme étroit  cl  i  orgueil  national  de  la  plèbe  lui  vinrent  en  aide  : 

**  ÂPPiBN,  dehello  cir.,  1,7,  p.  10.  — ^jcills  Fi.vccls,  de  condit.  agror.,  p.  2, 
cd.  Gces.  <i  (Gracchus)  Intelligebal  eniin,  contra  jus  csso,  inajorem  niodum 
possiderc  quam  qui  ab  ipso  pusssdente  coli  possit.  » 

^  Voyez  ci-après  §  Sur  le  débordement  des  affrancliis,  lisez  Hiciblet, 
Hiii,  rom,y  t.  III,  chap.  1.  Avant  la  censure  d'  Appius  Claudius  (442),  les  sflinn- 
«bis ,  confondus  avec  les  «nrii,  avaient  bien  le  droit  de  cité,  mais  ili  étaient 
de  foit  privét  des  droits  politiques.  Âppius,  en  distribuant  dans  les  tribus  tous 
les  citoyens  sans  distinction,  prépara  une  ochlocralie  qui  dut  coodnlre  an 
despotisme  monarchique.  (Trrs-Liva,  IX,  46.  «  —  Hmnilibus  pcr  omnes  tribus 
divisis,  forum  et  campum  oorrupit.  »  — Biosoee,  XX,  S6.-'Aulo-Gilli,  VI,  9.) 
La  mesure  qui  valut  i  Fabius  le  nom  de  Mazimus,  et  qui  consistait  à  reléguer 
les  affranchis  dans  les  tribus  urbaines  (449),  n'était  qu'une  disposition  transi* 
toire  et  ne  pouvait  remédier  auz  vices  de  Torganisation  sociale.  —  Titb-Livi» 
IX,  46. 
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jamais  celle-ci  ne  comprit  de  quelle  utilité  lui  seraient  les  auxi- 
liaires que  cette  mesure  lui  aurait  donnés.  Ce  fut  en  vain  que  quel- 
ques hommes  d'un  génie  supérieur  cherchèrent  à  entraîner  la 
masse  ioerte;  elle  les  abandonna  au  moment  décisif^  et  ce  fut 
à  de  pareilles  défections  qae  les  Grecques  et  Livins  Dnisns  durent 
leur  perte^.  Même  après  que  les  alliés  eurent  forcé  la  fière  Rome  à 
les  admettre  dans  son  sein,  la  représentation  des  villes  fut  illusoire. 
Tout  se  concentrait  dans  la  capitale;  les  richesses  et  le  pouvoir ,  le 
talent  et  les  vices,  la  misère  et  Tabjection.  Rome  absorbait  l  italie. 
C'est  ainsi  que  des  motif»  d'ambition  personnelle ,  des  querelles 
d'individus  purent  provoquer  des  guerres  civiles  assez  terribles 
pour  amener  la  chute  de  la  république. 

Mais  avant  de  passer  à  ces  événements,  il  importe  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'organisation  intérieure  de  i  hlut. 

DBS  GOnCBS. 

S  22. 

Les  comices  par  centuries  (comUia  centuriataj  comitiatus  inaximus) 
sont  maintenant  hi  véritable  assemblée  nationale  Elles  délibè- 
rent sur  la  guerre  et  sur  la  paix,  votent  sur  les  propositions  de  lois 
et  élisent  les  pi  incipaux  magistrats,  particulièrement  les  eonsuls^^. 
Le  vote  des  projets  de  lois  avait  lieu  sur  la  [)roposilioii  que  le 
sénat  faisait  faire  par  un  consul  ;  la  sanction  ilLscurir^  fu(  al)olic  par 
une  loi  du  dictateur  Q.  Publiiius  Philo  (4il>)  Pour- les  élections, 
la  présentation  du  candidat  par  le  sénat  n'eut  plus  lieu  depuis  la 
loi  des  Douze  tables,  et  la  loi  Maenla  dispensa  en  467  Télection  de 
la  sanction  des  curies;  les  attributions  des  curies  se  bornèrent  de* 
puis  à  la  simple  formalité  de  conférer  le  pouvoir 

»  Vell.  Patkkc,  II.  i.  h.  II.  —  PiOTAïQVi,  C.  Omcchuê,  tf.  8.  —  ArniR, 

tle  bellociv,,  \,  21.  23.  il.  3l(-39. 

^  peuple  assemblé  par  centuries  forme  également  Tarmée  romaine 
(V.  %  13).  Âussi  les  consuls  essayèrent-ils  de  faire  voler  dea  lois  par  Tarmée. 
par  exemple  une  loi  qui  établit  un  impôt  <le  cinq  pour  cent  sar  les  affiranchis- 
sements  (viCMùna  manumissionum).  Mais  les  tribuns,  craignant  les  abus  qui 
pourraient  en  résulter,  le  défendirent  sons  peine  de  mort»  Tiii'Liva,  VII,  16. 

"  Dents  d'Hal.,  VI,  66. 

"  Voyez  sur  ces  modifications  successives  Dbnys  d'Hal.,  Vil,  tt9>  IX,  44.  Xt 
4.  30.  31.  -  TiTE-LivE,  IV,  8.  i9.  VII,  15.  VIII.  12. 

«  In  îneeriaoi  comiliomm  eventum  patres  auctores  fièrent,  m  —  Cic. 
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La  loi  des  Douze  tables  fit  également  de  ces  comices  le  suprême 
tribunal  criminel  pour  tous  les  citoyens  Cepcudaiit  pendant 
assez  longtemps  les  patriciens  s^arrogèrent  encore  le  droit  de  juger 
daos  les  curies  des  hommes  de  leur  caste  acquittés  par  les  centuries; 
et  par  contre  les  tribuns  citèrent  souvent  des  magistrats  devant  les 
tribus^. 

A  une  époque  que  nous  ne«ponvons  préciser,  Forganisation  des 
centuries  fut  entièrement  changée  On  conserva  la  division  en 
cinq  classes;  niais  le  iimde  de  voter  dans  <'lia([U('  classe  subit  une 
modification  trcs>importante.  Les  anciennes  centuries  furent  rem- 
placées par  les  tribus  locales^  dans  lesquelles  on  inscrivit  égale- 
ment les  patriciens  9  de  sorte  que  cbaque  classe  «contenait  un 
nombre  égfà  de  centuries  ^.  Ainsi  vers  la  fin  de  la  république, 
lorsque  le  nombre  des  tribus  avait  été  porté  (515)  à  trente-cinq, 
cbaque  classe  se  composait  de  trente-cinq  centuries  juniores  et  de 
treule-ciuq  centuries  seniores,  ce  qui  donne  un  nombre  total  de 
trois  cent  cinquante  centuries,  auxquelles  il  faut  encore  ajouter 
les  centuries  des  chevalièrs  Ce  changement  eut  évidemment 
pour  but  de  diminuer  l'influence  de  la  richesse;  car  la  première 
classe  perdit  par  là  les  grands  privilèges  que  Servius  lui  avait  at- 
tribués. Elle  en  obtint  un  aulre,  celui  de  voler  la  première  (prtP- 
rogulitu)  qui  ])arait  avoir  été  d'une  gi'aiide  importance  morale  à 
Home.  Ce  privilège  lui  fut  enlevé  par  une  loi  de  Gains  Gracchus  qui 
le  fit  dépendre  du  sort^  mais  cette  loi  ne  fut  jamais  exécutée 

Brutuêf  c.  14.  — Auiu-Gelle,  XV,  27.  C'est  au  vote  successif  des  centuries  et 
des  curies  que  se  rapporte  le  célèbre  passage  de  CictBOfr  adc.  Rullum,  II,  12. 
u  —  (^uum,  m^ores  binis  comitiis  ?oluerint  vos  4e  aiogulis  magistratibus  ja* 

Uicare.  »» 

(lictm:^,  de  legib.,  III,  19;  de  rep.  II,  20. —DimcsE!», /"rajri».  tab.  IX,  2. 
M .  M  <<  M  II  us  Tut  j  ugé  par  les  curies,  ïiti-Livb,  VI,  20.  Voyez  aussi  le  même, 

lU,  IV.  il.  V,  11.  12. 

^  Aucun  auteur  anri<«rî  ne  nous  apprrnd  de  quelle  manière  ce  changeiïient 
a  clé  fait.  \«n)s  en  sounucs  donc  réduits  aux  hypothèses.  Je  suis  obligé  fie  ren- 
voyer puur  les  détails  h  Niebihr,  !.  Il,  page  574-100.  —  Savigny,  dans  le 
Civil.  Mag,  de  Jlmjo,  t.  III.  ~  Walter  ,  Gesrh.  d.  R.  Ji.  p.  135-138. 

^  De  là  vieut  que  souvent  les  auteurs  parlent  de  tribus  quand  il  s*ngit  évi- 
demment de  comices  par  centuries.  Polybb,  VI,  14  (12).— ('ic.  pro  Plaiwio, 
20;  adc.  RuUmn^  U,  2.— Suétous,  Césars  41.  SO9  Odavien,  od.— V.  Wai.tbr, 
page  156. 

Il  parait  que  le  nombre  de  ces  centuries  resta  fixé  à  18.  Titi.-Tjvb,  XLHI, 
16.  -  Cic.  de  rep,  II,  20.  Cesl  aussi  fQpiaion  de  Kiebahr  et  de  U  aller.  Savigny 
en  porte  le  nombre  à 

FssTus,  V,  w  Prœrogatipœ,,.  ccitluri»  dicuntur,  ut  docel  Varro,...  Ro' 
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Cependant  raristocratie  conserva  tofajoura  des  moyens  de  dominer 
CCS  assemblées  tant  par  les  auspices  que  par  le  pouvoir  arbitraire 
du  magistrat  qui  les  présidait. 

S  25- 

Les  affaires  qui  a*étaient  pas  du  ressort  des  centuries  se  traitent 
dans  les  comices  plébéiennes  par  irWu$.  Ce  sont  elles  qui  élisent 
les  tribuns  et  quelques  antres  magistrats  moins  importants.  En 

outre,  presque  tous  les  <k  l(  s  d  .Klniinistralion  sont  soumis  à  leur 
contrôle.  Elles  élaicnf  riH or c  d'une  i^rande  utilité  pour  la  plèbe 
en  ce  qu'elles  lui  donnaient  uu  moyen  de  discuter  d'avance  les 
propositions  à  porter  devant  les  centuries.  Quand  une  décision 
des  tribus  {pMêcUum)  avait  été  sanctionnée  par  les  curies  et  le 
sénat ,  elle  avait  force  de  loi  générale.  €e  principe  fut  solennel- 
lement élaLIi  par  la  loi  A  alci'ia  (305).  {).  Publilius  Philo  dispensa  les 
plébiscites  de  la  sanction  des  curies  (41  G),  comme  il  l'avait  déjà 
fait  à  régard  des  décrets  des  centuries.  Enfin ,  après  la  dernière 
émigration  de  la  plèbe ,  la  loi  Hortensia  attribua  force  de  loi  à  tout 
plébiscite  sans  même  exiger  le  concours  du  sénat  Cest  à  partir 
de  cette  époque  que  la  plèbe  forme  pour  ainsi  dire  l'État  ;  les 
tribuns  deviennent  magistrats  de  la  nation  entière  et  jouissent 
d'un  pouvoir  innnense,  surtout  depuis  qu'on  leur  a  permis  de 
faire  arrêter  tout  citoyen  quelconque  et  de  le  mettre  en  état  d'accu- 
sation^^. Mais  un  autre  privilège  qui  leur  fut  accordé^  et  qui  consis- 
tait en  ce  que  cbaque  tribun  pût  faire  individuellement  usage  du 
vétOy  devint  pour  le  sénat  un  moyen  d*empécher  les  mesures  qui 
lui  paraissaient  trop  dangereuses,  puisqu'il  suffisait  de  corrom- 
pre un  seul  tribun  pour  rendre  impossible  foute  délibération  des 
comiccâ.  Tiberius  Gracchus  cependant  sut  annuler  l'opposition  de 

mani.quî  ignorarent  pctitt  r(  s.  facilius  eosanimadvcrterepossent.  VVrrius  pro- 
babilius  jiidirRt  esse,  ut  cuni  i  s^rnl  désignai!  pr.trogalivis,  in  sermorK.iii  i«>s 
veniret  [>o[iuii  de  digois  indisuisve,  et  fièrent  céleri  Uiligeiiliores  ad  su0ragia 
de  bis  fcrenda.  » 

«  Ut  quod  Iribulim  pkbs  jusRîsspt  pn/mlum  tcneret.  »  Ces  mots  nous 
sont  cgalenienl  donnés  par  les  autours  (  ninine  le  dispositif  tant  de  la  loi  Vali'- 
ria  que  de  la  loi  Publilia.  ce  qui  a  lait  croire  que  cette  dernière  et  la  loi  HorUn- 
sia  n'avaient  eu  d'autre  but  que'de  rétablir  la  loi  Yalcria  tombée  en  di  snctude. 
Mais  celle  opinion  est  démentie  par  les  faits.  Le  seul  moyen  d'expliquer  la 
disposition  citée  est  celui  que  nous  indiquons.  Vo}cz  au  reste  Niibubr,  t.  11, 
page  414;  t.  111,  page  491 ,  noté  717. 
«  TiTi-Livi,  II,  56.  iV,  26.  V,  9.  IX,  34.  —  Cic.  de  kgib.,  Ul,  9. 
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rtni  de  SCS  collègues  vendu  à  raristocralie,  eu  le  faisaint  destituer 
sur-le-ebamp 

S  24. 

Lescomiccs  des  cun>5  perdirent  de  plus  en  plusdeieur  importance 
par  suitedes  lois  qui  étendireot le pouvoirdes  centuries  etdes tribus. 
A  la  fin  elles  ne  servent  plus  qu*à  conférer  rimperium  aux  ma- 
gistrats élus,  ce  qui  n'est  qu'une  vaine  formalité.  Le  peuple  ne  s'y 

assemble  plus  ;  les  curies  sont  représentées  par  trente  licteurs 
assistés  des  augures  et  des  pontifes^. 

DU  SÉNAT. 

S  «8. 

Le  sénat  avait  Fadministration  suprême  des  affaires  politiques 
et  religieuses.  II  représentait  l'Etat  à  l'cxlérieur,  levait  les  armées, 
décrétait  les  impôts  et  administrait  les  revenus  de  la  l'épublique. 
A  ce  titre  il  disposait  du  butin  et  des  conquêtes  et  dirigeait  Tad- 
ministration  des  provinces  par  des  magistrats  qu'il  y  envoyait. 
Ses  décrets  avaient  force  obligatoire  et  les  magistrats  devaient  les 
exécuter,  à  moins  qu'un  tribun  n'y  opposât  son  veto  Dans  ce 
cas  et  (liiiis  Ions  lo  ;)iitrcs  on  un  deciet  ân  sénat  nv  puu\ait  sortir 
ses  effets,  on  le  rédigeait  cependant  |»ar  écrit  aiin  de  le  porter 
en  temps  opportun  soit  devant  le  peuple  soit  de  nouveau  devant 
le  sénat  ^,  Les  décrets  réguliers  (  senahucotmiUa)  étaient  transcrits 
dans  les  archives  et  confiés  à  la  garde  des  édiles  plébéiens  dans 
le  temple  de  Cérès 

Ce  sont  les  consuls,  et  plus  tard  les  censeurs,  qui  choisissent 
les  sénateurs  parmi  les  notables  {per  lectionem).  Celui  qu'ils  omet- 

*^  Aifim,  dê  beUê  th*^  1, 18.  — >  Putabooi,  3V.  ITraocAift,  11. 19. 19. 
Gic;  ûaÊOrm  JUmUmm,  11,  1 9.  « (Comitiis) ...  ad  speciem, algae  ad  urarpstioMin 
veUutatis,  per  XXX  lîclores,  auspiclorani  causa ,  adumbratts.  » 

"  PoLTBS«  yi,  16  (14.)  —  AoLV^Siut,  XIY,  7.  —  Oc.     lêg.,  III,  9. 

*'Gcft  décfcU  fODt  ordioaireoMiit  appelés  amoÊu»  mie§9HkÊie$;  mais  ee  mot 
comprend  également  ks  décrets  réguliers  ou  ienahue&nêuUa.  Titi^tv,  17, 
1S7 —  Dwii  Càflana,  XIJI,  85.  LV»  3.  —  €ic.  d9  kg,,  II ,  1»;  de  oni,,  III,  S; 
adfama.,  1, 8.  7.  VIU,  8.  —  Yoyei  Waltii,  pagefOI. 

^  Cette  mesure  fut  prise  pour  empêcher  les  faux.  Hais  on  en  commit  encore 
souvent  dans  la  rédaction  des  sénatus-coosnltet.  Ck.  Pkilipp*,  V,  4;  flif 
AUie.,  IV,  18;  od/toiml.,  IX,  15^  XII,  1.  99. 
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(ent  sur  la  liste  est  par  cela  même  exclu  {prœteritm)*^.  Par  la  suite 
cependaut  TexclusioD  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  que  pour  des 
causes  déterminées  Le  sénat  se  recrutait  encore  des  questeurs, 
qui  y  entraient  après  Tannée  de  leur  magistrature**,  mais  .n*é- 

faient  inscrits  qu'au  prochain  lustre  ;  de  la  la  différence  en- 
tre Senatores  et  ceux  quilnis  in  semtu  sententiam  dicere  licet  Vers 
la  fin  de  la  république  on  fixa  un  cens  sénatorial  **, 

Les  assemblées  du  sénat  se  tenaient  dans  un  lieu  sacré,  ordi- 
nairement aux  calendes,  noues  et  ides  de  chaque  mois,  extraordi- 
nairement  sur  la  convocation  d'un  magistrat.  Les  consuls  prési- 
daient aux  délibérations  et  aux  votes.  Le  doyen  du  sénat  (Priticeps 
semtiis)  opinait  le  premier;  par  la  snitp  cependant  les  consuls 
appelaient  dans  Tordre  qu'ils  trouvaient  convenable.  Chaque  séna- 
teur pouvait  motiver  son  vote^  il  parait  cependant  que  certains 
membres,  notamment  ceux  qui  y  étaient  entrés  sans  avoir  été  re- 
vêtus d*une  dignité  curule ,  n'avaient  pas  le  droit  d'énoncer  leur 
opinion  ,  mais  qu'ils  devaient  se  borner  à  accéder  au  vote  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie 

*  FistVB,  it  Prmierm,.»  sancUim  est ,  ut  censores  ex  omni  online  opti- 
BQum  qnemque  cnriatim  in  senatu  legerent,  quo  faclum  est,  nt  qui  pneleriti 
essent  et  looo  moti,  haberentor  ignomioiosi.  »  —  Cic.  pro  duentio,  c.  49. 
«...C.  Getam,  qnuni  a  L.  Metelloet  €n.  Domitîo,  céisoribos*  ex  senatu  cjectnin 
esset,  oenserem  ipsum  poslea  esse  foctum.  nYoyet  aussi  Dior  Cassivs,  XXXTJII, 
sa.  XLU,  119. 

<i  TiTE-LivE,  XXXIX,  49<-  ZoRARàs,  vu,  19. 
Il  est  inléiessant  de  poursuivre  Thistoire  du  sénat  sous  ce  rapport.  Dans 
le  principe  il  est  formé  des  chefs  des  gcntcs  pnirieicnnes  ;  par  la  suite  ce  sont 
les  censeurs  qui  nomment  les  sénateurs;  à  la  fin  le  peuple  les  choisit,  du  moins 
indireetement,  puisque  c'est  lui  qui  élit  les  magistrats  qui  en  sortant  de  fonc- 
tioas  sont  de  plein  droil  sénateurs.  C/est  ainsi  que  Ciciioir  dit,  in  f^êrrêm,  IT, 
11  :«  ...  Populu  Romano,  cujus  beneficio  nos  in  hune  ordinem  Tenimus.  » 
li  ne  fallait  qu'une  organisation  rationnelle  pour  en  laire  une  reptésentalion 
jMtionale. 

^Fisms,  V.  «4  Senaiores...  cum  senatores  adesse  jubentur,  quibusquc  in 
senatu  senteoliam  dicere  lioet;  quia  ii,  qui  post  lustrum  conditum  exjunioribus 
magislratom  eeperunt,  et  in  senatu  sententîam  dicunt,  et  non  vocanlur  sena* 
tores  ante  quam  in  senioribus  sunt  ren^i.  —  Aolo-Gsile,  III,  18. 

**  Le  cens  sénatorin!  élait  de  800,000  sesterces  vers  la  fin  de  la  république. 
Auguste  le  porta  A  1  200,000.  SuEtohe,  Octor.,  c.  41. 

Aclu-Gelle,  IIU  18.— Souvent  aussi  le  sénat  entier  votait  de  cette  manièref 
comme  aujourd'hui  pnr  assis  et  levé,  La  utaB,  I.  dt.  el  XIY,  7.  Voyei  aussi 
Cic.  0d  AtHc,  1, 16.  17. 
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S  26- 

Cliaquc  magistrat  avait  à  Rome  ses  attributions  délermînôos  ; 
mais  dans  le  cercle  de  ces  attributions  son  pouvoir  était  illiinilc  rt 
dépendait  bien  moins  des  lois  ou  d*un  usage  coastant  que  des  circou- 
stanccs  et  de  la  confiance  dont  il  jonissait  personnellement.  Ainsi 
nous  lisons  que  le  tribun  C.  Lœtorius  (tH%)  menaça  le  consul 
Apptus  Glaudius  qui  troublait  rassemblée  des  tribus  de  le  faire  ar- 
rêter ,  et  le  consul  dut  se  retirer  avec  ses  licteurs  Liorsque 
Camille  (587)  fut  nommé  dictaleurafin  d'empèclier  qu'on  ne  votât 
sur  les  propositions  de  Lieinius,  les  triÎHins  le  prévinrent  qii  ils  le 
feraient  condamnera  une  amende  de  500^000  as,  au  cas  quMI  oserait 
agir  comme  dictateur^  etCamille  résigna  ses fonctions^^.  L'impérieux 
dictateur  L.  Manlius  dut  également  céder  devant  les  tribuns. 
Et  pour  ne  plus  citer  qu'un  exemple ,  un  tribun  força  Appius 
Claudius  l'aveugle  de  se  démettie  de  la  censure  en  le  menaçant  de 
le  faire  arrêter  comme  rebelle  Enfin  l'histoire  nous  prouve  que 
le  pouvoir  des  magistrats  romains  était  arbitraire  et  n'avait  d'autres 
limites  que  celles  qui  lui  étaient  posées  par  l'opinion  publique  et 
par  la  responsabilité  qu'ils  encouraient  par  leurs  actes.  Car  après 
leur  gestion  ils  pouvaient  être  accusés,  et  il  n*est  pas  sans  exemple 
que  le  peuple  ait  <Hé  le  pouvoir  aux  majïislrats  qui  en  abusaient 
En  ouIk  ,  rcxrciition  de  leurs  décrets  pouvait  être  empêchée  par 
tout  autre  magistrat,  qui ,  ayant  un  rang  égal  ou  plus  élevé  {par 
tnajorve  potestas) ,  usait  de  son  droit  d'intercession  ^. 

La  plupart  des  magistrats  étaient  assistés  d'un  conseil.  sénat 
en  tenait  lieu  pour  les  consuls  quand  ils  étaient  à  Rome  ;  en  dehors 
de  la  ville  ils  étaient  ordinairement  accompagnés  de  quelques  sé- 
nateurs 5^ . 

On  n'obtenait  les  magistratures  que  dans  un  certain  ordre  qui 
fut  définitivement  fixé  par  Sylia     Des  lois  particulières  {leges 

<«TiTi-Livi,  n,  86.  ' 

«  PLuTAiftn,  Camille^  c.  82.—  Tnt-LiTi,  VI,  38.  VU,  5. 
Voycï  encore  Cic.  Bruimy  c.14,  et  ci-dcssns  J  Si3,  note  35. 

**  Fs8TV8,  jr,Hjbacti  magistratus  diccbantur  qui  coacti  deposuer^t  iinpe- 
ffîam.  «  V.  aussi  Titb-Ltvf  XXVII,  21.  XXIX,  19. 

'^CicÉRON,  de  legibuêf  III,  4.— Appieï»,  debellocir.,  I,  12.  lîï.  HO. 

»i  CictRoif,  m  Ferremy  11,  S9.  V,  21.— Tni-LiTi,  XXIX,  20.  XXXVJII,  60. 
—  Sallcste,  Juguriha,  62. 

^  GicftROH  Philipp.  XI ,  5.     Af mu  Ue  bello  civ,,  i,  p.  100  soiv.  1 21 . 
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annales)  fixèrent  Tâge  avant  lequel  on  ne  pouvait  se  porter  candidat 
pour  les  différentes  fonctions  publiques  ^. 

En  ijénéral  (es  magistrats  avaient  le  droit  de  forcer  rexcculiou 
de  leurs  ordooDances  par  des  amendes  et  des  saisies;  quelques-ans 
d'entre  eux  pouvaient  même  lure  arrêter  les  citoyens  récalcitrants 
et  disposaient  à  cet  effet  de  licteurs  et  d'appariteurs  ^.  Le  privilège 
d*étre  précédé  de  licteurs  était  en  même  temps  une  distinction 
honorifique,  ainsi  que  la  ciiaise  curule.  Les  magistrats  qui  jouis- 
saient de  celte  dernière  s'appelaient  ru n fies 

Oo  divisait  les  magistrats  en  majeurs  et  mvieitr^ ,  selon  qu'ils 
.  avaient  ou  non  les  grands  auspices^.  Une  autre  division  est  celle 
en  onUnainê  et  eaBhaorâinttireë»  Les  premim  sont  ceux  qui  sbiit 
élus  à  des  époques  déterminées ,  ordinairement  pour  un  an 

S  97.  MagistnUi  ordinains. 

Parmi  les  magistrats  ordinaires  du  peuple  romain  figurent  au 
premier  rang  les  oofisu/s,  au  nombre  de  deux,  élus  pour  un  an. 
Cest  à  eux  que  fat  transféré  Tancien  pouvoir  royal.  A  ce  titre  ils 

étaient  les  chefs  de  l'armée  et  en  généra!  du  pouvoir  exécutif  ^. 
Pendanlquclquc  temps  ils  administrèrent  la  justice.  Ils  perdirent  dé- 
linilivemcnt  cette  attribution  par  la  création  de  la  préture.  Cepen- 
dant jusque  dans  les  derniers  temps  de  la  république  les  décisions 
du  préteur  étaient  susceptibles  d*nn  appel  aux  consuls^.  Lorsque 
les  conquêtes  de  la  république  se  furent  étendues  hors  de  lltaKe, 
les  consuls  obtenaient  après  Tannée  de  leur  magistrature  Tadminis- 
(ration  d*nne  province  (/in>  co7}suh). 

Le  préteur  était  considéré  comme  le  collègue  des  consuls  ;  dans 
le  principe  il  n*en  différait  pas  même  par  le  nom  ^.  Ses  fonctions 

TkT»IjiTi,  XL,  44,  cite  la  loi  Villia  comine  la  première  loi  annale;  mais  il 
psnlt  qM  y  avait  d^i  «upanTaot  ^  dispositions  légales  à  cet  égard.  Li 
BlHi,  XXV,  3. 

M  AVI.U-GSU.B,  XIII ,  12.  13.  —  I  r.  2,  D.,  de  in  juê  roc.  (  2,  4).  —  Voyci 
encore  TnirLivi,  XXVll,  »1.  XLIII,  16,  et  Acld-Gillb,  XI,  1. 
^  Tn-i-LiYB,  Xlll,  SS.— Voyei  NiBBoaa,  t.  Il,  page  439. 
Am-Gtuji,  Xlll,  IK.  Cctauteor  ne  cite  comme  majores  que  les  consats, 
les  préleur»,  magistrats  ordinaires.  11  est  évident  qu'il  oublie  les  magistrats 
dUaordinaires,  tdsqoe  le  dictateur  el  rinicrrcx. 

Les  censeurs  cependant,  quoique  étant  élus  tous  les  cinq  ans,  necooser»  . 
▼aient  leu^  pouvoir  que  pendant  dix-huit  mois.  Y.  le  J  suiv.,  n«  5. 
POLTSl,  VI,  12  (10). 
••TiTB^LiVE,  XLII,  9.— PwTàtQra,  Mariw,  38.—  Valèee-Max.,  VI! ,  7,  6. 
«*  TiTB-LiTi  111,  W>  VU)  1*  —  ÂOLS-Giuc  XIU,  Itf.  —  11  n'avait  cependant 
aaorr  cnriL  boumii.  1.  4 
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eonsîslâient  è  administrer  la  jaslice  dans  Rome  et  entre  les  dtoyais 

romains.  L'origine  de  cette  charge  renionteà  la  plus  hante  antiquité, 
mais  elle  ri  e\i-tr  (  (iniftie  nia£ri*»tralurr  oïdinaire  et  indépendante 
que  depuis  Tadmissiou  des  plébéiens  au  coosuiat. 

Dans  les  premiers  temps,  c'était  le  doyen  du  sénat  qui  pendant 
Talisence  da  roi,  et  plus  lard  des  ennsnte,  remplisaait  les  fonetionsde 
gouverneur  de  la  ville,  et  en  cette  qualité  administrait  la  jnstiee. 
De  là  le  nom  decwIlM  mrhis,  prwfeeiH$  urbi,  et  sons  la  république 
prœtor  urbanus  Cette  dijmité  fat  sus^x  iiduc  [lar  1  uLaLlissement 
des  décemvirs,  mais  rétablie  plus  tard  et  conliee  en  34 1  aux  cen- 
seurs, pwh  (3SM))  réunie  à  la  dignité  de  tribun  militaire  patri- 
cien ^.  £nin  quand  les  plébéiens  furent  admis  au  consulat»  ou 
érigea  la  prétore  en  magistrature  ordinaire,  et  séparée,  esdusive- 
ment  accessible  au!K  patriciens  (587)  ^.  Les  motife  qui  engagèrent 
surtout  les  patriciens  à  se  réser\  er  ces  fonctions  étaient  d'alwrd  le 
poux  un-  ai  biiraire  du  préteur  dariî»  h  ^  (  (inh  stations  relatives  au 
domaine  public,  et  puis  le  droit  qu'il  â\âil  de  designer  les  juges 
dans  tout  procès  quelconque.  Ils  turent  cependant  bientôt  forcés 
de  céder  paiement  sur  ce  point»  et  en  418  Q.  Publilius  Philo  fui 
le  premier  préteur  plébéien 

Le  préteur  ne  jugeait  que  les  contestations  qui  s'élevaient  entre 
les  citoyens  romains.  L'étranger  qui  avait  des  droits  à  défendre  à 
Rome  ue  pouvait  agir  que  par  riotermédiaire  d'un  patrou  qu'il  de- 
vait choisir  parmi  les  citoyens. 

Cet  usage  devint  de  plus  en  plus  gênant  à  mesure  que  les  rela* 
tlons  avec  les  étrangers  s'étendirent  et  se  multiplièrent.  Pour  re- 
médier aux  inconvénients  qui  en  résultaient,  on  établit  en  507  un 

pas  aotant  de  licîteiin.  InciaTiri  Avcroa,  magisina,  H  uutnlot,,  p.  8.  — 
Appui*,  de  reb.  ^r.,  iH, 

^  Taots,  Ann.,  Tl,  10.  «  ...  Aotca  profedis  domo  regibus,  ac  mos  magi- 
strttibos,  ne  nrbt  sine  impcric  foret,  iiPtcmpiis  deligebator,  ^Jm$  nMerti 
me  ÊHÊkUiê MerfsreAir.  »^  JoAJmn  Lrnis,  ife  magittr,  I,  58»  TA  ik  «henâ  rfizi^ 
vfiv  Imixm  ftu  <U  T^Clg  rk  rMç  kfjfit  iti^pOn»     rtbf  v«Kr««f »  de     T4f  %oitmt 

^mfX99  iwt  ri»  A/w.  K«i  «t  v«btm  itémtwt  réitt  ^oU^tvtt  ^  Uvpmttùmp 
SyC/l**  tmup'/,c;  Trv  xéïn  ifvXlarTî,  CWi'08  Wrbi»  -KpOQXj^fnéftVéOi^  ÛMfd  fltt«f  TSf 
xiltt»^...  II,S.«  Tû  xo>rz;x'iJt     xai  avT«v  éM/uwSflMtt  mfiwiiimmu,  WfÊdtmftt 

JoA>^Es  LvDts,  lie  mag}$tr.,\.  ôî.  — TiTt-Livt,  111,53.  îl.— Df^v?  d'IIal., 
X,  57.  XI.  23.  14.  —  Pour  les  tril>un>  imlitain-;.  v.  TrxF  I.tvf.  V.  15.  VI.  6. 

"  TiTE-Li\E.  VI.  42.  '  ...  (  uiK  t  sMjinquc  ab  nubiIiUile  plebi  cHnsule  plr- 
beio;  à  picbe  nobilitalide  praeiure  uiio  qui  jus  in  orbe  (liccrel,  ex  paUibus 
creaiiilo.  » 

«TiTE-Iavi,  VIU,  15. 
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préteur  pour  rendre  la  Justiee  aux  élraqgers  oa  décider  leurs  oon<* 
lestatioiifl  avee  le$  citoyens  (pnvfor  pmgrimu)  ^.  Ce  prêteur 
86  rendait  succegsivement  dans  les  principales  villes  d*Italie. 
comme  le  fm!  aujourd'hui  les  douze  juges  d'Angletei  i  e  j  ensuite  il 

âi^eait  à  Konic  ^.  ' 

Par  la  suite  oo  créa  de  nouveaux  préteurs  pour  l'administration 
des  provinces,  deux  pour  la  Sicile  et  la  Sardaigne  (937)  et  autant 
pour  les  deux  Ëspagnes  (555)  Bientôt  les  préteurs  s'habituèrent 
à  rester  dans  Rome  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  à  ne  se 
rendre  dans  les  provinces  qu'après  l'année  de  leur  niagislralure 
{pro  ;>r(pfofy).Cctusas:efut[):irticulièrenient  favorisé  par  l'institution 
des  tribunaux  pcrnianenls  j)our  certains  crimes  (quœstiones  perpe^ 
iws)  dont  la  présidence  était  ordinairement  conférée  à  un  préteur  ^ 
qui  en  cette  qualitéportait  le  titre  d*inquisiteur(9ifmlor^9iMBstor)^. 
Sylla  et  César  portèrent  le  nombre  des  préteurs  à  dix  Farml 
tous  cesmagistrate,  le  sort  décidait  à  qui  appartiendraient  les  dif- 
férents départements.  Le  premier  d'entre  eux  ét.iit  toujours  le 
prsptor  ui  banus,  dont  les  fonctions  étaient  considérées  (  omnie  si 
importantes  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'absenter  de  Rome 
pendant  plus  de  dix  jours 

3*  lies  ee$ueur$  devaient  être  régulièrement  élus  tous  les  cinq 
ans  (bittrum)  pour  dtx-hnit  mois.  Ils  avaient  l'administration  des 
domaines  et  des  revenus  de  l'État ,  tenaient  les  rôles  des  contribu- 
tions, et  établissaient  le  cens  qui  servait  de  base  à  l'organisation 
des  centuries     Ces  fonctions  leur  assurèrent  une  autorité  d'au- 

^  a  Oui  inter  cives  et  peregrioos  jus  dicit.  »  — n  Qui  inler  perogrinos  jus 
dicit.  »  Lex  Siktiua,  c.  6.  —  Tab.  TTkiagl.,  1,  8. 11*  ~  Lu  Rmu,  de  GaU, 
Cixalp.f  colonne  1 ,  lignes  24.  34.— Irguti»  Aogtoi,  de  magiëtr,,  p.  8.— Fr*  8^ 
S  28.  D. ,  de  orig.  Jun's  (1,  2).—  Joannes  Lydus,  deutagiefr^  I,  38.  4S.  "BirJ  il 

*SsTt  ro7$  (froif  iiatxâv.  —  Voyez  cncor*JViEBUHR,  1. 1,  p.  622,  notes  1319. 

WABiTkô.tiG,  Hist.  ext.  du  tlroitrotn.,  p.  60. 
"  Ircert.  Adctor,  demagi-str.,  l.  /.— Fr.  2,  §52.  D.,  de  orig,  juris  (2,  1). 
^  Fr.  2,  §  32,  D.  cit.  —  Cu:..  lîrutus  ,  27;  pro  Murena,  28;  pro  Cluentio^  ttS; 
tte/imbus,  II,  16.— JoA^:>Es  I.vdls,  demagitin,  I,  25. — *  K.vaUx»p  X9lw»  i 
ïtnd  xoû  quœrerey  otov  ii-wav.  » 
«•  SctTONB,  Céfor,  41.  —  Dion  Cassics,  XLU,  51.  —  Fr.  2,  %  32,  D.,  de  orig. 
juris  (1,  2). 

"  FisTts,  V.  Mi^joretn  consulem.  n  ...  Prapiorem  autem  m^orem  urbanum, 
minores  cacleros.  »  —  (jc,  Philipp.,  IK  15;  ad  famil.^  XI,  3. 

CicÉBOif.  de  Ugibusy  III,  3.  — J)e5vs  o  IIàl.,  IV,  V^.  V,  75.-  Tite-Livs, 
XLIII,  14.— âili-Gelle,  IV,  3.  20.  Sur  la  manière  (tout  )c  cciiî»  s€  faisait  dans 
les  municipes,  v.  Tabgla  Hbbacl.,  au  cbap.  pénuH. 

4. 
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tant  plus  grande,  qu'ils  agissaient  d'une  manière  font  à  fait  arbi- 

IraiiT  dans  le  classement  des  eontribiiables  Ils  créaient  et  élimi- 
naient les  sénateurs  et  les  clievaliers,  et  distribuaient  les  citoyens 
dans  les  différentes  tribus,  puis  dans  les  classes  et  centuries.  Bien 
plus,  ils  pouvaient  même  priver  un  citoyen  de  tous  ses  droits  poli- 
tiques, en  le  dassant  parmi  les  œrarii  ou  en  le  portant  sur  les 
tables  des  Caïrites  ^. 

Leur  pouvoir  était  illimité  coronic  celui  de  tont  autre  magistrat 
dans  le  cercle  de  ses  atdilnilions.  Ainsi,  chaque  censeur  pouvait 
annuler  ce  que  son  prédécesseur  avait  fait  L*appréciation  des 
faits  qui  pouvaient  motiver  une  dégradation  civique  était  abandon- 
née à  la  conscience  du  magistrat.  L'usage  finit  cependant  par  éta- 
blir des  règles  plus  certaines ,  qui  tendaient  surtout  à  maintenir  la 
pureté  des  mœurs  C'est  ainsi  que  les  censeurs  devinrent  les 
juges  de  la  moralité  de  chaque  citoyen ,  et  en  cette  qualité  ils 
jouissaient  d  un  respect  bien  plus  grand  que  les  consuls  eux-mê- 
mes ,  quoique  leur  pouvoir  n*allàt  jamais  jusqu'au  droit  d'intercé^ 
der  contre  eux  ^. 

4**  Les  édiki  eurules,  au  nombre  de  deux.  Cette  magistrature 
fiitcréée  en  même  temps  que  la  préture  urbaine ,  et  n'était  d'abord 
accessible  qu'aux  patriciens  Ils  étaient  chargés  de  fonctions  qui, 
d'après  nos  idées,  sont  du  domairu"  de  la  police.  Ils  oiganisaient 
les  grands  jeux ,  surveillaient  les  greniers  et  magasins  de  la  répu- 
blique ^  les  édifices  publics ,  les  rues  et  les  marchés  ainsi  que  les 
opérations  de  vente  et  d'achat  qui  s'y  disaient     Sous  cexlernier 

**  Varro>  (le  L  /.,  IV,  1  î.  «  Ccnsor,  aU  cujus  ccnsioncin,  id  est  arbitrium^ 
ccnserctnr  populiis.  — Tttf  I.ive.  ÏV,  8. 

"  AscoîiH  s.  iv  Cic.  dir.  iœc.  ô.<;  ...  Ili  prorsns  eivrs  sic  notabanl,  ut  qui 
scnalor  essct.  ejiceretur  stM)alu;qui  iquus  Romanus,  cquun»  public u m perdcrcl: 
qui  plebeiiis  în  tatiulas  ra?rilun)  rcferRlur.el  ferarius  tierct ,  ac  pcr  hor  non 
in  aibo  essul  centurijc  suae,  scd  ad  hoc  esset  cives  tarilum  ,  ut  pro  mpiti-  suo 
tribuli  nomînc  ?pra  pcndcrcl.  >»  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'imp<»sition 
des  xrarii  était  tout  à  fait  arbitraire.  Ainsi  en  321  les  censeurs,  tout  en  re- 
léguant le  patricien  IHamercus  parmi  les  aerarii,  lui  imposent  'i  uclupiicaluru 
ccnsum.  »  Tite-Live,  IV,  24.  —  Voyez  encore  Tite-Live,  XXVII,  11.  XL,  îil. 
XLV,  la.  — Aili-Gelle,  XVI,  13.— ZortàRAS,  VII,  19. 

^*  Clc.  pt  o  ClucntiOf  21. 

n  Voyez  NiEnrnR,  t.  Il,  page  lîD. 

'•Cic.  ffe  legibui,  \\\,  3.  —  Tite-Li\e,  IV,  8.  —  Ascomus,  m  Cic,  cité 
note  7.J.— TAcn  t,  Jnn.j  III,  i8;  Hist.,  III,  9.— Plctabqck,  Caton  VAncien^M^'y 
J'oui  limile,  38.  —  Val.  Max..  VIII,  13. 

"TiTE-LivE,  VI,  42.  VII,  1. 

Vareon,  tie  L      V,  81.  «i  jEdilis  dicitur  qui  œdcs  sacras  cl  pnvutai  cura- 
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rapport  ils  exerçaient  même  uoe  Jaridiction  particulière  En 

outre  ils  remplissaient  les  fonctions  de  ministère  public  à  Tégard  de 
certains  crimes,  par  cxi  tuple  de  ceux  contre  la  k  ligion,  des  crimes 
d'empoisonnement,  de  sortilège,  d'usure  ,  d'outrage  à  la  pudeur 
publique  Longtemps  avant  qu(;  rédilité  curule  fut  établie  ^  les 
plébéiens  avaient  déjà  eu  leurs  édiles  qui  étaient  les  lieutenants 
des  tribuns  et  remplissaient  à  l'égard  de  la  plèbe  les  mêmes  fonc^ 
tions  qui  furent  plus  tard  confiées  aux  autres  édiles.  Par  la  suite , 
ces  deux  classes  d'édiies  se  confondirent,  nous  ne  savons  trop 
quand  ui  comment.  Cependant  les  édiles  plébéiens  ne  furent  jamais 
élevés  à  la  dignité  de  magistratus  poputi  et  les  édiles  curules  oonser- 
vèrent  toujours  un  rang  plus  élevé  . 

5*  Les  queiteyrê,  auxquels  la  garde  du  trésor  était  confiée.  €*est 
par  la  questure  que  Jes  hommes  d'État  eommenealent  leur  car- 
rière^. Dans  le  principe,  il  n'y  en  eut  que  deux.  Le  nt>mbrc  fnt 
doublé  en  535',  quand  les  plébéiens  furent  admis  à  ces  fonctions 
Après  la  conquéle  de  l'Italie  on  créa  quatre  nouveaux  questeurs 
pour  Tadministratiott  de  ce  pays.  Sylia  en  porta  le  nombre  à  vingts 
et  César  à  quarante  ^.  0eux  seulement  de  ces  questeurs  restaient 
à  Rome;  les  autres  administraient  les  finances  dans  les  provinces. 

11  UL'  faut  pas  confondre  ces  questeurs  du  trésor  avec  des  magis- 
trats judiciaires,  appeies  également  gu«p«tores,  inquisiteurs  Déjà 
sous  les  premiers  rois  nous  trouvons  des  inquisiteurs  particuliers 
pour  deux  espèces  de  crime ,  la  trahison  et  le  parricide  (çtMBstore^ 
MU  dmmfnHperéi»dHfniM$  et  parriektii).  Ces  fonctions  ne  formaient 

rcl.  »  — Festis,  V.  Edilis.  —  I'ari  l\  IUracl.,  alin.  7  (  l  siiiv.  — Dehys  d'IUl., 
\  1, 9.— Cic,  in  Verrenif  V,  14.— Titt.,D.,  dévia  publica  (43, 10)  \  de  MdiliHo 
ediclo  (21,  1). 

Fr.,  2,  ^  34,  \^,ydeorig.jurU{\y  2).  —  Fr.,  1,  ^  l.  Fr.  63 ,  D., <te 
ed.  (21,  1). 

Tic.  in  Ferrem,  1,  12.  Hoc  inihi  suino,  hoc  uiihi  deiiosco.  quoil  again 
in  iiiagistralu ,  quod  agaiii  ex  loco ,  ex  quo  me  populus  Uoinanus  ex  Kal. 
Jaiiuar.  sérum  Uf/ere  de  re  publica  ac  de  lioimmbus  improbis  voluii  :  hoc 
munu4  itdiittulië  inea;...  polliceor.  »  Vo^ez  au  resle  Nieblur,  11,  page  31.  49, 
Qt  Waitïr,  page  laU,  iiolcs  98. 110. 

•'^  Cm.  m  Verrenty  V,  14.  —  Plut*rqie,  MariM,  5. 

**  A»coNiV8,  in  Cic.  divin.,  c.  10. 

«  POLYBt,  VI,  5Î)  (57). 

"Tacite,  Jnn.j  \I,       —Dio:^  Cassu"*,  XLlil,  47.  iil. 

*^  JoAN^ïEs  LvDis,  I,  27-  o|i|K)sc  à  ces  Hi(|iiisilcurs  les  questeurs  du  Uésor  sous 
le  nom  de  quœstores  ciansict.  a  Disliibulurcs  vidcUcel  cxaclorcsquc  pccuuia- 
rum.  « 
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pas  nue  magistralsire  permanente  ^  mais  le  peaple  nommait  les 
questeurs  chaque  fois'qu*un  cas  se  présenlait,  et  les  chargeait  dTin^ 
straire  contre  raccnsé  et  de  le  juger,  sanf  le  droit  de  oeliii-ci 

(1  appeler  au  peu|)le  de  leurs  décisions*^.  Par  la  suite  leurs  fondions 
se  bornèrent  à  instruire  l  affaire  et  à  poursuivre  l'accusation  dev  ant 
les  eoniiceâ^^.  Sous  la  république  le  peuple  créait  aussi  quelque- 
fois des  inquisiteurs  pour  différents  crimes  ^.  iîinfin,  après  Tinsti- 
tulion  des  tribunaux  permanents  {qwBiHmm  perpetmm)^  le  préteur 
qui  présidait  le  tribunal  portait  également  le  nom  de  fuiwîtwv 
ownsfor  ^» 


Parmi  les  magistrats  extraordinaires  nous  distinguons: 

I*  Le  dk^aiewr.  Cette  magistrature  fut  créée  en  253  k  Texemple 

des  villes  latines.  D'abord  le  dictateur  fut  élu  par  les  curies**. 
Par  la  suite  ce  fut  le  sénat,  et  plus  tai  d  un  cunbul,  qui  sur  la  dési- 
gnation du  sénat  choisirent  le  dictateur,  lequel  alors  s'adjoignait  un 
magister  equitum.  Le  pouvoir  conféré  au  dictateur  pour  un  temps 
qui  ne  pouvait  excéder  six  mois  était  plus  grand  que  celui  de 
tous  les  autres  magistrats;  pendant  sa  gestion,  ceux-ci  cessaient 

Festi's,  y.iiSororiutn  tigilluiii  afjpcliaLur  hac  de  causa...  etlloralius  nosler 
cxsuperassel  viclorque  doiuiim  rcverterctur,  obvu  soror...  aversala  est  ejus 
osculum ,  quo  riomiiiu  lloratius  iiilerfecit  cain.  Et  quamquam  a  pâtre  absolu- 
lus  sceleris  cral,  accusatus  tainen  parricidii  apud  Duumviros,  dainnatusque, 
provocavit  ad  populum...  »  Tite-Live,  1 ,  26.  VI,  20.  —  Waltkr,  page  836, 
n*accorde  qu'aux  duumviri  parricidii  le  droit  déjuger;  les  duamviri  perduet- 
Honis  n'auraient  clé  d'après  lui  que  juges  d'instruction  et  accusateurs  piri>lic8. 
Mais  aucun  des  passages  cités  par  lui  n'établit  celte  disUnction.  Biea  SU 
contraire,  Tits-Live,  VI,  20,  en  parlant  de  Manlius,  dit,  u  Sunt,  qui  per  daum- 
virai,  qal  d«  perdnéllione  anqoiraneatf  creatos  aucloies  aint  danuiattim.  » 

"  Vaiiov,  dê  lingvalat.,  V,  9.  « ...  Ui  commenUrium  indicat  vêtus  inqaist- 
tioma  M*  Sergii  llani  lUii  quœstoris,  qui  capitîi  aoeosavit  Trogum...  In  eodem 
cominentario  inquisitionis,  scriptum  capiil  edicti  hoc  est. "(Page  44,  éd. 
Gothofir.) 

«  TlTB-LlVS,  iV,  M. 

AscoR.,  in  aet,  1,  in  Femm,  «  ÇumêUor,  pnelor  de  pecaniis  repetundis 
qoestionem  exerœns,  nam  pro[)rie  qussilores  dicuntur  criminalium  quscstîo- 
iium,  ut  Virgilins  {JSn.,  Vf,       :  Qwetitor  Mintu  umam  moû$i,  » 

VisTOS,  V.  «  Ofitifna  t9»  in  magbtro  popuii  fadendo,  qui  vulgo  diclator 
appellatur  quam  ptenissimum  posset  jus  eiae,  signiflcabatur  :  ut  fuit  Mamii 
Valerii,  M.  i.  Volosin»  g«ntis ,  qui  primua  Magister  a  populo  creatos  est. 
TiTi-LivB,  V,  46.  «  ...  Ut  a  jussu  popuii  Camillus  diclator  eitemplo  crea- 
relur.  » 
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leurs  fanctions,  a  l'exception  toutefob  des  Iribabs'^.  Daus  le  prin- 
cipe il  n'y  avait  pas  même  d'appel  de  ses  décisions;  mais  les  patri- 
ciens obtinrent  bientôt  le  droit  dVn  ;q)j)elt:r  aux  curies^.  Au  reste 
il  est  assez  difficile  de  se  rendre  uu  compte  exact  de  i  élendue  du 
pouvoir  diekatorial.  Il  esl  probable  qu'il  était  plutét  déterminé  par 
les  circonstancea  que  par  la  loi  ou  par  un  usage  constant.  Car 
bien  qu'ordinairement  le  dictateur  agisse  en  maître  absolu,  par- 
fois aussi  nous  le  voyons  faiblir  et  céder  devant  la  courageuse 
opposition  des  tribuns  Plus  la  plèbe  conquit  de  droits ,  plus 
le  pouvoir  du  dictateur  diminua.  Bientôt  on  n'en  choisit  plus 
que  dans  des  occasions  insignifiantes;  et  dès  le  milieu  du 
sixième  siècle ,  Il  n'en  est  plus  question.  En  temps  de  danger,  le 
sénat  étendait  le  pouvoir  des  consuls  :  «  videant,  ne  quid  respu- 
blica  detrimenti  capîat  ^.  »  Sylla  et  César  se  firent  conférer  le 
litre  de  dictator  [jerpetuns. 

2"  Le  sénateur  qui  pendant  la  vacance  du  trône  exerçait  le  pou- 
voir royal  s'appelait  intemx.  Le  nom  fut  conservé  pour  désigner 
celui  qui  exerçait  le  pouvoir  consulaire  quand  il  n'y  avait  pas  de 
consuls^.  Son  autorité  ne  durait  que  cinq  jours;  passé  ce  délai, 
il  devait  être  remplacé  par  un  autre  sénateur.  Sa  principale  cbarge 
-  était  de  présider  les  comices  pour  l'élection  des  nouveaux  consuls/ 
Cette  dignité  demeura  toujours  réservée  aux  patricieiis  ^.  - 

S  â9.  Dei  tribuni  de  la  pkàe  et  de  guelquee  atOres  magiêtmU  el 

fmietionnairee* 

Originairement  les  tribuns  de  la  plèbe  n'étaient  point  magistrats, 

POLTBB,  111,87. 

''Fitrus,  V.  Optimalês,  «  ...  Proplcr  quam  vero  pro?ocatio  abeo  magis- 
tratu  ad  popalum  dicta  esl,  quaaatea  non  erat,  desitam  est  a<Qlci  :  ui  opttm» 
leye,  utpote  Imminalo  Jure  prbmm  magistrohiin.  —  Tnt-Livi,  yili^  99. 

''Cictiozi,  dB  rep.,  Il,  15.  i21;  de  legibus,  111,  39.  — Titb-Livk,  1, 17. 

^'Notts  nous  bornons  ici  à  dter  S^uviti,  CatUina,*^  Itaquc,  quod  ple- 
ruinque  in  atroci  negotio  solet ,  jeoatos  decrevit,  dareat  operam  consttles,  ne 
qoid  respublica  detrimenti  caperet.  Ea  polestas  per  senatum  more  Romano 
inagislralui  maxiiiia  pennilliturf  exerdlum  parare,  belloin  gerere ,  coerccre 
omnibas  modis  socios  alqoe  cives,  domi  militinque  siimmain  imperium  ae 
jndicium  sommum  habere.  Aliter  sine  populi  jussu  niiUios  earam  leram 
consuli  jus  est.  » 

»  TiTS-IdTB,  1,  17.  Vil,  21.  —  Cic,  de  kg,,  111 ,  9.  —  Ascoh.,  in  de,  pro 
Ma.^  c.  9. 

Dedamatio  pro  demûf  c.  14. 
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parce  qu  ils  n'avaient  aucune  administration  et  que  leur  pouvoir 
ne  s'étendait  point  au  delà  de  la  plèbe.  Leurs  fonctions  se  borné* 
rent  dans  le  principe  à  intercéder  en  faveur  de  leurs  concitoyens  el 
à  opposer  leur  veto  aux  actes  qui  leur  paraissaient  nuisibles.  En 

outre  ils  remplissaient  les  fonctions  de  jua^es  de  paix  ou  d'arbitres 
pour  les  plébéiens  Bientôt  ils  olitini  i  nf  de  pouvoir  poursuivre 
devant  les  tribus  les  patriciens  qui  se  seraient  rendus  coupables 
d*outrage  envers  la  plèbe  Dans  l'exercice  de  ces  fonctions  judi- 
ciaires ^  ils  étaient  assistés  des  édiles  plébéiens.  Après  la  nouvelle 
organisation  des  centuries,  dans  laquelle  les  tribus  formaienl  la 
imse  de  division ,  les  tribuns  furent  considérés  comme  magistrats 
de  la  nation  entière,  el  môme  les  patriciens  inv  oquèrent  souvent 
leur  protection.  Ils  présidaient  les  comices  par  tribus  et  avaient 
le  droit  de  convoquer  le  sénat  et  d*y  faire  des  propositions.  Leur 
veto  suffisait  pour  paralyser  tout  décret  de  ce  corps  aii  d'un  ma- 
gistrat quelconque;  et  quelquefois  même  ils  allaient  jusqu'à  fiire 
arrêter  ceux  qui  osaient  agir  contre  leurs  ordres,  sans  reculer  < 
devant  la  puissance  des  consuls,  des  censeurs  ou  même  du  dicta- 
teur^. Leur  inviolabilité  les  protégeait  dans  rexerciec  de  leurs 
fonctlooÂ.  De  cette  manière  on  peut  dire  que  vers  la  tin  de  la 
république  les  tribuns  étaient  de  fait  les  magistrats  les  plus 
puissants.  Sylla  restreignit  de  beaucoup  leurs  privilèges;  mais 
Pompée  les  leur  rendit  dans  leur  ancienne  étendue 

L'élection  dt^  li  ibmi.'r,,  «lunl  l<;  nombre  fut  porté  en  ^(iO  a  dix 
(deu\  de  chaque  classe),  s  •  faisait  dans  les  comices  par  tribus  sous 
la  présidence  d*un  tribun  désigné  par  le  sort.  Les  plébéiens  seuls 
étaient  éligibles;  le  collège  des  tribuns  était  tenu  sons  peine  capi- 
tale de  pourvoir  au  remplacement  des  tribuns  sortants 

Denys  dMIal.,  v  il  58. -Jaâimis  Ltsos,  demagUtr.,  1,  38.  1i. 
Dufva  aMUl.,  IX,  46.— Joanaes  LYDts,</e  nui(f,,  1, 44.— Le  premier  exein* 
pie  d*une  pareille  accusation  est  celui  de  Curiulan ,  coiidnniné  par  les  tribus  , 
confomiéiiienl  à  un  principe  de  rarieien  droit  des  gens  d'Italie,  d  après  lequel 
celui  qui  s'était  rendu  coupable  d*un  délit  envers  un  peuple  devait  être  extradé 
p.ir  sa  nation  et  juge  par  celle  quMI  avait  insultée.  TiTE-LrvE,  11 ,  34.  — 
liEHYs  o'Hal.,  VII,  21,  6j  -  Voyez  NiEBina,  l.  H,  pages  265.  276. 

«  Crc.  m  ro/in.,  f),  10,  14.  —  Tile-Livb,  II,  »6.  IV,  26.  VII,  3.  IX,  "1. 

^^  TiTE-LivE,  epit,,  LXXI,  LXXX.-  CtSAH,*/»  bellociv.y  1, 6.— App]Sil,i(è  hcilo 
cic,  1,  6.  —  S\i  i  rsTE,  Cfl/.,38.  —  Cic.  tte  Icgibus^  III,  2;  in  yerrtm  ^  I,  Ij). 

*'  Oui  plrbeiu  sine  trifinnis  reliquissrt,quiquemagislratuni  sine  provocatione 
(  rt'a>.sui,  lergo  aiqiic  capite  puniroiiir.  »  Plébiscite  volé  SUT  la  propositioii  du 
tnbuu  jU.  Duilius  (306).  Tite-Live,  111,  »». 


Digitized  by  Google 


Oolre  ces  dignité» importantes»  nous  trouvons  eneoregrand  nom* 
bre  de  magistratures  qu'il  safOt  ici  d'indiqoer  par  leur  nom,  sa- 

\  oir,  les  ckccmuiri  lUiOua  judiauidis,  juges  civils,  les  tresviri  capi- 
tales, chargés  de  certaines  altrihutiuiis  de  la  police  judiciaire,  les 
tribuni  œrarii,  receveurs  des  coutributiooSy  les  quaiuorviri  mamm, 
les  tnwiri  nwhetaies  et  d'autres 

En  généraTWute  autorité  publique  avait  à  sa  disposition  des 
greffiers^  des  scribes,  des  licteurs,  des  hérauts,  des  huissiers  et 
d'autres  employés  qui  foi  aidieul  ordiuairement  une  cuiporation 
organisée  ^. 

COHQQÉTBS»  AOEANDISSSniNT  BT  CHUTI  M  k*  «iPUBLIOUV. 

S  50.  Droit  de  guerre,  —  FiUee  incorporée»,  —  Municipes, 

Dans  leurs  relations  extérieures  les  Romains  montrent  le  même 
caractère  exclusif  qui  distingue  leur  l^islation  civile.  Ils  ne  recon- 
naissent de  droits  qu'à  ceux  qui  font  partie  de  leur  État.  Ce  prin- 
cipe rigoureux  est  au  reste  appliqué  dans  toute  son  étendue  et 
avec  réciprocité ,  et  les  Romains  se  considèrent  également  comme 
étant  sans  droits  vis-à-vis  d'un  autre  Étal  Conformément  à  ces 
idées  les  mots  «étranger»  et  «: ennemi»  étaient  synonymes  dans  le 
principe  {hostis,  /mpeà)  ^*  Le  seul  moyen  de  sortir  de  cet  état  d'hosti- 
lité était  de  faire  des  traités  avec  la  république.  Nous  en  trouvons 
depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et  le  droit  International  fut  de 
bonne  heure  cultivé  et  dévelop[)é  par  les  Romains.  Un  collège  de 
prêtres,  afipclés  feciales,  était  spécialement  chargé  de  veiller  à 
l'observation  du  droit  des  gens 

De  ces  principes  il  résulte  évidemment  qu'en  cas  de  guerre  tout 
ce  qui  tombait  dans  les  mains  des  Romains  appartenait  à  la  répu- 
blique, hommes  et  biens  ^.  Les  hommeSi  si  on  leur  laissait  la  vie, 

*  Fr.  2,  ^  iU.  âO.  31,  D.,  de Qriffinejurù  (1,  ti).  Vo^ez  aussi  Wàltsk,  p.  169 
ei5uiv. 

'  Notarii,  scriljsc,  lirfores,  pruicones,  viaiurcs,  acceiisi.  —  Dio^  (Iass.,  LXXIV, 
i.  —  AflcoNius,  m  Corne/.—  En  outre  il  y  nvaii  Ucs  esclaves  publics  à  la  disya- 
bUiou  des  functiunnaires.  Auli-Gelle,  Xlli,  15. 

*  Fr.  8,  S  2, 1).,  decaptitU  (i9,  Vô). 

*  Varro:^,  del,     V,  3.  —  Cic.  de  o/f'.,  I,  12.—  Festc»,  v.  S/atm  dies, 

*  ('Yi  iii  u un  institution  ilaliqui*.  TrTF-ljvE,  1,  24.  52.--De!ivs  d  Hal,,  1,21. 
il.  'ii.  —  hKRviis,  ud  Virg.  Jin.,  \  11,         VlU,  39.  IX,  1.  X,  14. 

^  Gaics,  Il ,  69.  —  §  17. 1.  de  tvr,  dir.  (2,  1).  — Fr.  34,  D.,  de  relig,  (U,  7). 
—  Fr.  î$,  §  7,  D.,  de  acq.  ter.  dotn.  (41,  1). 
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devenaient  esclaves  K  Les  biens  étaient  confisqués^  les  immeobles 
toijoars  an  profit  du  domaine  public,  tandis  que  les  meubles,  le 
butin  étaient  souvent  abandonnés  aux  soldats  La  nation  qui  vou- 
lait éviter  ces  malheurs  devait  se  soumettre  à  discrétion  [  deditio). 
Alors  on  laissait  ordinairement  aux  anciens  j)ropriélaires  la  plus 
grande  pai  tie  de  leurs  biens  Mais  l'existence  politique  du  peuple 
conquis  était  toujours  anéantie  Des  otages  donnés  aux  Romains, 
des  garnisons  mises  dans  les  forteresses  du  pays  répondaient  de  la 
fidélité  des  malheureux  vaincus  ^.  On  redoublait  de  rigueur  con- 
tre un  peuple  qui,  après  avoir  été  soumis,  cherchait  à  se  soustraire 
au  joug  (rebellare  ) 

Cependant  il  n'était  pas  toujours  donné  aux  Uomains  d'agir  avec 
tant  de  hauteur;  dans  les  premiers  temps  surtout,  ils  étaient  sou- 
vent obligés  de  recourir  à  d'autres  moyens.  Ainsi ,  quelquefois  on 
offirait  à  un  peuple  de  s'unir  à  Rome«Dans^  le  principe  pareille  union 
mettait  les  deux  nations  sur  la  même  ligne,  comme  cela  eut  Heu  à 
régard  des  Sabins  et  des  Étrusques  (V.  $  8,  notes  !2.  5).  Mais  par 
la  suite  on  se  borna  à  accorder  aux  Iiabitaub  des  villes  incorporées 
le  droit  de  cité  sans  suiïragc ,  et  même  pendant  quelque  temps 
sans  connubium.  C'est  ainsi  que  se  forma  la  plèbe.  Nous  trouvons 
encore  d'autres  exemples  d'une  incorporation  pareille  sous  la 
république 

Les  mêmes  droits  pouvaiciiL  (  ire  accordés  à  des  villes  indé- 
pendantes. Cela  avait  d*abord  litui  (iiiand  la  république  octroyait  à 
un  peuple  ïhonpiUum  publicum ,  récompense  qui  fut  donnée  aux 

•  C*esl  môîne  de  là  que  l'on  laisait  dériver  le  mol  servua  (de  servart).  )  .1. 
I.  de  jure  person.  (1,  5).  Souvent  après  des  guerres  opiniâtres  uu  Luail  les  chefs 
qu'on  avait  faits  prisonniers.  C'est  ainsi  tiiitui  un  iiL  l^^Mlius,  îocliLldes 
Samnites,  cl  Jugurlha.  Tite-Live,  Vil,  li>.  XXXi,  :i7.  —  Ctsjiii,  du  ùcilu  yalL, 
lii,  IG. 

»  Depiys  d  JIal.,  IV,  ^ii.  VU,  (j.  3.-P0LYBE,  X,  16.  -TiTE-LivB,  iV,  53.  Y, 
iâ.  —  Ai  li-Geli.e,  XVI,  4.  —  Isidore,  O/iy.,  V,  7  in  f. 
Voyez  NiEBtuR,  loiuc  1,  p.  '.373. 
"  TiTE-LivK,  I,  38.  VII,  31.  IX,  9. 

»PotTBE,  XVIII,  2O.-T1TE-L1VB,  XXVlll,  34.  XXX,  42.  XXXVII,  5i.  — 
Ce  traitement  6'accordc  bien  avec  la  belle  devise  des  Romaius  :«  l^arcere  snbjeclis 
et  debellare  superbos.  »  VtaaiLi,  ^n.,  VI,  854. 

«  Tftft-Livs,  II,  le.  17.  lY,  31.  34.  VÙl,  12. 14.  XXUI,  37.  XLV,  34.  — 
DBllTSB*HâL.,  V,  40. 

**  SiETiDs,  ad  Firg,  Mn,^  VU,  709.  «  ...  Becepti  in  urbeinSabini  suot,  led 
bac  Icge ,  ul  in  omnibus  essent  cives  Romaoi,  excepta  suflragii  latione.  »  — 
Voyea  Niibvhb,  1«  II,  p.  308. 

^  PoiTBB,  UI,  2S.-TiTB-LivB,  Vf,  86.  83. 


Digitized  by  Google 


INTaODUCTlOIV. 


89 


villes  de  Ctere  et  de  ManeîUe ,  après,  rinvasion  des  Gaulois 
Puis  on  faisait  souvent  des  traités  réciproques  ,  par  les(iiiels  les 
deux  villes  contractantes  accordaient  mutuellement  à  leurs  citoyens 
des  droits  égaux,  ou,  comme  les  Grecs  s'exprimaient,  le  droit  d'iso- 
politie.  Il  en  résultait  pour  les  citoyens  de  Tun  des  deux  Etats  le 
droit  d'acquérir  dans  le  territoire  de  l'autre ,  de  s'y  établir  et 
de  jouir  y  par  suite  de  cet  établissement^  de  tous  les  droits 
de  citoyen,  sauf  les  restrictions  qui  pouvaient  exister  par  rapport 
au  droit  de  suffrage  et  aux  enipiuis  publics.  Les  villes  qui  se  trou- 
vaient dans  un  pareil  rapport  étaient  appelées  municipia  Klles 
différaient  des  villes  incorporées  en  ce  qu'elles  conservaient  leur 
indépendance  politique;  mais  cette  différence  perdit  de  plus  en 
plus  de  son  importance  ^  et  par  la  suite  le  nom  de  raunicipes  est 
donné  à  toutes  les  villes  dont  les  habitants  jouissent  des  droits  de 
cito^  ta  romain      (V.  ^^0 

'^Tin-LiTi,  V«  SO.— àoLo-GtLu,  XTI,  15.— Les  babituils  deCnre  stbIciiI 
donc  le  droit  de  dlé,  nolas  le  droit  de  saffrage.  De  -li  fient  qa*OQ  disait  d'un 
dloyen  privé  de  oe  droit,  qa*il  STait  été  porté  in  tabuloê  CtorINiin. 

L'étymologie  du  mot  est  douteuse.  V&iaoïf,  de  I.  T,  16.tf  Mnoicipes, 
quia  Qoa  uiuias  foDgi  debent.  Fr.  1,  J 1,  D.,  «f  lKiffiiict>.  (80, Et 
proprie  quidem  mnnicipes  appellantur  muneris  participes,  recepti  in  dvitate, 
Ht  muoent  aobiscnm  lisdant.  m  ^Fr.  8  in  f.,  D.,  <i9  terb,  aign,  (ISO,  16).  « ...  Mu' 
nidpes  did,  qood  mnnera  driOa  capiaot.  »  —  Voyei  Nuatai,  t.  II,  p.  00  et 
sniT.,  et  ci-aprèft,  J  56* 

^  Les  différentes  acceptions  du  mot  n  municipium  *  sont  indiquées  dans 
deux  articles  de  Fsstvs,  que  nous  roprodoisoos  id  :  «  Y.  MunieipHun*  Id  genus 
hominum  didtnr,  qui,  cum  Romam  vemssent,  neque  dves  Romani  essent, 
participes  tameo  fuerunt  omnium  reram  ad  manns  fongendum  una  cum 
Romanis  cirilms,  pneterqoaro  de  suffragio  ferendo  aut  magistratu  capicndo  ; 
sicut  fuerunt  Fundani,  Formiani,  Cumaai,  Acerraui,  Lanurini,  Tuscolani,  qui 
post  aliquos  annos  dves  Romani  effecti  sunl.  Alio  modo,  cum  id  genus  homi- 
num deûnilur,  quorum  civitas  uoiversa  in  civitatem  Romanam  venit;  ut 
Aridni,  Gierites,  Anagnioi.  Tertio  cam  id  genus  iiomînum  definilur,  qui  ad 
civiialcm  Romanam  iU  Teneruiit,  ulî  municipia  essenl  sua  cujusque  dviutis 
et  colonix,  ul  Tiburles,  PraBneslini,  Visani,  Urbinatcs,  Noiani,  Bononienses, 
Placentini,  Nepesini,  Sutrini,  Lucenses.  V.  Mmniceps.  Item  municipes 
eraot  qui  ex  aliis  civiUitibus  Romam  venisscnt ,  quibus  non  liccbat  magistra- 
lum  capere,  sed  tanlam  muneris  partem.  Ât  Ser.  ûllus  aiebat  initio  fubse,  qui 
ea  coodilione  cites  Romani  Tuissent,  ut  semper  rernpublicam separalim  a  populo 
Rom.  haberent,  Cumaiios  videlicel,  Acerranos,  Atcllanos,  qui  «eque  cives  Rom. 
eranl,  et  in  legionc  merebanl,  sed  dignitates  non  capicbant.  »  Ces  deux  pas- 
sages ne  laissent  pas  que  de  présenter  des  difficultés  qui  proviennent  du  défaut 
d'une  base  certaine  de  distinction  et  de  ce  que  différentes  époques  y  sont  con- 
fondues. Mais  on  peut  y  découvrir  et  distinguer  les  diverses  espèces  que  nous 
avons  signalées  depuis  la  noie  14,  jusqu'à  celle-ci.  —  Aolv-Gelle,  dans  on 
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$  31.  Traités  4'aliiance,  —  LaUm>  —  JSiéê*  —  Guerre  Modale,  — 
i(  DroU  de  cité  accordé  aux  ItaHene, 

Les  villes  indépendantes  qui  avaient  ce  droit  étaient  sans  doute 
toujours  alliéesde  Rome  ;  mais  la  réimblîque  concluait  aussi  des  trai- 
tés d*alliance  avec  d*autre$  |)eu{)Ios  (socii).  La  condition  de  ces  alliés 

n'était  point  uniforme ,  elle  (Iqieiidait  des  stipulations  parllculièpes 
coiileiiiH'S  dans  le  traité.  En  général  on  distiiiL^iiait  les  allieb  li- 
bres, et  les  fédérés  houvont  le  traité  contenait  une  disposition 
humiliante  pour  le  peuple  allie  {majestatem  popuU  Romani  œluntof^f 
et  il  y  avait  des  alliés  dont  la  condition  ressemblait  tellement  à  celle 
des  peuples  soumis  qu*on  se  servait  d'un  terme  analogue  pour 
la  désigner  (dUio) 

Les  plus  j)ri\ ilégiés  parmi  les  allies  étaient  le^  Latins  \^nomen 
Latinum).  Des  traités,  qui  dataient  du  temps  des  rois,  leur  avaient 
assuré  des  droits  égaux  à  ceux  des  citoyens  romains ^  y  compris  le 
connubium;  ils  pouvaient  même  voter  à  Home  dans  une  tribu  que 
le  sort  désignait  et  y  acquérir  sans  restriction  le  droit  de  cité, 
en  s*élabli88antd«^ns  cette  ville,  pourvu  qu*îls  laissassent  un  descen- 
dant dans  leur  ville  natale  Bien  plus  ils  devenaient  de  plein 
droit  citoyens  ruuiaiiis  quand  ils  avaient  rempli  une  uiagistiature 
dans  leur  cité      Les  autres  alliés  dltaiie  étaient  loin  de  jouir 

passage (Jeveii a  ct-lèbrc.  XVI,  13,  ne  considÎTe  que  le  dernier  développement  des 
muuieipes."  Miiiucipes  ergo  sunt  cives  lloinani  legibus  suis  etsuo  jui<>  utcntes, 
niuiieris  tniiliiiii  cum  pi>jmlo  participes,  a  qmi  munerc  capessendo  appellatî 
viLlentur.  nullis  aliis  iiecessilalihus  nequeulla  ait  i  lege  adslricti  cum  uuiiquatit 
populus  eoruiii  lundus  faetusesset.  »  La  notice  liislorique  qu'il  ajoute  ne  sert 
i^uire  à  éclaircir  la  question,  «i  Primos  aulem  municipes  siiie  sulTragii  jure 
Cœriles  fados  esse  accipinius,  eo;icc.ssutnquo  illis,  ut  civitatis  roinanie  honoreni 
quidem  capereiil,  sed  ncgotiis  lanieti  alque  uneriUus  vacareal,  pro  sacris  bello 
gallico  reccplis  cuslodilisque.  > 

»  Cic.  tu  Ferrent,  II,  lib.  3,  c.  6.-  Puwb,  Hisl,  nat.,  lll,  3.  4  (1,  3).  IV  , 
51,58  (17,  18). 

Cic.  pro  Balbo,  c.  16.  —  Fr.  7,  D.,  de  capliv.  et  posUiin,  (49,  14). 

«  Tin-LivE,  XXVI,  16.  53. 

^  Amis,  de  Mie  eUo»,  I,  23.  —  Tits-IiIte,  XXF,  5. 
TiTi-LiTi,  XU,  8.  9.  —  Voyez  eocore  u  mImb,  XXXIX,  5.  XLII,  10. 

^  Amm^debeUeeie,,  11,26.  -^Âscon.^inPiêon.,  rragni.  i.—Aprèsla grande 
gaerre  4|ui  0nit  en  416  par  la  soumission  des  Latins,  ces  privilèges  fiifent  con- 
sidérablemenl  reslieints;  plusieurs  ?illes  furent  incorporées  à  la  république, 
crautres  perdirent  une  grande  partie  de  leur  territoire,  et  afin  d'anéantir 
resprit  national ,  on  défendit  même  les  mariages  entre  habitants  de  différente» 
viltes. 
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il«»s  mêmes  privilèges. Ils  étaienl,  à  la  vérité,  libres  dans  leur  admi- 
nistration intérieure;  ils  cboisissaienl  leurs  magistrats  et  n'étaient 
point  soumis  à  la  juridiction  de  Rome  ;  mais  de  fait  le  joug  des  ma- 
gistrats romains  pesait  sur  eux ,  et  leur  condition  devint  fort 
onéreuse  par  suite  des  guerres  continuelles  et  des  exactions  du  sé- 
nat; au  point  qu*îls  trouvèrent  préférable  de  renoncer  au  simulacre 
de  nationalité  q\\  on  leur  ;n  ail  laissé  afin  de  partieiper  aux  droits 
de  citoyen  romain,  dont  il;>  snpporlaient  toutes  les  charges.  Les 
chefs  du  parti  démocratique  a  Home  se  firentlcs  interprètes  de  leurs 
demandes  justes  9  mais  leurs  ellbrts  échouèrent  devant  Toppositlon 
constante  et  obstinée  du  sénat.  Enfin  (662)  les  alliés  sesoulevérent  et 
commencèrent  une  guerre  qui  faillit  amener  la  ruine  de  Rome.  Le 
sénat  se  vit  foreé  d'accorder  le  dioit  de  cité  d'abord  à  plusieurs 
villes  pour  les  maintenir  dans  la  (idélilé  {ht  Julia  de  civiiaie  socîi,t 
danda,ù6^),  puis  même  à  celles  qu  il  avait  vaincues  après  une  résis- 
tance opiniâtre  {loi  PlauUa,  de  dmlaief  605).  On  créa  pour  les  alliés 
huit  nouvelles  tribus  qu'on  répartit  plus  tard  parmi  les  trente-cinq 
déjà  existantes  ^. 

S  32.  Jiisitaiicum, — Conquêtes  hors  de  i  Italie, — Chute  de ia république , 

Les  habitants  de  Tltalie  entière  jouissaient  maintenant  des  droits 
de  citoyen  romain  ^.  Mais  cette  conirée  avait  encore  d'autres  pri- 
vilèges très-importants.  Le  principe  d'après  lequel  tout  territoire 
conquis  appartenait  À  la  république  ne  fut  jamais  appliqué  dans 
toute  sa  rigueur  aux  villes  italiques.  Abstraction  faite  des  terres 
que  le  sénat  confisquait  au  profit  du  domaine  public,  on  laissait 
aux  propriétaires  leurs  biens,  et  on  leur  accordait  la  même  protec- 
tion qu'aux  citoyens  de  Rome.  Le  territoire  d'Italie  avait  le  privilège 
de  la  propriété  romaine  (domimtmi  ex  jure  Qumtnm),  Il  n'en  fut 
point  de  même  des  autres  contrées  que  les  Romains  soumirent  par 
la  suite.  Les  ferres  y  étaient  considérées  comme  appartenant  à  la 
république;  et  bien  qu  un  laissât  ordinairement  aux  détenteurs  les 
fonds  qu'ils  cultivaient ,  on  ne  leur  en  attril^iiait  cepeiKiant  point 
la  propriété,  mais  seulement  la  possession  et  un  droit  d'usage 

Voyez  sur  la  guerre  sociale  Appien  tlebelto  cir.,  1 ,  35 ,  68.—  Tite-Liti, 
epîV.,  TAXI,  LXXj|[.  —  Flobis,  III,  17,  18.  — Villkics  Patbbc,  II,  14.  Itf. 

^  l'eu  après  on  accorda  également  le  droit  de  cité  i  la  Gaule  Cisalpine  soos 
des  conditions  réglées  par  la  loi  Rubria,  dont  nous  possédons  des  f^agmeols 
authentiques  assez  considérables.  Voyez  §  4,  n°  6. 

"  Nom  nous  réservons  de  irailer  ullérieafenienl  cette  qaeslioa  çaand  noas 
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Une  conséquence  naturelle  de  cette  manière  de  voir  était  d  imposer 
aux  détenteurs  une  redevance  pour  Tusage  que  la  république  leur 
accordait.  C'est  là  probablement  rorigine  de  Timpôt  foncier  doat 
les  provinces  était  grevées,  et  dont  l'Italie  est  restée  exempte  jna- 
qa*aii  troisième  siéde  de  Tère  chrétienne^.  Avoir  an  territoire 
jouissant  dn  privilège  de  la  propriété  romaine,  et  exempt  de  Tim- 
pAt  foncier,  constituait  donc  le  droit  particulier  de  Tltalie  {jus 
iialicum).  Ce  droit  fut  par  la  suite  également  accordé  à  d'autres 
villes  situées  hors  d  Italie  {civitakê,  coIohUb  jurù  iUUici) 

nom  occuperons  du  droit  de  propriété.  Ici  il  suffit  de  citer  Gaiqs,  II,  7. «...Quia 
in  (provindalî  solo)  dominiuin  popnli  Romani  est  vel  Caesaris;  nos  autem  posses- 
iionem  tantuni  et  asomfruGtum  habeie  videmur.  » 

*  Nous  Terrons  ci-tprès  que  rinip6t  foncier  n*est  originaiienient  qu'une 
rente  payée  par  les  possesseurs  4^  fonds  au  propriétaire,  c*e8t-4-dire  i  la  ré- 
publique. Nous  nous  bornons  ici  A  transcrire  quelques  passages  qui  le  prouvent 
implicitement.  Sicolvs  Flagcvs,  de  condiL  agrwr,  :  ed.  Goes.,  p.  S  in  f.,  «  Nam 
sunt  popuH  Romani  quorum  vectigal  ad  nrarium  pertinet.  n  —  Âoeanirs  Uib. 
in  FfûHtin,  ed.  Goes.,  p.  46  in  f.»  Agbe  m  stbioas  vr  pta  scàURâ  MVisosur 

ASSWHATQS  HT  HORS  AKTIOVO  M  MAC  SlUIUTSDllll,  Qtà.  IH  FBOTIMCnS  àXWk  ro- 

BUC4  ooi.iiiiTOB..t  Nam  ideo  publiée  hoc  loco  eum  dixisse  «stimo,  qaod  omnes 
etiam  privati  agri  tributa  atque  vectigalia  persolyant.  »  —  La  même  (Sixm- 
cies),  p.  76:ii  Habent  autcm  provincis...  possidere  enim  illis  quasi  fniclus 
toUendl  causa  et  prastandi  tributa  conditio  concessa  est.  »  D'après  cela ,  il  est 
tout  naturel  que  le  mol  ager  weUgolU  serve  indistinctement  pour  désigner  les 
immeubles  donnés  à  bail  moyennant  une  rente,  et  les  immeubles  des  pro- 
Tinces  soumis  à  Timpôt  foncier,  c'est-à-dn«  à  une  rente  en  faveur  de  l'Etat. 
Toyes  ci-après  liv.  11,  titre  111.  De  là  vient  aussi  que  les  terrains  assignés  aux 
eolons  ne  payent  point  d*impôt  :  «  Si  ad  provincias  respiciamus,  habent  agros 
colonioosquidem  immunes;  hnbent  et  colonicos  slipendiarios,  qui  sunt  in  com« 
mane;  habenl  enim  el  colonial  slipendiarios.  »  Agge^us  (Sisplic),  cd.  Goes., 
p.  76,  d'après  les  émendations  de  Waltie,  p.  233,  noie  120.  —  Mais  ce  qui 
prouve  à  toute  évidence  que  le  vectigal  n*est  autre  chose  qu'une  redevance 
payée  an  propriétaire  par  le  non-propriéuire  jouissant,  c'est  que  même  dans 
les  provinces  les  propriélaires ,  auxquels  on  avait  pxprcss(>ment  et  nominative^ 
ment  rendu  leurs  terres,  ne  payaient  point  de  vectigal.  HvcEnirs,  de  emdU, 
agrorum,  ed.  Goes.,  p.  205,  après  avoir  dit  que  par  suite  de  la  conquête  les 
fonds  sont  ordinairement  vecligalîbus  subjccii ,  continue  :  «  In  quo  tamen  gé- 
nère agrorum  sunt  aliquibus  nominaiim  redditx  possessioiies...  Hi  agri  qui 
i^dditi  sunt,  non  obligantur  vectigalibus,  quoniam  scilicetprâ)rt6««  dtnninie 
redditi  suni,  » 

**  Autrefois  on  croyait  géncralemcnl  que  le  jus  italicuin  avait  été  un  droit 
personnel,  formant  un  (ie^'ré  interniLMliairo  entre  la  lalinilé  et  la  qualité  de 
percgrinus  (v.  le  §  suiv.).  Mais  M'  de  Sa^tc-^t  a  prouvé  «l'une  manière  irrésis- 
tîîilc  [Zcitschr.  f.  gesch.  li.  ïf\  T.  V.  )  qu  il  n'en  est  rien  .  of  qiir  le  jus  itali- 
curii  rsl  uniquement  un  droit  .m  (  ordé  à  un  territoire  y  lequel  se  manifeste  de 
deux  manières  :  1°  parce  que  le  territoire  a  le  privilège  de  la  propriété  ro- 
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Dans  \vs  pays  qui  fàrent  conquis  après  lifalie)  on  n*u8a  point  de 
ces  ménagements.  Ils  étaient  entièrement  soumis  à  Tarbitraire  du 
peuple,  du  sénat  et  des  magistrats,  auxquels  on  en  confiait  l'aduii- 
DÎatration  (V.  §  37).  On  les  considérait  comme  destinés  à  remplir 
les  caisses  de  rÉUI  et  des  fooctioniiaires  :  de  là  anitoi  le  nom  de 
^.  Et  ce  forent  principalement  les  déprédations  qu'on  y 
commettait  qui  favorisèrent  l'accumnlation  des  richesses  dans  les 
mains  des  gouvernants,  «  tandis  que  la  misère  du  peuple  aiigiin  nia 
de  plus  en  plus  par  suite  du  service  militaire ,  des  lamines  et  de 
rnsure  Le  sénat  et  la  noblesse  formaient  une  faction  dont  le 
eonsnlat  ne  sortait  point  ^  et  dont  le  pouvoir  était  soutenu  par 
t'influence  qulls  exerçaient  sur  les  alliés  d'Italie  ^,  et  sur  les  che- 
valiers qui  avaient  tout  à  craindre  et  tout  h  espérer  du  sénat  ^. 
Les  lois  que  les  deux  Gracqui  s  proposèrent  pour  k  médier  à  ces 
abus  ne  servirent  qu'à  les  perdre.  Ce  ne  fut  que  loi  s  de  la  giiem». 
contre  Jugurtha  que  Torgueil  de  la  noblesse  fut  brisé  par  le  tribun 
G.  Mamilins  Limetanus,  qui  demanda  une  enquête  sévère  contre 
les  chefs  qui  s'étalent  laissé  corrompre  et  par  l'avènement  au 
consulat  du  parvenu  G.  Marins     Forts  de  Tappui  de  ee  dernier, 

Diftine,  8*  parce  qa*il  est  eiempt  d*iiiip6t  :  «  per  llaliam  ubi  nullus  agromni 
trib«lariDs.»A6«»iv8(Swri.i£.)i  ed.  Goes.,  p.  76»  Dans  la  note  précédente  nous 
afons  cherché  à  montrer  le  rapport  qui  eiiste  entre  ces  deox  points  et  à  prou- 
ver que  le  second  n'esi  qu'oiie  coos^qaence  directe  et  Inévitable  du  premier. 
Qttoi  qu'il  en  soit,  le  jas  ilaUeam  te  rapporte  si  peo  i  la  gualUè  permmmBUB  des 
liabilanls,qiie  noos  trouvons  des  villes  dont  les  habitants  sont  citoyenset  qui  ce- 
peodantn'oRt  pas  le  jus  italicum,  tandis  quedWres  villes  dont  les  hahilantasonl 
peregrini  en  jouisseril.  Fr.  8,  §  8.  11,  D.,  de  censibus  (SO,  15),  oà  il  est  dit  qoe 
des  villes  provinciales  de  la  Macédoine  sont  juris  italici,  et  que  la  ville  dTFtiqtie, 
qai  était  cependant  mnnicipe,  n*a  pas  joui  de  cette  iBiveiir  avant  Sévère  et 
Caracaila*  Aussi  lit-on  dans  quelques  inscriptions:*  eives  romani  juris  italici*)* 
Garnies,  p.  n.  8.~0bbi.u,  n.  3041.  —  An  reste,  si  M'  ai  SAViawr,  aux 
deux  privilèges  que  nous  avons  indiqués  comme  étant  contenos  dans  le  jus 
iUlicuni,  ajoute  encore  un  troisième,  savoir  la  libre  organisation  manictpale,  il 
va  Ifopkiin;  et  quoiqu'il  soit  proliable  que  toutes  les  villes  d'Italie  en  ont  joui, 
rien  ne  prouve  cependant  que  ç'ail  été  on  caractère  distioctif  des  villes  juris 
italici,  et  il  est  certain  que  bien  d'autres  villes  avaient  le  même  avantage* WAtria, 
Oëêch.  d,  R,  R,,  page  319,  n.  31;  p.  326,  n.  69,  p.  3iS,  n.  79. 

^  De  prwmUtu,  revenu.  V.  ci-après  $  57  note  11. 
Sallcsti,  IiÊgurthOy  31.  41. 

"  Idrh.  63. 

»  Ibei,  40.  42. 

^  Idkm,  42. 

Idu,  ».  40.  m,  —  Cic,  Bruiuê,  35.  54. 

^  Sauusts,  JmffurUMj  75. 8tS. 
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plusieurs  tribuns,  paiiîculièreineiit  L.  ApttleiusSataniinus(6tfi), 
essayèrent  de  ralMÎsser  le  sénat  et  par  la  force  et  par  la  loi.  Après 
la  mort  de  ce  dernier ,  la  noblesse  eut  de  non  veau  le  dessus,  et  le 

(ribun  M.  Livius  Drnsus  (661)  paya  de  sa  vie  l'essai  fit  du 
rôle  de  concîlîateiir.  Mais  P.  Snlpieiiis  Riifus  renouvela  lesagiLîi- 
lions  tribuni tiennes  (664)>  jusqu'à  ce  que  le  consul  Sylla>  à  la  téte 
de  son  armée ,  mareha  eontre  Aome,  renversa  les  lois  existantes 
et  rétablit  Tautorilé  du  sénat  par  des  institutions  nouvelles. 
Ce  Ait  la  première  fois  qu'un  ehef  militaire,  s*appuyant  sur  le 
dévouement  de  ses  lésons,  essaya  de  les  employer  dans  son  intérêt 
personnel.  Ces  é\  rnnnents  inlroduisirenf  dans  1  Etal  un  pouvoir 
nouveau ,  source  des  guerres  civiles  et  cause  de  la  chute  de  la  ré- 
publique. Sylla  continua  d'agir  dans  le  même  sens  après  qu'il  se 
fut  fait  nommer  dictateur  pour  un  temps  indéterminé  (OTI  )  ^. 
Après  sa  mort.  Pompée  rendit  au  peuple  ses  droits.  Les  tribuns 
C.  Cornélius  (68K),  P.  Clodius  (694)  et  d'autres  exatèrent  de 
nou\rlU's  at:i(ali(>ns  et  provoquèrent  de  nouveaux  changements".  " 
i^CDidaot  cjcs  troubles,  plusieurs  hommes  influents,  à  Taîde  de 
leurs  liaisons  et  de  leurs  richesses ,  au  moyen  de  la  foveur  popu- 
laire et  de  Tappui  des  soldats  ^  s'étaient  élevés  à  ane  haute  puis- 
sance ^.  Les  dissensions  qui  ne  tardèrent  pas  à  éclater  parmi  eux 
fmirent  par  le  triomphe  de  Jules  César,  lequel ,  après  avoir  été 
revêtu  de  presque  toutes  les  magistratures  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,  fut  enfin  nommé  dictateur  à  perpétuité  (709)***. 
Après  sa  mort,  la  dictature  fut  abolie;  mais  il  se  forma  sous  le 
nom  de  «  triumvirat  pour  la  constitution  de  la  république  »  une 
autorité  nouvelle  d*DÙ  sortit  enfin  (721)  *^ ,  la  monarchie  d*Octave 
Auguste*  » 

Etat  d£S  personnes. 
S  33, 

Dans  le  principe  les  Romains  ne  distinguaient  que  citoyens  et 
étrangers  {cives  et  peregrini),  ces  derniers  sans  aucun  droit  civil. 

w  Appikn,  de  hello  cit.  1 ,  98-100. 

*  Saiicste,  Catilinaj  58. 

•»  SALLtsTK,  CalHina,  39.  — Cic.  pro  Sexi,,  6».  66.  —Dion  Cass.,  XXXVII, 
«6.  87. 

*  Appieîs,  de  bello  cii  .,  11,  18.  106.  —  PltTAROi  k  .  Cémi-,  !51.  —  SrÉTo?iK, 
César,  76.  -  Dion  Cassius  ,  XLI,  36.  XLU,  20.  XLIII.  11.  45$.  XLIV,  15.  8. 

^*  Appien,  de  bello  civ.,  III ,  25.  IV,  2.  7.— Plctarqie,  Antoine^  8.  —  Dion 


Digitized  by  Google 


INT&ODDCTION.  65 

Par  la  suite,  il  se  ferma  une  daase  intermédiaire  de  personnes 

auxquelles  on  avait  accorde  ccrlains  droits  civils  et  qu  an  désignait 
j[>ar  le  nom  de  latins. 

Le  droit  de  cité  (civitas)  dans  toute  son  étendue,  embrassait 
des  droits  politiques  et  des  droits  civils.  Sons  le  premier  rapport 
it  comprenait  particulièrement  le  droit  de  voter  dans  les  comices  et 
la  capacité  de  remplir  une  magistrature  (fut  suffragii  H  hmwnm)  ^. 
Ce  ne  sont  cependant  pas  les  droits  politiques  (jui  constituent  l'es- 
sence du  droit  dr  ri  lé  :  les  habitants  des  municipes  étaient  citoyens 
sans  avoir  le  droit  de  \oter,  et  à  Rome  méuie,  les  aerarii  et  ceux 
qui  étaient  portés  sur  les  tables  des  Casrites  n'en  jouissaient  pas^^« 
Ce  qui  distingue  essentiellement  le  citoyen  romain ,  ce  sont  les 
droits  civils,  savoir  le  conutdnvm  et  leeommmnm  ^.  Ces  deux  points 
embrassent  toutes  les  opérations  delà  viedvile.  En  vertu  du  con- 
nnbtam  le  citoyen  peut  contracter  un  mariage  valable  d'après  le 
jus  d\\\e  {justw  nuptiœ)  et  acquérir  les  droits  qui  i  ii  résultent,  par- 
N  ticuliérement  la  puissance  paternelle  et  le  droit  de  parenté  civile 
(agnaUo)  nécessaire  pour  pouvoir  succéder  dans  les  biens  d'une 
personne  qui  meurt  sans  laisser  de  testament  ^.  En  vertu  du  oom- 

XLVI,  15».  «6.  XLVll,  S.  XLVllI,  U4.  -  La  dernière  partie  du  $  à 
partir  de  la  note  51  est  lextHellaiient  traduile  diaprés  Waltei»  fieacft.  deg  M, 

Jl.,  pages  237.  258. 

*•  Le  droit  de  cité  est  égaleinefit  appelé  Jui  Çuiriiiwm.  Plasiean  auteurs 
cependant  ont  fonla  trouver  une  diffiérence  entre  ces  deox  ternies  en  se  fon- 
fiant  sur  quelques  passages  de  Pluii  u  jednb,  particntièreDient  Eyùt,  4*  6. 
22.  23.  10^.  108.  Les  uns  ont  cru  que  le  jus  Quîritiam  avait  contenu  plus 
de  droits  que  la  civitas;  d'autres  ont  été  d*un  avis  diaroctraiement  opposé. 
Guvnrs,  Snke».,  1, p.  16 et  seq.—  Uumocros,  Antiq,  I,  App.,  c.  1  23.  D'après 
une  hypothèse  récente  les  Romaios  se  seraient  servis  du  mot  jus  Quiritium  pour 
désigner  la  difTéreiice  de  droits  qa*il  y  a  entre  le  jus  Latii  et  la  ointes  (Uuim, 
tit*  111);  mais  cette  opinion  est  inadmissible  en  présence  de  deux  passages  de 
PuHt  l'arciiii  {H,  JV.Yf  5.  XXIX,  6),  dans  lesquels  ce  terme  est  employé  à 
propos  d*un  peregrinus  qui  obtient  le  droit  de  cité. 

**  Ce  sont  là  les  principales  manifestations  du  droit  de  cité  sous  le  rapport 
politique.  U  serait  fastidieux  et  peu  utile  d'énumérer  les  autres  privilèges  dont 
Jouissaient  les  citoyens,  par  exemple  de  n'être  pas  soumis  à  certains  genres  de 
peines.  Voyez  jéctes  des  apMreê,  ch.  16,  v*  57* 

**  Voyei  ci-dessus  %  30,  note  16. 

^  Toyei  en  général  it  Saviauv,  ^alem  du  BAm.  Rachiê,  t.  U,  p.  38  et 
suiv. 

*•  StHfcQOB,  Bemf,f  IV,  555.  >^  Peregrinus  npfi ;ii  uisli,  non  est  mihi  c\m)  extra- 
neo  connubium...  M  — l  ipiEN,  V,  4.  «  Connuhium  hal»enl  cives  romani  cum 
civibus  romanis  :  cum  I.nlinis  autem  et  pcregrinis  ifa,  si  conce*:sum  sît  n  (  ri- 
après  note  tt3).  —  Gaids,  I,  K6.  «  Habent  eiitem  in  potestate  iibenis  cives  ro* 
•Borr  CIVIL  lonAiN.  I.  5 
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mercmin,  il  peut  acquérir  la  propriété  romaine  («lomtfiltfm)  et  faire 

tous  les  actes  qui  s'y  rapportent,  particulièrement  la  transférer  à 
un  autre,  disposer  de  ses  liions  entre-vifs  et  à  cause  de  mort,  et 
recaeillir  ce  qui  lui  a  été  laissé  par  testament  En  outre  il  peut 
imroqaerdaDstoateaonétendue  la  protection  que  les  lois  desQaîrites 
aecoràent  ami  droits  acquis ,  spécialement  celle  des  Iribunaax  de 
Rome  ^. 

Les  étrangers  {peregrint)  n'avaient  ni  droits  politiques  ni  droits 
civils  Ils  ne  pouvaient  i>oint  acquérir  de  droits  d après  le  jus 
civile  ni  invoquer  la  protection  qu'il  assurait  aux  citoyens.  On  ne 
leur  reftisait  pas,  à  la  vérité,  celle  qui  parait  être  due  à  tous  les 
hommes  y  abstraction  faite  de  ta  législation  particulière  d*un  Ktai, 
et  qu'on  croyait  être  fondée  sur  Téquîté  naturelle  (/ms  grniHim) 
Leurs  mariages  étaient  considérés  comme  valables  ;  mais  ils  ne  pro- 
duisaient pas  les  effets  du  mariage  loiuaiu.  Leur  propriété  était 

mani,  si  cives  romanas  axons  daxerint,  vel  eliam  ln(in.is  peregrinasve  com 
quibus  oonniibiaiii  habetnt;  cum  enim  connubiam  id  efficiat ,  ut  liberi  patris 
conditionein  seqaaolur,  evenit  ut  non  (soluni)  cives  romani  fiant,  aed  in  potes- 
tate  patris  sint.  »  — 1»«  1,  «  In  polestale  nostra  sunt  liberi  noslrl,  qnos 
jasiis  nupiiis  procreavinius  ;  qnod  jospropriam  civium  romanoniro  est...  »  — 
IJtmiv,  XXVI,  1.  <•  IniestatoramingenQorumlNBKdîCates  pertinent primum  ad 
suos  hffredcs,  id  est,  liberoaqili  in  poteslate  sunt...;  sisoi  haercdcs  non  sunt... 
ad  rcliquos  adgnatos  proximos ,  id  est,  cogaatos*...  per  mares  desoendentes, 
€|fosdem  familiœ,  etc.,  etc.  » 

Ulpien,  XIX,  4.x  Mancipalio  locum  habet  inler  cives  romanos  et  latinos  co- 
loniarios,  Latinosque  lunianos  ,  eosque  peregrinos  quibus  commercium  datum 
est.i»  )i. il  Coimnercium  est  emendi  vendendique  invicem  jus.  »  — Cic.«p.  ad /twi.| 
VU,  2.  u  Negare...  tabulas  lestamenti  esse  eas,  quat  instiluissct  is,  qui  faclio> 
nem  lestamenti  non  haberet.  •  —  Ulpieh  ,  XX,  14.  u  ...  Nec  quasi  civis  roma- 
nas leslari  potpst,  cum  sit  pcrcgrinus.  n—  Fr.  7,  ^  3,  D.,  de  interdictis  et 
relegatis  (18,2îi).  «  ...  Et  civitateni  romanam  rclinct  cl  lestamenti  raclioncm 
nonaniillit.  »~  Gaus,  II,  218.  «  ...  rTiin  ri  Icgntum  sil,  cui  nullo  roodolegari 
possil^  velut  percgrino,  cum  quo  teslanieoti  £actio  non  sit...  • —  Ulhiii,  XXII, 
1.  3. 

4«  Voyez  ci-après  livre  î.  til.  1 .  J5. 
Ce  nom  comprend  aussi  bien  les  sujets  romains  dans  les  provinces  que 
les  otrnngersqui  iront  aucune  relation  avec  la  république. 

^  Gaius,  III.  91.  «  ...  CelerflP  (verhorum  obligaliones)  vero  juris  genlium 
sont;  itaque  irittr  nmiMS  hoinines,  ci\r^  rumanos  sive  peregrinos,  valent.  »  — 
132.  «  Undt  pnijiric  <] k  iiur. arrnriis  lu^minihus  elîam  peregrinos  obîigari,  quia 
non  ipso  nomine.  srd  numeralione  pecuniœ  obliiîanlur  :  quod  gcnus  obiiga- 
lionis  juns  gciilinui  (  sf.  «  —  Fr.  17,  ^  1.  D.  ,  tte  pœnis{\%^  19).  <;  Item  qiiidem 
«KUtJii  sunt,  hoc  est  sine  civilnlc  ul  ea  qiiidem,  qo«  juris  civilis  suut, 
non  habcant;  qux  vero  juris  gontium  sunt,  hal>eanl.  >* 
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reconnue;  mais  elle  ne  jouissait  pas  d*ane  protection  aussi  efficace 
que  celle  qui  était  fonder  sur  l(  droit  des  Quirites.  Ils  étaient  capa- 
bles de  contracter  des  obligations,  ils  succédaient  tant  ab  intestat 
que  par  testament;  mais  les  droits  qui  résultaient  de  ces  actes 
s'étaient  pasgaruitis  eommeeenx  qui  dérivaient  dn  droit  romain^. 
Dans  le  principe,  Pétranger  ne  pouvait  même  obtenir  aucune 
protection  à  Rome  sll  ne  s'était  mis  sons  le  patronage  d'un  citoyen. 
Mais  a  mesure  que  les  relations  a\  ce  les  nations  étrangères  s'étendi- 
rent, et  que  les  idées  romaines  perdirent  de  leur  rigueur,  les  bornes 
dujusgentium  furent  reculées ,  et  vers  la  fin  du  cinquième  siècle 
nous  trouvons  une  autorité  judiciaire  spécialement  chargée  de 
rendre  la  Justice  aux  étrangers  ($  27 ,  note  65).  Toutefois  cette 
protection  était  loin  d'être  aussi  étendue  que  celle  accordée  aux  ci- 
toyens auxquels  était  loiijoui  s  exclusivement  réservée  la  jouis- 
sance du  connubium  et  du  rommercium.  Ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement qu'on  donna  quelquefois  à  des  individus  l'un  de  ces  droits 
ou  même  tous  les  deux  ^. 
Dans  les  derniers  temps  de  la  république ,  nous  trouvons  cepen- 

Les  détails  avec  les  preuves  seront  donnés  quand  nous  nous  occaperons 
du  développement  historique  des  différentes  institutions  du  droit  privé.  Ici  il 
suffit  de  quelques  indications  générales:  A)  Mariage,  Le  mariage juris gen- 
tiuDi,  quoique  n'étant  pas  justsi  nupti»,  était  cependant  un  mariage  valable. 
La  violation  de  la  fidélité  conjugale  était  considérée  comme  adultère  (Fr.  13, 
SI.  4,  D.,  d^  admit,,  48«  K);  les enfanU  issus  d'un  pardi  mariage  n'étaient 
point  naturels,  et  la  règle  «  pater  est  quem  nupti0demonslnint»s'y applique  éga» 
lement  (v.  Fr.  1,  J  S,  D.,  ad  iii«fiiloi(p.,  HO.  1,  et  surtout  les  passages  des  au- 
teurs qui  parlent  de  l'acquisition  de  la  dvitas  et  de  la  puissance  paternelle  par 
erroris  causa  probatio.  G  Aies,  1,  gg.^ULinii,  VU,  4,  et  ci-après  liv.  I,  tîL  II.) — 

B)  Proprm.\ùj, S  99,  note  98;  J 37 ,  noie  15,  etci-apfès  Uv. II,  tit.  1.9.-- 

C)  ObHgaH&Hs,  Toy.  la  note  préoédente,et  ci<«près  liv.  ID,  tit.'1  .^D) Afocetiidfi 
kêrèdUaire.  Ulpiss,  XX,  14.  « ...  Testamentum  facere  non  potest...  is,  qui  de- 
dititiomm  numéro  est,  quoniam  née  quasi  dvis  romanus  testari  potest,  cum  sît 
peregrinus,  nec  quasi  peregrinus ,  qnonlam  nullins  eetim  civilatis  civisest,  ni 
ttdtems  l/eg€ê  tam  dvitaHê  nAs  ittMur.^CL  en  général  Gaivs,  I,  99.  III,  96. 
190-154. 

*•  Quand  le  préteur  voulait  accorder  i  l'aetion  de  l'étranger  Tefficadté  d'une 
action  romaine,  il  procédait  par  fiction  en  considérant  l'étranger  comme  dvis. 
Gaiss,  IV,  S7«  «  Item  civitas  romana  peregrino  fingitur,  si  eo  Domine  agat 
aut  cum  eo  agatur,  qno  nomine  nostris  iegibus  actio  constituta  est ,  si  modo 
Justnm  sit  eam  actionem  eliam  ad  peregrinum  eilendi  ;  vdut  si  furti  agat  pe- 
regrinus, etc.  1» 

"  Toyei  les  passages  dULiun  et  de  Giivs  dtés  dans  les  noies  46.  47.  Sous 
.   les  empereurs,  il  était  surtout  d^usage  (raccorder  ani  vétérans  des  provinces  le 
connubium  avec  une  provinciale.  Gaivs,  1, 37. 

5. 
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dant  une  classe  entière  de  perfioones  qui  jouissent  du  commcr- 
ciam  el  de  Umles  «es  oonséquenoes ,  et  qa'on  appelle  Latin**  Nous 
avons  vu  {%  31  )  que  dans  le  principe  les  Latins  avaient  le  droit 
d*isopoliUe  avee  Rome.  Ils  le  perdirent  par  snile  de  la  grande  guerre 

latino  (  417  ):  mais  après  la  liiirrrc  sociale  la  république  se  vit  for- 
cée d'accordei  \v  droit  de  cité  à  tous  les  haliifanls  de  Tllalie.  Les 
Latins  étaient  donc  tous  citoyens^  cependant  au  septième  siècle  le 
terme  >ttf  Zoltt  est  employé  pour  désigner  nne  création  artificieiley 
n*ayant  aucune  signification  ethnographique,  mais  conférant  à  ceax 
qui  en  jouissaient  le  conunercium  et  de  grandes  ladlités  pour 
acquérir  le  droit  de  cité.  Particulièrement  ils  devenaient  citoyens 
romains  de  pieiti  dioil,  par  eela  seul  qu'ils  avaient  rempli  des 
fonction;»  publiques  dans  leur  ville  natale  D'après  une  liy|x>- 
thèse  de  Kiebuhr,  ce  droit  aurait  été  créé  en  faveur  de  la  Gaule 
IVanspadane  à  laquelle  on  donna  une  nouvelle  organisation  en 
663  ® .  Par  la  suite ,  ce  pays  eut  également  le  droit  de  cité  ;  mais  le 
jus  Latii  fut  souvent  accordé  à  des  colonies ,  qui  obtenaient  par  là 
le  privilépre  d'être  exemptes  du  régiment  du  gouverneur  de  la  ^vo- 
vince  (Luiini  tolonarif)  ^. 

Eo  général  c'était  par  la  naissance  qu'on  acquérait  la  qualité  de 
dloyen,  de  Latin  ou  d'étranger.  Le  peuple  ou  le  sénat  pouvaient 
également  conférer  le  jus  Latii  ou  le  droit  de  cité  Célait  même 
un  moyen  assez  usité  de  se  faire  un  parti  dans  une  ville  que  d'ac- 
corder la  «pialité  de  citoyen  romain  à  des  hommes  influents.  Des 
peuples  prudents  avaient  soin  de  prendre  des  pré<  aillions  contre 
cetfp  fnveur  dangereuse,  et  de  stipuler  expressément  dans  les  trai- 
tés d'alliance  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  raccorder  ^.  Diaprés 
un  principe  qui  fut  invariablement  suivi  du  temps  de  la  républi- 
que,  les  esclaves  valablement  alBfranchis  devenaient  de  plein  droit 

Ce  prinlégr  mii  égalcmeot  apparlena  aax  ancieoft  Latiof  >  $  M,  DSt«  ii. 

*  Vojfi  Ntmsm,  t.  II,  p.  —  Di  Sawiit,  dus  Zàtschr*  L  Gctcb. 
R.  W. ,  I.  a,  p.  —  Les  passages  priocipiiix  sur  lesqads  se  fonde 

cellebypoUièse  sont  :  Asooa.  in  Cic*  in  Piaon,,  init.— Gaivs,  1, 79. 96.111»  86. 
—  Toyei  èmsàCicad  JU^  XIV,  li, et ci-flprts S  1^* 

«  SrBAiov,  IV,  p.  S8S.  —  Cic.  nd  JU.^  XIV,  18.  —  Sous  Vcspasieo  rEs* 
pagne  entière  reçal  le  jos  Latii.  Pun,  B*  N,,  fll,  4. 

"  Nou!»  avons  déjà  dlé  plusieiirs  exemples  de  parciUes  faiears  acooidées  à 
des  villes  eolières.  Od  tn  accefdail  aussi,  mais  moins  fiéfoemmeol,  à  ce  qn*il 
parait,  i  des  indÎTidos.  Voyes  la  note  soir,  etihoa  Cass.,XLVIII,S^-»  Jeemts, 

^nt.  JmI.,  XIV,  10.  11-19. 
»  Cic.  pro  BmlbQ^  e.  14.—  Val.  Max.,  V,  S.  S. 
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Citoyens  romains  Les  Latios  acquéraient  la  même  qualité,  éga- 
lement de  plein  droit ,  de  dlfféreiites  manières  « 

ADMIlfljiTftATiO?!  DE  LA  k6bVM,IQV^. 

S  34,  Des  fuiames  et  du  domaine  publie. 

11  parait  que  dans  le  principe  les  finances  du  populus  étaient 
séparées  de  celles  de  la  plébe  ,  ou  du  moins  que  les  patriciens 
avaient  une  caisse  particulière  (pumeum)  distincte  du  trésor  de 
rEtat  (anuriim)  Par  la  suite,  il  n*est  plus  question  que  de  ce 
dernier. 

La  source  principale  des  revenus  ])iilili(  s  fut  pendant  longtemps 
la  contribution  pfrsonnelle  repartie  d'après  le  cens  (tributum).  Les 
personnes  qui  n  étaient  point  inscrites  dans  une  tribu  étaient  sou- 
mises à  une  imposition  arbitraire  (atmrii),  ainsi  que  les  céli- 
bataires, les  veuves  et  les  orphelins  Apres  fa  conquête  de  la 
Macédoine,  Hmpôt  personnel  fut  aboU.  Cet  état  de  choses  dura  jus- 
qu'en 711  «. 

La  république  recevait  en  outre  le  produit  des  douanes,  des 
mines,  des  salines,  etc.,  qui  était  ordinairement  donné  à  ferme  à 
des  particuliers  (jmblkam) 

^  Voyez  ci-après  J  53. 

"  ParUcalièrameDt  par  des  fonctioDS  publiques  exercées  dans  leur  ville. 
Ulfikh  enamère  encore  dififérentes  autres  manièra;  mais  il  ii*esl  guère  proba- 
ble que  CCS  dispositioos  s'appliquent  d<yi  à  notre  époque.  Voyes  Ut.  m  1 
«  Latin,  jus  QuiriUum  ooasequuntur  t.is  modis  :  bénéficie  principal! ,  liberls, 
>!t  rauone,  militia,  nave,  «Niificio,  pistnoo;  priBlerea  ex  senatusoonsullo,  vuIieo 
qu«siluin  ter  enixa,  etc.  » 

"  NiEBiBi,  t.  II,  note  586. 

"  Le  produit  de  celte  imposition,  qui  frappait  les  peisoonea  incapables  du 
service  niiliUire,  était  particulièrement  destiné  à  la  paye  des  soldaU  («a  mai- 
tare)  et  à  rentrctien  des  chevaux  de  tannée  «et  IMinrùm).  Voyex  NuBun, 
1. 1,  p.  480  et  suiv.,  et  Deiiys  a*HAi.,  IX,  2l$.-TtafrLiYi,  JII,  S.-Vâaaox,  tU 
/.  i.,  IV,  m  ip.  30,  ed.  Gotborr.) —  Gatvs,  IV,  i7.  —  Fistm,  v.  Hordiorium 
i  ecttgal,-\\  est  à  remarquer  que  le  mot  «  vidua  »  ne  comprend  pas  seulement 
Jcs  veuves,  mais  toute  femme  non  mariée.  Fr.  §  3,  D.,  tte  9wbar,  gignif,, 
»0.  16.  —  Au  reste  l'imposition  en  dehors  du  cens  était  abandonnée  i  l'aibi- 
iraire  des  nia-istr,i!s  ;  et  nous  lisons  entre  autres  que  les  censeurs,  après  avoir 
dégra-lc  U-  du  tueur  Mamcrcus  yEmîlius,  en  le  melUnt  au  nombre  des  «raril, 
lui  inipusereiit  une  eotitribution  huit  fois  plus  élevée  que  celle  qu'il  avait  payée 
auparavant  (ocluplatuin  ceasum).  Tiri^Livi,  JV,  a4. 

^  Cic.  tle  off.,  H,  2i. 

«  TiTi-Hvx,  jmUl,  7.  XL,  »1. 


Digitized  by  Google 


70  INTRODUCTION. 

Le  trésor  s'enrichissait  encore  des  conquêtes ,  du  butin  fait 
à  la  guerre  et  des  triboCs  imposés  aux  peuples  vaineus  ($$30. 
52-  37). 

Enfin  «ne  soiipce  importante  de  revenus  était  la  rente  que  les 
possesî^tMu  s  (lu  (Imuaine  |iuhlic  [ager publicm)  payaient  en  propor- 
tion de  Tusage  qu'iis  eu  faisaient  La  jouissance  du  domaine 
public  y  qui  de  tout  temps  avait  été  un  sujet  de  discorde  entre  les 
plébéiens  et  les  patres,  ne  cessa  pas  de  susciter  les  plus  grands 
troubles^  même  après  Tadmission  des  plébéiens  aux  magistratures. 
Les  <>îili. liâtes,  qui,  comme  membres  du  sénat,  pu  aidaient  à  la  dis- 
tribution des  terres ,  ne  cbauj^èrcnt  rien  à  Tancien  mode  d'occu- 
pation, et  la  masse  du  peuple  resta  toujours  exclue  du  partage 
(S  H.  19.  21).  Encore  les  possesseurs  avaient-ils  souvent  réussi  à 
se  libérer  de  la  contribution  quils  devaient,  et  à  changer  ainsi  de 
fait  en  proj)riété  privée  ee  (^ui  appartenait  à  la  chose  publique. 
Plusieurs  lois  furent  portées,  qui  avaient  pour  but  de  modifier  cet 
état  de  choses  et  de  déterminer  d'une  manière  équitable  la  jouis* 
sauce  des  propriétés  nationales;  mais  toiyours  la  persévérance  des 
dominants  finit  par  vaincre  la  force  inerte  des  opprimés.  La  plus 
célèbre  parmi  ces  lois  agraires,  et  en  même  temps  celle  qui  servit 
de  modèle  à  la  plupart  des  autres,  fut  celle  proposée  par  les  tri- 
buns C.  Licinius  et  L.  Sexlius  (378),  les  mêmes  qui  cc^iquirent  àla 
plèbe  le  droit  détre  admise  au  consulat.  Cette  loi  avait  d*abord  pour 
but  de  prévenir  que  les  possesseurs  ne  parvinssent  à  faire  consi- 
dérer comme  leur  propriété  privée  les  parties  du  domaine  public 
qu'ils  avaient  o(  cupées  {tmtrpatio);  puis  elle  attribuait  à  tout  citoyen 
le  di*oil  de  prendre  parla  Toecupation  de  ^a^?e^  publicus,  et  pour 
lui  garantir  Texercice  de  ce  droit,  elle  défendit  qu'aïucun  citoyen 
n*en  eût  plus  de  500  arpents  (jugera) et  n*y  envoyât  paître  plus  de 
100  tètes  de  bétail.  Elle  fixa  aussi  la  quotité  de  la  redevance  à 
payer  pour  eetle  joui^^aiice,  savoir-,  l/IO  du  produit  des  champs 
et  ijj  des  vergers  et  des  vignes,  et  une  sonune  déterminée  pour 
chaque  tête  de  bétail  envoyée  dans  les  pâturages  publics.  Une  au- 
tre disposition,  ayant  pour  objet  de  restreindre  les  occupations  im-- 
modérées,  était  celle  qui  prescrivait  au  possesseur  de  n'employer 
qu*un  cerlaiu  iioinbi  e  dVselaves  et  de  iaire  cultiver  l'excédant  des 
terres  par  des  hommes  libres  • 

•*  Voyez  §11,  note  25.  (letlc  renie  élail  appelée  ileenna  (Jour  U-s  cliaiups  cul- 
tives et  acriptura  \^(mv  les  pnluragcs  publics.  Vaeio.\,  lie  refU8L,  11, 1.  — 
FtMi's,  V.  Scriptural  i ils  agcr, 

^  Voyez  eu  générai  le  chapitre  de  Ni£BLga,  iiUiluic  u  leâ  rogations  de  Lici- 
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La  loi  de  Licinius  tomba  bientôt  en  désuétude.  Les  Graeques  la 
renouvelèrent  (021  et  651)  et  payèrent  de  leur  vie  les  généreux 
efforts  quils  firent  pour  relever  leurs  concitoyens  opprimés  Parmi 
les  lois  agraires  qai  forent  portées  après  celte  époque,  nous  remai^ 
quons  celle  de  Llvius  Drusus  (631  ou  663) ,  eelle  de  RollnSi  con- 
tre laquelle  Gieéron  prononça  un  discours  (691) ,  enin  une  loi  JuKa 
de  César  (695)®^.  Nous  ne  connaissons  (iii'une  seule  loi  agraire  (^ui 
favorisât  les  possesseurs  aux  dépens  du  trésor  ;  ce  fut  la  loi  Thoria 
(6i7)y  qui  diminua  la  rente,  et  dont  nous  possédons  des  fragments 
authentiques  asseï  considérables 

Outre  le  but  permanent  que  Licinius  el  les  Graeques  s'étalent 
proposé,  celui  de  procurer  au  peuple  le  droit  de  participer  à  Toe- 
cupation  du  domaine  public,  ils  cherchèrent  aussi  à  alléfçer  mo- 
mentanément la  misère  des  plus  pauvres.  A  cet  effet,  ils  établirent 
des  colonies  et  obtinrent  souvent  des  distributions  de  terres  appar- 
tenant au  domaine  public.  De  pareilles  assignations  se  faisaient  ou 
par  vente  publique  {ager  quœstorius) ,  ou  à  titre  gratuit,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  des  colonies 

Le  lot  ordinaire  de  chaque  colon  était  de  sept  arpents,  mesurés 
par  des  arpenteurs  publics  {agrimentanê).  C'est  ainsi  qu'un  grand 

nius,  )  t.  in  .  p.  1-16.  Les  principaux  passages  des  anciens  sur  les  lois  de 
JJcioius  trouvent  du  /.  TiTB-Liv»,  Vi,  31$.  X,  13.  —  AppiBif,  de  betlociv.,  1, 
8*  —  Varrojî,  de  re  ruât.,  L  2. 

Appien.  de  b.  c,  ï.  H.  10.  27.  —  Fllt\rque,  T.  Gtacchu/(f  c.  7.  8. 
LexLivia.  Voy.  Plitarqie,  T.  (iracchuSyC.d. — Cic.  liruiuSy  c.  i8.  — Lex 
Rulli.  Voy.  Cic.  orat.  in  liiillumy  I  el  11.  — Lex  JuUa  CaBsaris.  Voy.  SotioAE, 
CâsAR,  c.  120;  Dioi  Cass.,  XXXVIU,  1.  7. 

*»  Voyez  ci-dessus,  %  4,  n*»  1,— Cic.  de  orai.,  11,  70.  BruiuSf  c.  56.»  Sp.  TIuh 
rius...  is,  qui  agrura  publicum  vitiosa et  inutili  lege  vectigali  levavit.»  —  Appibn, 
de  bello  cic,  1,  â7.  —  Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  fair«  obsenrer  que 
le  sens  que  Ton  attribuA  communémeot  au  mol  u  loi  agraire  >•  n*csl  point 
GOiifbriiio  ans  idées  des  anciens.  Lej^agrarla  est  tout  simplement  une  loi  qui 
se  rapporte  aux  lanneubles  destinés  à  la  Cttltore  (agri);  il  est  tout  naturel  que 
la  plupart  de  ces  lois  aieat  eu  rapport  au  domaine  public;  mais  Tesemple 
de  la  loi  Tboria  est  là  pour  prouver  qu'elles  irélatent  pas  même  toutes  en  fa- 
veur des  prolétaires.  Voy.  SU  reste Fr«  5^  pr.  J  1 ,  D.,  de  êermino  moto  (47.  il). 

^  SicDLus  Flaccus,  de  cwdU»  agror»,  ed*  Goes.,  p.  S.*'  Ui  vem  Romani 
(omnium)  gcatium  potiti  suot,  agros  aUo9  ex  liosie  captos,  ia  victorem  popa- 
lum  partit!  sont,  aliof  vero  (agros)  vendideraot,  ut  Sabioorumager  qui  diettur 
qoMiorius.  n  P.  14.  «  Qncilorii  dicnntnr  agri  quos  ex  boite  capLos  populus 
Bomanus  per  quAstores  vendidit.~HT6iavt,  dêtondii*  agn,  ed.  Goes.,  p. 
— Quaut  aux  agri  diviêi  et  auignaiiy  v.  Sic.  Fiicc,  eod.^  ed.  Goes..  p.  16  et 
suiv. 


d  by  Google 


7S  INTAUDUCnori. 

nombre  de  propriétés  parUcalières  élmenl  agtr  e^pubUco  factuê 

privatus. 

Vers  la  fia  de  la  république,  les  usurpations  des  pailieuliers , 
ies  fréquenles  distribulions  faites  par  le  sénat  et  plus  encore  par 
les  généraux  après  les  guerres  dviles,  avaient  fini  par  changer  en 
propriété  privée  la  plus  grande  partie  du  domaine  publie  Ves- 
pasien  et  Titus  réelamérent  de  vastes  étendues  de  terre  usurpées 
par  des  uiunicipes  e(  par  des  colonies  ;  mais  Doniitien  les  renditaux 
anciens  possesseurs  Sous  les  empereurs  suivants,  nous  ne  trou* 
vous  plus  guère  d*agri  publici  que  sur  les  frontières  de  rémplre, 
et  une  ordonnance  d*Honorius  abolit  les  derniers  restes  de  Tinsti- 
tution  en  attribuant  aux  possesseurs  la  propriété  pleine  et  entière 
des  parcelles  qu'ils  détenaient 

%  35.  ^dmtiiMlralMm  de  iaptêtice  à  Borne. 

'   La  justice  criminelle  était  exercée  par  la  nation.  Déjà  sous  les 

rois,  les  curies  jugeaient  les  crimes  publics  sur  i'accusaUou  d'un 
magistrat.  Il  paraît  que,  pendant  assez  longtemps  encore ,  môme 
dans  les  comices  par  centuries,  lesqua^stores  parrieidii  remplirent 
les  fonctions  daccusateurs  publics  Plus  tard  on  les  transmit  au  - 
préteur  de  la  ville,  lequel  poursuivait  sur  la  demande  du  citoyen 
qui  se  portait  accusateur  Dans  quelques  cas  aussi^  on  nommait 
des  juges  particuliers  (quœstores  i.  e.  quœaitureu),  parmi  lesquels  les 
quœstores  parrieidii  et  perduellionis  avaient  une  importance  par- 

Hygims,  de  condit.  agror.,  ed.  (ioes.,  p.  âOS,  après  avoir  parlé  des  agri 
quaestorii,  c()nlitiuo:<  Vetustas  lainen  lotigi  temporis  plcriimque  pcne  similerii 
reddidit  occupalorum  agrorum  condiUoaem.  n  Voyes  aussi  Tagitb,  Ann,, 
XIV,  18. 

Hy6I!iii8,  de  limiL  constit.,  ed.  Goes.,  p.  210.  «  Lapides  quoquc  inscripti 
iiomiue  Divi  Vespasiani  sub  clausula  Uli ,  occvp&tos  k  privatis  fines  popglo 
KOMANo  RBSTiTiriT.nCes  usufpatîons avaient  surtout  lieu  à  Tégarddes  «nftoealMy 
c*est-à'dire  des  pièces  de  terre  qui,  n'étant  pas  comprises  daus  rarpenCage  des 
agri  assignati  ou  divisi ,  restaient  agcr  publicus.  Domiticn  consacra  ces  usur- 
pations et  en  attribua  expressément  la  propriété  aux  détenteurs.  Sotroi^E,  Do^ 
mitien,  c.  9<— Ar.€E^rs,  in  Frontin,  de  Umitib.  agror.,  ed.  Goes.,  p.  59.»  Nam 
DomitiaDUS  per  totam  lialiam  subcesiva  possidentibus  donavit  :  edictoquc  hoc 
UDi?ersis  notum  Tecit.  »  Voyei encore  iiutai,  ibid*,  p.  48-150.  68.  09.  (Su- 
ri ic),  p.  87.  —  SiccLiig  FI.4CCIIS,  de  condit,  agror,,  p.  â3  in  f. 

!..  un.,  Th.      de  rei  vind,,  II,  S3.  Voy.  encore  ^  57. 
^*  Vabron.  det,l,,\,9. 

Tjte  Live,  XXVI,  3.  XLlU,  16.  —  Arib-Gaui,  Vil ,  9.  -  Dio.'*  Ca.*»., 
AXXVII,  S7. 
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ticuHère  Les  plébéiens  étaient  probablement  dans  le  principe 
soumis  à  1  arbitraire  des  rois,  et  plus  tard  à  celui  des  consuls;  il 
paraît  même  (ju  il^  u  obliureut  le  droit  d'appeler  au  peuple  de  leurs 
seotenees  qu'en  300  ^  en  vertu  d'une  loi  portée  par  les  consuls  Sp. 
Tarpeius  et  A.  Aternîus  ^*  Mais  par  la  suite,  les  comices  par  cen- 
turies (comiHaiui  maxifmu)  devinrent  le  tribunal  criminel  de  tout 
citoyen  (§  22,  note  27). 

.  Au  reste ,  le  nombre  des  crimes  publics  était  peu  considérable. 
Ou  ne  poursuivait  comme  tels  que  la  trahison ,  l'assassinat  »  parti- 
culièrement le  parricide  y  le  crime  dlncendie^  de  parjure,  l'infi- 
délité du  patron* envers  le  client,  quelques  injures,  les  sortilèges  ^. 

\  VI  S  la  lin  de  la  république,  on  ajouta  les  crimes  de  concussion, 
de  brigue,  de  [ése-inajcstê  (repetumlarum ,  ambitusj  majestatis) 

Quant  aux  autres  délits,  qui  d'après  nos  idées  appellent  la  vin- 
dicte publique,  on  en  abandonnait  la  punition  au  particulier  lésé, 
et  on  lui  accordait  le  droit  de  poursuivre  l'auteur  du  délit  afin 
d'obtenir  une  peine  pécuniaire  qui  s'élevait  ordinairement  au 
double,  au  triple,  ou  au  quadruple  du  dommage  causé  {  delicta 
privata  ) 

La  procédure  dans  la  poursuite  des  crimes  publics  resta  pres- 
que toujours  la  même  devant  l'assemblée  du  peuple      Mais  au 

commencement  du  sepliénie  siècle  ,  on  institua  des  tribunaux  per- 
manents {^quœstioms  perpetuœ)  présides  par  un  préteur  spécial  à 

^  Les  attributions  de  ces  qiuutores  ne  sont  pas  bien  déterininces.  D*«pcès 
Waltii,  page  ,  la  qocstores  parricidii  ne  seraient  que  de  simples  juges 
d'instruction,  tandis  que  les  quœstores  perduellionis  auraient  exercé  une 
véritable  juridiction  criminelle;  mais  cette  distiactiott  ne  me  paratt  pas 
snflisamment  justifiée*  Niisun,  11,  page  189,  leur  accorde  cette  juridiction 
criminelle  dans  tous  les  cas  sauf  l*appel  au  peuple;  mais  cela  ne  résulte  point 
nécessairement  des  passages  qu'il  cite  à  l'appui  de  son  opinion.  Yoyea  au 
reste  $38. 

"  DiHTS  ilUi. ,  X,  ISO.  —  JoAHiiis  Ltbob,  dé  mtig,^  I,  44.  —  La  loi  Valeria 
(Publicobe)  de  proTOcatione  ne  s'appliquait  qu'aux  patriciens. 

"  DiHTS  a'HAi.,  II ,  9.  —  Tni-LiTi,  I,  86.  —  Vaixoh,  d9 1.     VU,  49. 
Fwros,  V»  ParHddU.'^'Bf*  9,  D.,  ds^^Mentf.^  ruina^  naufir,  (47,  9).^SbB¥1Cs, 
ad  Virg,  £n,,  VI,  809*  —  AoiiusTiii,  dedv.  Ihi,  U,  9. 

^  Voyex  loi  Serviiià  et  Jeitia  f9p&^ndaruinf  J  4 ,  n.  8  et  5.— Cic.  de  off\* 
III,  81;  de  flnib.y  II,  16;  in  VoHn.,  c.  13;  wi  Ait,,  1 ,  13.  —  Puni,  H.  y., 
XXXV,  18.  —  TiT.  D.,  ad  ieg.  Jui.  maiettaiU.  48,  4. 

^  Voyet  ci-après  livre  III. 

^  Nous  lisons  que  vers  le  milieu  du  cinquième  siècle  une  loi  Papiria  institua 
des  tresviri  capitales;  mais  nous  n'en  connaissons  point  les  fonctions.  NiBBcaa, 
1. 111,  p.  480. 
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reffet  de  juger  certains  criineB  déiertninés.  Le  nombre  de  ees  tri- 
bunaux spéciaux  fut  surtout  augmenté  depuis  Sylla  (leges  Corne- 
liîE  (Syllae)  de  sicariis  et  vene/icis,  repetuwhu  um^  majestatiSy  de  fal.^/s  ; 
leges  Pompeia}  de  ambitu,  de  parriddiis;  leges  Juliae(Caesaris)  re- 
pHundarum,  de  vi,  de  mtiietkUes  leges  Juii»  (AttgtiBti)/tciiieMnMi 
pMkmm,dêambitu,  m^eitatU,  depmnUaiu^  etc*)^* 

Sous  les  rois  la  peine  ordinaire  était  la  peine  de  mort.  Mats 
comme  on  accordait  au  prévenu  de  rester  libre  moyennant  cautiQn 
{vades  publkus),  il  aNail  la  faculté  de  se  soustraire  à  la  condamna- 
tion par  un  exil  volontaire  Dans  ce  cas,  la  république  lui  inter- 
disait Teau  et  le  feu  pour  prévenir  son  retour  De  cette  manière, 
le  bannissement  hors  l'Italie  (  aqum  et  i^m  inUrdkHo  ) ,  devint  la 
peine  ordinaire,  et  celle  de  mort  ne  fut  plus  prononcée  que  couti  c 
les  parricides  et  conlre  ceux  qui  ctaieiit  déclares  ennemis  de  la 
patrie  ^.  Outre  les  peines  capitales,  c.  à  d.  qui  entraînent  la 
perte  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  du  droit  de  cité  on  infligeait 
fréquemment  des  amendes  (miUeiœ)^  qui  différaient  des  autres  en 
ce  qu^elles  n*étaient  pas  infamantes.  En  général  le  montant  de  ces 
amendes  n'était  j);is  déterminé  d'avaru  c  |)ai'  la  loi  ;  il  dépendait  de 
l'arbitraire  du  peuple  qui  prononçait  la  coudamuation 

L'administration  de  la  justice  civile ,  qui  des  rois  avait  passé 
aux  consuls,  fut  définitivement  confiée  au  préteur  après  l'ad- 
mission des  plébéiens  au  consulat  (    19.  37,  n.  2).  Le  préteur 

La  première  qasslio  perpetaa  fut  établie  par  ane  loi  da  triban  L.  Calpur-  < 
nias  PIso  (603).  Cic.  de  ofr.,U,  SI;  BrutuB,  27.  —Quant  aox  autres,  voyei 
Paw,  s.  R.y  V,  25.  28.— TiTT.  1).,  XLVlll,  4.  15.  8.  9.  11.  14.  — Tw.  C,  IX, 
16. —  Cic.  pro  Rab.y  c.  4  ;  in  PisonetHy  c.  21;  pro  CluentiOf  c.  55;  in  Ferr.,  1, 
5.  9.  33.  — ÂscoN.,  arg,  in  Mil,  —  SotTOifi,  Jul»  César,  c.  42  ;  Ociav.,  c.  34; 
Tibère,  c.  58.  —  Dion  Cassius,  LIV,  16. 

«  TiTE-LivB,  I,  41.  II,  33.  111, 13.  58.  V,  32.  — Cic.  pro  Cœcina,  c.  33.  34. 
u  Exsilium  enim  non  sapplicium  est ,  scd  profugiuin  porlusque  supplicîi.  Nam 
qui  voluQt  pœnam  aliquam  subtcrfugerc ,  aul  calarailalcm ,  co  suluw  ver- 
tunt.  » 

l  iT£-Livk,  XX\  ,  4.  —  Declam,  pro  donu) ,  c.  30.  —  ArpiEn,  de  bellociv., 
1,31.' 

Cic.  pro  Roscio  Am.,  c.  25.  —  lh«(),  //.  r;.,  p.  702  (XI"  éd.). 

•®Fr.  2,  pr.,  I).,  de  pwnis  (48.  19) .  <-  Kei  capilalis  damnalutii  sic  acciperc 
(lebeinus  ex  qua  cau^a  (iamnato vel mors,  vcl  cliain  civitatisaïuissiu,  vci  sci  viius 
conlingil.  » — Fr.  103. D.,  deverb.  8ignif.{)iO,  16). — Nrnis auruns  plus  tard  l'oc- 
casion de  parler  des  dclils  qui  entraînent  la  perle  de  ta  liberté  et  du  droit  de  cité. 

"  ^  2.  I.,  de  pubi.  jud.  (1,  18).  —  Ai  t  r-GEii  E.  VII ,  5.  —  Dans  certains  cas 
'e  luoiiUat  de  la  peine  clait  détcnuiiié  d'avance,  fraijm,  tegis  Aciliœ  repet,, 
lin.  7. 
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pxarniiiait  iii  les  circonstances  [nmv  lesquelles  ou  réclamait  son 
intervention  méritaient  réellement  la  protection  de  la  justice. 
Bd  cas  d'alfirmative^  il  désignait  uo  citoyen  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  (judex) ,  c'est-à-dire  pour  examiner  si  les  feîts  allé- 
gués  par  les  parties  étaient  vrais,  et  pour  condamner  ou  acquitter 
le  défendeur  s(  loa  le  résultat  de  cet  examen  (voy.  §  li28  etsuiv.). 

Les  juges  ne  pouvaient  d*abord  être  pris  que  parmi  les  séna- 
teors  ^.  Les  Gracqnes  leur  enlevèrent  ce  privilège  dont  ils  s'é- 
taient montrés  indignes  par  lenr  partialité,  et  le  transférèrent  aux 
chevaliers  Après  plusieurs  autres  changements  législatifs,  la  loi 
Jurelia  ordonn.i  ((>S2  )  de  former  trois  classes  ou  decuries  de  jug(!s  à 
prendre  parmi  les  sénateurs,  les  chevaliers  et  les  tribuns  du  tré- 
sor^. Cette  loi  fat  encore  modifiée;  mais  Auguste  la  rétablit ,  tout 
en  portant  le  nombre  des  décuries  à  quatre*  Lex  JuUafudkiana  ^. 

Ordinairement  les  fonctions  de  juge  étaient  remplies  par  un  seul 
citoyen,  iiuus  judex;  parfois  on  en  pi  (Miait  plusieurs  (ju'on  dési- 
gnait par  le  nom  de  rccuperatores  ;  enlin  nous  trouvons  aussi  un 
tribunal  spécial  dont  les  membres  sont  appelés  centumviri. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  sur  le  tribunal  des  ccn- 
ttmvirs  sont  fort  incomplets.  Il  parait  que  c'était  originairement  une 
in^lilutioa  plébéienne;  la  plupart  des  auteurs  en  altiibueiit  môme 
la  création  à  Servius  TuUius  bien  qu'aucun  passage  positif  ne 
puisse  être  cité  en  faveur  de  cette  opinion.  Vers  la  fin  de  la  répu- 
blique il  comptait  cent  cinq  membres,  trois  de  chaque  tribu. 
Auguste  eu  porta  le  nombre  à  cent  qualre-vingls     Il  était  divisé 

^  Cette  règle  était  suivie  aussi  bien  dans  les  procès  civils,  que  dans  les  pro- 
cès crimioels  qui  se  traitaient  devant  UaqwBêiUmêêperpeitiœ.  Poltbb,  VI,  17. 
— Cio.,  pro  MwmM,  85;  ditHn,  in  Cœe*,  6*  —  Adlu-Gilu,  if.  A*,  XIV,  S. 

^  PtuTABQQi,  C,  Gtaechuif  9.  —  Amtii,  «la  betto  eiviU  1 , 21.  —  Amor,  in 
de.  diifin,  in  CœeU^^  S. 

^  Ascoit. ,  in  de.  Corn»  «  L.  (Aorelins)  Cotta,  qai  lege  soa  jadicia  inter  très 
ordines  commanicavit,  senatam,  équités,  Irîbnnos  serarios.n  —Tati».  Pat.  II,  5i. 
SotToni,  Oetao,,  SS.  Calignla  enajonta  une  einquième.  la.,  CeUig.,  16. 

**  Par  cette  hypothèse  on  a  aussi  voulu  expliquer  le  nom  de  ce  tribunal. 
Trois  représentants  de  chacune  des  trente  tribus  de  Servius  donneraient  90 
membres,  auiquels  il  faudrait  ajouter  les  dSseemt^rt'  (ci-après  note  98) ,  pour 
obtenir  le  nombre  de  100. 

**  Fisrm,  T.  CenitmtinUia  fudieia  a  centnmviris  sunt  dicta.  Nam  cnm  es- 
sent  Bornas  XXXV  tribus  (  qu»  et  curîœ  dtclœ  sant)«  lerni  ei  singulis  tribubus 
sunt  electi  ad  judicandum ,  qui  centnmviri  appellati  sont  :  et  Itcet  quinque 
amplins  quam  oentum  fuerinl ,  tamen  quo  facilius  nominarentur ,  cenlumviri 
sunt  dicti.  ^  Puai,  EpisL,  VI,  53. 
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en  quatre  ch-uiibres,  consiliaf  qui  prcnaicat  aussi  lu  nuiu  de  Iiastœ 
du  javelot  lixe  devant  la  porte  de  leurs  salU  s  d'audience  Ces 
connlia  siégeaient  séparément^  mais  dans  les  affaires  d'une  impor- 
tance majeare  le  tribucal  jugeait  souveot  toutes  chambres  réu- 
nies  Il  parait,  que  les  contestations  sur  le  droit  de  propriété 
cl  sur  l'état  des  personnes  étaient  spccialemcnt  du  ressort  des  cen- 
lumvirs;  î!s  décidaient  aussi  de  la  validité  des  testaments.  "Sons 
pouNons  admettre  connue  eertain  qu'ils  ne  jugeaient  que  des 
affaires  du  jus  civile  Il  semble  que  les  parties  aient  eu  la  faculté 
de  se  faire  renvoyer  soit  devant  un  seul  juge ,  soit  devant  les  cen*- 
tumvirs  Nous  ignorons  jusqu'à  quelle  époque  ce  tribunal 
a  continué  d'exister;  sous  Juslinien  il  élait  entièrement  oublié.  — 
Les  anciens  nomment  encore  comme  magistrats  judiciaires  les  de- 
cemviri  litUms  judkandiSf  qui  sont  déjà  cités  au  commencement 
du  quatrième  siècle  de  Rome  ^.  il  est  possible  qu'ils  aient  d*abord 
formé  un  tribunal  spécial  ;  mais  plus  tard  nous  les  trouvons  repré- 
sentés comme  les  j)résidentsde  chambre  du  tribunal  ccidutuviral^'. 

Les  recuperatares  étaient  de  siuq)les  particuliers  désignés  comme 
Juges  pour  une  affaire  déterminée,  ordinairement  au  nombre 
de  trois  (§  i5^).  Il  parait  que  dans  le  principe  on  en  nommait 
surtout  dans  les  contestations  internationales  Par  la  suite 
nous  les  trouvons  fréquemment  ;  particulièrement  on  renvoyait 

Valère  Max.,  VII,  7,  1. — QuîfiTiL..  fnst.  om/.,  XII,  5.6. — Plijte,  Episi., 
II,  M.  —  (î\iis,  IV,  16.  <  Frsluca  utohantiir,  quasi  hastm  loco  signo  quodaoi 
jiisli  (luiiiinii:  iiiaxitiic  cnini  sua  e.$.s<' cretJcbatU,  qus  cx  hoslibus  cepisseDt^ 
uiuic  iii  cciilumviralibus  judiciis  hasta  prœponitur.  » 

Pline,  Epist.,  VI,  55.  —  Quihtil.,  Inst.  orat,j  XII,  5.  6. 

^  Cic,  de  orat.,  I,  58.  «  ...  In  caussis  centumviralibus,  in  quibus  usncapio- 
tium ,  tutclarum,  geatilitatam ,  agoaiioDain ,  alluvionum,  circumiuvioniini, 
iioxoruin,  oiancipioruin ,  parietam,  luminum^  siillicidiorura,  iesiameatomm 
ruplorom  aut  ralorum,  celerarumqae  rerum  ianumerabilium  jara  fersentur, 
coin  oinnino ,  qaid  suum ,  quid  alieaam ,  quare  dealque  civis  aat  peregrinas, 
serras  aat  liber  quispiam  sit.  » 

^  PuïiB,  £pi8t.,  V,  1.  —Gàtus,  IV»  31.  95. 

^8  TiTE-LiVE,  III,  5». 

^  Fr.  8,  §  20,  D.,  de  oriy*Jwr.  <1,  S),  «c  Deiade  quum  esset  necessarius  ma- 
gistratos  qoi  liastiB  prasesset  decemviri  litibus  judicandis  sunt  constiluli.  m 
Voyez  aussi  Cic,  pro  Cœeinay  c.  33«  —  Dedam,  pro  domo,  c.  S9.  —  SviTona, 
(kHav,y  c.  56.     PuvB,  Epiêi.,  V,  21 .  —  Diow  C&ss. ,  UV,  86. 

FiSTos,  V.  Heciperaiio  est,  ut  ait  .£lius  Gallas,  cum  tnter  populam  el  reges 
nationcsques  el  ci  vitales  peregrinas  \e\  con?enit  :  quomodo  per  reciperalores 
reddantor  res  reciperenturqoe,  resque  prtvalas  inler  se  persequanlar. 
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devant  ce  tribunal  les  aMrea  qui  exigeaient  célérité  ^  fis  avaient 

également  la  juridiction  de  quelques  délits  de  peu  d'importance  ^. 


$  36.  Organitatim  des  vUht* 

Dans  les  premiers  temps,  on  laiss.iit  onlinairement  aux  villes 
conquises  la  libre  administration  de  leurs  aiîaires  intérieures.  Ce 
système  fut  suivi  jusqu'à  ce  que  les  conquêtes  de  la  république 
se  fassent  étendues  au  delà  de  Fltaiie;  car  à  Texception  des  colo- 
nies, toutes  les  villes  des  provinces  étaient  sonnîises  à  l'arbitraire 
dn  gouverneur,  a  moins  qu'on  ne  leui  tut  accordé  la  qualité  de 
villes  libres  {libéra  civitas)  '\  Dans  ce  dernier  cas,  les  privilèges 
de  la  ville  déclarée  libre  étaient  déterminés  dans  Tacle  par  lequel 
le  peuple  lui  accordait  cette  foveur.  Mous  possédons  une  table 
d'airain  sur  laquelle  se  trouve  gravé  le  plébiscite,  qui  accorda 
en  68-2,  a  la  ville  de  Thermcssus  en  Pisidie,  les  droits  de  cité  libre 
(S4,  n-4). 

Parnn'  les  villes  qui  jouissent  d'une  libre  organisation  intérieure 
on  distingue  les  municlpes,  les  préfectures  et  les  colonies. 

Les  habitants  des  mumcipes  avaient  le  droit  de  cité  et  étaient 
aptes  à  remplir  des  magistratures  à  Rome.  Cest  même  de  là  que 
Ton  fait  dériver  le  nom  munkipe  {munera  capcré)  K  Mais  ils  n'avaient 
pas  toujours  le  droit  de  suffrage.  Quant  à  leur  administration  inté- 
rieure f  ces  villes  jouissaient  de  la  plus  grande  liberté  ;  elles  exer- 
çaient à  cet  égard  le  pouvoir  législatif  sans  qu'il  leur  fût  cependant 
permis  de  changer  ou  de  contrarier  les  lois  générales,  votées  par 
les  comices  de  Rome,  ou  les  décrets  du  sénat  ^.  Elles  avaient  égale- 
ment leur  sénat,  appelé  ctaia{ordodecurionum),  et  leurs  magistrats 
élus  par  les  habitants.  Deux  ou  quatre  magistrats  Analogues  aux 
consuls  romains,  mais  sans  commandement  militaire,  exerçaient 
ordinairement  le  suprême  pouvoir,  et  administraient  la  justice 
(  duumviri  ou  quatmrviri  juri  dicundo  ).  En  outre  il  y  avait  des 

*  Cic.  pro  TuUio,  c.  10;  divinat,,  c.  17.->  Pliri,  Bfiiêt.,  111,  20.  —  Gàivs, 
IV,  185. 

*  DxNTf  »*Hal.,  11, 14. 29.  — Aciv-Giixi,  if.  A.,  XX,  1.»  Injuriis  xstinian- 
dis  recuperatores  se  daturos  dixerunt.  m  Voyez  encore,  sur  le  tribunal  des  ré- 
cupéra lores,  TiTE-LivE,  XXVI,  48.  XLIII,  2.  —  GAioi,  I,  20.  10».  IV,  46.  m. 

»  Cic.  in  Pis.,  c.  16;  m  Vtmm,  IV,  6î$.  66;  adfamiU^  III ,  8.  XV,  4;  ad 
jétt.,  VI,  1. 12.  2.  3.  -  UiaTTOS,  dê  bêUo  Afrùt.,  c.  87. 

*  Voyez  ci-dessus  J  30,  note  17. 

»TiTi.Livi,  XXUI,  1.  S.  7.  3».  XniV,  7.  -  Ctc.  d$  leffibuê,  UI,  16. 
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édiles,  (les  administrateurs  des  finances  et  d'autres  magisfrals 
moÎDS  importants  ^.  11  parait  même  que  ces  villes  avaient  aussi 
ane  juridictioD  crimiDeUe,  qaolque  restreÎDte 

Le  nom  de  préfecfwm  était  donné  aux  munîcipes  qui  avaient 
bien  la  libre  administration  de  leurs  affaires  intérieures ,  mais  dans 
les(îuelles  un  prt  f(  [  nommé  par  le  peuple  ruaiaiii  ou  par  le  préteur 
exerçait  le  pouvoir  judiciaire  ^. 

Les  cô/ofitff«  sont  des  établisseinents  fondés  par  Rome  et  jouissant 
des  mêmes  avantages  que  les  munieipes.  Tonlefois  on  distingue 
eolomœ  ehium  et  coloniœ  hiiim,  selon  que  les  habitants  étaient 
citoyens  nnnaius  ou  n'avaieiil  (|ue  le  jus  Lalii  ^.  L'établissement 
de  colonies  dans  les  provinces  ne  changeait  rien  à  la  condition  du 
sol  qui  restait  provincial  ;  mais  souvent  on  accordait  à  une  colonie 
le  jué  italicum  et  l'on  rendait  ainsi  le  sol  susceptible  de  la  propriété 
romaine  et  exempt  de  Timpét  foncier  {cohmœjuriê  ItaHd;  v.  §  32, 
note  29,  et  S  33^  note  5G) 

§  57.  Des  provinces. 

Après  les  guerres  d'Italie,  quand  les  Romains  avaic  iif  (  onquis  un 
pays,  ils  y  plaçaient  des  garnisons  et  en  organisaient  radiuinistra-. 
tlon  sous  la  présidence  d'un  magistrat.  Cela  s'appelait  réduire  en 
province  (m  prmdneiam  redi^ere)     Les  terres  publiques  étaient 

*  Nom  trouvons  parttcolièKfneat  les  fonctioos  sniTantes  :  Pr«tores,  qaip- 
qoennales  seu  censoiet.  Dans  dos  villos  d'origine  Ittine  il  le  trouve  némt  na 
dictatevr. 

'  Tabula  Uibagl.,  p.  IL  «  Qaive  judicio  publico  Rom»  cohdeniiMitas  esl, 
erit,  qnocirca  eum  in  Italia  esse  non  iiceat,  neque  In  integram  restitulus  est, 
qaive  in  eo  monieipio  colonia,  prftfectura,  foro,  condtiabulo,  cajus  erit,  Judt* 
cio  pvblioo  condemnalas  est,  erit,  etc.  » 

*  Il  résvlle  clairement  d'an  passage  de  la  un  Rvbbia  { ligne  6,  «  II  vir,  III  vir 
fimfèeiuw  «jus  municipii  ») ,  que  la  qualité  de  préfectaK  n'était  pas  exclosive 
de  celle  de  mnnicipe.  —  Depuis  431  on  envoyait  des  préfets  i  Capoue  pour 
exercer  le  pouvoir  Judiciaire  sur  les  Romains  établis  dans  cette  ville.  Tin-Livi, 
IX,  20.  Plus  tard  on  agissait  de  même  à  l'égard  de  Curoes  et  de  huit  autres 
villes  de  la  Campagne*  Quand  tous  les  habitants  d'Italie  furent  devenus  citoyens 
romains^  il  était  tout  naturel  que  le  préfet  eût  la  juridiction  sur  tons  les  habi- 
tanU  delà  ville.  Yoyes  NiiBvaa,  t.  III,  p.  988^40. 

*  Nous  avons  déjà  parlé  des  colonies  latines  au  J  3g,  note  36. 

^  Ce  privilège  était  surtout  accordé  aux  colonies  militaires,  par  exemple  à 
la  ville  de  Cologne. 

^  L'origine  du  mot  «  provincia  »  est  douteuse.  Niebuhr  rejette  les  étymolo- 
gîes  ordinaires  (  de  pnhvincere^  prihvidere)  et  le  fait  dériver  de  «  proeefihff ,  » 
i.  e.  vectigal,  revenu*  Voyes  tome  III,  page  727. 
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confiiqttées  el  donnée$  à  ferme:  les  propriétés  parlicoliéres  étaient 
ordioairenif  nt  laissées  à  eenx  ijqî  ies  détenaient. 

Mais  d'après  le  droit  public  de  Kome,  tout  le  lerritoirr  conquis 
appartenait  à  la  république^  et  on  ne  laissait  aux  propriétaires  des 
terres  qu'on  drM  de  possession  el  d*osage  ($  5ây  note  %7  )  ^.  Tonte- 
foisce  principe  n'était  pas  prisait  sérieux;  car  de  lait,  ces  soi-disant 
possesseursavaienttous  les  droits  de  véritables  propriétaires  Seu- 
lement leur  propriété  était  pui  euïcnt  de  droit  naturel  (Jnris  gen- 
tium)  et  n'avait  pas  le  caractère  absolu  et  rigoureux  de  la  pro- 
priété romaine  {àomimwm  ex  jure  Quiritnun);  particulièrement 
elle  ne  pouvait  être  acquise  ni  transférée  d'après  les  régies  du  Jus 
civile,  et  partant  elle  ne  jouissait  pas  d'une  protection  aussi  effi- 
cace La  fiction  des  iioinains  d'après  laquelle  le  sol  provincial 
appartenait  de  droit  à  TEtat  leur  permit  d'imposer  aux  immeubles 
une  contribution  foncière  comme  une  espèce  de  rente  à  payer 
pour  la  jouissance  que  la  république  accordait  aux  particuliers  ^. 
Cétalt  là  ce  qui  distinguait  le  sol  provincial  d'avec  le  sol  italique, 
qui  avait  k  privilège  de  la  propriété  romaine  et  était  exempt  de 
tout  impôt  foncier  (voyez  §  32,  note  28). 

Outre  l'impôt  foncier,  qui  se  payait,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
*ture  I  il  y  avait  une  contribution  personnelie  repartie  sur  les  ha- 
bitants La  république  recevait  encore  des  rentes  pour  l'usage 
des  pâturages  publics  cl  il  claiL  rare  qu'on  abolit  les  conlribu- 
tioos  indirectes  qu'on  trouv  ait  déjà  établies.  Souvent  on  en  impo- 
sait d'extraordinaires.  Ce  n'était  pas  i'£tat  qui  levait  les  impéts  ;  on 

"  Gaivs,  II,  7.—  Voyei  cependant  le  passage  d'HYemoSt  cité  au  J  52^ 

note  28. 

^  Amsvs  (Smnic.),  ed.  Goes.,  p.  76.  «  Vindicant  lameD  inter  se  noa  mi* 
nus  fines  ex  sqao  ac  si  privatnrum  agrorum.  » 

**  Aussi  celte  propriété  nnturellc  est-elle  seavent  tout  simplement  nppeiée 
«t  possessio.  n  Gic*  ad  Att.,  VI,  1. 12.  —  Sivrucics,  ed.  Goes.,  p.  76.— Voyex 
eo  igénéral  Appiih,  éê  beUo  eiv.f  II ,  140*  —  Cic.  adv.  Ruthim,  II,  4;  m  Fer» 
rem,  III,  6.— FionTtinrSy  de  ugrar.  qtÊoHi.,  ed.  Goes*,  p.  38>  el  ci-après  Ut.  II, 
Ulral. 

Acgbuits  ,  FronHn.,  ed.  Goes.,  p.  47. «  (In  profiaciis)  omnes  etiam  prl- 
Ystl  agri  Iribota  aUfoe  vectigalia  penolToaL  »  Voyes  en  génénl  ci-dessus  J  S2, 
notes  88.  S9. 

^  Gfc.  in  F^emm,  III,  6;  jmv  la^e  Mettilia^  6;  pro  FleecOf  S. — Amiw,  de  Mh 
ei9.f  n,  140.  Y,  4. 

^  n  serait  llalidieQX  de  citer  toas  les  passages  qui  établissent  ce  lut.  Nous 
Doos  bornerons  aaz  solvants  :  Cic.  in  Ven^  n,  85. 5K.  KO.  Arma,  detfSk* 
fun,f  1S5. 

»  Cic.  pro      Mon.,  6;  ad  fimft.,  XIII,  65. 
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avait  ooatume  de  les  donner  à  ferme.  Les  chevaliers  de  Rome 
avaient  formé  des  sociétés  pour  exploiter  ce  genre  d'indnstrie 
(  pMkani);  et  ce  fut  là  la  source  principale  de  leurs  grandes 

richesses. 

Exceptionnellement  on  accordait  à  une  ville  rimmunité  des  Impdls 
et  le  privilège  d'être  exempte  des  cantonnements  militaires  En 
général^  radministralion  n*était  pas  la  même  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Le  mode  en  était  ordinairement  réglé  par  le  traité  de  sou- 
mission ou  par  une  disposition  législative  du  sénat  on  du  peuple. 
Toutefois  il  y  avait  certains  principes  commune  à  toutes  les  pro- 
vinces. 

Tout  pouvoir  était  réuni  dans  les  mains  du  gouverneur  dont 
les  fonctions  étalent  confiées  dans  le  principe  à  un  préteur  particu- 
lier, pins  tard  aux  magistrats  qui  sortaient  do  foru  fions,  particu- 
lièrement aux  ex-prrteurs  et  aux  ex-consuls  (pro  pm  tore  ^  pro  con- 
gule  fungebantUTf  $  ^7,  n'  1.  11  avait  ses  lieutenants,  auxquels  il 
déléguait  telle  partie  de  Tadministration  on  du  pays  qull  jugeait 
convenable  Les  finances  étalent  confiées  à  un  questeur,  qui  était 
tout  à  fait  indépendant  du  gouverneur  et  le  remplaçait  ordinaire- 
ment en  cas  de  mort  ou  de  rappel. 

Le  gouverneur  faisait  des  tournées  dans  sa  province  pour  veiller  ' 
à  Tadministration  de  la  justice  (  convetUum  faern,  judida  ordinaria 
habm)  ^«  La  juridiction  criminelle  sur  les  habitants  de  la  province 
lui  appartenait  exclusivement;  il  avait  même  le  droit  de  vie  el 
de  mort  sur  les  citoyens  ,  quand  il  exerçait  le  commandement  mili- 
taire Toutefois  on  pouvait  invoquer  contre  lui  i  intercession  des 
Iribunsde  la  plèbe  11  jugeait  également  les  affaires  civiles  ;  mais 
sous  ce  rapport  radministralion  était  loin  d'être  uniforme.  D'abord 
les  villes  libres  exerçaient  elles-mêmes  le  pouvoir  judiciaire.  Il 
parait  aussi  qu'en  général ,  quand  le  procès  existait  entre  deux  lia- 
bitants  de  la  même  ville  ,  les  autorites  de  celle  ville  étaient  com- 
pétentes pour  le  juger.  Si  c'était  entre  habitants  de  différentes 

Pi  EBKHc.  DE  TiBBKiHSiBVS.— Cic.  tfi  FerretH,  II,  68.  III ,  6.  V.  21.— Titi- 
LivE,  XLV.  26. 

^  Souvent  on  laissait  les  anciens  rois,  mais  en  kur  dtaol  loul  pouvoir  reel; 
par  exemple,  K^rode  dans  la  Judée. 

5'  Kr..4.  55.0.  10,^1.  Fr..  11-13.  î», D.,  rfc o/f.proco/M.  (1,16). 

Cic.  adfamil.,  \V.  7;  ad  AU,,  V.  20.  V!,  1.  -    Tite  Li?e.  XLV,  39. 
Jus  gladi'i  ou  inerum  imperium,  Fr.,  G,  ^  8,  D.,  de  off.  prœs.  (1,  18).  — 
Fr.,  1,  ^  1.  Fr..  15.  ^3 1.  D,^  de  off,  ^tu  eut  mandata  estjuritd,  (l,  21).—  Fr., 
3,  D.,  dejurisd.  (2,  1). 

Pi.dt4Kqi;b,  JuUi  Céêar,  c.  4. 
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villes,  le  gouverneur  désignait  lui-même  le  juge ,  lequel  était  de  la 
naligû  du  défendeur  quand  la  conlesfation  s'était  élevée  end  e  un 
citoyen  romain  et  un  provincial.  Du  moins  cela  se  pratiquait  aiosi 
eu  Sicile ,  et  il  est  probable  que  les  mêmes  usages  avec  quelques 
modifications  étaient  suivis  dans  les  autres  provinces  ^.  En  tout 
cas,  on  pouvait  appeler  au  gouverneur  de  tout  jugement  par  lequel 
on  se  croyait  lésé 

En  général,  les  Romains  avaient  coutume  de  laisser  aux  provin- 
ces le  droit  civil  qu'ils  y  trouvaient  établi  ;  mais  les  ordonnances 
des  préteurs,  qui  suivaient  ordinairement  l'édit  de  leur  collègue 
de  Rome,  ne  laissa  pas  que  de  modifier  insensiblement  la  législation 
nationale  et  de  la  rajjprocher  de  plus  en  plus  de  celle  de  la  capi- 
tale D*un  autre  coté,  le  droit  romain  ne  pouvait  à  la  longue  se 
soustraire  à  Tinfluence  des  autres  législations,  et  finit  par  s'appro- 
prier insensiblement  les  principes  et  les  institutions  qui  se  trou- 
vaient établis  d*une  manière  uniforme  cbei  la  plupart  des  autres 
peuples. 

A  la  lin  de  leur  ^eslion,  le  gouverneur  et  h  (juesleur  étaient 
obligés  d'en  rendre  compte.  La  loi  Gaipurnia  repetundarum  (503) 
établit  un  tribunal  permanent  pour  les  accusations  de  concussion , 
et  la  loi  Servilia  (648)  promit  le  droit  de  cité  à  quiconque  accuse- 
rai l  a\  ec  succès  un  gouverneur  de  province  Mais  tout  cela  n'eni- 
péehait  pas  que  l'administration  d'une  province  ne  fût  considei  ee 
comme  un  moyen  infaillible  de  s'enricbir.  Et  il  en  devait  être  ainsi 
afin  que  le  gouverneur  lût  à  même  de  payer  les  dettes  qu'il  avait 
créées  pour  acheter lesélecteursetdecouvrir  lesdépenses  qu'il  était 
obligé  de  faire  après  sa  gestion  pour  ne  pas  être  condamné  du  chef 
de  concussion 

^Ctc.  in  rerrffm,  11,1 3.  «Sicnli  hoc  jure  sont,  Dt.qoodciviscumcivi  agat, 
domi  ccrtel  suis  Icgibus...  Qaod  ci  vis  romanus  a  Siculo  petit,  Siculus  ju(i<>x 
(Inlur;  quod  Siculus  a  cive  romano,  civis  romanus  datur,  etc.  »  Ibid,,  c.  14-18. 
22-2:3.  37.  58. 

**Cela  résulte  des  règles  générales  sur  les  allribulions  des  magistrats,  ^  2(i, 
noie  80.  Voyez  au  reste  ci-apn  s     19.  52.  5Î$. 

^  Parfois  on  faisait  aussi  à  Rome  des  lois  spéciales  qui  av.iimi  pom  Iml  de 
niodilitT  le  droil  civil,  soh  «le  toutes  les  provinces,  soil  d'une  province  déter- 
minée. Gails,  I,  185.  18:1.  ni,  122.  —  Ui  piFf,  X!,  18. 

Fragm.  legîs  Sernitœ,  lin.  25.  —  Cic.  pro  liaiha^  c.  21. 

^  Qu^.  quamquam  gravia  suiit,  dit  Salluste,  taineti  consueludine  pru 
nihilo  babentur.  »  Jugurtha^  c.  31. 
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SOURCES  DU  DROIT. 


S  58, 

Le  droit  romain ,  fixé  par  la  législation  des  Douze  tables,  com- 
mence à  se  développer  et  à  s'élargir.  Par  suite  des  conquêtes  et 
après  ijue  le  droit  de  cité  eut  été  accordé  aux  alliés,  la  loi  de  Home 
devient  celle  de  lltalic  entière.  Mais  si  d'un  côté  le  jus  civile  de  la 
république  remplacelesdroits nationaux  des  villes  soumises  d'un 
autre  côté  H  ne  peut  pas  se  soustraire  à  Tinfluence  que  les  lois  des 
autres  peuples  dcTaient  nécessairement  exercer*  sur  lui  par  suite 
des  relations  multipliées  de  Uume  avec  l'étranger.  Les  idées  sévè- 
res et  exclusives  perdent  de  leur  rigueur  extrême  j  les  Romains 
s'habituent  à  admettre  les  principes  qu'ils  trouvent  établis  chez 
tous  les  peuples  et  que  par  cela  même  ils  considèrent  comme  étant 
fondés  dans  la  nature  des  choses  Toutefois  Taulorité  de  ce 
JUS  gmiium  est  faible  encore;  la  législation  n'en  tient  aucun  compte. 
C'est  le  magistrat  chargé  de  l'administration  de  la  justice  qui  essaye 
de  satisfaire  l'opinion  publique,  en  faisant  valoir  des  principes  plus 
larges  et  plus  libres.  11  est  probable  que  rétablissement  du  préteur 
peregrinus,  qui  par  la  nature  de  ses  fonctions  était  obligé  d*avolr 
quelque  égard  aux  législations  étrangères,  favorisa  beaucoup  cette 
tendance.  Les  pi  éteurs  sont  aides  dans  leurs  reformes  par  la  science 
qui  commence  à  naître  et  qui  met  déjà  à  profit  la  philosophie  des 
Grecs.  Toutefois  les  jurisconsultes  de  notre  époque  ne  s'occupent 
guère  que  de  questions  pratiques;  ce  n'est  que  dans  répoque  sui- 
vante que  la  science  du  droitarrive  à  son  apogée. 

Al  lu-Gelib,  IV,  4  Hoc  jus  sporisaliorum  observatum  dicil  Servius 

ad  id  Icmpus,  q«o  civitas  u  iiivorso  Lotio  loge  Julis  dâls  est.» 

«  Ouod  vero  nalurnlis  rntio  inter  omnes  homines  constiluit,  id  apud  omiics 
popolos  perxquc  custoditur  .  vocaiurquc  jus  gcntium,  qoasi  quo  jure  omnes 
génies  utunlur.  »  ^i^l.  de  jure  nai,  geni,  e/crr.  Ui  â). 
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S  39.  Décrets  du  peuple  (Leges — FleinscUa), 

Cest  dans  le  peuple  que  réside  le  pouvoir  législatif.  Nous  avons 
vu  ci-dessus  comment  il  s*est  fait  que  les  décrets  de  la  plèbe  (|»/e6f* 
seiia)  obtinrent  la  même  force  obligatoire  ({ue  ceux  de  la  nation  en- 
tière {populiscitaf  legescenturiatœ).  A  partir  de  celle  époque  le  nom 
de  fegoi  est  donné  à  tous  les  décrets  des  eoinices  ;  toutefois  un 
monument  du  septième  siècle  distingue  encore  leges  et  plébiscitai^. 

Quand  un  magistrat  voulait  faire  voter  une  lor^  il  en  publiait  le 
.  projet  (iie»pnHni%o6aliir),  et  Texposait  aux  yeux  du  peuple  pen- 
dant trois  jours  de  marché  conséeutifs  {pcr  trinundinum).  Le  peu- 
ple assemblé,  il  projjosail  la  loi  (  lex  ferebntur)  j  et  dciîKmdail  qn*on 
aiiàl  aux  voix  {rogatio).  Le  vote  se  faisait  au  moyen  de  tablettes  : 
chaque  citoyen  en  recevait  deux;  sur  l'une  d'elles  se  trouvait  le  vote 
iavorable  (II.  R.  «li  rosKw),  sur  l'antre  le  vote  négatif  (A.  JnHquo. 
ÀnUqua  probo).  Quand  le  projet  était  adopté,  il  s  ippdmîkxjussa. 

Ceux  qui  proposaient  une  loi  y  mêlaient  parfois  des  fFmsos  hé- 
térogènes,  afin  de  faire  passer  une  proposition  avec  i  autre  j  car  le 
peiiple,  ne  pouvant  voterque  sur  rensenible  du  projet,  se  résignait 
souvent  à  consentir  des  dispositions  défavorables  pour  en  obtenir 
d*aotres  avantageuses.  On  appelait  de  pareîHes  lois  leges  eaiurw  ^« 
Cet  usage  fut  interdit  par  une  loi  CîPCÎlia  Didia  (t>.j(>). 

Une  loi  pouvait  être  abrogée  ou  modiiice  par  une  loi  postérieure 
(abrogare,  derogare,  mbrogare^  obrogare)^*»  On  avait  toujours  soin  de 
déterminer  avec  la  plus  grande  précision  en  qaoi  une  loi  nouvel- 
lement portée  devait  influer  sur  la  législation  existante 

"  Am-GELiE.  X,  20.  —Tabi  i  %  ÎIkracl.,  ligne  72.  V.  ci-après  luHo  10. 
CVst-.Vdirc  lois  pof-ponrri.  Fe^tus,  v.  «  Satura  et  cibi  genus  ex  variis 
rébus  comiituiii  est.     h  \  [nultls  aliis  legibiis  conferta...  »  Isuobb,  Orig,^  IV, 
10.  —  Declam.  pro  domo,  c.  20,  in  f.  * 

^*  TiTE-LivE,  VII,  17.  "In  XÏI  tabulis  legein  esse,  ul  quodcunque  postreiiiurii 
populus  jussissel,  id  jus  raluinquo  essct.  n — Ulpif^.  Pr.  §  5.  «;  I.ex  aut  rogatur^ 
id  est  fcrtur;  aut  abrogatur,  id  est  prior  lex  toHitur;  aut  derogatur,  id  est  pars 
primœ  legis  tollitar;  ^ui  subrogatur ,  id  est  adjicilur  aliquid  prime  legi;  aal 
obrogaiur^  id  est  mutatur  aliquid  ex  prima  legc.  » 

^  A  cet  effet  on  se  senait  de  certaines  formules  sacramentelles  :  e.  h.  l.  n. 
B.  (ejas  bac  lege  nihil  rogalur).  s.  q.  s.  s.  e.  q.  fi.  i.  s.  a.  k.  o.  l.  n.  r.  (  Si 
qtiid  sacri  sanctiqne  est,  qiiod  non  jus  stt  rogari ,  ejus  bac  legc  nihil  rogatur). 

De  impanitate  si  quid  contra  alias  leges,  ejus  legis,  ergo,  factum  sil.  Voyez 
Tai.  Huacl.,  lignes  5».       67.  76.  79.  81.  82.*  Lix  Rdima,  de  Mlia 

6. 


.  j  ^  .d  by  Google 


84 


INTRODUCTION 


Les  lois  étaient  oi  (linalremenl  divisées  en  chapitres  et  finissaient 
par  une  sanction  pénale  contre  quiconque  y  contreviendrait  (leges 
sacratœ)  ^.  L'acte  contraire  à  la  loi  était  généralement  frappé  de 
noilité.  La  loi  qui  ne  contenait  pas  semblable  disposition,  s'appelait 
im^rfecta.  Elle  pouvait  être  pAia  quam  perfeclaquanâ  elle  prononçait 
la  nullité  de  l'acte  et  en  outre  une  peine;  elle  était  7)unus  quam 
perfecta  quand  elfe  pronoiieait  une  peine  sans  annuler  l'acte 

On  désignait  une  loi  parle  nomengentile  du  magistrat  qui  l'avait 
portée  !  Lex  PubHlm  ,  Sermlia,  Quand  il  y  avait  plusieurs  lois  du 
même  nom ,  on  les  distinguait  ordinairement  en  ajoutant  le  oogno- 
men  de  l'auteur  :  Leœ  Servilia  Cœpionis.  Lex  JtUia  Cœsaris.  Les  lois 
proposées  par  un  consul  portaient  les  noms  des  deux  consuls;  le 
nom  de  celui  qui  l'avait  proposée  était  le  premier  :  Lex  Faleria  Ho- 
roHa.  Souvent  on  lyoute  l'objet  auquel  la  loi  se  rapporte  :  LexSim^ 
jrnnûi  judiciaria.  Lex  Calpumia  repetundarum»  Lex  Julia  de  vi 
privata. 

Le  Moniltre  des  lois  votées  pendant  la  réi)iii)li(|ue  est  très-consi- 
dérable; mais  il  y  en  a  peu  qui  se  rapportent  au  droit  privé.  Encore 
celles  qui  s'occupent  de  réformes  à  cet  égard  sonUelles  pour  la  plu* 
part  des  décrets  de  la  plèbe.  Nous  les  mentionnerons  quand  nous 
traiterons  des  matières  qu'elles  concernent 

^  40.  Décrets  du  sénat  {^Senatus  consulta). 

Les  historiens  modernes  ne  s'accordent  guère  sur  la  force  obliga- 
toire que  les  décrets  du  sénat  auraient  eue  du  temps  de  la  républi- 

que.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  leur  reconnaissent  point  force  de  loi, 
en  se  fondant  particulîèrenient  sur  Tacite  qui  dit  dans  s<  s  Annales* 
que  ce  ne  fut  que  âous  Tibère  que  les  comices  furent  transférés  au 

CiÊQlp.y  e*  SI.  ^VAmiot  Paovus,  de  noHs  nom.  imterpfet,^  cd.Goliiofr.^ 
p.  1475. 

"  Cic.  pro  Balbù,  e.  14;  fragm.  Cornet. 

"  HigioIm  imSemn,  Seip*,  in  f.  «  Inter  leges  quoque  illa  imperfèela  dicitur 
io  qaa  ttuna  deriantibus  pœna  saneitur.  » — Uiniii,  Pr.  (I,  X2X.«.,.Proliibett 
ezceptis  quibiudam  cognalis,  et,  si  plus  donatum  sit,  non  resciodiU..»  J  S. 
•  Minus  quam perfètia  lex  est  qiue  vetat  aliquid  fiéri,  et ,  si  factnm  fit,  non 
reseindit,  sed  pconani  ei  injungit  qui  contra  legem  fecil  :  qualis  est  lex  Furia 
teslamentaria,  etc.      Voyex  encore  Gaivs,  II,  SStS. 

""Antooivs  Angnslinns,  Xanutias,  Charondas,  Bach  ont  recuéiUli  les  lois 
dont  nous  avions  connaissance.  Les  nouvelles  découvertes  en  ont  augmenté  le 
nombre.  V'  Hugo,  dans  son  Hisi.  du  dr.  rom.,  a  indiqué  tes  lois  qui  se  rappor- 
tent au  droit  privé. 
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sénat  Mais  il  est  évident  qnc  dans  ce  passage  il  s'agil  d  <  fecfions 
et  non  point  de  i*exercice  du  pouvoir  iégislalif.  De  plus  il  resuite 
des  témoigoages  les  plus  précis  des  autears  les  plus  compéteots, 
que  déjà;  du  famps  de  la  république,  les  décrets  du  sénat  légale- 
ment rendus  avaient  forée  obligatoire  et  formaiént  une  source  de 
droit  assez  iniportante  II  est  vrai  que  le  droit  pi  ivé  n'était  guère 
en  rapport  avec  les  attributions  du  sénat ,  qui  n'avait  à  s'occuper 
que  de  la  religion ,  des  relations  extérieures  et  de  l'administration 
des  finances,  et  que  par  cette  raison  les  jurisconsultes  romains  n'ont 
pas  eu  Toecasion  de  nous  mentionner  des  sénatus^nsultes  de  cette 
époque.  Cependant  nous  en  connaissons  un  qui  en  tout  cas  est  an- 
térieur au  règne  de  Tibère  Au  reste  il  est  difficile  de  préciser  . 
l'époque  à  laquelle  l'exercice  du  pouvoir  législatif  fut  accordé  à  ce 

**  TAcm,  Jnn,,  1 ,  IS.  »  Tum  primum  e  campo  comiHa  «d  pairêt  translata 
suot.  «  Ce  qui  du  reste  prouve  à  toute  évidence  qu*ll  ne  s*agit  point  dans  ce 
passage  d'assemblées  législatives,  c*est  que  nous  trouvons  encore  des  tegtê  sous 
Claude,  Nerva,  et  même  sous  Trajan*  V.  ci-après  S  61.  —  HomsQtiiair  a  pçosé 
qoeles  sénatus-consultes  n'avaient  eu  force  obligatoire  que  pour  un  an.  Cette 
erreur  provient  sans  doute  d'un  passage  de  Dssys  s'Hât.,  IX,  45,  où  les  consuls 
refusent  d'exécuter  un  sénatus-consulte  qui  ordonne  une  distribution  de  terres, 
et  fondent  en  effet  ce  refus  sur  ce  «  que  ce  décret,  ayant  été  rendu  sous  le  con- 
sulat précédent,  n'est  plus  obligatoire  pour  l'année  actuelle.  »  Mais  tout  prouve 
que  ce  raisonnement  est  un  misérable  sophisme  des  consuls  qui  ne  cherchaient 
qu'Un  prétexte  pour  se  soustraire  à  l'eiécution  d'un  décret  favorable  à  la 
plèbe. 

^  Nous  transcrivons  ici  plusieurs  passages  cités  par  H'  Hnoo,  R,  O,^  p.  406 
<XI  ed.)  :  Taiola  Hssacl.,  ligne  7S.  «  Nisi  qoibvs  vtiiqox  lia.  (legibus)  pl.  te. 
•G.  (plebisvescills)  s.  vi.  c,  (senatusveconsultis)  concisseu  maissun  sair.  » 
— Cic,  Toitica,  c.  S.«  ...  Jus  civile...  id  esse,  quod  in  legibus,  senatnsoonsultîs, 
rebusjndicatls  Jurispcritorum  ancloritate,  edictis  roagîstratuum,  more,  «qui* 
tate  consistât.  »  ^  La  uSax  d$  tegiàus,  II,  6.  u  Igiiur  tu  Titias  et  Apulejas 
legcs  nulles  putas?  —  Ego  vero  ne  Titias  quidem.  —  Et  reetc,  quac  prssertim 
ftnùvtnUmbuenaiuê,.*  «n^loto  nut,      Dbuts  ]»*Hal.,  VII,  18.  Tk&tb 

•wK  2v  irXiiSoc  ûitfytêt»  «ûref(....  Mptn*  icpovfipttv  rolf  fih  fi^ofiimç  tA»  Ut- 
mc(m»t«v  Ir  tû9  ««/Mw«{  (mot.  —  HoBACt,  ÉpUre§,  I,  16,  vers  41.  «  Qui 
consulte  patrum  qui  leges  Juraque  servat.  •  —  (Ulpiih)  ,  Fr.,  9 ,  D. ,  dp  legi- 
Hf$f  mtatuie*  (1,  S).  «  Non  ambigitur  senatuiu  jus  lacère  posse.  »  —  ^  5^,  1.  de 
Juré  mai,  g0$H,9t  eh.  (1,  2).  «  Legcs,  plébiscita,  senatuscoosulta ,  principum 
pladta^i»  — Gaivs,  I,  4.  «  Senatusconsaltum  est,  quod  senatus  jubci  aiqoe 
•onstituit.  Idque  legis  vicem  obtlnet  qoamvis  fuit  qusesitum.  i»  Ce  «  fkii  ' 
quœêiium  »  se  rapporte  à  la  question  de  savoir  si  un  sénatus-oonsulte  peut 
dérogera  une  loi.  —Le  mèhe,  IV,  110.  «  ...  Acliones  qu«ei  lege  senatuscon* 
sullisve  proficiscunlur.  <* 

*^  Ccsl  ic  Se.  Silanianum.  Voyez  Uigo,  R,  G.,  page  407  (XI  edit.). 
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eorp8  admiiiMratif .  il  est  probable  que  ce  changeifteal  eut  lien  in- 

sensiblement  et  j)ai'  ia  force  deb  circonstances,  quoiqu'à  la  vérité 
un  auteur  contemporain  de  Justinien  nous  assure  que  les  sénatus- 
consultes  commencèrent  à  obliger  les  magistrats  à  la  même  époque 
à  laquelle  lo  plébiscites  acquirent  force  de  loi  générale  ^. 

EN  UEUOaS  DE  LA  LÉCISLATIOR. 

Lei  édiu  des  magùtraU  (Edicta  nugiitnUuum,  Jus  iiomrurium)^ 

S  41. 

Avant  de  démontrer  Tinfluence  que  les  édits  des  magistrats  ^ 
partlcoUèrement  ceux  des  prétears,  ont  exercée  sur  le  développe- 
ment dtt  droit  romain ,  il  importe  de  dire  quelques  mots  sur  la  na« 

ture  des  édits. 

On  entend  en  général  par  àlit  toute  ordonnance  d  un  magis- 
trat *\ 

En  entrant  en  fonctions,  les  magistrats  avaient  l'babitade  d'ex- 
poser les  principes  d'après  lesquelsllsapprécieraient  etdécîderaient 
les  différents  cas  qui  pourraient  leur  être  soumis  dans  leur  admi* 

rn'stj'atiuii,  et  particulièrement  les  vd>  (jut'ja  lui  ait  pa»  >pfciaie- 
ment  prévus  *K  Ces  édits  s'appelaient  edicta  perpétua  {ceux  des 
préteurs  aussi /umiicfiiNiti  perpétua  toMea  praposUa)  en  opposition 
à  ceux  que  les  magistrats  donnaient  pour  un  cas  particulier ,  prou/ 
rethiddit^. 

*^  TnP.ovHiLZ ,  paiaphrasr  (iis  IiisUiults,  l,  îi,§  5.  Quoique  ctlH*  iiMiic»-  m* 
tr(iu\c  tout  ri  fait  isolëc  ,  on  pourrait  cepemianl  afImoUro  que  la  loi  HorU  ii-ia 
eut  e(e  une  espèce  de  compromis  fait  entre  la  plèbe  et  te  sénat  aux  dcj  oiiN  di  s 
curies  .  fi'autant  qu'après  radiuissiori  des  plébéiens  au  eolisulat,  ces  dernières 
niontrcriL  luen  plus  (l'acharnement  contre  la  plèbe  que  le  ï<'nat.  (\  o\ez  ci-ilcs- 
àus^  iO,  note  18.  )  Voyei  encore  i'oxpoxiis,  aalr.  i,  ^i).  D.,  de  ori'jine  juris 
fl.  â).  '  Peindc  (après  la  loi  Hortensia)... cœpit  scnalus  se  inlerponere.  et  quid- 
quid  constituissel ,  observabatur  :  idque  jus  appcliabatur  senatusconsultuui.  » 
Cic.  in  Pisonenij  8.  —  Tite-Live,  XXVili,  â^.  ~  Ai lu-Gellb,  Xill. 

**  Pompoiiius.  en  parlant  des  préteurs,  dit  :«  Magistralus  jura  reddebanl;  et 
ut  scirent  cives,  quod  jus  de  qua  re  quisquedicturus  eiset,  sequepreiniioirent, 
edicla  propoaebant  ;  qu£  edicta  poMorum  Jus  iioaorariuoi  cofislilueruot. 
Uonorarium  dicitar,  quod  ab  honoit  pnBtorts  venerat.  »  Fr.  S  10,  D^^de 
origine  jmis  (l,  8). 

Ascofits  ad  Cic.  or.  Corn.,  cité  dans  la  note  47.  ~  ]•>•  7,  pr»  D.,  dt 
Jurisdici.  (d,  1).  « ...  id,  quod  jurisdîctkNiis  perpetiue  causa,  non  piout  res  in- 
cidii...  propositiim  erit.  • 
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Aiihsi  nous  trouvons  dan  édita  des  consuls ,  des  censeurs ,  des  tri- 
buns, des  édiles  mais  les  plus  impartants  pour  nous  sont  natu- 
rellement ceux  des  magistrats  chargés  de  radministratîoo  de  la 
justice^  les  édits  des  préleurs*  La  l»î  Gorndia  (687)  ordonna  anx 
préteurs  de  suivre  Telîgieusement  leurs  édits  Ce  earactére  obli- 
gatoire a  était  attribué  à  i  edit  que  pour  Tannée  de  la  magistrature 
du  préteur  qui  l'avait  porté  Son  successeur  publiait  uu  uouvei 
édiiy  dans  lequel  il  conservait  ordiiiaîrement  une  partie  de  celui 
de  son  prédécesseur.  Ce  qui  passait  ainsi  successivement  dans  plu- 
sieurs édits  (ttakHUum)  avait  nalurellement  par  l'usage  une  plus 
grande  autorité^  et  devail  acquérir  à  ia  longue  le  caiaetère  de  droit 
couluniîer 

Les  anciens  appellent  l  edit  la  \  ive  voix  du  droit  romain,  et  un 
jurisconsulte  célèbre  dit  que  le  droit  prétorien  fut  introduit  dans 
rintérét  de  tous  les  citoyens,  ^ur  aider,  suppléer  et  même  corri- 
ger le  droit  légal  ^.  En  effet  nous  trouvons  que  souvent  le  préteur 
accorde  protection  a  des  droits  reconnus,  mais  mu  j)as  garantis,  par 
la  loi  (adjuwndi  gratta)^  souvent  aussi  il  applique  des  dispositions 
déjà  existantes  à  des  cas  non  prévus  et  comble  ainsi  les  lacunes  de 

^  1)  Dio:f  Ga86*,  LV,  6.^Aclv-Gbile,  XUl,  Itt.  «  In  edicto  consulum,  que 
cdîcant,  qai  dies  comitlit  centariatis  fatums  sit...  »— 2)  Cobr.  Nens,  Catim, 
9.  «  Cato  censor  foetus,,,  niidtns  rcs  no?as  addidit  in  edictum ,  quare  luxuria 
rcprimerelur.  n  —  Titb-Livb,  XXXIX,  44.  —  Puin,  H,  A.,  XIII /s.  XIV,  16. 
XXVI ,  a.  —  AvLO-GtiLB,  XV,  11.  5)  Cifi.  in  Fwrem,  II,  %  41 .  n ...  Cum 
eonim  (tribanorum)  edicto  non  liceret  qaemqaain  Roms  esse,  qui  rei  capitalis 
eondemnatus  esset,  etc.  n  —  4)  Tit.,  D.,  de  MdiUUo  êdicUt  (81, 1).  —  1 1. 1,  si 
quadrupes  pauperiem  /te.  d^eoter  (4,  9). 

«  lienotif  de  cette  loi,  qai  élût  d'assarar  rimpartialité  du  préleur,  est  tofll- 
MPunent  indiqué  dans  le  pantge  suivant  d'AiooiiiOB  in  wrgtm,  Comêl.  «  Les 
Gomclia  samit:  ut  pnelores  ex  edictis  suis  perpetuis  Jus  dioerent,  qu«  res  tum 
gfaliam  ambitiosis  pnstoribus,  qui  varie  Jus  dtœre  assueverant ,  sustutiu  «  — 
Voyei  encore  Dion  Cass.,  XXXVI,  SS. 

^  De  là  M  ediclum  annuum,  les  annoa,  »  ce  qui  *est  synonyme  du  terme 
«  edictum  perpetoura.  »  Voyes  note  47  et  de.  à»  Ferrem,  II,  1,  4S, 

^  Ck.  in  Fmrmn ,  Il ,  1, 411;  ds  inv9ni,f  II,  9i.  «  Gonsuetudinis  antem  jus 
esse  potatur  id,  quod  voloatale  oomium  sine  1^  vetusbM  cowprobavit...  Quo 
in  génère  et  alia  sunt  multa  et  eorum  mullo  maxima  pars ,  qu»  prœlores  edi- 
cere  eonsneverunt.  »  ^ 

^  Cic.  in  Ferrem,  II,  44.<tPosteaquam  jus  pralorium  coostitulum  est,  sem- 
per  hoc  jure  usi  sumns.  i>~Fr.,  8,  D.,  dejuêtiiiaeijnre  (1, 1).  «  Viva  vox  Ju* 
ris  civilis.  n—  (PAnaums),  ¥r.  7,  D.,  eod.  «Jus  prstorium..,  pnetores intro- 
duxerunt  «il^iiMJidi^  vel  n^fiUndif  vel  oomgmiijnriÊ eiviliê  gratis,  propter 
ulîlllatem  publicam.  m 
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la  iégisiation  (  mpplendi  graUa  )  ;  quelquefois  même  il  agit  contre 
les  prescriptions  de  la  loi  {earri^endi  jurii  dmks  ffroHa), 

S  4-2. 

Mais  comment  un  juge^  chargé  d'appliquer  la  loi^  a-i-il  pa  se 
permettre  de  la  modifier ,  et  même  de  la  violer?  Et  comment  les 
ordonnances  d'un  magistrat,  qui  n'avait  point  de  pouvoir  légiaia- 

lif,  ont-elles  pu  avoir  une  autorité  égale,  et  mérac  supérieure,  à 
celle  de  la  loi? —  Ces  tjuebtions  ont  iieauconp  embarrassé  les  éru- 
dtts  modernes.  Et  cependant  nous  voyons  tous  les  jours  des  faits 
analogues  se  produire  sous  nos  yeux  sans  que  personne  s'en 
étonne.  En  effet  »  ne  trouve-t«on  pas  tout  naturel  que  la  jurispru- 
dence du  tribunal  suprême  «  étende  les  pri!Ki|)es  de  la  loi ,  par  une 
application  sage  etraisoiuii  e,  aux  liyputliebe^  privées?  qu'elle  s'em- 
pare des  intérêts  que  la  loi  n'a  pas  satisfaits,  qu'elle  les  protège  et 
qu'elle  les  fasse  prédominer  par  des  essais  continus-^' >»  ?  Les  mêmes 
causes  qui  ont  fait  attribuer  cet  immense  pouvoir  à  la  cour  de  cas- 
sation se  retrouvent  dans  l'Institution  des  préteurs ,  maïs  plus  gé- 
nérales et  plus  puissantes.  Aussi  permellent-elles  au  préleur  d'ai> 
1er  plus  loin. 

Ce  n*est  que  chez  lui  que  le  citoyen  pouvait  réclamer  justice; 
lui  seul  d^idalt  toutes  les  questions  de  droit.  Ces  décisions,  il  est 
\  rai,  n'étant  que  des  actes  isolés,  ne  formaient  pas  de  règles  géné- 
rales. Mais  les  })i  iiaiiK's  énoneés  dafis  l'édit  annuel  étaient  apiili- 
qués  peudaot  toute  la  durée  de  lauiagistraUire  et  [tassaient  même 
ordinairement  aux  magistratures  suivantes.  D'ailleurs  l'uniformité 
des  décisions  forçait  les  citoyens  à  regarder  comme  obligatoires  les 
principes  qui  les  avaient  dicÂées.  Et  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que 
les  magistrats  roiiiaios  jouissaient  d  un  [louvoir  arbiliaire  dont 
l'exercice  n'ét<iit  restreint  que  par  la  responsabilité  que  leurs  actes 
pouvaient  leur  faire  encourir.  —  Or,  il  est  évident  que  celle  res- 
ponsabilité n'était  guère  à  craindre  quand  le  préteur  se  laissait 
guider  par  réquitéet  par  l'opinion  publique,  qui  seule  pouvait  être 
appelée  à  juger  ses  actes     C'est  ainsi  qu  il  lui  était  possible  de  lul- 

PoRT\us,  Discours  prcliminuù  e^u  projet  du  code  civil. 

S'il  ne  le  faisait  pas,  il  s'exposait  cerlauieiiu  iÉl  a  des  poiirsiiiles.  (i'c<»t  ainsi 
qu  ui»  des  che.s  d'accnsnf ion  ( Dtilre  Verres  était  d'avoir  lait  eulrer  ilaiis  s(ui 
êilil  des  disposiliuiis  qm  .a -  m  ni  p(»ur  Imt  d«  dépouiller  ses  ailiuinislrés'.  Vo\ez 
<!ic.  in  Veirem ,  M  .  1  ;  iO  -  01.  Mais  ce  sont  des  cxccplioni.  Kii  générai  les 
préleurssuivireril  une  niurchesage;  les  eiiangeincnls  qu'ils  inlroduisirenl  élaienl 
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ter  contre  la  lettre  et  même  contre  t'esprit  de  la  ïoi,  d'aulaiit  j)lus 
que  ia  législation,  nes'occupaal  guère  du  droit  privé,  tinit  bientôt 
par  o'étre  plus  en  harmonie  avec  les  moeurs  de  la  nation.  Cet  état 
de  choses  fit  natarellement  sentir  le  besoin  dintroduire  des  ré» 
formes  dans  la  législation ,  surtout  à  Tépoque  où  les  rapports  plus 
fréquents  et  jilus  intimes  avec  les  nations  élranp:ércs  montrèrent 
aux  liouiaiûs  l'insuffisance  de  leur  droit  sévère  et  exclusif  et  firent  ' 
naître  chez  eux  des  idées  plus  libérales.  Ce  fut  donc  pour  le  préteur 
il  la  fois  un  devoir  et  un  moyen  de  gagner  la  faveur  du  peuple  que 
d'adoucir  la  rigueur  du  droit  civil  en  le  modifiant  par  des  règles 
qu'il  trouvait  fondées  en  équité  ou  établies  et  reçues  chez  les  autres 
nations  (jus  gentium  ).  11  est  probable  que  les  premiers  pas  dans 
cette  voie  ont  été  faits  par  le  préteur  des  étrangers  que  la  nature 
de  ses  fonctions  forçait  à  tenir  compte  du  jus  genimm;  mais  le  pré- 
teur uriiafn  ne  laissa  pas  que  d'obéir  à  la  même  impulsion. 

S  43. 

Pour  comprendre  les  moyens  dont  le  préteur  disposait  pour  ré- 
former le  droit  légal ,  il  faut  se  rappeler  que  c'était  à  lui  d'exami- 
ner la  question  de  droit  qui  se  présentait  dans  un  procfs  avant 
de  décider  s'il  fallait  renvoyer  les  parties  devant  un  judex ,  en  d'au- 
tres termes  s'il  fallait  accoi  der  au  demandeur  l'action  et  la  formule 
qu'il  demandait  ($  35).  Or  s'il  résultait  decetexamenquelescondu- 
slons  du  demandeur  étaient  fondées  sur  la  loi ,  mais  que  dans  l'es- 
pèce il  pouvait  y  avoir  des  circonstances  favorables  au  défendeur, 
le  préteur  ne  iiotnail  pas  refuser  l'action,  mais  il  ordonuait  au 
juge  de  ne  pas  condamner  au  cas  que  les  faits  allégués  par  le  défen- 
deur fussent  trouvés  vrais.  Il  insérait  une  exception  dans  la  partie 
de  la  formule  qui  contient  la  condamnation  ^.  Au  moyen  de  <^ 

conudérés  comme  de  vérilables  réformes  et  reçus  par  Tassentiment  général.  — 
Cic.de  invmi,,  II,  SS.dVoIitntate  omniom  sinelege  comprobatam.  »— /»  Fer- 
rem,  II,  1,  44.  «  Posteaqnam  jus  pnBtorium  eoostitutum  est,  semper  hoc  jure 
usi  aurons.  »  Dans  on  antre  passage,  de  legOms,  I,  il  fait  dire  â  Atticus,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  Tenients'instniiredaos  la  science  du  droit  apprennent 
plutôt  rédit  du  préteur  que  les  lois. 

^  Pr.  I*  ifc  BxcepHonilmM  (4, 15).  u  ..•  Ssspe  enim accidit,  ni  lloet  ipsa  per- 
secntio,  qna  actor  cxperitur ,  jwla  sit,  tamen  iniqua  ûl  adversus  enm ,  cum 
quo  agiiur.»  ^  1 .  «c  Verbi  gratis  si  mehà  cûttOm,  aut  deto  Hiémehu,  aut  errore 
lapem  stipulant!  Titio  promisisti,  quod  non  debueras,  palam  est,  jure  cifili  le 
oMigatum  esse  (parce  que  la  loi  dit  que  toute  stipnlatîo,  c*est*à-dire ,  promesse 
formelle  entrairie  une  obligntion);  et  actio  qua  intcriditur ,  dare  te  oporterc. 
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excêpêknm,  il  prolégeail  donc  la  bonne  foi  contre  les  ehieuieo  et  les 
manceavres  fraaduîenses.  Aasei  Tune  des  exceptions  les  [dus  fré- 
quentes et  les  plus  importantes  est  Vexceptio  doit. 

Mais  le  préteur  ne  se  bornait  pas  à  défendre  ;  le  cas  échéant,  il 
accordait  une  protection  plus  efficace  en  donnant  une  action  à  celui 
à  qui  une  exception  n'aarait  pu  servir.  Pareille  acUon  étail  ordi- 
nairement créée  pour  des  cas  qui,  sans  être  identiques  à  ceux  pré* 
vus  par  la  loi,  présentaient  cependant  avec  eux  quelque  .iiialojçie. 
Un  exemple  servira  à  rendre  plus  clair  ce  que  nous  venons  de  dire. 
La  propriété  jouissait  chez  les  Homains  d'une  protection  absolue  ; 
le  propriétaire  qui  avait  perdu  la  possession  de  la  chose  pouvait  la 
reprendre  dans  quelque  main  qu'elle  se  IrouVjàU  A  cet  effet,  il  avait 
une  action  qui  suivait  la  chose  partout,  une  in  rem  actio ,  appelée  m 
vindkalio.  Mais  pour  qu'il  pût  se  servir  de  ce  moyen,  il  Juliait  qu'il 
eut  acquis  d'une  manière  conforme  au  jus  civile  des  Uomains  (ex 
jum  QÙirUium).  Or,  d'après  le  jus  civile,  la  propriété  de  certaines 
choses,  par  exemple  des  immeubles  à  Rome,  ne  pouvait  être 
transmise  que  par  un  mode  solennel,  par  mancipatio  ou  in  jure 
cessio.  Si  doncquelqu  un  me  vendait  et  me  transmettail  son  fonds 
sans  accomplir  ces  formalités ,  je  n'acquérais  pas  la  propriété  ro- 
maine, bien  que  je  fusse  considéré  comme  propriétaire  d'après  le 
droit  naturel,  et  qu'en  exerçant  aux  yeux  de  tous  les  citoyens  ma 
propriété  naturelle  pendant  deux  ans ,  je  pusse  par  utucapio  loi 
donner  le  taj  n(  1ère  de  propriété  roiuaine.  Mais  tant  que  cette  usu- 
capion  n'était  pas  accomplie,  je  ne  pouvais  intenter  la  Rei  vindi- 
catio.  Cependant  il  est  évident  que  personne  au  monde  n'a  de  mcil- 
leur-droit  si|r  la  chose  que  moi  ;  et  il  parait  tout  à  fait  équitable  de 
m'accorder  la  protection  due  au  véritable  propriétaire.  C'est  ce  que 
fit  le  préteur  Pubiicius  au  moyen  d'une  fiction  qui  faisait  considé- 
rer le  possesseur  connue  ayant  déjà  aceuuq)li  l'usucapion,  et  par 
conséquent  comme  ayant  acquis  la  propriété  romaine    A  ce  titre, 

efficax  est  :  sccî  iniquuin  est,  te  cou  !(  nmari;  idcoque  dalur  tibi  cxce[)lio  mt'^ws 
causa,  aut  doit  mali,  aul  in  factum  compusila ,  ad  iiiipugiiaudam  aclionem.  » 
Voyez  encore  §2-5,  I.  eod.^  et  Gails,  IV,  116. 117. 

**  Gaiis,  IV,  56.  « ...  Datur  aulcin  hœc actio  (Publiciaiici)  ei  qui  ex  jusla  causa 
Iradil  Hii  sil)i  rem  iioniiuni  usuecpit.  cimquc  amissa  posscssioiic  pclil;  nain, 
quia  nuii  potcst  eam  ex  jure  Ouu  itiuin  suant  esse  iiilcmierc,  fingitur  rein 
usucepissc,  el  ila  quasi  c\  jtiro  (^)uiriliuin  dominus  faclus  cssct,  inlcndit  hoc 

modo,  JUDEX  ESTO;  si  QIKM  lin>\[?>t,M  Al  US  AOERItS  BXIT...  £1  TKVDITIS  EST,  AfKO 
l'OSSLDISSET,  TLM  Si  fcUJl  UdiUNKH  DE  QUO  AGITUR,  EJtS  EX  JlREQfllUTIl  n  F>^t  nPoH- 

TEBKT  el  rciiqua.  »  Gaius  parle  ici  de  la  propriété  d'un  esclave  qui ,  en  i>a 
quaiilé  d«  chose  mobilière,  peut  cire  u^ucapé  en  une  aancc  de  tempà.  Les 


il  lui  «ceorda  une  action  analO||oe  à  la  Rei  vindioalio  {FubUdana 

in  rem  actio  ).  De  pareilles  actions  créées  par  analogie  s'appeilcmt 
utiles  actioms. 

Les  préteurs  allèreot  plus  loin  ;  lia  ne  ae  bornèrent  pas  à  accor- 
der des  actions  utiles  ^  ils  en  inventèrent  même  de  nouvelles  pour 
des  cas  qui  ne  présentaient  aucune  analogie  avec  les  principes  du 

jus  civile,  mais  où  l'équité  réclamait  Uup  impérieusement  leur  in- 
tt'i  v(  iiliori.  Lorsque,  par  exemple,  une  convention  surprise  par  la 
fraude  ou  extorquée  par  la  violence  avait  été  exécutée  par  la  partie 
lésée,  une  exception  ne  pouvait  servir  de  rieui  puisque  rexception 
n'est  que  la  défense  à  une  action ,  et  que  la  partie  adverse,  ayant 
déjà  obtenu  ce  qu'elle  voulait,  n'avait  plus  besoin  d'intenter  une 
action.  II  n\  avait  donc  d'autre  iiiu}  i  n  de  rendre  à  la  partie  vic- 
time de  la  fraude  ou  de  la  violence  ce  qu'elle  avait  perdu,  que  de 
Ini  donner  une  action^.  Ces  actions,  qui  n'étaient  point  basées  sur 
une  règle  du  Jus  civile,  mais  uniquement  sur  des  considérations 
d'équHé  résultant  des  faits  particuliers  de  l'espèce,  s'appelaient  in 
[acium  concepUBy  en  opposition  aux  autres,  injw  coitcepto  (basées  sur 
un  principe  générai  de  droit). 

Quelquefois  même,  quand  il  ne  trouvait  point  d*autre  mqyen  de 
réparer  ou  de  prévenir  une  lésion,  le  préteur,  usant  de  son  impe- 
rium,  anéantissait  les  actes  qui  avaient  produit  cette  lésion  ou  la 
faisaient  craindi  e,  quoique  ces  actes  fussent  valides  d'après  le  droit 
civil.  11  remettait  les  cboses  dans  l'état  où  elles  s  étaient  trouvées 
avant  l'acte  {in  inteffrum  mUiimv).  Mais  ce  moyen  extrême  n*était 
employé  qu'avec  la  plus  grande  précaution,  et  on  ne  tarda  pas  à  le 
soumettre  à  des  règles  fixes  que  nous  exposerons  quand  nous  trai* 
tciuns  (lu  la  restitution  en  entier.  (V'oy.  li\  ic  I.  Ajjjiendice.) 

En  vertu  de  son  pouvoir  de  magistrat,  le  prêteur  pouvait  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  ses  ordon- 
nances ;  c'était  pour  lui  un  nouveau  moyen  de  combler  les  lacunes 
du  jus  civile.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  quand  la  maison 
de  mon  voisin  menace  de  s'écrouler  et  de  me  causer  par  la  un 
dommage  quelconque,  je  puis  m'adresser  au  préleur,  lequel  or- 
donnera au  voisin  de  réparer  ia  maison  ou  de  me  fournir  caution 

immeubles  ne  pouvaient  dire  usncapés  que  par  une  possession  de  deux  ans. 

M  Actio  de  dolo  «  actio  quod  metus  causa.  —  Fr.  1.  D. ,  4a  doi»  maUf  (4,  3). 
kHoc  edicto  PnBtor  advenus  rarÎM  et  dolosoa  qui  aliis  obfuemntcalliditate  qna- 
dam,  Sttbvenit  :  ne  vel  illis  nulitia  sua  sit  luerosa,  vel  iatia  simplicitas  danuiosa. 
Vcitia  aulem  cdicli  talia  snot  :  Qtm  aoio  lâu»  rAotA  tau  aicaRTiia,  si  as  ais 
ativa  AUA  Mfio  won  ibit  n  jqsta  caosa  mbi  viasaiToa,  joaiinra  sabo.  » 
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du  chef  du  dommage  à  venîr  (eaiifio  dtmni  infecH^  e*eêi-Mire  non- 

duvi  factï).  S'il  n'obéit  [>as,  le  préteur  m'envoie  prov  isoireiiicnl  cii 
possession  de  la  maison  (missio  in  possessionem)  et  m*en  attribue 
même  la  propriété  par  uoe ordonnance  ultérieure  (mtMÎo  ex  secundo 
decreio)  si  les  réparations  oécessaires  ne  se  font  pas. 

Il  nous  reste  à  parler  des  ficihnêy  dont  les  préteurs  usaient  fré- 
quemmciil,  cl  qui  leur  permettaient  d'introduire  bien  des  réformes 
dans  la  législation.  Nous  en  avons  vu  un  exemple  dans  la  Publi- 
cîaoa  actiOy  qui  repose  sur  la  tiction  ({ue  le  demandeur  aurait  ac- 
compli une  usucapion,  que  réellement  il  n*avait  fait  que  comm  en 
cer.  Des  fictions  analogues  se  trouvent  dans  plusieurs  autres  utiles 
actiones.  L'exemple  le  plus  important  en  est  la  Bonorwn  poseenio, 
institution  prétorienne  qui  finit  par  1 1  uverser  entièrement  la  partie 
du  jus  civile  qui  réglait  les  successions  à  cause  de  mort.  Les  prin> 
cipes  du  droit  romain  sur  les  successions  étaient  empreints  au  plus 
baut  degré  de  la  rigueur  des  mœurs  anciennes.  La  législation  ne 
s'en  était  presque  pas  occupée,  de  sorte  qu'à  une  époque  plus  avan- 
cée, la  stricte  exécution  de  la  loi  eût  blessé  tous  les  sentiments. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  préteur  se  fit  i interprète  de  1  opinion 
publique,  et  chercha  à  conférer  la  succession  non  pas  aux  per- 
sonnes désignées  par  la  loi^  mais  à  celles  que  l'équité  naturelle  sem- 
blait appeler  à  recueillir  les  biens  délaissés.  A  cet  effet,  il  envoyait 
ees  dernières  en  possession  des  biens  {bonanan  possessio)  et  les  y 
maintenait  pai*  tous  les  moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition, 
soit  en  les  protégeant  contre  les  poursuites  des  véritables  héritiers, 
soit  même  en  leur  donnant  des  actions  analogues  à  celles  qui  n'é* 
taient  accordées  par  la  loi  qu'à  ces  derniers.  De  cette  manière  les 
Bonorum  Possessores,  sans  être  héritiers  titulaires,  avaient  cepen- 
dant tous  les  avantages  qui  auraient  [)u  im  sulter  de  cette  qualité^ 
ils  étaient  /icli  heredei*  (Voyez  ci-après  livre  V  ^^.) 

§  44. 

Tout  préteur  avait  le  droit  de  pn!)lier  des  éditsj  mais  ce  sont 
principalemeut  les  èdils  des  deux  prêteurs  résidant  à  Rome  qui 
exercent  une  grande  influence  sur  le  développement  du  droit  ro- 

^  Nous  aurions  également  pu  parler  des  interdits.  Mais  on  comprend  aisé- 
ment que  notre  but  n*a  pu  être  d'énumérer  ici  tons  les  moyens  dont  les  pré- 
teurs disposaient  dans  leurs  fonctions  ;  au  reste,  des  raisons  de  méthode  nous 
empêchent  d'entrer  dans  des  détails  qui  supposent  la  connabsaoce  de  notions 
que  nous  ne  pourrons  donner  que  plus  tard. 
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main.  Il  parait  qu  on  les  désignait  tous  deux  par  le  nom  d'ediclum 
urbanum  ou  urbicum  Les  préteurs  des  provinces  suivirent  en 
général  dans  leurs  édits  {edietum  provinciale)  l'impulsion  donnée  par 
leurs  collègues  de  Rome  ^. 

Outre  les  édits  des  préteurs,  nous  remarquons  c(nnme  inipor- 
tants  pour  le  droit  privé  ceux  des  Ediles  curules^  lesquels,  eu  leur 
qualité  d^administrateurs  de  la  police,  avaient  la  surveillance  des 
rues  et  marctiés  ainsi  que  des  opérations  (particulièrement  des 
ventes)  qui  s*^  faisaient  ^. 

Le  droit  qui  se  formait  par  les  édits  s'appelait  jus  honorarium 
(de  honores,  m  agis!  ratures),  en  0])positi(m  au  jus  rit;//c,  c'est-à-dire  à 
Tancien  droit  coulumier^  iixé  et  modifié  par  la  loi  des  Douze  tables 
et  développé  ultérieurement  tant  par  fautorité  législative  que  par 
la  science  (voye*  les  ^  suivants) 

Nous  trouvons  parmi  les  institutions  qui  résultent  du  droit  pré- 
torien plusieurs  actions  (jui  furent  probablement  créées  du  temps  de 
In  république,  notamment  les  actions  Calvisiana,  Faviana^Pauliana, 
Publiciana,  Rutiliana,  et  deux  autres  qui  portent  le  nom  de  Ser- 
vîana,  Tinterdictum  Salvianum  et  un  edietum  Carboniannm.  Tou- 
tefois Il  serait  difficile  de  déterminer  d'une  manière  certaine  Tépo- 
que  à  la(|uelle  elles  ont  été  créées 

Les  Édiles  établirent  des  règles  sur  la  garantie  des  défauts  d'une 
chose  vendue,  particulièrement  des  esclaves  et  bestiaux  vendus  au 
marché  ;  Faction  contre  celui  dont  l'animal  aurait  blessé  un  homme 
ou  lui  aurait  causé  un  dommage  a  été  aussi  introduite  par  eux  ^. 

^  On  tire  œtls  conségnence  de  ce  que  Gains  a  écrit  deux  onYraget,  l*un  ad 
êÊUehim  urbioim,  l'autre  ad  ediehm  prooineMB.  Fr«  55-711,  D.,  dê  reguUê 
fmriê  (50, 17).^Vojeieii  général  itz  RoBiii,  c.  XX,  tin.  Si.  25.  «  Eara  stlpa- 
lationenit  qnaro  is  qni  Rom«  inier  peregrinos  Jus  dicit,  in  albo  propoMtam 
habet.  »    Gaios,  1, 6.  —  TniofitLi,  I,  S,  7. 

**  Gto.  ad  f^ma^  III,  8;  ad  jHHc^  V,  81.  Vf,  1;  in  Vm^m^  II,  1,  46. 
5,65. 

**  Cic.  dè  9ff.f  III,  17.  —  Am-GuM,  lY,  S.  —  Gàiiis,  I,  6.  —  Ttr.,  D.,  de 
JBdOiiiùêdietoin,  1). 
^Cmc,  Topiea,  5.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  dejoiHHa  et  Jure  (1 , 1  ).  —  F^.  S,  J5. 

10. 13.  B. de  origine  juris  (1 ,  3). 

Voyez  Hcoo,  H.  C,  page  \TV'y  (ed.  XI). 
*•  TiT.,  D.,  de  JSdii,  ed.  (  SI ,  1  ).  —  J  1 , 1.,  »  qumlrupes  pttuperiem  ff^em 
tflMl^r(4,  9). 
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Jurisconsultes     utioriias  pi  udeiUum). 

S  45. 

Quoique  par  la  publication  de^  Douze  tables  le  texte  de  la  loi  eût 
été  porté  à  la  connaissance  de  tons  les  citoyens,  les  patriciens  ce- 
pendant, seuls  chai'gés  de  rappliquer,  surent  pendant  longtemps 

envelopper  d'un  secret  impénétrable  les  formalités  dapplieâtion  et 
la  pratique  des  lois.  Les  pontifes  surtout  étaient  les  dépositaires  de 
ces  mystères  Ce  qui  eontribuait  à  leur  assurer  ce  monopole, 
c'était  l'institution  des  dies  fasti  et  nefasti.  On  appelait  fasti  les 
jours  auxquels  il  était  permis  de  traiter  des  affaires  publiques  et 
particulièrement  d'agir  en  jnsfice.  C'étaient  originairement  les  jours 
(\v  marché  (nuwrfZ/Kc),  au  nombre  do  Irente-Iiuit  dans  l'année  lu- 
naire de  dix  mois.  Après  Tintroduction  de  l'année  solaire  de  douze 
mois,  le  nombre  des  dies  fasti  resta  le  même  ;  ce  qui  dut  néces* 
sairemeni  produire  une  grande  confusion.  Le  citoyen  qui  vou- 
lait connaître  le  Jour  auquel  il  lui  serait  permis  de  s'adresser  aux 
ma$?istrats,  était  donc  obligé  (l  a\oii  r»  cours  aux  ponlifi  Ics^juels 
déterminaient  les  dies  fasti  à  l'aide  de  tables  chronologiques.  Les 
mêmes  prêtres  conservaient  les  farmuktê  sacramentelles  dont  Tob- 
servatlon  était  rigoureusement  prescrite  dans  tous  les  actes  judi- 
ciaires. A  l'aide  de  ces  moyens  il  était  facile  à  la  caste  sacrée  de 
tenir  les  plébéiens  >(>us  sa  dépendance.  L'avénement  des  plébéiens 
à  la  préture  ne  mil  [)as  tin  à  cet  état  de  choses.  Ce  ne  fut  que  trente 
ans  plus  tard  (450)  qu'un  certain  Ch.  Flavius,  scribe  et  protégé 
d*Appius  Claudius  CœcuSi  publia  un  tableau  des  dtei  fasti  et  ne- 
fisuHf  qu'il  exposa  publiquement  dans  le  forum,  et  un  recueil  de 
formules  (actiowes)  qui  fut  connu  sous  le  nom  dv  jus  civile  Flavia- 
num     D'après  Pompouius,  Flavius  aurait  dérobé  ces  renseigne- 

«-^  Fr.  2,  ^  U.  6.  ih ,  de  orig.  jun's  (1,  <à),  «<  His  icgibus  (XII  Ubularum)  latis 
cœpit,  ut  naturaliter  eyenire  solet ,  ut  intcrprptatio  desidoraret  prudentiutn 
auctoritatem  neeessariamque  dt'spuiaiianemfori  (les  plaidoirie>).  Hec  dispulatîo 
et  hoc  jus,  qaod  sine  scriplo  venit,  compositoili  a  prudenUbus ,  propria  parte 
alîqua  non  appellatar...  sed  communi  nomine  appellatnr  jus  citici.  Deinde  ex 
his  legibos...  aettMês  oomposilx  sunl,  quibus  inter  se  bomines  disceptarent  : 
qoas  actiones,  oe  populus  prout  vcllet  instilaeret,  certas  solemnesque  esse  vo» 
lacront,  cl  appellatur  h»c  parsjuris  legis  actioius.  Et  iia  codempenc  tcm- 
pore  Iria  hxc  jura  nata  sunt,  le^s  XJI  tabularum;  ex  his  tluere  cœpii  ju$ 
citHe;  ex  iisdcrn  Icgis  actiones  composila;  sunt.  « 

Fr.  8,  J  tt.  7,  D.,  eod,  «  Hic  liber,  qui  actiones  oontinet,  appellatar iiw 
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menls  à  son  protecteur  Appios  el  attrait  publiés  à  son  insu; 
mais  le  récit  de  Pline,  saivant  lequel  Appius  lui-même  aurait  favo- 
risé celle  publication^  se  concilie  mieux  avec  ce  que  nous  sîi\  ons  du 
rôle  politique  de  ce  fier  ambitieux  (jui  chercha  plus  d'une  fois  a  se 
rendre  ap;i  (  nhîe  à  la  masse,  aiin  d'arriver  plus  sûrement  au  pouvoir 
absolu^.  Cefut  aussi  la  laetiond*Appiiis  qui portaFJaviusàl'édilité**. 

Quoi  quil  en  soit»  ces  publications  mir^  fin  à  Texplottation  té- 
nébreuse des  patriciens  et  des  prêtres.  L'admission  des  plébéiens 
au  poutilH  al  «Itit  nécessairement  répandre,dav;nilage  la  science  du 
droit  ;  et  nous  lisons  queTi.  Coruncanius  ,  le  premier  grand  pon> 
tife  plébéien ,  fut  aussi  le  premier  qui  enseigna  la  sdenee  du  droit 
publiquement 

Son  exemple  fut  suivi  par  beaucoup  d'autres  hommes  éminents. 

L<»s  jeunes  gens  se  foi  inaient  à  Tétude  des  lois  en  assistant  aux  plai- 
doiries et  aux  consultations  Les  jurisconsultes  ne  constituaient 
pas  une  profession  distincte;  les  hommes  d'État  se  préparaient 
à  leur  carrière  par  Tétiide  du  droit,  et  réloqumce  judiciaire  devint 
Irientèt  un  moyen  puissant  d'acquérir  une  brillante  réputation. 
Mais  les  jurisconsultes  ne  se  bornèrent  pas  à  étudier  le  droit  exis- 
tant; parla  nature  même  de  leurs  occupations,  ils  furent  amenés 
à  le  développer  et  à  y  introduire  des  réformes.  Consultés  par  les 
dti^ei»  sur  toutes  les  transactions  civiles,  ils  donnaient  leurs  avis 
sur  les  questions  contentieuses  ^  et  rédigeaient  pour  les  actes,  tant 
judiciaires  (ju  extrajudiciaires,  des  formules  dans  lesquelles  ils 
avaient  soin  d'insérer  les  clauses  et  résein  es  nécessaires  pour  mettre 
leurs  clients  à  Tabri  d'une  interprétation  défavorable  {respondere-^ 
scribêrt — ùmmt)^*  En  commentant  el  en  appliquant  ainsi  le  droit  en 
vigueur,  ils  en  découvrirent  les  lacunes,  ils  rencontrèrent  des  com- 
plications difficiles  que  la  combinaison  des  différentes  dispositions 
légales  et  des  conventions  particulières  devait  fk'(  essairement 
faire  naître.  Ils  se  trouvaient  donc  sur  le  même  terrain  que  le  pré- 
teur; aussi  usaient^ilsdes  mêmes  moyens,  mais  naturellement  avec 
moins  de  hardiesse.  Cest  surtout  en  étendant  un  principe  reconnu 

civile  Flatianum,  sicut  iW^jm  civih  Papirianum;  nam  nec  Gn.  flavîof  de 
sao  quidqiiam  adjecit  libro.  • 

«  Fr.  2,  S  7,  D.,  eorf.  «  Subrcplum  librum.  «-^Puifi,  H,  N,,  XXXIIl,  6  (1). 
^  Voyez  encore  Cic.  de  orat*,  1, 41  (43);  pro  Mwma  (1,  S)  ;  «d  jUtie^y  VI,  1. 
—  Maceobe,  Satum.f  1, 15. 

••TiTE-LivE.  ÎX,  46.  «1  Forensis  faclio.  « 

^  Fr.  S,  S  Dm  «'tf  orig,Jmi»,  1, 3.  «  Pabiice  professas.  »  —  Gic.  f/e 

ontf.,  m,  35. 
^  Cic.  dg  orai.,  1,  49;  pro  MmntM,  9. 
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à  des  cas  analogues  et  en  employant  les  fictions^  moyen  si  conforme 
à  Tesprit  caoteleax  des  Romains,  qu*ils  secondèrent  le  préteor  dans 
ses  réformes,  et  que  souvent  même  ils  le  devancèrent.  Leurs  opi- 
nions et  particulièrement  les  réponses  qu'ils  donnaient  sur  une 
consultation  (responm)  u  axaient  certes  qu'une  puissance  morale; 
mais  quand  elles  avaient  été  adoptées  par  plusieurs  jurisconsultes 
et  souvent  appliquées  en  justice  (ietUetitiœ  reeepta^  les  juges  ne  dé- 
cidaientpas  facilement  contre  une  pareille  autorité.^€*est  ainsi  que 
Pomponius  dit  que  la  doctrine  des  jurisconsultes  et  la  jurispru- 
dence qui  se  forme  par  les  ch  ltats  judiciaires,  dtspuUUio  [on,  sont 
une  source  importante  du  droit  romain 

§  46. 

Pendant  Tépoque  dont  nous  parlons,  les  jurisconsulles  ne  s'occu- 
pèrent ^uère  que  de  travaux  pratiques.  Sexti's  Elujs  P^tus 
(consul  en  556),  surnommé  Catus  à  cause  de  son  habileté  dans  la 
jurisprudence,  publia  un  recueil  appelé  Tripwiita,  parce  qu*il  se 
composait  de  trois  parties,  du  texte  de  la  loi  des  Douze  tables,  d*nn 
commentaire  sur  cette  loi ,  et  enfin  d'un  formulaire  contenant  des 
modèles  d'actes  judiciaires  [letjis  actioncs)  M.  Porcils  Cato 
r Ancien  (  censeur  en  570)  écrivit  des  commentatii  jwrU  civiUs  et 
publia  des  ruponsa 

Les  anciens  nous  citent  encore  jusqu'au  temps  de  Gaton ,  comme 
jurisconsultes  célèbres,  Amus  CiAumus  Cacvs  ,  le  protecteur  de 
Flavius,  P.  Sbmpronius,  surnommé  <r<>9>o^,  tous  deux  antri leurs  à 
Goruncanius,  puis  P.  Licimus  Cbassus,  P.  Gihcids  Alisentus,  au- 

V.  la  note  65.  —  Fr.  2,  §  5,  D.,  de  on'g.  Jur,,  1,  2.  «  ...  Hîbc  dispulaUo 
(  fori)  et  hoc  jus  quod  sine  scripto  veoit,  compositam  a  prudcniibus,...  com- 
.  muni  nominc  appcllatur  juê  civile,  »  Les  w  disputatîones  fori ,  »  dont  il  est 
question  dans  ce  passage,  sont  évidemment  les  débals  judiciaires, et  particuliè- 
rement les  plaidoiries  des  avocats.  Cette  explication  a  paru  trop  ordinaire 
aux  cnidits;  à  l'aide  d'u[i  passage  de  Juvénal,  qui  n'a  pas  le  moindre  rapport 
à  notre  matière,  mais  où  Apollon  est  appelé  jurisperitus  (I,  îiS ils  ont  ima- 
giné des  acidi  iiiies  de  jurisconsulles  dont  les  séances  auraient  eu  lieu  près  du 
temple  d'A{M  llmi,  et  dans  lesquelles  on  aurait  proposé  et  discuté  des  questions 
de  droit.  \  ojez  Terrasso-^,  ffist.  de  lajurispr.  ro;;».,  p.  ^21». 

^  (i'uMi'o.Mr»),  Fr.  2,  ^  58,  1».,  de  origine  juns{\<,  2).  Il  est  probable  que  ces 
Tripertita  cl  le  jus  ^lianum  ,  dont  il  est  question  au  Fr.  à ,  ^  7.  1>.,  eod.,  sont 
le  même  ouvrage. 

^  FiSTCs,  V.  i>lundus.  «  ...  Sic  referl  Cato  in  comiiit  ri[;irii'>  jui  is  civilis.  »  — 
Aucun  auteur  ne  dit  expressément  queCaton  ail  publie  des  respunsa;  mais  ou 
tire  cette  conséquence  de  Cic.  de  orat,,  II,  33. 
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teur  d^un  grand  nombre  d'ouvrages ,  P.  Gobnblivs  Sgipio  Nasiga, 

Q.  Mucius,  P.  MuvB  Catus,  le  père  de  Sextus,  P.  Atilius,  d'après 
d'autres  Acîlîus  Sapiens''^. 

La  connaissance  de  la  philosophie  grecque  qui,  malgré  i'opposi- 
lion  qu'elle  rencontra  commençait  à  se  répandre  vers  la  lin  de 
la  république,  donna  un  nouvel  essor  à  Fétude  du  droit.  Q.  Mircitis 
ScjsvoLA,  consul  en  publia  le  premier  un  système  complet  de 
droit  civil  ^4.  Seryius  Sulpicius,  consul  en  703,  écrivit  un  (oin- 
mentaire  sur  Tédit  des  préteurs  Son  disciple  Ofilius  puhlia  un 
ouvrage  plus  étendu  sur  le  même  sujet  Un  autre  de  ses  élèves, 
Alpiuus  Vakvs,  se  rendit  célèbre  par  un  Kvre  conçu  sur  un  plan 
plus  large,  Di^eHa 

Outre  ces  jurisconsultes  qui,  par  la  nature  particulière  de  leurs 
écrits,  indiquent  la  nouvclie  voie  dans  laquelle  entre  la  science 
du  droit,  nous  trouvons  piesîeors  noms  célèbres  qui  appartien- 
nent à  la  fin  de  notre  époque.  Nous  citerons  parmi  eux  le  fils  de 
Catou,  p.  MuGivs  Scjevola,  père  de  Quîntus,  M.  Mahilivs,  M.  Bru- 
T(?$,,  et  Livius  Drusus      puis  Cicérok,  le  grand  orateur,  dont 

«  A)  Fr.     'j  5(i.  !>.,  de  orùj.  jur.  (1,2).-  PtiiiE,  H.  N, ,  XXXIII,  1  (6). 

—  B)  l'Y.  2.  §  37,  D..  de  O.J.—C)  Cic.  de  orat.^  111,  53.  — D)  Festis,  vv.  Sttbfici. 
pairicios.  piœtor,  rodus.  —  Acli-Gellï,  XVI,  4.  —  E)  Cic,  de  orat.,  III,  35. 

—  Fr.  2.  %  57,  D.,  de  ().  7.  —  F  cl  G)  Fr.  2,  ^  38.  D..  m/.  Ci-  (mu  parle  d*un 
certain  L.  Aciiius  ou  Alilius,  appt  lé  Sapiens,  qui  aurait  écnl  sur  la  loi  des 
Douze  Tables  {de  amie. ^  2.  —  ile  legibus^  H.  23). 

^  Un  sénatus-consuUtj  (  »9.))  bannit  les  [diilosophes.  Adlv-Gellb,  XV,  11.»  ... 

M.  i'OMPOlSIlS.  SEHATCM.  COI^SLLl'IT.  QUOD.  YEEBA.  FACTA.  %\  ?<r.  DE.  PHILOSOPOLS.  ET. 
RHETORIBIS.  HK.  EA.  BK.  ITA.  CEUSDKRCRT.  ITI.  M.  PoMPO-S US.  PR^TOl.  AFirMAnVER 
TERET.  COERCSaETQCB.  DTI.  RI.  B.  BBPOBUCA.  rUIIQDR.  8DA.  VIBBBBTCR.  UTI.  BOHA. 

HB.  F«:<iE5T. 

Fr.  2,  ^  41,  D.,  de  O.  J.  H.  2).  —  Arir-GEiiE,  VU,  15.  —  Sa  réputation 
de  jurisconsulte  et  d'orateur  était  très-grande  ;  cependant  Cicéron,qui  se  glorifie 
d'avoir  été  son  disciple  {Bruhts,  89) ,  élève  au-dessus  de  lui  Scrvius  Sulpicius 
dont  il  sera  parlé  ci-après  (  Bnitus,  41  ).  Mucius  fut  tue  par  la  faction  de  Ma- 
rias. Digeste  contient  quatre  fragments  tirés  de  ses  ouvrages;  il  y  est  cité 
quatre  fois.  11  est  probable  que  la  cautio  Muctana  a  été  inventée  par  lui. 

Fr.  2,  S  12-44,  D.,  de  O.  J,  (1,  2).  Voyez  cMiprès,  note  dS. 

Fr.  2,  S  44,  D.,  eod.  Voyez  ci-après,  §64. 

Fr.  2, 1  44,  D.,  eod.  Le  Digeste  cootient  tt4  fngmeiils  tirés  de  ses  on- 
?rages. 

Voyeicn  général  Pohpoivics,  Fr.  2,  §  38-44,  D.,  de  0.  J.  (1,  2).— Particu- 
lièrement A)  TiT.,  D..  de  régula  Caim.  <  54,  7  ) ,  et  Ccjas  ,  Observ.  y  IV,  4.  — 
R)  Val.  Max.,  111,4,  tH.—Declam,  pro  domo,c,  Î53.  — C)  Cic.  </6ora/.,  111 ,  33.— 
Fr.3,  S  3,D.,rfcor<7.  poss,  (41,2).— D)Cic.,^ri//«#,35;  deorat,,  E)Cic., 
TtttimL,  V,  98.— Vai.  Max.,  VIII,  7, 4.  -Fr.  5ë,  S  1»  !>•»  ^  mn/-  (IO»  V* 
•BOIT  avii  tosAm.  t.  7 
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les  plaidoiries  et  quelques  ouvrages  philosophiques  sont  une  res- 
source importaate  pour  les  reeherches  historiques  sur  te  droit 
romain  el  ses  contemporaios  Q.  Muvs  Turaio  et  C.  Aaviuus 
Gallus,  qui  jouit  d'une  grande  réputation     P.  RinriLics  Rvfus  se 

distingua  autant  par  sa  science  que  par  sa  probité;  il  mooi  ut  dans 
Vexiif  victime  de  la  \  engeance  des  chc\aliers  dont  il  avait  osé 
contenir  et  réprimer  les  rapines  en  Asie  Le  plus  célèbre  juris* 
consulte  de  Tépoque  fut  Sbritiiis  Sulpicivs,  qui  mourut  en  711  ^. 
Il  eut  pour  disciples  la  plupart  des  bommes  qui  brillèrent  dans  la 
science  du  droit  au  commenceinent  de  l'enqjiic,  Alfeisis  Vari'S, 
A.  OFiLiiis,  el  d'autres  dont  les  noms  sont  cités  par  Pouiponius 
Nous  devons  encore  mentionner  comme  appartenant  à  la  même 
époque  Grahius  Fugcus^  auteur  d'un  commentaire  sur  le  droit 
papirien,  Miws  Gallds,  souvent  cité  par  Festus,  TrebativsTista, 
grîind  philosophe ,  sou  iiiaitre  Q.  Cohnelius  MAxinus,  Aulus  Cas- 
CELLius,  colin  jiLLWS  Tube&o,  iiis  de  celui  que  nous  avons  nommé 
ci-<lessus 

^  Noos  avons  indiqué  au  J  S  les  oavrages  de  Cicéroo  qui  sont  particulière- 
ment Intéressants  pour  notre  science.  C*est  snrtoat  dans  ses  plaidoiries  qu'il 
nous  fournit  des  renseignements  précieux  sur  plusieurs  matières  du  droit 
privé.  D'après  AtiLir«OiLLi  il  aurait  écrit  un  ouvrage  sur  le  droit  civil. 
ij{î  Fr.  S,  $  49-IS,  D.,  de  0,  J.  (1 , 8).  Son  nom  est  particulièrement  connu  par 
une  formule  qu'il  inventa  afin  de  faciliter  les  conventions  entre  particuliers 
{ttipukOio  JquUiaÊêa),  Il  inventa  encore  d'autres  formules,  dont  nous  parlerons 
aui  endroits  convenables. 

*i  Fr.  d,  $  41,  D.,  é»  0,  J*  (1,  S).  Yoyet  encore  Cic.  de  ont,,  h  St5>  —  Vu- 
Liras  Patirc,  II,  15.  ^  Val.  Max.  ,  VI,  4 ,  4»  —  Son  nom  est  cilè  plusieurs 
fois  à  propos  de  réformes  introduites  dans  le  droit  prétorien,  par  exemple, 
ocftd  RviaiOÊM  (Gaivs,  IV,  SK) ,  ctmêiihiiiû  RuHUnta  {Foi,  fr,,  1  ).  Voyei  en- 
core Fr.  1,  S 1,  Dm  de  ojwrit  Uberior,  (5S,  S). 

"Cic.  Bruim,  41.  «  Sic  entm...  existimo ,  juris  civills  magnum  tmwi et 
apud  Scftvolam  et  apud  multos  fuisse;  artmn  in  hoc  ono.  n^Voves  encore  Cra. 
Philipp.f  IX,  S.  —  QcinTiL.,  Inêi,  arat,,  X,  1, 116;  7,  50.  —  F^.  3 ,  S  45.  44, 
D.,dèO./.  (1,2). 

"  Fr.  9,  J  44,  D.jdeO,  J,  (1 ,  2).«i  Ab  hoc  (S.  Sulpido)  plurlmi  profeceront; 
fere  tamen  hi  libres  conscripserunt  :  Alfenus  Varos,  Gaius  Aulus  Ofilius,  Titus 
Gaesitts,  Aufidius  Tucca ,  Aufidins  Namnsa,  Flavius  Priscus ,  Caius  Atelus  Va- 
cuvias,  Labeo  Antistios,  Labeonis  Antistiî  pater,  Cinna,  Pnblicius  Gellios. 

■*Fr.  3,  J  48.  46,  D.,  de  0.  J.  (1,  2).  —  Voyez  en  particulier  A)  Fr.  144, 
D.,  de  verb.  sfgnif.  (50,  16).  — Cinsoiin.,  de  die  nai.,  c.  5.  —  B)  Aclv-Gille, 
XVI,  K.  —  Fr.1î$7,  D. ,  dererb  êigntf.  (JJO,  16).  —  C.  D.  E)  Ctc,  ad  divin,, 
VU,  ».  8. 12. 17.  —  Auih-Gbile,  IV,  3.  —  Fr.  2,  §45,  D.,  de  O,  J.  (1,  2).  — 
Pr.  1.,  de  codicilliH  (2,  25).  -  F)  Acli-Gelii,  Vil,  9;  XIV,  2.  —  Fr.  2,  J  46, 
D.,<feO.  J.  (1,  2). 
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S  47.  Jurisprudence  des  tribumux. 

A  côté  de  la  science  se  fait  également  sentir  l'influence  de  la 
jurisprudence  des  tribunaux  (ouclorilM  rerum  perp^uo  êimUUer 
judkaiamm)  ^. 

Topica,  5.  «  Jus  civile  »  id  esse,  quod  lo  legîbus,  senatus  consullis , 
wtbuê  imdieMis,  jurisperitomm  auctorltale,  edietis  magistroniin,  more,  icqui- 
tate  consistât.  Fr.  S8,  D.,  de  legibus  (1,3).  «...  In  ambjfiiiUtibas,  quœ  ex 
legibus  proficiscuntur ,  consnetadinem  ,  aat  lennn  perpeCne  siniiliter  judi- 
catarum  aactoritatem,  vim  legis  obtincre  debere.  tf-Les  jugements  qu'on  cite 
comme  autorité  en  justice  sont  appelés  prœjudicia.  Âscon.  in  Cic.  div,  in  Cm» 
cil. y  c.  4.  u  Prœjudieium  dicitur  res,  qus  cum  statuta  fucrit.,  aflert  judicaturis 
i.xemplum,  quoil  âtquaiilur.  »  Voyez  encore  Quintil.,  Instit,  ortU.,  V,  2, 
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TROISIÈME  ÉPOQUE. 

DEPUIS  AUGUSTE  JUSQU  A  DIOCLÉTIEN. 
(923*1039  de  »on«.  —  81  mw%mt  ^.  C-3M  4e  Père  cbrétiemMf.) 

SECTION  PREiilÉRL 

ORGANISATION  DE  L'ÉTAT. 

TftAMSlTIOV  A.  L*iTAT  HOKA&OUQUE, — LBX  REGI  A. 

§  48. 

Après  avoir  vaincu  ses  ennemis,  Octavien,  tout  en  laissant 
subsister  un  simulacre  de  république  et  en  conservant  le  plus 
possible  les  formes  usitées,  réussit  à  s'emparer  du  pouvoir  su- 
prême '.Il  ne  voulut  pas  prendre  le  titre  dé  dictateur  perpétuel 
qui  rappelait  Todteux  souvenir  de  Sylla;  mais  il  se  fit  conférer 
successivement  toulos  les  dignités  civiles  et  reh'gieuses.  La  puis- 
sance Iribuiiitienne  ,  qui  lui  fut  accordée  en  75!,  lui  servit  surtout 
à  établir  son  autocratie  en  lui  donnant  d'abord  rinviolabilité ,  qui 
a  toujours  été  considérée  comme  Fattribut  de  la  souveraineté ,  et 
ensuite  le  droit  important  du  veto ,  au  moyen  duquel  il  pouvait 
annuler  les  décisions  de  tous  les  autres  magistrats  et  du  sénat  ^. 

'  ÀPPiE^f,  de  bello  civ.,  V,  152.  —  Vell.  Pattrc,  II,  89.  —  La  |ioiilique 
d'Auguste  est  bien  dessinée  dans  Tacite,  Annal.,  ï,  2.  «■  Posito  Triumviri  no- 
mine,  consulem  se  fcrens  et  ad  lucnd.itn  plrlicm  tr iimnitio  jure  contenluin; 
n  ubi  miiiteui  duuis,  populum  annona,  cuiiclos  dukediue  otii  pellexit,  insur- 
«  gère  panlalim,  niutiin  ^crîatus,  inagistratuuin,  Icgum  in  se  irahere,  nullo 
«  adversaiile^  quum  leroci.^simi  ptT  acies  aut  proscriplione  cecidissenl;  ccteri 
«  nobilium  ,  quanto  quis  scrvitio  proniptior,  opibus  et  honoribus  cxtollerctur; 
u  ac  novis  ex  rébus  aucti,  lula  et  praîscntia  quatii  vetera  et  periculosa  mallent. 
M  Neque  provincial  illum  rorum  slatum  abnucl)arii .  snspocto  senalus  populi- 
u  que  impcrio  ob  certamina  potonfinni  et  avariliam  niagisli alinnn  ;  iuvalido 
u  leguili  auxiliu,  qux  vi,  ambiLu,  poslremo  pccunîa  lurbabanlur.  > 
*  Dion  Ca&siijs,  LI,  19. 
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Enfin,  sous  le  iitro  de  princeps  il  réunit  tous  les  pouvoirs  dans  sa 

persoune  ^.  La  même  marche  fut  sui\  i<>  par  ses  successeurs  avec 
plus  ou  moins  d'adrcs&e,  mais  avec  uu  succès  toujours  croissant^ 
de  sorte  qu'au  commencement  du  troisième  atède  un  empereur 
put  oser  se  dire  au-dessus  des  lois  ^.  11  est  vrai  qu*en  prenant  iso- 
lément un  texte  de  Dion  Gassîus,  on  serait  tenté  dé  croire  qu'An* 
gublc  avail  déjà  joui  de  ce  privilège  exorbitant^;  mais  il  résulte 
d'autres  passages  du  ntéine  auteur,  et  de  faiiâ  nombreux  constatés 
tant  par  des  monuments  que  par  des  historiens,  que  c'est  par  excep- 
tion seulement  que  les  premiers  empereurs  lurent  dispensés  de 
certaines  lois.  Ce  n*est  que  lorsque  le  despotisme  impérial  fut  en- 
tièrement consolidé  que  le  servilisme  des  citoyens  et  du  sénat 
persuada  aux  maîtres  de  Aome  qu'ils  étaient  au-dessus  de  toutes 
les  lois  ^. 

Ainsic'estparunesuite  eontinuedelentsempiétements  et  de  sour- 
des usurpations  que  les  empereurs  ont  réussi  à  saisir  et  à  consolider 

dansleurs  mains  la  puissance  absolue.  Cependant  plusieurs  auteurs 
modernes,  entraînés  pai-  un  zô]v  a\  (?ugle  à  juslilicr  tout  ])ouvoir 
quelconque  y  ont  cherché  à  assigner  une  origine  plus  noble  à  l'em- 
pire romain,  et  ont  soutenu  que  Tautocratie  des  Césars  aurait  été 
créée  tout  d'un  conp  en  vertu  d'une  loi ,  par  laquelle  le  peuple  au- 
rait renoncé  à  sa  souveraineté  et  l'aurait  transférée  à  Auguste. 
Pour  soutenir  cette  oiMinOii,  qui  est  contraire  non-seulemcul  aux 
faits,  mais  encore  a  toute  vraisemblance  historique,  on  s  est  (irinci- 
palementappuyé  dequelques  textes  de  la  compilation  de  Jnstinien, 
dans  lesquels  11  est  question  d'une  lex  regia,  qui  aurait  opéré  ce 

'Dior  Camios,  UII,  17. 18. 

^J8, 1.,  ^ib,  mod.  ie^ammla  infirma  (S,  17).  «  ...  Oivi  quoque  Sev«ras 
«I  et  AntaniDos  sepisfime  rcscripserunt  :  licet  enim  iegibuê  toluH  muMit,  atta- 
(t  roen  legibos  vivinios.  » 

*  Dmr  CASSIDa^  LUI,  18.  AiliMt«(  fh^  ih  x4h  v4fMW...*  TOurirriv  iXt^tfOt  àit6 

*  Ainsi  Auguste  et  Galigula  furent  exemptés  de  la  loi  Julia  et  Papia  Poppea. 
Dion  Ca88,,  LTI,  52.  LIX ,  15.  Vajei  encoie  le  monument  connu  sous  le  nom 
deIftFife  imperio  Vêêpwianiy  eap.  7.  Utiqoi.  «oibus.  lmibos.  plmisvi.  sgitis. 
acaiPToa.  roiT.  m.  divds.  Aoé.  Tuemcsvb.  Jifuos.  Gmai.  Avo.  TutamsTi. 

ClâOMQS.  Casai.  AcO.  GiBBAIIICOS.  TBBBBBlItlIB.  iis.  lisibits.  tubisvisgitis.  ihf. 

Cmab-  VnrAsuHBs.  bolvtos.  an.  qvwb.  ml»  qvaqqb.  lbob.  booatiobb.  bivdm. 
Aoo.  Tibbbidmvb...  facbbb.  oiobtuit.  ba.  oamA.  lar.  Casabi.  Vwasiaiio.  Aio. 
FMSBB.  ucsAT.  »  Même  le  Fr.  31,  D.,  Uê  legilmê  (1,  S)  qui  dit  d'une  manière 
générale  «  princeps  legibus  solutas  est ,  •  est  tiré  d*un  ouvrage  de  Paul  sur  la 
loi  Jalia  et  Papia  Poppa;a. 
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rapide  passage  de  la  république  à  Taotocratie  Bieo  plus,  od  a 
cm  trouver  uo  exemplaire  d'une  pareille  lex  régla  daoa  nue  table 
d*airalii  qui  fut  découverte  au  Capitole  vers  le  milieu  du  quafop- 

ziéoie  siècle ,  et  sur  Ia([uelle  est  gra\  ee  une  disposition  légale 
connue  sous  le  nom  de  lex  de  imperio  FespcLsiani  ^.  Mais  tout 
prouve  que  cette  inscription  n^est  autre  choseque  le  fragment  d'une 
loi  qui  conférait  le  pouvoir  à  Vespasien^  tout  à  fait  de  la  même  ma- 
nière dont  on  conférait  déjà  sous  la  république  Timperium  à  un  na- 
gibli  at  élu  Ainsi  pendant  longtemps  Tavénemenlau  Ii  oir'  d'un  em- 
pereur était  considéré  c  oinnie  l'installation  d'un  nouveau  magistrat. 

Quant  à  la  loi  sur  laquelle  Justiuien  base  la  légitimité  du  pouvoir 
impérial,  le  nom  même  en  est  mystérieux.  Quelques  auteurs  oui 
pensé  que  lex  regia  signifiait  tout  simplement  une  loi  par  laquelle  le 
peuple  aurait  remisa  Auguste  le  pouvoir  des  anciens  rois;  mais  cette 
opinion  n'est  point  admissiblr  ;  non  s  savons  en  effet  de  la  manière  la 
plus  positive  qu'à  cette  époque  encore  le  nom  de  Kex  était  en  hor- 
reur aux  Romains    C'est  par  ce  motif  que  d'autres  ont  étéconduits 

'f^O,  \.,  de  Jure  nat,  gent.  etciv.  (1,  2).  n  Scd  oX  quod  principi  placuit. 
legis  habet  vigorem:  cum  Icge  re^na,  qucC  de  iuiptrio  cjus  tala  est.  pupulus  ci  et 
in  cum  omne  suuui  impeimm  cl  polestalein  concessil.  »  Ce  passage  est  copié 
du  Fr.  1,  D.,  decomt.  princ.  (1,  1),  ittribué  à  Ulpien.  —  L.  1,  ^  7,  C,  de 
vetere  jure  enucL  (1,  17).  <  l-^jc  aiiliqua,  qu  r  n  gia  iiuncupabalut ,  uiimejus 
omnisquc  poleslas  {i        Jlouiani  in  imperaloriaiii  translata  sunt  potcstatem.  n 

—  Nous  croyons  utile  de  citer  ici  les  autres  passages  qu'on  a  l'habitude  d'allé- 
guer h  propos  de  cette  question  ,  savoir.  Dio?r  (^assils,  LUI ,  12.  —  Trv  uh  êw 

iiyt/iGvia'*  tOjroi  tw  t^ô-cu  rai  rz      T'  q  -/zs'y^-Laç  tc.-  tî     hc-j,  iSe^îat  w^stro.  —Jbiti. 
32.  —  fiAirs,  I,  ^.  't  (^(Hiijtitiilio  |irji)ri[)is...  nec  unqu.im  (iuhitaluni  est,  quin 
îd  legis  viceui  oblincat,  cum  ij  si  iiii[M  [.i[or  per  legem  iinperium  accipiat.  » 

—  En  outre  le  Fr.  1  î.  §  1,  D.,  de  manumiss.  (ÎO,  1),  parle  d'une  lex  Ju^usti, 
cl  la  L.  5,  C.  i/£  teslam.  (fi.  23),  d'une /ej:  imperii. 

*(:ello  inscription  a  d'aboni  été  décrite  par  Franc,  de  Albertinis.  Elle  se 
lrou\c  ru  outre  dans  la  colleclion  de  (iriter,  dans  Graviia,  On'fj.  fur.  r/c, 
p.  251  clseq.,el  HEi>i<  i  11  s.  .4Ht.  /iowt.j  1,  2,  67.  Tov.  encore  (-kamer,  i>.  fea- 
pasianvfi,  V.  de  vita  et  leyuLat,  Venp.,  Jena.  178;).  Ouclques  auteurs  l'oiit  prise 
pour  un  siiiatus-consulte;  ninis  il  résulte  du  texte  même  que  c'est  une  loi. 
«  Sa^ictio.si  oris  Htii:s  legis  ergo,  etc.  ■ 

»  Voyez  ci-dessus  %  24.  —  Cic.  de  rep.^  lî.  13.  17. 1S.  90.  —  Tacite,  Hi.%t., 
IV,  6.  ...  (.eternrn  eo  senalus  die,  quo  deiuiperio  \  <  >j)isiani  ccnsebanl...  >• 
Il  suffit  de  citer  ici  le  passage  de  Dion,  LU,  40,  ou  Mécène  conseille  à 
Auguste  de  saisir  le  pouvoir  absolu,  mais  de  ne  point  se  servir  du  nom  «  roi.» 
To  S'  Svo/ta  rr.i  ^a«<>sM(i,  ùi  rai  inapaTO»,  'j,o,5»3^3çç.  J'oyez  encore  Hi  BER,  Digress. 
Ju9Un,y  lib.I,  c.  2.1,  S  î^ct  c.  29.. Cet  auteur,  quoique  l'un  des  plus  chauds 
défenseurs  dn  système  de  Justinien,  croit  cependant  que  le  uum  de  lex  regia 
ne  peut  dater  du  temps  d'Auguste. 


JMiiOliUCXlON.  \m 

à  supposer  que  le  mot  aarail  étéfoi^é  par  les  compilateurs  de  la  col- 
lection de  Justînien ,  ou  du  moins  à  une  époque  où  le  despotisme 
des  empereurs  était  déjà  solidement  établi,  et  où  I  on  pouvait  oser 
comparer  le  pouvoir  des  Césars  à  celui  des  auciens  rois.  Celte 
hypothèse  acquiert  encore  plas  de  vraisemblance  par  la  circon- 
stance qae^Gaios,  toat  en  parlant  de  la  loi  qui  confère  le  pouvoir  à 
l'empereur,  ne  lui  donne  point  le  nom  employé  par  Justinien 
(voyez  note  7).  Toutefois,  si  l'on  insiste  sur  ce  nom,  il  reste  un 
dernier  moyen  de  l'expliquer  :  c'est  de  supposer  que  celte  loi ,  à 
délaut  de  tout  antre  magistrat ,  a  été  proposée  par  un  interrex 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  empereurs  réussirent  à  fiiire  disparaître 
jusqu'aux  formes  de  Tancienne  liberté.  Adrien  donna  à  l'empire 
une  organisation  franchement  nioiiai  cliique,  et  vers  la  fin  de  Tépo- 
que,  nous  trouvons  tous  les  éléments  d'un  despotisme  oriental,  que 
Dioctétien  régularisa  et  consolida  par  son  système  d'adminis- 
tration. 

r 

Constitution  de  l'eipub. 

§  49.  L'empereur, 

A  la  téte  de  TËtat  se  trouve  le  prince,  Imperator,  Ccmr,  Ju- 
gmtiis.  Ces  qualités  lui  assul^ient  :  Lepouvoir  consulaire  avec  la  puis* 
sance  particulière  qui  depuis  Jules  César  est  désignée  par  le  mot 

iniperium,  »  et  qui  comprend  le  commandement  des  ai  iiiées,  le 
droit  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  des  traités  de  paix,  enfin 
le  droit  de  vie  et  de  mort,  même  sur  les  sénateurs  et  les  cheva- 
Uen». 

2.  Le  pouvoir  proconsulaire,  c'est-à«dire  l'administration  despro- 

vinccb,  ou  \\u  moins  d'une  pai  lie  des  provinces 

5.  Le  pouvoir  des  censeurs,  ou  plutét  in  prœfectuta  tnurum  ;  car 
c'est  maintenant  le  prasfectus  morum  qui  exerce  les  fonctions  des 
anciens  censeurs.  En  cette  qualité  l'empereur  a  le  droit  de  créer  et 
d'éliminer  les  sénateurs 

Hrco,  R.  G.,  page  i274  (Xi«  étlit.).  Mous  trouvons  quelque  «  hose  (Kanalo- 
guc  dans  (lie.  adr.  RuUum,  III,  2.  <c  ...  Otniiium  iegum  iniquissiinain  rlissi- 
»  iniîlirn.mique  iegis  esse  arbitrer  cam  ,  qaam  L.  Flaccus,  interrex,  de  SulU 
«  tulit,  liT  OHNiA,  qi:jkcii:vqdb  ilu  ricia«iT,  essuit  bâta.  » 
"  Dion  Cassivs,  un,  17. 

"  Dioîf  Casshs,  lui,  17.  32.  Voy.  ci-après  ^  57. 
>^  Dion  Ussios,  LiV,  10.  30.  —  Purs,  Paneg.^  45. 
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4.  Le  poDtIficat.  L'empereur  est  toujours  de  pleio  droit  grand 

pontife,  j)ai  tant  chef  relifçieux  de  TÉtat 

5.  Mais  ce  qui  rend  son  pouvoir  réellement  illimité,  c'e&t  la 
puissance  tribunitienne^  qui  lui  permet  de  tout  faire  par  suite  de 
rinviolabilité  dont  elle  le  couvre.  £a  outre,  elle  lui  donne  le  droit 
d'annuler ,  au  moyen  du  veto,  tonte  décision  des  au  très  magistrats, 

et  même  du  icnal 

(^oiiime  niagistial,  Tempcreur  a  le  droit  de  pulilier  des  oiduii- 
naiices  (edicta)  qui  ont  forée  obligatoire  pour  la  durée  de  la  magis- 
trature, c'est-à-dire  durant  sa  vie  On  conçoit  aisément  que  ces 
édita  aient  dû  acquérir  à  la  longue  la  même  valeur  que  les  lois  et 
les  sénalus-consaites ,  puisque  les  mêmes  raisons  qui  assuraient 
aux  édits  des  préteurs  une  si  grande  autorité  militent  en  faveur 
des  ordonnances  impériales.  Aussi  ce  point  est-il  incontestable  vers 
le  milieu  du  second  siècle  de  Tére  chrétienne  Cependant  il  pa- 
rait que  pendant  longtemps  les  empereurs  ne  s^érigèrent  pas,  à  pro- 
prement parler,  en  législateurs,  et  qu'ils  se  bornèrent  à  publier  des 
01  duiiiiaiiLts  pour  des  cas  déterniiiics  i  \oyez  ci-aprcs§  d^). 

Le  i"  janvier  de  chaque  année,  le  sénat,  ie  peuple  et  les 
liions  prêtaient  serment  de  fidélité  à  l'empereur  A  partir  du 
second  siècle,  nous  trouvons  parfois  deux  ou  plusieurs  empereurs 
sur  le  trône ,  sott  qu'ils  régnent  ensemble,  soit  quils  aient  partagé 
Tadministralion  Souvent  aussi  Tempereur  régnant  choisissait 
d'avance  son  successeur,  ordinaii eaicnl  au  moyea  de  l'adoption, 
et  lui  donnait  une  partie  de  Tadministration  après  lui  avoir  (ait  con- 
fél%r  la  puissance  tribunilienne  {Juguihu  et  Cmmr)  ^. 

Uioy  Cassils,  lui,  17.  LIV\  27.  —  Sitio^E,  Octar.,  31. 

Dioif  C.vî'Sirs,  IJ!L  17.—  Tacite,  Jnn.y  III,  l$6.  «  Ne  régis  aul  (iiclatorîs 
numeii  adsuiucret,  ac  laujen  appcUatione  aliqua  cetera  iioperia  praîmiuereU  » 
—  \  opisc.  Tacite f  1. 

Dion  Casmcs,  Lil,  Vo.  IJV   10.  LVI,  28. 

Gaius,  If  î5.«iCons(ilulio  priiici|»i.s  csl  quod  iin[H'ralor  diTreh),  \el  eilicto,  \c] 
epistula consliluit  :  iiec  unquam  dubitalum  e$t,quin  id  IcgU  vicciii ubliiical, quutii 
ipsc  iinpcrator  per  legcm  imperium  accipiat.  »  —  ir,  2,  ^  11,  D.,  de  orig,jwr, 
(1.  2).  —  Fr.  1,  D.,  decmi$tn,  princ,  (1,  4). 

1»  Dion  Cassils,  X1.\  Il .  18.  Ll,  SO.  UU,S8.  LVU,  8.  LVllI,  17.  LX,  10. 
1S.  —  SokTOFis,  Galba,  10. 

^  M.  Âurèle  régna  avec  L.  Vérus  et  plus  lard  avec  (^omiiiodus.  —  Septinic 
Sévère  eut  pour  corégcnt  ion  ûts  Anloninus  Caracaiia  «  lequel  régna  plus  tard 
avec  son  frère  Géla.  —  Ces  exemples  furent  suivis  de  beaucoup  d'autres.  Dio- 
clètit  n  fut  le  premier  qui  partaî^cn  Tcmpire  avec  ses  corégcnt?. 

*^  Auguste  déjà  avait  adopté  Tibère;  mats  Harc-Aurèlc  fut  le  premier  qui 
prit  son  ûls  (adoptif)  pour  corégent. 
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S  50.  Le  peuple  et  le  sénat. 

Le  pouvoir  législatif  da  peuple  disparaît  de  plus  en  plus.  De 

temps  en  temps  on  assemble  encore  les  comices  des  tribasetdes 
centuries  pour  faire  Totcr  sur  des  propositions  du  sénat  ou  de 
l'empereur  Les  citoyens  n'ont  plus  besoin  d'y  assister  en  per- 
sonne; Auguste  leur  permit  de  voter  par  buUetîn  écrit  L'élec* 
tion  desmagistratsest  transférée  au  sénat,  à  Texception  de  celle  des 
consuls  que  Tempereur  s'est  réservée  m.  Outre  cette  attribution ,  le 
sénat  avait  originairement  le  droit  de  nommer  Tempcreur  futur 
et  de  juger  indireclement  Tempereur  défunt  en  ratiliant  ou  en  an* 
nnlant  ses  actes  ^.  Un  moyen  assez  ordinaire  de  les  reconnaître 
était  déplacer  l'empereur  mort,  ou  même  vivant^  au  rang  des  dieux 
(0f>oUtéaêe)  ^. 

Le  &énat  avait  également  Fadministration  des  finances  ((ero- 
rium)  y  et  des  provinees  qui  n'étaient  pas  réservées  à  l'empereur 
(voyez  ci-après  %  57). 

Enfin  l'empereur  lui  attribua  la  juridiction  criminelle  que  les 
comices  des  centuries  avaient  exercée  sous  la  république,  du 
nioiiib  en  ce  qui  coiicLi  iiait  les  crimes  contre  l'Etat  et  la  personne 
de  l'empereur,  ainsi  que  les  crimes  de  concussion  des  fonction- 
naires provinciaux  et  les  accusations  capitales  portées  contre  les 
sénateurs  ^«  A  Taide  de  cet  artifice ,  l'empereur  pouvait  impuné* 
ment  immoler  tous  les  hommes  Influents  qui  lui  donnaient  de  l'om- 
braiîe.  Encore,  tout  en  sati  iliant  des  ciLu^  cnsà  sa  vengeance  ou  à 
sa  cupidité,  avail-il  l'air  d'exécuter  les  arrêts  de  la  justice.  Et  il  était 
toujours  sûr  d'obtenir  la  condamnation  qu'il  demandait  ;  car  plus 
le  pouvoir  impérial  augmentai  plus  le  sénat  s'affaiblit,  line  des 
causes  principales  de  cette  décadence  était  le  droit  qu'avalent  les 

^'TiTi-Livt,  xr.!,  13. -Dion  Cassivs,  LVIU,  SO.  -  1»uiik,  Panegyr,, 
03.  04. 

^  SiÉTORB,  Octav.y  46. 

"  Tacite,  Anm.,  I,  15.  —  Vell.  Pat.,  li,  124. 

l)io>  Cassids,  M\,  1.  LX,  1.  —  Vopisc,  Tacite,  2.9.  li. 

»  Dior  GAasits,  MA  II,  18.  UX,  9.  LX,  4.  LXXVIU,  9. 

"  Les  exemples  d'apothéose  sont  trop  nombreux  et  trop  connus  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  citer  des  auteurs.  Cest  à  propos  Ue  Tapothéose  de  Teupereur 
Claude  que  SâRtQiri  écrivit  Toavra^e  oofintt  sous  le  nom  ^Jpeoolot^iÊtkote, 

*  him  Cassivs,  lui,  16. 92. 

»  Oion  CiSBiirs,  LU,  31.  39.  LUI,  13.  LVII,  13. 17. 39.  LX,  16.  93. 
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empereurs,  en  leur  qualité  de  pr»fecti  morum,  de  nommer  et  de 

révoquer  les  sénateurs  selon  leur  bon  plaisir  ^. 

Aiiffuste  induisit  le  nombre  des  sénateurs  à  six  cents  membres, 
âgés  d  au  moins  vingt-cinq  ans,  et  possédant  une  fortune  de  douze 
eent  mille  sesterces. 

S  51.  £ei  nmgitinUê, 

La  plupart  des  aDciennes  magistratures  subsistent  sous  les 

empereurs.  Quelques-unes  disparaissent  à  partir  du  troisième 
siècle. 

Le  consulat  est  toujours  la  première  dignité.  Les  consuls  conti- 
nuent de  jouir  des  plus  grands  honneurs  y  mais  ils  n'ont  plus  aucun 
pouvoir.  Leurs  fonctions  se  bornent  à  présider  le  sénat,  et  à  exercer 
une  juridiction  peu  étendue  Pour  rendre  cette  dignité  accessi- 
ble à  beaucoup  de  monde,  Auguste  avait  pris  Fhabitudc  de  nom- 
mer des  consuls  de  deux  mois  en  deux  mois.  Les  noms  du  premier 
couple  servaient  comme  autrefois  à  désigner  Tannée  ^  les  autres 
s'appelaient  Contule»  tuffecH  Très-souvent  lesempereurs  sefireni 
conférer  à  eux-mêmes  la  dignité  consulaire. 

Le  j)ouvoif  des  censeurs  passa  à  rcniporcur  en  sa  qualité  de 
praRfoclus  morum  ^.  La  dignité  subsista  jusqu'au  second  siècle. 
Les  édiles  disparaissent  quelque  temps  après. 

La  charge  des  tribuns  ne  fut  pas  abolie;  mais  leur  pouvoir  toul 
entier  passa  à  Tempereur.  Les  magistrats  auxquels  le  titre  de  tri- 
bun était  conféré  ii  i  Uiient  que  des  instruments  dont  l'empereur  se 
servait  quand  il  voulait  &  opposer  à  un  décret  du  sénat 

Les  questeurs  avaient  Tadminiâtralion  du  trésor  de  TEtat  {œra- 
rium),  et  en  général  des  finances  dans  les  provinces  du  sénat.  Ils 
durent  par  la  suite  céder  le  trésor  aux  prœfecti  œrarii ,  nouveaux 
fonctionnaires  institués  par  Auguste.  Claude  le  leur  rendit,  mais 
Trajan  l'attribua  dr  nmivean  e\clusi\ (  [uent  aux  préfets.  Depuis 
nous  ne  trouvons  plus  de  questeurs  que  dans  les  provinces 

*•  Dioi»  Cassics,  lui,  17. 

Tacite  .  ./w//.,  XllI,  4.  — Dion  Ca&siis,  LXIX,  7.  -It.  3.  4,  D.,  </«  Oiiûpt, 
(I,  7).  —  Fr.  un..  I),,  de  off.  cons.  (1, 10). 
"  Dio.x  C.Assrus,  ALIII ,  m.  XLVIU,  3».      .  # 
««Dion  Cassits,  un,  18. 

'*  Taciti:.  .-fnn.y  XVI ,  26.  Ilist.,  Il,  91.  IV,  9.  ~  LVmpriciir  avait  h\vn  la 
puissance  tribun itii'tinc,  mais  il  ne  pouvait  être  Iribun  de  la  plèbe,  parce  qu'il 
était  de  plein  droit  patricien.  Dion  Cass.,  LUI,  17.  32. 

Dion  Gasuos,  un,  â.  32.  LX,  4.  10.  24.  -  SutroiiE,  Ctaude,  âf. 
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Les  empereurs  créèrent  encore  des  quîestores  ,  appelés  candidati 
primipis,  chargés  de  transmettre  au  sénat  les  communications  de 
l'empereur 

De  toutes  les  magîstratares  ce  fat  encore  laprihtn  qni  conserva 
le  plus  d'importance.  Le  nombre  des  préteurs  M  fixé  par  Angasfe 

à  douze;  Tibère  le  porta  à  seize.  On  ajouta  dus  prétures  spéciales 
et  pcrmnrK  rites  pour  les  fidéicommis,  pour  les  tutelles  et  pour  les 
procès  du  fisc  Les  attributions  de  la  préture  restèrent  les 
mêmes  ;  cependant  elle  ne  put  échapper  non  plus  aux  empiète^ 
ments  do  pouvoir  impérial  et  des  fonctionnaires  de  Fempereor 
(y.  note  41). 

En  général,  toutes  les  anciennes  luas^istratures  finirent  par  deve- 
nir de  simples  distinctions  honorifiques,  que  les  empereurs  em- 
ployèrent comme  moyen  de  s'attacher  des  hommes  puîssantSi  et 
souvent  aussi  dans  le  but  de  les  ruiner.  Car  on  eut  soin  de  mettre 

à  la  charge  des  consuls,  des  préleurs  et  des  questeurs  les  frais  con- 
sidérables des  jeux  p?ibli('s.  Le  pouvoir  réel  fut  transféré  à  de  nou- 
veaux fonctionnaires  créés  par  Tempereur. 

g  52.  Les  fimctUmnaireê  impériaux» 

Le  premier  de  ces  fonctionnaires  est  le  gouverneur  de  la  ville  ^ 
prmfectM  tirôf  •  Cette  fonction  avait  été  créée  par  suite  des  ^er- 
res civiles  ;  pour  maintenir  la  sûreté  et  la  police  de  la  ville  On 

avait  confié  à  ce  préfet  la  juridiction  crirniiiclle  à  Rome  et  dans 
les  cent  milles  à  Tenloui  a\  rc  li  droit  U'iuûiger  des  peiuesjusqu'à  la 
déportation  ^.  Bientôt  ii  obtint  également  une  Juridiction  civile, 
et  vers  la  fin  de  notre  époque  nous  le  voyons  former  une  instance 
d'appel  pour  les  autres  magistrats  de  la  ville  ^  y  compris  le  pré- 
teur *K 

**  Pum,  Spiêt.  9  Vil,  16.—  LÂHFtiB.,  Atesf,  Sep»,  45.  —  Fr.  1 ,  $  S.  4,  D., 
de  oyf.  quœsi»  (1,  IS)*  —  JoAimis  Lybus,  de  ma^ietr,,  1,  88.  . 

"  DioB  Cà80iQ8,  LX,  10.  —  SuiTORB,  CUmde,  SS.  —  Cavitour,  M,  Anton,, 
10.  —  Fr.  2,  S  53,  B.,  ih  arig,  furie  (I,  S). 

"  Voyei  en  général  TiU.,  D.,  de  offteio  prœfecH  wfH  (1, 12),  C,  eod,  (1, 28). 

^  Diow  Cassids,  XLIil ,  39.  48.  XLIX,  16.  XLII,  11.— YsLurosPàmc.,  Il, 
88.  —  Tacits,  ^isw^yil,  11. 13. 

Fr.  6,  %  1,  D.,  de  interd,  ei  reieg.  (18,  22). 

<*(Padlos),  Fr.  38,  D.,  de  minorOms  (i,  ...  Pupilla  in  iiitcgrom  restitui 
desidcrabat;  victa  tam  apud  prxtorein,  qùain  apud  prxfectum  urbi  provocS' 
wral  (ad  impcraturem).  >•  —  Voyez  encore  L.,  17.  C,  de  appellat»  (7,  62).  — 
Ihoîi  Cassivs,  lu,  21.  55.  — Yopisc,  Florian.,  3.  6. 
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Le  préfet  du  prétoire  {prœfecius  Prwtorto)  ii  elait  dans  le  principe 
que  le  chef  de  la  garde  impériale  Mais  à  mesure  que  le  despotisme 
militaire  se  développe^  cette  fODcUon  gagne  de  llmportaneei  et  eelai 
qui  la  remplit  est  considéré  comme  lé  premier  personne  de 
l'Etat  après  l'enipereur.  Il  prend  part  à  toutes  les  mesures  politi- 
ques, et  conconit  au\  jugeuuiiiU  des  procès  qui  sont  soumis  à 
rempercur  INous  trouvons  même  que  les  contestations  qui  vien- 
nent du  dehors  de  la  ?iUe  sont  perlées  d'abord  devant  son  trilmnal 
avant  que  les  parties  ne  prennent  leur  recours  au  souverain  ^. 
Aussi  c'est  à  partir  de  cette  époque  que  plusieurs  jurneonsoltes 
distin£(uès  remplissent  les  fonctions  de  préfets  du  prétoire  Seve- 
rus  Alexander  leur  accorda  même  le  droit  de  statuer  par  voie  de 
disposition  générale,  de  sorte  que  leurs  arrêts  pouvaient  faire  loi^. 

Le  prœfectu*  vigikm  est  le  cbef  des  veilleurs  de  nuit  chargés  de 
prévenir  les  vols  et  les  incendies.  Il  a  la  juridiction  des  crimes  et 
délits  y  relatifs 

Le  prœfectui  antmuB  surveille  les  approvisionnements  de  Rome, 
et  en  général  la  police  des  vivres*  0  Juge  également  les  délits  qui 
8*y  rapportent 

Des  prœfecti  œrmrn  ont  Tadministration  du  trésor  et  une  cer- 
taine juridiction  dans  les  affaires  fiscales 

Les  magistratures  avaient  toujours  été  gratuites.  Auguste  crut 
d'une  sage  politique  d'accorder  un  salaire  aux  agents  comptables. 
Par  lasuite  tous  les  fonctionnaires  obtinrent  des  traitements fixes^* 

De  tout  temps  les  magistrats  avaient  eu  l'habitude  de  s'entourer 

Dios  Camiqs,  lu,  S4.  LV,  10»  —  Joahsis  Ltsus,  demagiêinf  n,  6*13.— 
Le  nombre  de  oes  préfets  varie  de  un  à  quatre. 

"  Dior  Camivs,  LXIl,  9.  LXXV,  15.—  JoÂiiiris  Lncs,  de  magiiir,^  1, 14. 

**  Dion  Cassivs,  LU,  5.  —  HÉtoDiin,  VU,  6.  —  Fr.  40,  D.,  dd  rébuê  ermf^- 
Hi  <12, 1). 

TammleDus  Paternas  soas  Commode,  Flapiaien  sons  SepUme  Sévère,  Paul 
et  Ulpien  sons  Aleiandrè  Sévère. 

^  L.  8,  C,  ai  off,  prœf,  prœiario  (1,  Formata  a  pnefecio  prastorio  da- 
tam,et8i  generalissit,  minime  legibus  vel  constiUitionibus  eontrariam ,  si 
nihil  postée  ex  anctorilate  mea  ionovatum  est  servari  aequum  est.  »  (356.)  r- 
Ycfjtteù  générai  Titt.,  H.^deoff,  jn-œf.  prœt.  (1,11),  C,  eod.  (I,  96,  «7). 

^  Dior  Cawius,  Lli,  24.  53.  LV,  96.— Tttt.  D. ,  ds  o/f.  prmf*  f^igil-  (1) 
C,  eot/.  (1,  45).  • 

«  Tacite,  Ann.,  1,  7.  XI,  31.—  Dior  Cass.,  LU,  94.  55.—  Fr.  2,  %  33,  D., 
de  orig.  jur.  (1 ,  2).  —  Fr.  1,  §  18,  t). ,  dé  eMFCiL  act,  (1  i,  1).  —  Fr.  8,  D., 
quod  cum  eo  (1 1,  U).  —  Fr.  15, 1).,  de  mscueai,  (48,  2). 

^  Voyez  noie  ôo  el  W  alter,  page  298,  noie 65.  66. 

w  Dioy  Cassus,  lu,  2  j.  LUI,  l'J.  —  V.  ci -a pics  $  75. 
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de  dtoTcm  Maités  quIiscoDialtâfintMir  les  «Mm  qui  se  présen- 
taient. De  préférence  ils  choisissaient  à  cet  effet  des  jurisconsultes. 
Ce  qui  d'abord  a\  ai(  été  loisible  finit  par  devenir  un  usage  con- 
stant; ei  depuis  le  trolaèflie  siècle  il  se  forme  auprès  de  tous  les 
magistrats  ou  fonctionnaires  impériaux  un  conseil  permanent 
et  salarié  avec  voix  eonsoltative  (taimihm  aduBêorum) 

Le  prince  lui-même  avait  un  pareil  conseil ,  que  Temperenr 
Adrien  organisa  d'une  manière  régulière  sous  la  présidence  du 
préfet  du  prétoire  Le  même  empereur  établit  une  chancellerie 
impériale  qu'il  divisa  en  trois  départements  ou  bureaux  ^. 

ÉTAT  DIS  FBISOmiBS. 

s  53. 

L'ancienne  division  en  eice$,  laUm,  pm§rini,  subsiste  encore 
longtemps.  Mais  nous  trouvons  une  restrictran  apportée  aux  abus 
résultant  de  la  fiieililé  avec  laquelle  les  esclaves  aflinmchis  acqué- 
raient le  (ii  oil  de  cité. 

La  k)ii£lia  Sentis,  sous  Auguste  (755),  statua  que  les  esclaves  de 
manvaise  conduite  n'obtiendraient  plus  par  rafirancbissement  le 
droit  de  cité^  mais  seraient  simplement  regardés  comme  hommes 
libres.  Encore  leur  assignaft^lle  dans  cette  catégorie  la  condition 
la  plus  dcfavoi  aliie,  en  les  assimilant  aux  liabi(ants  des  provinces 
soumises  par  les  armes  {peregrini  dedititii)  ^. 

Far  contre,  une  autre  loi  favorisa  les  affl*anchis  qui  ne  tombaient 
pas  sous  l'application  de  la  loi  précédente.  Anciennement  les  escla- 
ves affirancbis  sans  f dwervation  des  formalités  prescrites ,  bien  que 
protégés  dans  leur  nouvel  état  par  le  préteur,  n'acquéraient  ce- 
pendant pas  ,  d'après  la  rigueur  du  droit,  la  liberté  civile  ^.  La 

^1  Abld-Gule,  XIl,  IS. —  Titt.,       ét  off,  adâmonm  (1,  aa),  C, 

eod,  (1,  81). 

Dio^  Cassius,  lu,  33«LUI,  21.—  Fr.  17-,  D.,  de  jurBptanmfUu9{VJ^\A). 

**  OflBcia  ou  scrinia  (boréaux)  ab  epistolis,  a  libellis  et  a  nenioria.  SPAinàR. 
Mtidrian.,  22.  —  AciiL.  Viotob  ,  Efii,^  SSè.  —  Laxpkid.,  Sercr.  Aies.,  31. 

^  Iji  loi  £Iia  Sentia  cootient  encore  d'aulrea  dispositions  tendantes  à  préve- 
▼ir  l'abas  des  affranchissements.  (Hcihxccios,  Jnt^  Bùm,,  1,  6.)  Les  mêmes 
tendaocei  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  Fark  Caninia.  Yoyet  en  général 
MUT  ces  deax  lois  Diars  d'Haï..,  IV,  94.  —  Soiioai,  Cdmve,  40.  Dioii  Cas- 
fliu,  IV,  15.  -  Gaii»,  I,  tl.  1»,  a».  97.  42.  46.  U,  tt8.  -  Uirnu,  1, 10.  %». 
—  Titt.,  1, 1.  6.  7.  D.,  40, 9.  C,  7,  S.  11. 

^  «  Non  «ae  liberos ,  sed  domini  folontalo  tn  libertafa  monri.  »  Deaira.,  de 
ffumtfffi.,  J  4  W.  —  Staioea,  d$  vHa  beata,  94.  — Gaivs,  JII,  HO. 
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loi  Junia  IVorbana ,  portée  sous  Tibrrf»  (770),  leur  accorda  non-seu- 
lement la  liberté,  mais  encore  le  jus  Latii  ^.  Ces  nouveaux  Latins, 
qu*on  appelle  Zad'ni  Jymam,  différaient  cqieDdanft  des  autres  Latin» 
sons  quelques  rapports;  leurs  eniknts  seulement  avalent  tous  les 
droits  de  Latins  nés  libres  ^. 

En  général,  l'acquisition  des  droits  civils  est  rendue  de  plus  en 
plus  aisée.  Le  droit  de  cité  s'acquiert  facilement  par  un  rescrit  du 
prince  I  et  les  Latins  Tobtiennent  en  prenant  du  service  dans  l'ar- 
mée romaine,  en  faisant  le  commerce  des  grains,  et  de  différentes 
autres  manières  ^. 

Enfin renipereurAntoiiiiiuï>(]aracalla accorda ledroitdccité  à  tous 
les  sujets  libres  de  Tempire  Mais  cette  constitution  n'abolît  point 
lesqualités  de  Latin  et  d'étranger;  elle  ne  statua  que  relativement  à 
ce  qui  existait  au  temps  de  sa  publication*  Il  se  pouvait  donc  qu*il 
y  eût  encore,  après  Garacalla,  des  LaHni,  savoir,  ceux  qui  le  deve- 
naient par  suite  de  la  loi  Jiilia  Aorbana,  et  des  peregrini,  sa\  oir^ 
ceux  qui  tombaient  sous  les  dispositions  de  la  loi  ^lia  Senfîa  on 
ceux  qui  perdaient  le  droit  de  cité,  par  une  condamnation  crimi- 
nelle ^,  ou  enfin  les  habitants  des  provinces  soumises  postérieure- 
ment à  cette  ordonnance,  et  les  mercenaires  barbares  servant  dans 
les  armées  romaines 

En  prenant  cette  décision ,  (^aracalla  n'élait  point  guidé  par  des 
idées  libérales,  mais  uniquement  par  des  motifs  d avidité.  Par  ce 
moyen  il  soumit  tous  les  styets  de  Tempire  à  Timpôt  sur  les  succes- 
sions (tîcfitiiia  hmredUaimn,  cinq  pour  cent),  qui  ne  frappait  que 
les  citoyens 

Cette  mesure  fisc  al«  ne  laissa  pas  que  d'exercer  une  certaine  in- 
fluence sur  le  développement  du  droit.  D'un  côté  les  lois  romaines 
sur  l'état  des  personnes  et  les  droits  qui  en  résultent  reçurent  une 

«•  Gaivs,  1, 16. 17.  Si.  m,  ne.  —  ULnm ,  MO.  le.  —  DoffTS. ,  de  «mhmi» 
wtisf,,  §8.11.16. 

*7  Pabi,  s.  R„  IV,  9. 8. 

>*ULm]f,aaUU«<2e  LaHnU^  III,  1.  8,  et  Vil,  4.— Gaios,  I,  28.  3S«67.  73. 
m,  72.  73. 

*»Diow  Camics,  LXXVII,  9.  —  1 1  .  17,  I).,  de  statu  homin.  (1,  5). 

^  P.  ei.  ScÉTOiiE,  Claude,  16.  —  ir.  10,S6.  D.,  de  in  jus  racof«to(2,  4). 

**  Hai  bold.,  Progr,  »  Ex  constitulione  impemloris  Anlonini  quomodo,  qai 
in  orbe  romano  essoiil,  cives  romani  effecli  cssciit.  1819.  »  —  D*au  1res  essais 
d'expliquer  Tapplicalion  de  cette  loi  se  trouvent  dans  tes  Antiq.  de  Heihkcciiis, 
I,  4.  IG. 

•*Caracalla  porla  nicmc  cet  impôt  à  dix  f)our  cent  {Uevima).  Wais  son  suc- 
cesseur Macriri  relai>lil  la  vicesima.  (Voyez  ci  aprcs  note  6iî.) 
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application  plus  éleodue^  d  un  autre  cété,  par  tino  réaction  na* 
tluneUe»  les  idées  exclusives  du  droit  romain  s'affaiblirent  et  subi- 
rent de  plus  en  plus  Tinlluence  du  jus  gentiom. 

AonniSTiÀTiOR  de  l'empire. 

S  54.  Des  finames  en  yenet  d* 

Auguste  établit  à  cùté  de  rancien  trésor  une  caisse  militaire  et  la 
cassette  particulière  de  Tempereur  (/Eteus). 

Les  recettes  dont  se  composait  Vmmrium  popuU  restèrent  en  gé* 

néral  les  mêmes  que  dans  l'époque  précédente  ;  mais  les  revenus 
provenant  des  provinces  subirent  une  grande  diminution  par  suite 
du  nouveau  mode  d'administration  d'après  lequel  les  contrées  les 
plus  riches  étaient  réservées  à  Tempereur  (vojrez  ci-après  $  57  )• 
De  nouvelles  contributions  indirectes  sur  les  vivres ,  sur  l'adminis- 
tration de  la  justice,  sur  le  métier  des  femmes  publiques,  etc., 
furent  inventées  Les  successions  que  l  liéritier  ne  pouvait 
OU  ne  voulait  recueillir  {caduca)  formaient  encore  une  source  assez 
considérable  de  revenus.  Garacalla  les  donna  au  fisc  ^.  L'adminis* 
Iration  de  Taerarium  est ,  depuis  Trajan ,  définitivement  confiée  k 
deux  prœfecti  ara  ri  i. 

Le  revenu  principal  de  Vœmrinm  militare  se  composait  d'un 
impôt  de  cinq  pour  cent  établi  sur  toute  succession  échue  à  un  ci- 
toyen romain.  Cet  impèt ,  créé  par  Octavien,  fut  porté  à  dix  pour 
cent  par  Garacalla.  Macrin  rétablit  la  vîcesima  ^.  Cette  caisse  re- 
cevait en  outre  des  droits  sur  les  ventes  publiques,  et  une  quotc 
part  du  prix  des  esclaves  vendus  ^. 

Le  /îtctM  se  grossissait  des  revenus  des  provinces  dont  l'adminis- 

"  Tout  1c  monde  connatt  le  bon  mot  de  Vespasieii  à  propos  de  TimpOt  sor 
rarinc.  SntroSB,  Fespas.,  23.  —  Tibtzbs,  chil,  1. 

^  Tacite,  Jnn.,  III,  2$.  Sg,  -  Gàiw,  II»  S86.  —  Ui.».,  I,  SI.  XVII,  â.  — 
Fragm.  de  jure  fisn',  ^  3. 

Dion  Camics,  LV,  25.  LVI,  28.  LXXVII,  9.  IJQLVIII,  iSi.-Coll.  leg.  Mos., 
XVI,  9.  »  Gel  impôt  avait  dispamda  temps  de  Justinien,  I.  3,  tie  edieto 
divi  Hadricmi  M.  (6.  93  ).  —  Le  grand  financier  Caracalla  doubla  également 
Tancienne  Tieesima  manuminioiiiiin  (y.  J  54).  Maertn  la  réUUit.  Dion  Caaa., 

Lxxvii,  9.  Lxzvni,  f  a. 

Veetigal  rerain  venaliom  et  quinquagesiina  (plus  tard  venaliam  maii' 
cipioram.  —  Didh  Cisaïua,  LY,  SI.  LVIIi,  16.  LfX,  9.  —  Tagiti,  Jnn.,  XII, 
51.     Fr.  17,  S 11,  D.,  de  rerà.  eignif.  <IM>,  \% 
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tration  était  réservée  à  rempereor ,  des  eadeaox  offerto  par  le» 

viUeSy  des  amendes  pour  les  ( ontravenlions  de  douanes,  deslneM 
vacants  et  des  successions  que  des  particuliers  lui  léguaient  Ca- 
racalla  y  ajouta  encore  les  caduca.  Les  biens  des  condamnés  {bona 
émnafùnm)  étaient  à  la  disposition  de  l  empepenr  qui  les  assi- 
gnait à  volonté  à  l'une  des  trois  caisses 

Quand  les  empereurs  se  furent  emparés  de  l'administration  des 
deuxsraria,  la  différence  entre  ces  trois  caisses  devint  illusoire,  et 
finit  par  se  perdre  entièrement.  Le  lise  les  absorba  toutes 

§        Jdminktration  de  Moine, 

Nous  n'avons  plus  à  traiter  ici  que  de  radmiaistration  delà  jas* 
tice  qui  subit  des  changements  notables. 

D'abord,  depuis  Octavien  le  peuple  n'intervient  plus  dans  les  ju- 
gements criminels-  Toutes  les  accusations  de  lèse-m^esté  et  de 
trahison,  ainsi  que  de  malversaHon  de  la  part  des  fonctionnaires, 
sont  portées  devant  le  sénat,  qui  connait  de  même  des  accusations 
capitales  dirigées  contre  les  sénateurs  Il  parait  également  que 
le  tribunaldescentumvirs  entcompétence  et  juridiction  là  Végard  de 
certains  déUts  L'empereur  lui-même  évoque  aussi  beaucoup 
d'affaires  criminelles  ou  les  soumet  à  la  juridiction  du  sénat 

Les  tribunaux  permanents  pour  certains  crimes  déterminés, 
dont  le  nombre  avait  été  considérablement  auLrincnlé  vers  la  fin 
de  la  république,  subsistèrent  encore  quelque  temps ,  mais  ils  fini- 
rent par  disparaître  ï».  La  jurisprudence  et  les  ordonnances  impé- 
riales créèrent  beaucoup  de  crimes  nonveaux  ;  et  en  général  les 
fonctionnaires  étaient  chargés  de  poursuivre  exira  wdinem  tout 
fait  qui  leur  paraîtrait  punissable     Vers  la  fin  du  second  siècle,  le 

«  1)  Voyez  5  «7,  DOle  98.- «)  Pmsi, Jï-      XXXIH,  16  (3).-  Dio.  C*s.ir. . 

S  4).-4)TJ.,^.,ll,48--ïr.96,$l,D;,*l^ 

D., odW  TfaeU.{S9, 1).-»)  Fr.  1,  S    fr.  %  D., dê  flif. pr^^ ^w.  (t,  1^ 

«•  Dféii  GAaniii,  LV,  5»,  —  Tàcif a,  Jmm,,  VI,  t. 
••DioiiC*«nri,Lni,ia--Vow«.,^tirrf.,9.12.20. 

n  Dioif  Ciww,  LU ,  51. 52.  Lyi ,  40.  -  Tacto,  Jnn. ,  lU,  66-70.  lY,  15. 
XV  so 

iî  Dîô«.  C488.,  LVI,  40.-  PatDM,  F«6.,  Dl,  10.-Boiaui,  Jntor^. gr^, 

T.I,  n.  1133, 15i7,  .  ^      ^     ^  hy 

Ti  ScÊToni,  OaudB,  14. 15.  JWro»,  15.  JkmU.,  S.  -  Dion  Cass.,  LIX,  18. 

LX,  4.  LXIX,  7.  LXXI,  6.  LXXVII,  17.  «  t 

ii  TiciTE,  Ann,,  VI,  16.  -ïr.  8,  D.,  de  publ.  fudidh  (48.  1).  -ir.  1,^3, 

D,,  de  pœnis  (48, 19). 
«  Fr.  1 ,  S  3.  Fr.  15,  D.,  de  pœnie  (48, 18). 
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préfet  de  la  viUe  ei|t  même  la  juridiction  générale  de  tous  les  cri- 
mes commis  à  Rome  et  dans  les  cent  milles  à  l'en  tour 

Déjà  sous  la  république  on  avait  dans  des  cas  exceptionnels  pro- 
mis des  récompenses  à  celui  qui  déuoucerait  un  crime  ;  mais  sous 
Tempire  la  délation  finit  par  devenir  un  métier,  dont  rexercice  fut 
tantôt  encouragéitantètrestrelnl,  jusqu'à  ce  que,  vers  la  fin  de 
notre  époque,  on  en  fit  une  fonction  publique 

Lesj'stème  fK  rial  devient  très-sévère,  et  se  distingue  surtout  par 
une  tendance  iiscaie.  La  peine  de  mort  est  fréquente,  mais  on  appli- 
que plus  souvent  la  relégation  et  la  déportation,  dont  la  dernière  en- 
traîne la  perte  des  droits  civils  Les  esclaves  peuvent  être  con- 
damnés aux  mines  de  même  que  les  gens  de  basse  extraction  qui 
alors  deviennent  esclaves  Toutes  les  peines  capitales  empoi  lent 
confiscation  des  Licas      L'emprisonnement  n'est  guère  usité 

Le  préteur  conserva  longtemps  encore  la  haute  direction  du 
pouvoir  judiciaire  dans  les  afiaires  civiles.  Cependant  Tétendue  de 
ses  fonctions  fut  restreinte  d*abord  par  les  consuls,  qui  reprirent  en 
partie  leur  ancienne  juridiction  et  surtout  par  Tautorité  tou- 
jmii  s  doissante  des  nouveaux  fonclioiuiaii es ,  i)articulièreiMiiit  du 
préfet  de  là  ville  Mais  ce  qui  diminua  le  plus  l'importance  des 
fonctions  de  préteur,  ce  fut  le  droit  qu'avait  l'empereur,  en  sa 
qualité  de  premier  magistrat ,  de  réformer  les  jugements  prononcés 
par  les  autres  magistrats.  Cet  appel  au  prince  n'était  originairement 
autre  chose  qu'une  demande  de  vouloir  bien  user  du  droit  d'inter- 
cession, qui  de  tout  temps  avait  appartenu  à  tout  magistrat  pair 
ou  plus  élevé,  et  particulièrement  aux  tribuns     Les  empereurs 

"  Dion  Cassiis,  LU,  21. 

TiTE-LivB,XXXlX,14. 18.  — Dion  CassusJ.V,  27. —Tacite,  passim.—Um 
loi  Remnia  sous  la  république  porta  des  peines  contre  Taccusalcur  calonanieux. 
Cic,  pro  RoscioAmer.,  19.  Le  scnatus-consulteTurpillien  sous  Néron  imposa  à 
raccosateur  des  cautionset  le  menaça  de  peines  très-sévères  pour  ie  cas  où  il  ne 
donnerait  pas  suite  à  son  accusation.  Tit.,  D.,  ad  Se%  TurpiUianum  (48,  1^» 

"  Gaius,  I,  128.  —  Fr.  S,  S  1*  1>*9  à^Pt^i»  (48,  19).  —  Il  en  était  de  même 
de  la  cotKl  n  (I)  nation  aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Fr.  1 7,  §  1.  Fr.  S8,$6»  D.,  «od. 

'«  Fr.  8,  S  4.  ÎS.  6.  Fr.  28,  pr.  D.,  de  pcenis  (48,  19). 
TiTE-LivE,  m,  58.  -  Tacite,  ^nit.,  111, 68.  IV,  20.  —  Ff,  8,  ^  1,  2,  D., 
fift  testam.  (28,  1).  —  L.  1,  C,  dé  pœnis  (9,  47). 

»  Fr.  28,  S 14.  Fp.  S»,  D.,  de pasnts  (48, 19).-L.  6,  C,  eod,  (9,  47). 

*i  Tit.,  D.,  de  off.  cotu,  (1,  10).  —  Gaivs,  II,  278.  —  Ihoa  GAflt.,  LX,  4.  ' 
Tit. , D. , d«oC praf.  ttrW(l,  12).—  Fr.1  ,^3 ,  D.,  dtob$êq,  pantU, (S7, 11(). 

"  Voyeid-dessos,  S  27,  notei  26  et  29*— Il  est  à  reroaitfaerqne  sons  tarépa- 
blîqae  le  mot  *  appeliare  n  n'est  usité  qoe  lorsqu'il  s'agît  d'an  appel  à  la  pro- 
tection des  tribans. 

aïoiT  civtL  aosAtu.  1.  s 
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ne  tardai  vnl  pas  à  régler  roxcrcicc  de  ce  privilège^  ils  le  déléguè- 
rent même  à  leurs  fonctionnaires.  Ainsi  nous  trouvons  que  d^à 
avant  la  fin  de  notre  époque,  le  préfetde  la  ville  forme  une  instance 
d*a[)pel  pour  les  décisions  de  tous  les  autres  magistrats  de  la  ville 

(  voy<'z  note  41).  Vax  tout  cas»,  un  dernier  nn  oui  s  a  renipcreur  res- 
tait ouvert;  car,  en  général,  d'un  juge  délègue  ou  pouvait  appeler 
à  celui  qui  Tavait  délégué 

Cette  nouvelle  Institution  des  appellations  ne  fut  pas  sans  exer- 
cer une  certaine  influence  sur  la  procédure  en  général.  Bans  la  pro* 
cédure  oïdinairo,  Texameu  de  la  question  de  droit  était  séparé  de 
Texamen  du  fait;  Tun  se  faisait  par  le  magistrat ,  Tautre  était  aban- 
donné au  juge( voyez  §  5£i).  L*empereur|  au  contraire,  jugeant  en 
appel ,  s'occupait  des  deux  questions  à  la  fois.  Ce  mode  de  juger  fut 
bientôt  suivi  par  les  juges  (pie  le  prince  avait  institués,  et  devint  de 
plus  en  plus  fréquent,  surtout  tlans  les  cas  nouveaux  qui  n'étaient 
prévus  que  par  des  dispositions  récentes  ®^  ;  de  sorte  que  ie  nombre 
des  extraardinariœ  cognitiones,  c'est-à-dire  des  procès  dans  lesquels 
le  magistrat,  ens'écartant  de  Tancienne  organisation ,  jugeait  Taf- 
faire  entière  9  augmenta  de  jour  en  jour"^. 

$  56.  JdministratioH  de  i  Jiaiic  et  des  vilies  libres. 

Les  villes  libres  de  Tempire  u  échappèrent  pas  plus  que  Rome  à 
l'influence  de  Tautocratie  des  empereurs.  C'est  surtout  sur  les 
changements  opérés  dans  l'organisation  de  l'Italie  que  nous  trou- 
vons des  renseignements  précis. 

Au  commencement  de  l'empire,  les  privilèges  de  ce  pa3^  furent 
encore  respectés  pendant  quelque  temps.  Mais  à  partir  d'Adrien  le 
dessein  d'en  assimiler  l'administration  à  celle  des  pruviiKcs  se 
manifeste  clairement.  Cet  empereur  divisa  l'Italie  entière,  à  Tex- 
ception  de  Rome,  en  quatre  districts,  dont  il  confia  le  gouverne- 
ment à  des  eontiUaires,  que  Maro-Aurèle  remplaça  par  de  simples 
juges  (juridici)  Enfin  Macrin  fit  administrer  ces  districts  comme 
les  provinces  par  des  correctores  ou  prœsides      Ces  changements 

Dion  Cassios,  LI,  19.  LU,  55.  LIX,  8.  —  Fr.  58,  D.,  dê  mimn-.  (4,  4). 
*Fr.  7,  D.,  de  lege  Corn.  defaUia  (48,  10).  •<  ...  Cum  ne  quidem  omniao 
u  jurecivili,  nequcjure  prxtorio,  neque  extra  ordincm  computantur,  praèler- 
'«  quam  quod  favorabilitcr  Divi  Marcus  et  Commodus  rescripserunt...  » 
Tit.,  D.,  de  extraord,  cognit.  (I>0. 13). 
*^  Appibn,  de  bello  cit.,  I,  58.—  Spartien,  Jiadrien,^^.—  Capitoii!*,  Anlonin. 
Piu»,  2.  yl/.  Jnionin.,  11. 

"Dion  CA881C8,  LXXVill,  42. 
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eurent  nécemiremeot  pour  effet  de  diminuer  l*autorité  des  magis- 
trats municipaux.  La  juridiction  des  dttumviri,  vie.  ^  juri  (liamdo, 
fut  bornée  à  des^sommcs  (léleniiint  es  ,  et  on  ne  leur  permit  pas 
de  faire  les  actes  judiciaires ,  qui  émanaient  plutôt  du  pouvoirexé- 
cutîf  que  de  la  juridiction  ^.  L*appel  de  leurs  décisions  était  porté 
devant  le  préteur  ou  le  pfœses  Ils  n'eurent  plus  de  juridiction 
criminelle.  Elle  fut  exercée  par  le  préfet  de  la  ville  dans  le&  cent 
miile.^  à  Tentour  de  Rome,  et  par  les  conecloies  dans  les  parties 
plus  éloignées  L'ordre  des  décurions  subsiste  toujours  ;  et, 
comme  à  Rome  une  partie  du  pouvoir  législatif  passe  du  peuple  au 
sénat,  de  même  la  curie  dans  les  autres  villes  remplace  les  assem* 
blées  des  bourgeois.  De  cette  manière,  il  se  forme  insensiblement 
une  noblesse  munirîpale.  et  Ton  s  habitue  à  opposer  les  familles  des 
décurions  aux  autres  iiabitants,  appelés  phùeji  ou  hwniliores 

Lltalie  conserva  les  droits  que,  dans  i*époque précédente,  nous 
avons  indiqués  comme  formant  l'élément  constitutif  iajmita^ntm. 
Son  territoire  jouit  du  privilège  de  la  propriété  romaine,  et  partant 
est  exempt  de  rimj)ot  foncier,  auquel  les  provinces  sont  assujet- 
ties Cette  faveur  est  souvent  accordée  à  des  villes  provinciales, 
(cokmÙBf  chUalii  juris  italici)  ^. 

Sous  les  empereurs  certains  droits  personnels  sont  même  assu- 
rés aux  habitants  des  villes  qui  jouissent  du  jus  Italicum.  Ainsi, 
quand  on  cul  <  onimencé  à  accordei-  des  priviléces  aux  époux  qui 
avaient  des  enfants  légi limes  (jus  liberorum)^  on  exigeait  cinq  en- 

Exceptionnellement  il  y  avait  des  juridici  ab  infiaito*  Ganrsii,  imcript,, 
p.  1090 ,  D.  19.  (V^oyez  de  Swigny,  Hist,  {lu  dr,  rotn,  aumciyen  âge,  traduite 
par  M'  Guenoux,  t.  I,  p,  51.)  —  Au  reste,  les  parties  pouvaient  proroger  la 
Jaridiction  des  magistrats  manicipattx.  fr*  S8,  D.^ad  munieip,  (M,  1).  — 
Paul,  S,  Jl,  V,  5.  î .  —  (Voyez     Satisut,  page  Si.) 

^  «  Ea,  que  magis  imperii  sunt^quam  jurisdictionis,  inagislratus  manicipa- 
«  lis  facere  non  poiest.  n  Fr.  i6,  D.,  ad  mmùnp.  (50, 1).  Aiosi  il  ne  peut  pas 
enroyer  en  possession ,  ni  restituer  en  entier  ;  il  n'a  pas  même  le  droit  d'ac- 
corder une  in  faclnm  actio.  (Yoyes  J  45,  note  Ktf.)  Fr.  96,  D.,  tUt.  —  Fr. 
4,  D.,  âBjwriâd.  (d,  1).  —  Fr.  1.  4,  S  5. 4,  D.,  «te  danuio  â^.  (59,  5).  — 
Paul,  II,  S».  4.  —  t.  4,  C,  ét  «âid.  Hbm.  (7, 

Fatiama  ftagm,j  85S.  —  Fr.  4,  %  5.  4,  D.,  <ls  damno  Ukf,  (99,  S). 

Colka.  lêgum  Moêoic.  et  Rom, ,  XIV,  5.  —  Fr.  19,  D.,  dejwriêdid,  (9, 1). 
^  Fr.  11,  D., é$  fwriMd.  (9, 1  ).     Fr.  9,  J  S.  Fr.  7,  D.,  dS»  êtmrtimUmê 
(90,9). 

Aeetiii»  (Snnie.),  ed.  Goes. ,  p.  76.  «  Fer  Italiam ,  abl  nallus  (agronun) 
trilmUrins  est.n—  Fr.  6,  pr.  %%  6. 7,  D.,  dê  censthua  (80. 15). 

Fuiri,  ffUi.  M/.,  III,  4.  99.  (9,  91).  —  Ttt,  D.,  de  cemibw  (99, 19). 
Voyet  ci-après, }  79. 

S. 
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faiiLs  <i.ii)>  h  s  provinces,  tandis  qiio  le  nombre  de  trois  ou  quatre 
sufiisaît  eii  Italie  et  daos  les  villes  qui  avaient  le  jus  italicum  pour 
assurer  cet  avantage  ^. 

§  57.  AdminUtration  des  imvimeei  ^. 

Depuis  Auguste,  on  distiuguc  deux  catégories  de  pro\inces; 
Tune  comprenant  les  provinces  du  peuple  dont  Tadminislration  est 
confiée  au  sénat,  Taulre  soumise  au  gouvernement  direct  du  prinee 
(prmnneiœ  Cœsarii).  Ces  dernières  étaient  en  général  les  plus  Im** 

portatiles  et  celles  qui  élaieut  le  plus  ex|>osées  aux  ia^asions  des 
Barbares 

Le  sénat  envoyait  dans  ses  provinces  des  consulaires  ou  des  ex- 
préteurs, ordinairement  appelés  proeanndes,  qui  s'adjoignaient  des 
lieutenants  {legatî).  Les  finances  étaient  administrées  par  des  queê- 

leurs.  Dans  les  provinces  de  l'empereur,  il  n'y  avait  pas  de  pro- 
consuls; il  se  réservait  cette  dignité  à  lui-même;  il  n'y  envoyait 
que  des  lieutenants  {legati  Augmli  pro  prœtorc)^  qui  par  la  suite 
reçurent  le  nom  de  prœwiei  ou  correctares  ^.  Les  fonctions  de 
trésorier  y  étaient  remplies  par  un  comptable  {raUona^  ou  pneur 
raiùr  Cœsaris  ),  qui  était  ordinairement  un  chevalier  on  un  affHtnchi 
de  l'empeicur  Au  reste  cette  organisation  n'est  pas  pari  (  Mit 
^  identiquement  la  même  :  quoiqu'une  tendance  bien  prononcée 
vers  l'uniformité  se  fasse  remarquer,  nous  trouvons  encore  quel* 
qnes  différences  soit  dans  le  mode  d'administration ,  soit  dans  les 
tib^  et  les  attributions  des  gouverneurs  ^. 
Toutes  les  villes  dans  les  provinces  n'étaient  pas  également  sou- 

«  Si  eiiiiD  Ires  Hberos  sopcrstites  Rom»  quis  habeat  vel  in  Italia  quatuor, 
«  vel  is  pfovinciis  qoiiique ,  a  tntda  vel  cura  possunt  eicosari.  »  Pr.  d!»  «r- 
ctiM#.  imtor.  (1,  95).  —  Yoyei  aoMi  F^tùi.  firûf/m*f  191.  m.  847.  —  Fr.  S, 
$  6.  Fr.  4,  pr.  D.,  de  mmer»  (1(0,  4).  —  Fr.  8,  pr.  D. ,  de  Moa^.  (80,  II).  — 
L.  1  ^  C,  4rK^ fNfflMfO  (t(,  66).  —  L.  5. 6,     dS»  hU  qui  «nmaro  (10, 81). 

^  Yoyei  en  généfat  Dion  Càssius,  UII,  19-1  S. 

*•  SvttoHB,  ùcm^.f  47. 

••Fr.  1.  90,  B.,  d4off.prœsidi»[\,\% 

^  Gaios,  1,6.  —  Tit.,  D.,  du  off,  procur»  Cœi,  (1 ,  10).  —  Il  avaiC  aussi 
une  Juridiction  fiscale.  L 1  -S,  C,  ubi  causa  /Efoolw  (3, 96). 

*  Ainsi  l*ég]rpte  était  administrée  par  an  prœfisctus  JuguMii,  résidant  à 
Alexandrie,  qui  relevait  directement  de  l'empereur.  Tacitx,  Jnn.,  II ,  119.  — 
Tit.,  D.,  ds  o/f.  prwf,  Jug.  (1, 17).  ^La  Judée  éUit  soumise  i  un  probunUor 
sous  ks  ordres  du  prsses  de  la  Syrie.  Taciti,  Jun,f  XII,  84.  —  Jema, 
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mises  aux  pnosides.  Plusieurs  d'entre  elles  oMinrent  des  privilèges, 
qui  se  ra}^rUilent  ordlDalrement  à  rimmuntté  des  impôts  et  à 
rorganisation  municipale.  Parmi  les  villes  priN  ilégiécs,  nous  avons 
à  distinguer  deux  classes.  Dabunl  les  inuuicipes,  qui  jouissaient 
de  i  organisation  communale ,  et  dont  leë  iiabitants  a>  aieut  le  droit 
de  cité  romaioe  ^  ;  puis  les  civitates  juris  italici ,  doot  nous  avons 
parlé  au  $  précédent.  Les  colonies  avalent  en  général  les  droits  des 
nranicipes  ^  ;  mais  elles  étalent  comme  autrefois  civium  ou  latinœ , 
et  leur  territoire  n*avait  le  pi  ivilége  du  sol  romaiu,  que  lorsque 
le  jus  italicum  lui  avait  été  conféré  *. 

Abstraction  faite  de  ces  exceptions,  le  sol  provincial  n*était  point 
encore  susceptible  de  la  propriété  romaine.  Cependant  la  condition 
des  possesseurs  fut  de  plus  en  plus  assimilée  h  celle  de  véritables 
pro])rielaires  ^.  Les  terres  du  domaine  putjlic  {ager  publkus) 
furent  en  grande  partie  usurpées  par  des  particuliers,  et  surtout 
absorbées  par  les  empereurs  {fundi  pairimaniakê)  K 

Outre  les  contributions  indirectes,  les  empereurs  conservèrent 
Tancien  impôt  foncier  et  personnel ,  qu'ils  eurent  soin  d'asseoir 
d'une  manière  plus  régulière  au  moyen  d'un  cadastre  et  de  rôles 
personnels,  dont  le  premier  établissement  remonte  au  temps 
d'Auguste  ^. 

Cest  dans  Tadministration  de  la  justice  que  l'uniformité,  vers 
laquelle  tendaient  les  efforts  des  empereurs  sintroduisit  avec  le  plus 
delenteur.  Dans  beaucoup  de  matières  on  laissa  aux  indigènes  leur 
droit  national  ®  ;  cependant  les  benatus-consulles ,  les  constitu- 
tions impériales  et  les  éditsdes  gouverneurs  linirenl  par  faire  pré- 
valoir la  législation  romaine  qui,  par  contre,  ne  put  se  soustraire  à 
rinflnence  des  droits  étrangers  (jus  geniUm)  K  Dans  les  muni- 

•  TiTE-LivB,  Epit.y  110.  —  Dio.\  Ca58.,  XLl,  24.  XLIII,  39.  LIV,  25. 

^  âclu-Gblle,  XVI,  13.  —  fitiK-BEL,  Voctriua  numorum,  Tou).  IV,  cap.  23, 
sect.  5. 

*  Fr.  8,  §     7,  D  ,  r/t-  censibus  (oO,  155). 

*  Voyez  (  i-  ijn  i  V  livre  11.  litre  l.  —  U.  Gails,  11,  7.  20  el  le  passage 
(l'Aggcnus.  tiic    57,  note  13. 

•  V.  ci-dessus  ^  31,  notes  71  cl  suiv.  —  Agge^is,  de  controv.  aytor.,  ed. 
Coes..  p.  72.  «<  Ejusmodi  liies  non  laiituiu  cuiii  pnvalis  honiiiiibus  hal)i'fil(res- 
publica;),  çed  et  plerumque  cum  Cssare ,  qui  in  proviucia  uou  cxiguum  pos- 
sidet.  » 

Erangile  de  St.  Luc,,  ïî,  1.—  CâSSioDOii.,  Far.,  o2. 
^  Erangile  de  St.  Jean,  XIX,  7.  —  Fr.  31,  D.,  de  legibus  (1,  3). 
^  l'Li5fE,  Épiireê,  X,  77.  —  Gaios,  1,  6.  47.  —  ULriin,  Xi,  20.— Vojrei  aussi 
%^  32.  33. 38. 
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cipcs  et  dans  les  colonies ,  les  magistrats  exerçaient  une  certaine 
juridiction  civile^  dans  les  autres  villes,  les  contestations  étaient 
jugées  par  le  prisses  ou  par  ses  délégués.  En  tout  cas ,  il  y  avait 
appel  au  pra'ses  et  un  dernier  recours  à  riMnpereur  La  juridic- 
tion criminelle  était  en  général  rcs(  r\  pe  nu\  gouverneurs  ;  maïs  ils 
abandonnaient  ordinairement  aux  autorités  comoiuiiales  la  police 
judiciaire  et  rinstruction  des  affaires 

Après  rexpiration  du  temps  pour  lequel  les  gouverneurs  étaient 
nommés,  ils  étaient  obligés  de  se  rendre  à  Rome  dans  les  trois 
mois,  afin  qu'il  lut  possible  de  les  poursuivre  devant  le  sénat  du 
chef  de  malversations  ou  de  concussions 

Différentes  dispositions  légales  avaient  pour  but  d'assurer  aux 
provinces  une  administration  régulière  et  impartiale*  Ainsi  per- 
sonne ne  pouvait  obtenir  un  emploi  dans  la  province  où  il  était 
né  j  il  était  défendu  aux  fonctionnaires  de  recevoir  des  cadeaux , 
de  prêter  de  l'argent  à  intérêt  ou  d'acheter  des  immeubles  dans 
leur  province  et  on  n*aimait  pas  qu'ils  emmenassent  leurs  fem- 
mes avec  eux  ni  qu'ils  épousassent  des  provinciales 

Dior  Cass.,  LU,  55.  —  Gàtos ,  1 .  6.  ~  Fr.  44. 12. 15. 15.  D. ,  d!»  «T. 
proc9n$.  (1 , 16).  — Fr.  10. 11,  D.,  de  off.  prœs.  (1 ,  18). 

"  DfoH  CàM.,  tllï,  14.  —  Fr.  6. 11,  D.,  de  off.  r>roeonê,  (1, 16).  —  Fr.6, 
i  8,  D.,  de  ofT.  prœs.  (1 ,  18).  —  Fr.  5,  D.,  de  junsd,  (2,  1).  —  Fr.  5. 10,  D., 
dêeusiodia  usor.  (48.  5).  —  Waltbi,  Crescft.  d,  R,  R,,  page  336,  oote  196.  — 
Dans  la  Judée  le  collège  des  prêtres  sous  la  présidence  du  pontife  avait  même 
la  juridiction  criminelle  en  matière  religieuse  ,  mais  leurs  jugements  avaient 
besoin  d'être  confirmés  par  le  procureur  impérial.  Voyez  les  Évangiles  dê 
St,  Matthieu  (chap.  S6.  27),  de  Si.  Marc  (chap.  14.  15),  de  St,  Luc  (chap. 
â2.  S3).  de  St.  Jean  (chap.  18. 19). 

"Dion  Cass.,  lui,  15.  LX,  25.  —  Tacite,  Jnn.,  III,  66.  70.  IV,  15. 
XV,  80. 

w  Dion  Cass.,  LXXl,  31.— I'ai  i ,  .V.  R.  V,  12,  15.— Fr.  5,  U.,  de  off.  adaess. 
(1 ,  22).  —  Tit.,  C.  ut  nulU  patriœ  suœ  (1 ,  11). 

"  1)  Fr.6,  §  3.  I).  ,  de  off\  ptocons.  (1.  IG).  —  2)  Fr.  r,4,  1).,  de  reb.  vrcd. 
(12,  1).  —  3)  il.  02,  pr.  D.,  de  canlr.  empl.  (18,  1).  —  i-r.  0,  iû  f.,  D.,  de  off. 
procons.  (1,  IG). 

Tacite,  Ann. ,  lïl ,  05.  51.  —  Fr.  i,  ^  ii,  I).,  de  off.  procons.  (1,  16).— 
Fr.  38.  «7,  pr.  65,  D.,  de  ritu  nupt,  (23,  2).  —  L.  6,  C,  de  nupt.  (5,  4). 
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SOURCES  DU  DROIT. 


OBi»ËHVATIOKS  G^KÉRALES. 

Le  droit  romain  suit,  pcntlaiil  ct'lte  époque,  la  direction  que  noub 
avouâ  déjà  signalée  vers  la  lin  de  la  république  (§  38).  Mais  les 
progrès  qa'ii  fait  sont  beaucoup  plus  rapides.  L'action  de  lalégislation 
romaioe  sur  les  provinces  soumises^  et  la  réaction  plus  forte  encore 
des  idées  que  les  Romains  trouvaient  généralement  admises  chez 
tous  les  peuples,  se  montrent  plus  puissantes  La  grande  im  sure 
de  Caracalla ,  par  suite  de  laquelle  tous  les  sujets  de  l'empire  de- 
vinrent citoyens,  ne  contribua  pas  peu  à  hâter  la  fusion  des  pré- 
ceptes sévères  du  droit  romain  avec  les  idées  plus  larges  du  Jus 
gentinm.  Au  reste,  font  concourait  à  favoriser  ce  développement 
du  tlroit.  La  disparition  de  rarislocratie ,  et  le  remplacemenl  de 
Tancien  pouvoir  législatif  par  la  toute-puissance  des  empereurs, 
permirent  d'introduire  franchement  des  réformes  qui  auparavant 
n'auraient  pu  être  obtenues  que  par  voie  détournée.  Ce  qui  exerça 
une  plus  grande  influence  encore  ,  ce  fut  surtout  la  nouvelle  direc- 
tion imprimée  aux  esprits  par  l'indifférence  politique  qui  avait 
sui\  i  les  guerres  civiles,  et  par  les  modifications  que  la  constitution 
de  la  république  avait  subies.  La  vie  publique  n'existe  plus;  la  fa- 
veur du  peuple  ne  s'acquiert  plus  par  des  discours  éloquents  pro- 
noncés dans  le  forum  ;  ce  sont  maintenant  les  études  théoriques 
qui  attirent  les  liommes  les  plus  distingués.  Ainsi  s(  (orine  cette 
brillante  série  de  jurisconsultes  qui  donnèrenl  une  face  toute  nou- 
velle au  droit  de  leur  nation,  et  qui ,  en  appelant  la  philosophie  à 
leur  aide  pour  approfondir  les  différentes  institutions  du  droit, 
durent  nécessairement  se  rencontror  dans  la  plupart  des  cas  avec 

DéjâaNiiiil  ia  (  otistitution  dr  (I.iracalia  nous  liuiaons  que  tert.iiiics  dispo- 
sitions de  luis  étaient  applicahlr^  ;iux  étrangers.  Gaiis.  î,  47.  »;  In  suniina 
«  scieuUum  est,  (</f<"f/)  Ictre  Kli  i  S<  \tia  cantiini  pa;^  ut  (jui  (  n'iliini  nni  li.nidan- 
K  dorum  causa  uianunnssi  -^mi ,  libei  i  non  iiaul,  bue  eliaui  aii  pcregrinos  pcr- 
'«  Uiicre....  »  Voyez  encore  l£  afcis,  IV,  57. 
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les  idées  que  Ton  aimait  à  considérer  comme  une  émanation  de  la 
raison  naturelle ,  par  cela  même  qu'on  les  trouvait  reçues  ches 
toutes  les  nations     Aussi  ce  sont  les  prudentes  qui  font  faire  le 

plus  de  progrès  au  droit  romain;  ils  sont  puissaniment  aides  i)ar 
les  empereurs,  qui  continuent  lœu>re  des  préteurs,  mais  dont 
riaflucDce  devient  surtout  prédominante  dans  Tépoque  suivante. 
Le  pouvoir  législatif  du  peuple  disparait  bientôt  entièrement;  le 
sénat  ne  conserve  son  autorité  pendant  quelque  temps  que  par  la 
tolérance  de  Tempercur. 

• 

LÉGISLATION. 

Décrets  du  peuple  {leyea). 

Nous  avons  montré  ailleurs  comment  le  pouvoir  législatif  da 

peuple  s'évanouit  pou  à  peu.  Cependant  il  est  à  remarquer  qu'Au- 
guste se  servît  encore  des  coniices  pour  fairr  passer  plusieurs  dis- 
positions très-importantes,  surtout  pour  le  droit  privé.  Ainsi  nous 
trouvons  des  lois  qui  donnent  une  nouvelle  organisation  aux  tribu- 
naux et  à  la  procédure  (  leges  Juli»>tfdtctorttfli  pubUcorum  ei  priva-- 
tortmy^,  Vne  loi  Julia  de  adulterits  punit  Tadultère  et  renferme 
en  oulre  plusieurs  dispositions  qui  l'apportent  au  di  oit  privé 
D'autres  délits  sont  prévus  et  punis  par  les  lois  Juliaî  de  ambitu^  mn- 
jestatis,  de  peculatu^  de  vi  publica  et  pritxUa,  de  fraudata  annofia 
Une  loi  Julia  meeiimaria  établit  un  impôt  de  cinq  pour  cent  sur 
toutes  les  successions  qui  ne  viennent  pas  d'un  proche  parent,  et 
prescrit  certaines  formalités  pour  I  ouverture  des  testaments  afin 
de  garantir  la  rentrée  de  cette  contribution  *^ 
Mais  de  toutes  les  lois  d'Auguste,  la  plus  remarquable  et  la  plus 
.  importante  est  celle  connue  sous  le  nom  de  loi  Julia  et  Papia  Pop- 
pœa.  Cette  loi  avait  pour  but  principal  et  ostensible  de  diminuer 
le  nombre  des  célibataires  et  d'augmenter  ainsi  la  population  de 

1,  I.,  de  jure  nat.  gent.  et  ct  r.  (1, 
'«Gaiu»,  I\  ,  ÔO.  loi.  —  Fatîc.  Kr.  197.  H)8. 

P.iniii  CCS  dernières  nous  remarquons  parliculièremcnl  celle  qui  défend  ad 
mari  d'aliéner  les  iniineubles  que  la  fenniic  a  apf>urlés  en  dot(rundus  dutalis  ). 
Paul,  11,  6.  M.  i>l  H.  2.  —  Voyez  Dig.,  \LVIII,  ô, 

*»TiU.,  D.,  XLVIH,  li.  4.  15.  6.  7.  li.  —  Paul,  Sent,  Rec,,  V,  50. 
27.  ^(î. 

«  Dion  Cassius,  LV,  25.  LXXVU,  9.  LXXVUI,  12.  -  Voyez  ci-dessus  % 
note  64}. 
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IKalie ,  qui  avait  tant  soufTtrt  par  les  guerres  civiles.  Des  amea- 
des  fortes  et  Dombrenses  infligées  il  cenx  qai  se  rendraient  conpa* 
Mes  de  contraventions,  assurèrent  en  même  temps  au  trésor  des 

revenus  considérables.  Nou^  ne  possédons  jjoinl  le  texte  de  cette  loi 
célèbre  qui  a  exercé  une  grande  influence  sur  plusieurs  pai  lies 
du  droit  privé,  particulièrement  sur  le  droit  héréditaire;  mais  à 
l'aide  des  renseignements  contenus  dans  nos  sources  de  droit,  no* 
tammentdans  Ulpien  et  Gaius,  et  grâce  aux  travaux  des  savants 
modernes,  parmi  lesquels  nous  distinguons  surtout  Codefroi, 
Ramos,  Heineecius  et  Hugo,  nous  en  connaissons  nnjuurd  hui  les 
dispositions  principales,  dont  nous  allons  donner  un  résume  suc- 
cinct ^. 

S  eo. 

Déjà  en  7^6  (d'après  d'autres  en  737)  Octavien  avait  cherché 
à  faire  passer  une  loi  sur  le  mariage,  mais  il  n'y  réussit  qu'en  736 
(d'après  d'autres  757).  Elle  fut  appelée  lex  Julia  de  maritandiê 
on^nilms,  d'après  le  premier  chapitre  qui  traitait  des  mariages  des 
sénateurs  ^.  Quelque  temps  après,  Pajiins  MutiluselQ.  PoppiBus 
Secundus,  consules  suffecti,  proposèrent  une  loi  qui ,  tout  en  sui- 
vant rimpulsion  de  la  loi  Julia,  en  modifiait  et  étendait  plusieurs 
dispositions  et  en  ^joutait  de  nouvelles.  De  là  le  nom  lex  Julia  et 
Papia  Poppaea 

La  loi  J  II  lia  contient  d'abord  plusieurs  dispositions  relatives  à  la 
faculté  de  contracter  mariage.  Elle  défend  aux  sénateurs  et  à  leurs 
descendants  d'épouser  des  affranchies  et  des  actrices,  ainsi  que  des 
filles  d'acteurs  ou  d'actrices  ;  elle  défend  aux  filles  et  petites-filles 
de  sénateurs  d'épouser  des  affranchis  et  des  acteurs,  ainsi  que  des 
liU  d'acteurs  ou  d'actrices.  Les  autres  citoyens  ont  plus  de  latitude 
dans  leur  choix,  cependant  il  est  interdit  aux  ingénus  d'épouser  des 

Dans  cet  exposé,  nous  suivons  on  grande  partie  M.  Hugo,  Gesch.  des  R.  R.j 
p.  Tj.I  et  suiv.  (de  l'éd.  — Vojez  aussi  Ja(  on. Gothopredi  s. /-on/p*  quatuor 
juris  cirilis.  —  Uahos  dsl  Man2a>o,  Contmentarii  et  JieUquftffrh'es  ad  Icgc-in 
Juliam  et  Papiam  Poppœam.  Cet  ouvrage  se  trouve  dans  Mf.ir«a>.>,  Thé- 
saurus^ tome  V,  p.  1-ÎJ;>0.  —  J.  G.  lUifVECciis,  Commentarius  ad  legem  Juiiaui 
et  Papiam  Poppœam.  Amsterdam,  17i6.  I^ipzig,  1778. 

"  StÉTorcE,  Octar.y  54.  515.  —  f^o/td.,  fir.  107.  —  Ce  chapitre  se  trouve  Fr. 
44,  D.,  de  ritu  nupt»  2). 

**  C'est-à-dire  toi  composée  de  deux  lois ,  Tune  Julia,  J'aulrc  Papia  Poppa». 
C^est  par  ce  motif  qu'elle  est  souvent  appelée  «  leges.  » —  11  est  assez  plaisant 
de  faire  observer  qu*aucun  des  deux  consuls  qui  proposèrent  cctie  loi  n*avail 
d*enfaiils  etii*éUiL  marié*  Dio9  Cass.,  LYI,  10. 
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femmes  de  mauvaise  vie  ^.  AbeiracUon  faîte  de  ces  restricUoiis 
établies  dans  Tlntérèt  des  mœurs,  la  loi  fiivorise  les  mariages  sous 

plusieurs  rapports  et  abolit  quelques  empêchements ,  notamment 
ceux  résultant  du  défaut  de  tuteur  pour  les  IV  nuues,  etdu  défaut  de 
cooseatemenl  du  père  elle  déclare  nul  le  serment  de  ne  pas  se 
marier^  ainsi  que  la  condition  analogue  Routée  à  une  libéralité 
Elle  accorde  également  certaines  distinctions  honorifiques  aux 
hommes  mariés  ^. 

Mais  ce  qui  devait  davanta?;e  engager  au  mariage,  c étaient  les 
peines  dont  la  loi  frappait  le  célibat.  Les  célibataires  étaient  en  gé- 
néral déclarés  Incapables  de  rien  recueillir  par  testament.  Us  pou* 
valent  éviter  cette  peine  en  se  mariant  dans  les  cent  jours  et  Ton 
accordait  aux  femmes  divorcées  ou  veuves  un  délai  de  six  ou  de 
douze  mois  qui  fui  prolongé  par  la  loi  Papia  Le  même  effet  fui 
attribué  aux  fiançailles,  pourvu  qu'elles  fussent  suivies  de  mariage 
dans  les  deux  ans 

La  partie  Papia  Poppasa,  tout  en  renfermant  quelques  disposi- 
tions sur  le  mariage,  s^occupait  plus  spécialement  de  Vorlnié,  c*est- 
à-din  (le  la  condilioa  des  personnes  qui,  étant  mariées,  n'ont  point 
d'enfants.  D*un  côté,  elle  accordait  différents  privilèges  à  ceux  qui 
avaient  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'enfants    \  d'un  autre 

»  Fr.  11.  17.  D.,  de  ritu  mipt,  (23,  2).  —  Ulpieis,  XIII,  1.  XVI,  4.  XIII,  2. 
«  OIrri  ault'in  iiigcnui  .  clc.  — C'est  probablcmcril  à  ces  défenses  qu'est  due 
riijstitution  légale  du  coiiciibinage.  qui  ofîr ut  un  ti  (l'échapper  aux  peiues 
du  célibat  en  vivant  avec  une  femme  que  la  lui  Juiia  ne  permellail  pas  d'épou- 
ser. —  Fr.  1.  3.  §  1 ,  D.,  de  concub.  (21),  7).  Voyez  en  général  Usinsccits,  ad 
leg.  J.  et  P.  P,  T..  Il,  e.  4.  pajçe  IGG. 
Fr.  19,  D.,  (k'  ritu  nupt.  (23,  2). 

^  Fr.  31,  D.,  ijuieta  quibus  manum.  (40,  9).  — Fr.  05.  61.  72.  ^  1.  Fr.  7i. 
79,  §  1,  n.,  de  condit.  et  demonstr.  (3H.  1).  Une  loi  .luli^  mt'scclla  contenait  sur 
cette  dernière  matière  dilTérenles  dispositions  que  Jusluiieu  abolit.  L.  2.  5, 
C,  de  indicta  vtduif.  (6, 10).  —  Not,  22,  c.  45.  44. 

»  Aih  -Gelle,  IV,  A,,  il,  15. 

liLpiEN,  XVU,  1.  XXII,  5.  —  GA1G8,  II,  m.  144.230.  -SozoMtiiK,  nut. 
eccLy  I,  9. 

^  UiPiE.>,  \IV.  Feminis  lex  .Iulia  a  morte  viri  anni  Irilmit  vacatioiiem,  a 
u  divoriio  sex  meiises  ;  lex  aulem  Papia  a  morte  viri  bienniuiu,  a  repadio  ao- 
M  rnim  et  sex  menscs.  » 

3'  SiÈTONE ,  Octac.,  34.  —  Bion  Umios,  LIV,  16.  LV  l,  7.  —  Fr.  17,  D., 
desponsaL  (23, 1). 

Ainsi  elle  leur  donna  un  droit  de  préférence  pour  robteiition  des  magistra- 
tures cl  des  emplois  publics  (Tacite,  Ânti.,  II.  ^U.  VII .  Ki);  leur  permit  de 
refuser  une  tutelle  déférée,  {^ai,  fr,  194.  19^.  —  Fr.  18,  !>.,  i/«  egeuêni,, 
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côté ,  elle  contenail  des  dispositioiis  pénales  contre  ceux  qui  n*en 

avaient  point. 

L'orbus  en  général  ne  recueille  que  la  moitié  de  ce  qui  lui  est 
laissé  par  testameot  ^  ;  tandis  que  celui  qui  a  des  enfants  en  ob- 
tient la  totalité  ^«  Des  dispositions  particulières  déterminaient  les 
qualités  requisies  pour  qu'un  part  humain  pùt  compter  comme  en* 

fant  35. 

La  loi  se  montre  particulièrement  sévère  à  l'égard  dth  libéralités 
que  des  époux  se  feraient  entre  eux.  SMls  n'ont  point  d'enfants,  ils 
ne  peuvent  se  laisser  Tun  à  l'autre  qu'un  dixième  et  en  outre  l'usu- 
firuit  d'un  tiers  de  leurs  biens.  Toutefois  il  est  encore  permis  au 

mari  de  léguer  à  sa  femme  la  dot  qu'elle  a  apportée  en  niariagfe  ^. 
Si  les  époux  oui  phisicur-s  ciifaiils,  1rs  juirts  qu'ils  peuvent  se  lais- 
ser umtueliement  augmentent  en  proportion  du  nombre  deb  en- 
lants 

Plusieurs  dispositions  de  la  loi  avaient  pour  but  de  prévenir  les 

27,  1);  libéra  les  afTranchis  des  services  dus  à  leurs  patrons  (Fr.  14.  37.  D., 
de  operis  libert.,  38 ,  1);  facilita  racquisition  du  droit  de  cité  (Fr.  134.  1).  de 
verb.  sign.y  i50.  16),  et  accorda  en  outre  différentes  distinctions  bouurkiquos. 
(  Ai'li-Gei LE,  jV.  ./.,  Il,  1Î5.  —  T'at.  fr.  197.)  Les  femmes  qui  avaient  trois  ou 
quatre  enfants  (selon  qu'elles  étaient  ingeriuîP  ou  lihertic  )  étaii-nt  également 
affranehies  de  la  tutelle,  à  laquelle  les  femmes  romaines  étaient  en  général 
souuiises.  Gaiqs,  1, 194. 111, 44.— Ulpiw,  lUiLiX,  3.— (Dosita.),  de  manumiu.^ 
S  17  (11$). 

«Gaics,  II,âll.  286. 

^*  Un  enfant  sufTit  au  père  ;  mais  il  partU  que  la  mère  qui  n'en  avait  pas  plu- 
sieurs restait  sujette  aux  restrictions  que  la  loi  Yoconia  avait  introduites  à 
régard  des  femmes  (voyei  ci-après  livre  V),  et  qu'elle  n'y  était  soustraite  qae 
quand  elle  avait  trois  oa  quatre  enfonts.  (Pacl,  S.  IL^  V,  9*  1  :  «  llaU«s  tam  in- 
geouK,  quam  libertin»  cives  roman»,  ut  jus  liberoram  consccut«  ?ldeantiir, 
ter  et  quater  peperisse  sufficiet.  »  Ibid,,  7  :  «  Liberlina...  quater  cam  peperisse 
suflBcit.  ») — Le  mot  «<  solitarius  pater  »  qui  se  trouve  dans  TinscriplioD  du  titre 
XllI  d'IJIpien  a  quelque  peu  embarrassé  les  éradiis.  Généralement  on  croit 
qu'il  désigne  le  père  qui  n*a  qu'un  enfant.  M.  Hugo  pense  qu'il  pourrait  bien 
élie  entendu  d'un  veuf  non  remarié  et  cite  comme  analogie  le  vers  suivant  de 
Byron  :  «  An  only  son,  lefl  with  an  onlt  aoTiEa. 

Ainsi  on  compte  les  enfiints  nés  dans  l'esclavage  (Fr.  9,  D.,  ifs  eupêîviê  9i 
poUlim,,  49,  et  même  les  parts  monstrueux  (Fïr.  141,  D.,  de  terb, 
HgtÊif*,  50,  IQ;  mais  non  les  enfants  adoptifs,  du  moins  d'après  un  séoatus- 
consulle  sous  Néron  (Taciti,  Ann,^  XV,  19.  —  Fr.  S,  }  S,  D.,  de  vacai,, 
ÎW,  K). 

**Utnia,  XV,  XVI,  1. 

^  On  trouve  les  détails  dans  Ulpibii  .  de  decimie,  lit.  XV;  de  mdidi  ettpaei' 
taie  inier  rirmm  ei  uxorem,  lit.  X  Vf .  1 . 
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fraudes,  sartoul  celles  qu'on  aurait  pu  commeUre  à  faide  de  per* 
sonnes  interposées 

Au  reste,  toutes  ces  prohibitions  ne  s'appliquaient  qii  aux  liotii- 
ines  âgés  de  vingt-cinq  a  soixante  ans,  et  aux  femmes  âgées  de  vingt 
à  cinquante  ans  La  loi  exemptait  spécialement  les  parents  et 
alliés  jusqu'au  sixième  degré  ainsi  que  les  personnes  qui  étaient 
absentes  pour  affiiireb  j)ubliques  pendant  leur  absence,  et  un  an 
après  leur  retour  *^  {personœ  cxceplœ).  Enfin  l*empcreur  et  le  sénat 
pouvaient  dispenser  des  prescriptions  de  la  loi  eu  accordant  le /i» 
iiberomm 

Tout  ce  qu'une  personne  instituée  héritière  ou  légataire  ne  re- 
cueillait pas  par  suite  de  ces  dispositions  s'appelait  cadueum.  On 

désignait  par  le  même  nom  les  biens  qu'un  héritier  ou  Icirataire 
n  acquérait  pas,  parcequ'il  mourait  avant  l'ouverture  du  tostanienl, 
ou  avant  que  la  condition  sous  laquelle  la  libéralité  lui  avait  été 
laite  se  fikt  accomplie  *K  On  comprenait  encore  sous  ce  nom  ce  qui 
était  enlevé  à  un  héritier  ou  légataire  pour  cause  d'indignité  {erep- 
HHum,  ereptorium)^  les  dispositions  qui  étaient  considérées  comme 
non  écrites,  et  en  gcru  ral  toutes  les  successions  vacantes  **. 

Avant  la  loi  Julia  et  Papia  Poppœa,  tes  caduca  revenaient  à  celui 
dont  la  part  avait  été  diminuée  par  la  libéralité  qui  devenait  cadu- 
que. II  s'opérait  en  sa  faveur  un  droit  d'accroissement.  Notre  loi 
accorde  encore  cet  avantage  aux  descendants  et  ascendants  du  tes- 
tateur jusqu'au  Iruisiemc  degré,  pour\'u  qu'ils  aient  été  institués 
héritiers.  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  droit  de  réclamer  la  part  ca- 
duque {vindkm  eaductm)  compète  à  ceux  qui  figurent  dans  le 

Fr.  30  .  î>.,  de  rttu  nupt.,  (25,  2).  —  Fr.  10,  D..  de  hi's  quœ  ut  indujuis 
(5i,  9).— f  r.  8i.  83,  D.,  de  acq.  hered.  (:29,  â).  —  Fr.  un.  D.,  de  libéré,  adim. 

(40,  6). 

Cos  (crimes  furent  plus  tard  modiliés  par  les  séDalus-consuites  Pernicien 
(ou  Persicien)  et  Calvisien.  UiPiBit,  XVI,  5.  1. 

^  Ulpim,  XVI,  1.  —  Vaiic,  fir.  1»8.  214.  S19.  —  Soxohèiib ,  ififT.  eccL, 
1,9. 

^  ULPiE!<r,  XVI,  1.  —  Fr.  35  38,  D.,  exquibus  caueie  majores  (4,  6). 
Dion  Cassius,  LV,  2.  ^  SckTom,  Clamle,  19.  —  Ptiiri,  Ep,,  II,  13.  X,  à. 
95. 96.  —  Fr.  51,  D. ,  <i«  riiu  nupl.  (i3,  2).  Nous  trouvons  égalemeot  qoe  le 
prince  dispensait  des  peines  du  célibat  en  accordant  Akwoî^kxcx  tm  yeptfK^m» 
(Dion  Cassivs,  LX,  24). 

A)  Ulpikn,  XVII,  1.  —  Fr.  10,  D.,  quetnadntodum  apcn'nnfur  lesta  m. , 
(S9.  3).  —  L.  un.  ^  1.  5,  C,  de  caducis  tolL,  (6.  51). -R)  Fr.  59, 1>.,  de  cettd, 
etdem.,  (Xj.  1).  —  L.  un.  J  7,  C^decadwis  tolL,  (6.  51). 

**  Fr.  9,  D.,  de  hie  quœ  ut  indignis,  (34. 9). -Tilt.  Th.  C.  X,  8.  9.  10.  XI, 
30.  -  L.  un.  i  2.  3. 1S,  I.  C,  de  caducis  ML,  (6.  51). 
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même  testament  et  qui  ont  des  enfants  (qui  in  eo  lettmnmio  Hberwt 

habent).  Parmi  eux,  rhcritier  est  préféré  aux  léi^atairos  ;  mais  plu- 
sieurs légataires  nommes  dans  la  même  phrase  sont ,  pour  aiusi 
dire,  considérés  comme  ne  faisant  qu'une  personne,  et  sont  par 
conséquent  préférés  même  à  Théritier  ^.  (Voyez  les  détails  ci- 
après  livre  V.) 

A  défaut  de  personnes  capables,  les  caduca  tombent  dans  le  tré- 
sor piil)li(  ,  sauf  les  primes  accordées  aux  délateurs 

Au  K^le,  à  quelques  personnes  que  les  caduca  soient  déférés,  ils 
passent  toujours  avec  les  charges  dont  ils  sont  grevés 

S 

Nous  remarquons  encore  sous  le  règne  d'Auguste  la  loi  jEUa 

SerUia  (757),  dont  il  a  déjà  été  question  (§  53),  et  la  loi  Furia  Ca- 
ninia  (76i),  qui  avait  égak  ment  pour  but  de  r  estreindre  la  faculté 
d'affranchir  les  esclaves  Depuis,  les  décrets  du  peuple  devien- 
nent de  plus  en  plus  rares.  Le  Digeste  parle  encore  d'une  loi  agraire 
rendue  sous  Nerva  la  dernière  loi  dont  il  soit  fait  mention  est 
une  loi  VeeHhuHd  sous  Trajan  ^. 

Le  souvent  les  lois  sont  votées  sur  la  proposition  de  l'em- 
[)ereur  ou  du  sénat.  Dans  ce  dernier  cas,  le  vote  de  la  loi  n'est,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  sanction  accordée  pour  la  forme  à  un  sénatus- 
consulte.  De  là  vient  que  plusieurs  dispositions  législatives  sont 
citées  indistinctement  tantôt  comme  lois,  tantôt  comme  sénatus- 
consuites 

^  G4I1W,  II,  S06.  «  Dcficicnlis  porlio  cadi)^...  ad  eoi  pertinet  qui  in  eo  tes- 
tamento  liberos  habent...  207.  Et  quamvis  prima  Cfiusa  sit  in  caducis  ?indi- 
candb  hÊrmlum  liberos  habentium ,  deinde ,  si  heredes  liberos  non  babeant, 
iegatariormin  liberos  habentium,  tamen  ipsa  lege  Papia  significatur,  ut  coUega- 
turiuê  eonjunctuê,  si  liberos  habeat,  jMlîor  nt  hêndibtu^  eliarosi  liberos  habe- 
bdiit  »—  U^piBKi,  I,  SI.  XXV,  17.  « ...  L^tarii  jaolrM...      Fr.  80. 89.  D., 

«  Fr.  13. 15. 16.  D.,  dêjan/Uei,  (49. 14).. 

^  Fr.  eo,  S 1,  D.,  d»  eond.  ê*       j  (38. 1).— Fr.  61,  D.,  dê  Itg&Hë^  U  ($1). 

«SotTORi,  jiug*^  c.  40.  —  Dior  (Usa.,  LY,  IS.  —  Gaios,  I,  48-46*  — 
PAni»,  Sêmt,  r0o.y  IV,  14.  ULntR,  I,  M.  98.  —  TU.  I.,  de  kgê  FuHa 
Cmimim  tollmda  (1,  7). 

^  Fr.  5,  S  If  Dm  d»  Urmino  molo  (47, 91). 
L.  3,  C,  dê  ëurviê  re^àbL  mumumiti»  (7, 9).  Le  nom  de  celle  loi  est  pro- 
bableiMDt  oorrompii  dans  les  nuiDiucrîts. 

^  TiTa-LiTi,  XLI,  15. 
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$  62.  Décrets  du  sénat  {Senatus  comuita). 

A  mesure  que  le  pouvoir  législatif  du  peuple  disparaît ,  Tauto- 
rité  du  sénat  parait  augmenter,  jusqu'à  ce  qu'à  la  fin  elle  soit  aussi 
entièrement  absorbée  par  la  loute-puissance  de  l'autocrate.  An 
commencement  de  notre  époque,  les  sénatus-consultes  sont  une 

source  très-imporlantc  du  droit  pi  ivé  La  plupart  de  ces  dccrrls 
sont  rendus  sur  la  proposition  de  ['rnipereur  (ex  (uaioriUtk'  pr/'/i- 
cipis)  ^ ,  qui  est  faite  soit  par  l'empereur  lui-même ,  soit  par  un 
quaestor  candidatus  Ces  propositions  sont  ordinairement  adop- 
tées par  acclamation  ;  c'est  pourquoi  les  auteurs  citent  et  com* 
mentent  souvent  le  texte  de  Toratio  principis  au  lieu  de  celui  du 
sénatnsmï)snlte  Au  reste,  les  sénat  us-consul  les  n'avaient  force 
obligatoire  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  de  Tenipt  reur,  lequel, 
en  vertu  de  sa  puissance  tribunitienne,  avait  le  droit  de  veto 
absolu. 

Les  sénatus-consultes  recevaient  ordinairement  leur  nom  du 
consul  qui  présidait  au  vote,  quelfjm  (ois  aussi  de  l'empereur 
sur  la  proposition  duquel  ils  avaient  été  rendus  ^.  Une  exception 
assez  singulière  est  celle  du  sénatu^consulte  Macédonien,  appelé 
ainsi  d*après  un  criminel  qui  donna  lieu  à  cette  mesure  législa- 
tive 

Le  nombre  des  sénatus-consultes,  qui  est  très-considérai)le  au 
commencement  de  notre  époque,  diminue  de  plus  en  plus,  et  à 
partir  de  Caracalla,  l'autorité  législative  du  sénat  cesse  d'exister* 

^  «  Seaatus  jubel  atque  oonstituit*  »  Gàtirs,  I,  4.  85. 84.  ill,  58.  —  Fr.  2, 
^  12,  D.,  dê  ori0,  juriê  (1,  8).—  Fr.  9,  D.,  dê  iêgibut  (1,3).-  S  ^i  1-^  dêjw9 
fia#,  gmti.eteiv.  (1,  2). 

^  Eo  la  qualité  de  prinoeps  setiatus.  Dion  CAstnrs,  Ull,  1 .  LVIl,  8.  LXXilI,  5. 

M  Fr.  1,  S  ^  off.  quasi.  (1,  15).  —  Dion  Cass.,  LIV,  S5.  LX,  i.— 

TAcm^  Jnm,,  XVI,  27. 

^  VoFiscvs,  Tacite,  9.—  Fr.  8,  D.,  d^êramaci,  {%  1»).—  tr.      $6.  sqq. 
Fr.  32.  40,  D.,  d8  kêrediL  pet,  (5,  3).  —  Fr.  60,  D.,  de  ritu  nupt,  (23,  2). 
Fr.  32,  D.,  de  donai,  ifUer  vir.  et  ux.  (24, 1). 

^  Par  exemple,  Se.  Silanianum,  Pegasianuin.  —  Claudianam ,  Neronia- 
nuin. 

Macedo,  qui  avait  tué  son  père  afin  <le  payer  ses  dettes  au  moyen  de  la 
surcession  paternelle.  Le  sênatus  -  consulte  Macédonien  refuse  au  créancier 
toute  action  tendante  à  poursuivre  le  payement  d'une  soninie  d'argent  prêtée  à 
un  fils  de  famille.  'l  Atu  t,  Jnn.,  XI,  M.  —  Siéto^e,  f  espas,,  c.  11,  —  Fr.  1, 
pr.,  I).,  (le  Se.  MaceiL  (M,  6).  »  Cum  inter  cèleras  sceleris  causas  Macedo... 
etiam  ses  alienum  adhibuisset...  >• 
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%  63*  Constitutions  impériaks  {Constituliones  primcipum). 

Nous  avons  expliqué  ci-dessus  (§§48.49)  coiunienl  les  empereurs 
réussirent  à  s'arroger  le  pouvoir  législatif , Déjà  sous  la  république, 
le  peuple  avait  sanctionné  d'avance  tous  les  actes  de  Sylla  et  raliiié 
ceux  de  César  après  son  décès  ^.  L'usage  de  ratifier  les  actes  des 
empereurs  déeèdés  se  maintînt  longtemps;  mais  il  était  dans  la 
nature  des  choses  que,  même  de  Iciïr  vivant,  les  ordoiinaiii  (  s  (ju'ils 
publiaient  obtinssent  une  autorité  égale  à  celle  des  lois.  Car  les 
différentes  magistratures  qu'ils  réunissaient  dans  leur  personne,  et 
surtout  le  pouvoir  judiciaire  qu'ils  exerçaient  en  dernier  ressort, 
rendaient  de  fait  obligatoire  toute  décision  qui  émanait  d'eux. 

Ainsi  Tempereui"  publiait  des  éditSy  comme  tous  les  ma^î^istrats 
avaient  Thabitude  de  le  faire.  Or,  il  est  évident  que  les  mêmes  mo- 
tifs qui  avaient  donné  force  de  loi  aux  édita  Çes  préteurs  durent 
assurer  une  autorité  au  moins  égale  à  ceux  des  empereurs^  d'au- 
tant plus  que  leur  magistrature  était  d'une  plus  longue  durée  ^. 

Il  en  êtail  de  même  de  leurs  décrets,  c'est-à-dire  des  décisions 
qu'ils  prononçaient  dans  les  affaires  judiciaires  qui  leur  étaient 
soumises  ^* 

Les  ordonnances  les  plus  fréquentes  sont  les  rescrits,  c'est-à- 
dire  les  réponses  que  l'empereur  fait  à  une  demande  qu'on  lui  a 

adressée  On  dimne  également  à  de  pareilles  lettres  le  nom 
d'epiëiolœ  quoiqu  il  paraisse  que  l'on  désignait  particulièrement 
par  ce  mot  les  lettres  adressées  à  une  autorité  publique  ^.  Les 

M  CiGÉioR ,  in  RuUnm,  III ,  8.  —  A  mm ,  d»  beUo  eic.,  l ,  98. 11, 155.  ^ 
Fr.  1,  D. ,  d(9  iestam,  mUU>  (S9  »  1).  ^  Une  sanction  analogue  fat  donnée  aux 
actes  de  Pompée  après  la  guerre  contre  Mithridate.  Aprisn,  l,  e,,  II,  15. 

Voyei  BaissoK,  defimmuliê,  111,  8.  —  Bacb,  UiM$»jwriêpr,  Ram.,  lib.  lU, 
cap.  1,  sect.  4,  %  6-14. 

^  Fr.  22,  pr.  in  f.,  D. ,  atf.  Se.  TrOeU.  (56 , 1).  —  Vojes  Bmsson,  dê  /br- 
mul..  Y,  115. 188-184. 

Fr.  1,  S 1,  D.,  de  cansi.  princ,  (1, 4).  —  Fr.  9,  D.,  de  lege  Rhodia  (14,  8). 
—  Voyez  aossî  Eustas,  Hisi.  eoel.,  II,  8,  o&  se  trouve  le  rapport  fait  par  Pilaie 
à  rempereur  Tibère.— Même  les  esclaves  pouvaient  s'adresser  au  prince.  L.  1, 
C,  depneibuë  Imperai.  effhr.  (1, 19>. 

^  Gaios,  1,  s.  —  J  6, 1.,  de  jure  nat,  gent.  ei  eiv.  (1,  8). 

*>  TafeoratLE,  0^  i  6,  ctié. «  «émy^'  ^fv^  émffi».  • —Les  rescrits  adressés 
4  une  ville  ou  k  un  autre  corps  constitué  s'appelaient  pragnmHem  etuicHonee; 
mais  nous  ne  rencontrons  ce  terme  que  dans  Tépoque  soivanic.  L.  7,  C,  <lé 
divert,  reêcriptis  (1,  â5).  —  L.  VS,      de  prosimie  eaeror.  eorkUor,  (12,  19]. 
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réponses  se  dumiaieiiL  au  Las  de  la  requête,  subscriptïoncs,  ou  par 
un  acte  séparé. 

Outre  ces  trois  espèces  d'ordonnances  impériales^aous  trouvons 
encore  les  mandata,  c'est-à-dire  les  instructioDS  que  les  empereurs 
avaient  Thabitude  d'adresser  aux  fonctionnaires  provinciaux ,  el 
qui  pour  la  plupart  appartiennent  à  la  classe  des  édits 

Les  rcscrits,  aussi  bien  que  les  décrets,  n'étant  donnés  que  pour 
un  cas  particulier,  n'avaient  pas,  à  la  vérité,  le  caractère  de  loi  géné- 
rale i  mais  on  s'habitua  bient6t  à  appliquer  à  tous  les  cas  analogues 
la  décision  que  Fempereur  avait  prise  dans  telle  espèce  déter- 
minée ^.  Aussi  le  nombre  des  rescrif  s  est-il  très-oonsidérable  dans 
les  recueils  de  constitutions  que  nous  possédons,  tandis  fjiie  les 
ordonnances  d'une  nature  plus  générale  sont  encore  rares  dans 
notre  époque. 

Beaucoup  de  constitutions  des  empereurs  nous  ont  été  conser- 
vées tant  par  différents  auteurs  qu'au  moyen  des  collections  qui  en 

furent  faites  dans  l'époque  suivante  (voyez  ci-après  81.  Si,.  La 
(  ii  constance  que  la  plus  ancienne  ordonnance  que  nous  trouvions 
dans  ces  collections  date  du  temps  d'Adrien  a  engagé  quelques 
auteurs  à  soutenir  qu*avant  cet  empereur  il  n'y  eut  point  de  con- 
stitutions Impériales.  Mais  la  fausseté  de  cette  opinion  est  positive^ 
ment  prouvée  par  les  témoignages  des  anciens  qui  citent  un  assez 
grand  nombre  d  cdib  et  de  rescrits  des  premiers  empereurs 

BM  DBH018  DB  LA  LÉGISLATIOlf, 

^  64.  Les  édiU  des  magistrats  (Jas  honorarium)» 

Nous  trouvons,  comme  dans  Tépoque  précédente,  les  édîls  des 

magistrats,  tant  à  Uome  que  dans  les  provinces    j  et  ce  sont  par- 

M  Dion  Ca88,  ,  LUI ,  15.  —  Pline,  £pitt,,  X,  64.  —  Jfov.  17.  S4,  C.  6.  — 

Buisson,  de  verb,  signif.,  v.  Mandalum. 

»  Fr.  9 ,  §  2 ,  I). ,  </e  hered,  instit.  (28,  îî).  —  fr.  49 ,  D. ,  ad  ieg»  Faldd. 
(35,  2).  —  Fr.  17,  D.,  de  jure  patron,  (57, 14).  ' 
L.  1,  C,     testamêntiê  (6,  23).  ^ 

PURE,  £pi8t,,  X,  71.  —  Tacite,  Ann,,  Xlll.  51.  —  Scétori,  Tibère,  54. 
—  Accrfsrs,  de  limit.  agror.,  éd.  Goes.,  p.  59.  —  Pr.  1.,  quib.  nmi  est  permis- 
awn,  (2,  12).  —  ^U  l**  defideic.  hered,  (2,  23).  -  Fr.  2,  pr.  1). ,  ad  Se,  Fet- 
U9\  (16,  1).  —  Voyez  aossi  Baissoit,  dafitrmuL^  111,  21-68.  —  Baci,  Hiat, 
juri8j)r,  Rom,,  l.  c,  $  4.  8-14.  ~  Uiigo  ,  Geteh*  d,  R,  R,,  pages  74S  et  soir. 
^  Gaios,  1, 6.  —  Fr.  6,  S 1»  1>*9     cuiiodia  rtorum  (48,  9). 
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tic'ulièrenient  ceux  des  préteurs  et  des  édiles  qui  exerceot  uoe  in- 
ûueDce  notable  sur  le  développement  du  droit. 

Quant  aux  premiers,  passant  d*uiie  année  à  l'autre,  ils  se  com- 
posaient déjà,  vers  la  fin  de  l'époque  précédente,  d'un  grand  nombre 
derèj^les  incohérentes  et  en  partie  surannées,  dont  les  unes  niodi- 
liaient  et  changeaient  les  autres.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
Servius  Snlpicius,  contemporain  de  Cicéron,  rédigea  Tédit  dans 
une  forme  moins  incommode.  Peu  après,  Ofillus  composa  un  ou- 
vrage plus  complet  sur  l'édît  et  l'arrangea  avec  soin  diaprés  un  cer- 
tain ordre  Mais  le  travail  le  plus  important  sur  celte  matière 
fut  celui  du  célèbre  jurisconsulte  Salvius  Julianus,  préteur  sous 
le  règne  d'Adrien. 

D*aprés  Topinion  généralement  accréditée  jusqu'à  la  fin  du  siècle 
dernier,  Adrien  aurait  ordonné  à  Julien  de  recueillir  tons  les  édits 
des  préteurs  et  d'en  prendre  les  parties  les  plus  inipoi  lantes  pour  en 
faire  un  enst  nthle  qni  aurait  été  publir  conime  loi.  A  cette  œuvre 
Tenipercur  auraildouuélc  titre  d'Édit  perpeiuei  pour  indiquer  qu'il 
devait  être  observé  à  perpétuité  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
au  Heu  des  édite  annuels  que  les  préteurs  avalent  faits  Jusqu'alors. 

Cette  opinion  est  inadmissible.  D'abord  aucun  auteur  ancien  ne 
parle  du  travinl  d<^'  Julien  comme  d  un  code,  qui  aurait  fixé  la  lé- 
jjislation  et  mis  lin  à  la  publication  des  édits  ;  et  cependant  cette 
innovation  était  trop  importante  pour  que  les  historiens,  et  particu- 
lièrement les  jurisconsulteSi  Teusseiit  passée  sous  silence.  Nous 
avons  au  contraire  la  preuve  précise  qu'après  Julien  encore,  les 
préteurs  publièrent  et  exposèrent  des  édits  ;  et  il  résulte  de  plu- 
sieurs passasses  très-explicites  de  nos  sources,  que  postérieurement 
à  cette  publication  le  droit  prétorien  subit  encore  quelques  chan- 
gements C'est  un  passage  d'un  auteur  obscur  du  sixième  siècle 
deTère  chrétienne     qui  a  induit  les  savants  en  erreur  et  leur  a 

^  «  Biligenter  eompatuii  cdicllim.  »  Fr.  2,  J  44,  D.,  de orig.  juris  (1 ,  2). 
Ces  preaves  se  trouvent  dans  Galas,  Ulpien  et  Marcellas»  tous  postériears 
â  ittlien.  Gaivs,  1,  6.  «  Jas  aotem  ediceadi  hobeni  inagistratus  populi  romani* 
Sed  ampilssinitun  jus  est  in  ediclis  duoram  pnetomin ,  urbani  et  peregrini... 
nam  in  provinciasCMaris  omnino  qusestores  non  mittuntur,  et  ob  id  hoc  edic- 
tam  in  his  provindis  non  proponitur*»  —  (ULniR),Fr.  7-9,  D., «Te/firMiîelIfOfie 
(2, 1).  «  Si  quis  id  quod  juridic$htU$  perpeiuœ  caon,  non  quod  proatres  inddit, 
in  aibo,  vel  in  eharta,  vel  in  alla  materia  propositum  erit,  dolo  malo  corrupoe- 
rit,  etc..  »  —  (MAienivs).  Fr.  3,  D.,  dê  conjungenâtê  mm  emmiicip.[ZT ^  S).— 
(ULPiE!i),Fr.  1,§13,  D,,devêHinimpo$êe§$.miii,Ç57,  9).  Fr.K,  D.,  déMcmi- 
miêë.  (40,  1). 

^  Birnon,  en  pariant  de  Tempereur  Jolieo,  dit  qu'il  était  «  nepos  Salvii 

OftUir  CIVIL  ftOMAl.'V.  ].  9 
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fait  croire  que  «  edklunt  petjietmm  »  esl  une  loi  immuable  i|ni  doit 

être  observée  h  perpéluité,  tandis  qu'il  esl  démontré  par  des  preu- 
ves irrécusables  que  les  mots  «  édit  perpétuel  »  et  «:  cdit  aniiurf  »  sont 
synonymes  et  signiOent  tous  deux  les  édils  généraux  ayant  force 
obligatoire  pour  toute  la  durée  de  la  magistrature,  en  opposition  à 
ceux  rendus  dans  des  cas  particuliers 

Toutefois  des  renseignements  que  nous  trouvons  dans  les  histo- 
riens et  dans  nos  sources  de  droit,  if  résulte  que  Julien  donna  réel- 
lement une  forme  nouvelle  à  l  edit  des  préteurs,  en  conser>  ant  ce 
qui  était  encore  applicable ,  en  retranchant  les  passages  tombés  en 
désuétude,  en  arrangeant  convenablement  le  reste  et  en  y  ajoutant, 
à  ce  qu1l  parait)  les  dispositions  de  Tédit  des  édiles  Mais  rien  ne 
nous  autorise  à  croire  que  ce  ti  avail  ait  été  une  œuvre  législative 
do.stiin  r  a  mettre  iiit  aux  cdits  annuels,  quoiqu'il  semble  qu'il  art 
été  entrepris  sous  les  auspices  de  l'enq)er< m  et  (]u  il  ait  même  été 
approuvé  par  un  sénatus^xinsulte  peut-étre  à  l'occasion  de  la 
nouvelle  administration  qu'Adrien  donna  à  Tltalie 

Ce  qui  dut  nécessairement  assurer  une  f^nde  autorité  à  Tou* 
vrage  de  Julien,  ce  fut  la  décadence  dans  latjuelle  tombèrent  bien- 
tôt toutes  les  magistratures ,  y  compris  la  préture.  Sa  rédaction 
servit  de  base  aux  édits  postérieurs  et  aux  commentaires  des  juris- 
consultes Julien  lui-même  parait  avoir  écrit  un  commentaire  sur 
rédit,  et  après  lui  nous  en  trouvons  d'autres  de  Vivien ,  Pompo- 
nius,  l  Ipien,  Paul,  Furius  Anthianus^  Saturninus  et  Gaius. 

Malgré  les  nombreux  tra\au\  sui'  le  droit  prétorien,  il  ne  nous 
en  a  été  conservé  que  des  fragments  peu  considérables,  que  les 
savants  des  siècles  derniers  ont  réunis  et  commentés 

Juliani  qui  siibciivo  Adriano  pcrpctuum  cuiiip  isiiit  pdictnm.    Son  paraphr.islc 

PjIAMI'S,  ajoute  :  »  'Idjlfavrâ  yi^  ëxyovoç  ^v,  c,;  zo  c«/;vî/i;  otirayua  toîî  'A(îu{sv  i  j 

7i*p7ïiTouov.  1»  — Voyez  encore  Ai  relics  Victor  ,  de  Cœsar.,  1!).  qui  va  jus- 
qu'à confondre  l(  juiisconsulteSalvius  Julianusavecreitipen  ur  Didius  Juliaiius. 

'*  K  Kdu  la  repenlina,  proul  res  incitlil.»  V.  ci-dessus,  §  41.  imtes  415  et  47. 
Vtiyez  la  constil.  Omnem  reîpubl,^  ^  4,  et  THÉofUiLE,  Paraph.  ml  3  7,  I., 
de  jure  nat.  gcut.  et  cir.  (1,  2). 

7<  Consl.  Tanfn,  U8.  —  Coost.  A*'dU/i»,  ^  16.  { L.  2,  ^  18.  L.  3,  §  18.  C,  de 
retere  ju rc  en  ucl . ,  1 ,  17). 

''Voyez,  en  général  sur  celle  quosliou  IIk.o,  Gescli.  d.  H.  R.,  pages  798  et 
suiv.  (XI'"  édit.). — ZiMWERis,  GeMch.  d.  H.  i'ricatr.,  lomo  I.  pages  151  et  suiv. 

76  Voyez  entre  autres  les  Fr.  1.  -2,  D..  de  his  qui  infam.  noL  (3,  2).  Il  pa- 
rait même  qu'en  général  Juslinicn  suivit  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code  Tordre 
de  rédit. 

Le  premier  essai  de  ce  genre  fut  fait  par  ëg.  Baror.  Y.  ses  Opp.^  1. 1, 
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Les  édiles,  ainsi  que  les  magistrats  et  gouverneurs  des  provinces, 
continuèrent  également  de  publier  des  ordonnances  ^  ;  mais  vers 
la  fin  de  noire  époque  les  êdils  dii>pa laissent  avec  ces  magistra- 
tures. 

Lei  juri^constUtes  {Juclorikiê  prudentum). 

C^est  vers  le  milieu  de  notre  éi)0(|ue  que  la  science  arrive  k 
Tapogée  de  sa  gloire.  Les  opinions  de  l'école  influent  plus  piiis- 
safnni(»nt  sur  le  développeini  til  du  dioit  Ivs  constitutions  îles 
empereurs  elles-mêmes.  Lue  institution  particulière  contribua  à 
augmenter  rautorité  des  jurisconsultes.  Auguste  donna  à  plusieurs 
d'entre  eux  le  droit  «tUêx  amtorUaie  ^uê  responderetU,  »  et  ses 
successeurs  continuèrent  d'accorder  de  pareils  privilèges  Nous 
ne  savons  pas  exactement  en  quoi  consistaient  cc>  pi  i\iléges;  mais 
il  est  facile  à  concevoir  que  dans  cette  époque  la  qualité  de  juris- 
consulte breveté  de  l'empereur  dut  donner  une  grande  importance 
à  celui  qui  en  était  revêtu.  Il  est  même  probable  que  les  avis  de 
ces  Jurisconsultes  avaient  une  certaine  autorité  en  justice.  Du 
moins  nous  lisons  que  rcmpcreur  Adrien  défendit  aux  juges  de  dé- 
cider contre  un  avis  rendu  h  Tunanimitc  des  jurisconsultes,  et  tout 
porte  à  croire  que  les  prudentes,  dont  il  est  question  dans  ces  pas- 
sages (quibuê  permi$mm  est  jura  eondere)  sont  ceux  qui  avaient 
obtenu  de  pareils  brevets,  et  que  la  constitution  d* Adrien  n'est  que 
la  sanction  d'une  constitution  antérieure,  ou  d'un  usage  établi  ^. 

Quoi  qu  il  en  soit,  Tcludc  du  droit  devint  de  plus  en  plus  floris- 

Paris  ItNIi.  —  Âprèi  lai  ? inreot  Girai.  Rahchii,  1t(97,  dont  to  travail  a  été  re- 
prodoit  dàns  plusieurs  éditions  do  Corpuê  Juris,  et  particnUèrament  dans  les 
Pmtdeetm  JwHnimnêm  de  P<»TaiBa.  —  Noobt,  CommmU.  in^uêtimùmi  Dif/nlm 
(1 , 28).^WisfB]fBBB«,  Frincipia  Juriê  âeoiimdwmonHnem  AfjpiMlonM»,— Wn- 
una,  FrûgmênmêdieHperpetui,  etc.  Franeker,  17SS*  — J.Gom.  Hnaaccnri, 
Bdicii  perpetui,  ordinitiiniegrituH  nm  ruHUsH.  P,  I,  //.,  dans  ses  Opéra 
poiMwM,  Halle,  1744.— Da  Wbthi,  HM  iru  «dieii,  .Celle,  I8ftl.— HAOBOia 
a  recaeilli  les  teites  incoDteslablenient  originanz  de  l'édit  dans  ses  inMmHo' 
ntê  Mâi*  dogwtai,y  t.  II,  p.  11,  Leipzig,  1898, 
^Gaius,  1, 18. 

»  Fr.  «,  S  47,  D.,  de  orig.  jvr.  (1,  2).  —  S  8,  L,  de  juré  nat.  ^mK.  §t 
civ.  (1 ,  2). 

^Gaivs,  L  7.  «  Responsa  pindentum...  quibnsperroissam  est  jura  oondere: 
quorum  omnium  si  in  unom  senlentis  coneamat,  id  quod  ita  seDliont  Icgts 

9. 
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aante.  Plus  le  droit  public  perdit  dlntérét  et  d'Importance,  plus  les 
efforts  des  philosophes  et  des  jurisconsultes  se  dirigèrent  vers  la 

théorie  (hi  droit  privé.  Cette  tendance  avait  été  préparée  par  la 
philosopiiic  grecque  dont  rinfiiience,  déjà  si  grande  vers  la  iiii  de 
la  république  y  devint  plus  puissante  encore  sous  les  empereurs. 
G*est  surtout  la  doctrine  des  stoïciens  que  les  esprits  les  plus  élevés 
de  répoque  cultivent  et  chérissent,  et  dont  les  principes  et  la  mé- 
thode rigoureuse  se  font  sentir  dans  la  science  du  droit 

S  66. 

«  Il  avait  existé  de  tout  temps  à  Rome  des  dissidences  d*opinion 

entre  les  pi  inh  nles^'- ;  maissoiisie  règne  d'Auguste,  ces  dissidences 
devinrent  assez  systématiques  pour  constituer  la  di^  ision  des  juris- 
consultes en  deux  sectes  ou  écoles  distinctes.  Les  fondateurs  de  ces 
deux  écoles  furent  Labéon  et  Capiton  » 

vicem  obtinet  ;  si  vero  dissenliunt,  jiidici  Itcel,  quam  velit  scnteoUani  sequi. 
IdqaercflcriptoD.  Hadrianisigmficalar.n^fS,  U,defurenai»geni,  elc/p.(1,2)« 
«...  Nam  anliquitos  instilutam  crat,  ut  essent,  qui  jura  publiée  intcrpretaren- 
lur,  qnibtts  a  Cœsare  jus  respondendi  datnmest...  Quorum  omnium  sententls 
et  opiniones  eam  aucloritalem  tenebant,  ut  judici  recedere  a  responso  eoram 
non  licerel,  ut  est  constitulnm.  »  —  Tbéophili  ,  paraphr,,  ad  h.  h  —  Yoyes 
aussi  SÉRtQoi,  epiêi,  94.  —  An  reste  il  nous  est  impossible  de  nous  former 
une  idée  eiacte  sur  cetle  bizarre  Inslitulion  de  jurisconsultes  brevetés.  Voyez 
Tbèmis,  t.  II,  pages        (18-90  de  rédil.  de  Bruxelles). 

^  Toutefois  il  faut  se  garder  d'exagérer  Tlnfluence  que  la  philosophie  stof- 
qne  a  exercée  sur  le  développemeot  du  droit  romain ,  et  surtout  ne  pas  croire 
sur  parole  les  commentateurs  des  siècles  derniers ,  qui ,  souvent  fort  peu  in^ 
struits  dans  Thistoire  de  la  philosophie,  avaient  Thabltudede  prendre  pour  une 
maxime  stoïcienne  tout  principe  général  quMls  trouvaient  dans  les  écrits  d*un 
jurisconsulte.  Toyei  SGHa&aia,  ad  Pr.  I.  deSutt,  t$jur9{\y  1). 

^  Cictaoa,  ad  div.,  II,  )S0.— Avlu-Giui,  XII,  15.  «  Si  aut  de  vetere...  jure, 
ant  recepto,  auteontroverso,  aut  ambiguë,  aut  novo,  aut  constitnto  discendnro 
esset,  etc.  »  —  Toyex  encore  Fr.  4,  D.,4ls  capIMê  (49*  VB)*  «  Inter  Brutum 
et  Scsvotam  varie  Iractatum  est.  »~  Fr.  SO,  D.,  pro  mcio  (17,  8). 

"  Les  renseignements  que  les  anciens  nous  ont  transmis  sur  ces  deux  juris- 
consultes sont  peu  considérables  et  ne  suffisent  certes  pas  \yonv  porter  un  juge- 
ment décisif,  d'autant  moins  que  nous  ne  connaissons  rien  des  ouvrages  de 
Capiton  et  que  nous  ne  possédons  que  peu  de  fragments  de  ceux  de  Labéon. 
Toutefois  cela  n'a  pas  empêché  les  érudits  de  juger  à  l'aide  d'hypothèses  plus 
ou  moins  hardies  le  mérite  et  la  tendance  de  ces  deux  chefs  d'école,  et  d'entrer 
à  cet  égard  dans  tous  les  détails  imaginables.  Nous  avons  cru  devoir  nous 
borner  ici  à  analyser  le  plus  succinctement  possible  les  fiiits  essentiels,  ainsi  que 
Jesopinions  les  plus  importantes  des  auteurs  sur  les  deux  écoles,  sauf  à  y  ajouter 
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AnTisTivs  Lad£0)  (ils  d'un  jurisconsulte  qui  élaitlouibé  à  Phi  lippes 
en  eombattaat  contre  le  triumvirat^  avait  hérité  des  sentiments  ré- 
publicains de  son  père.  Il  fit  une  constante  opposition  à  la  monar- 
chie naissante  et  refusa  le  consulat  qu'Auguste  lui  offrait  pour  se 

l'attacher  EIè\c  de  Trebatius  Testa  et  nourri  de  la  pliilosopliio 
grecque,  surlout  de  celle  des  stoïciens,  il  acquit  hientdt  une  grande 
réputation  par  sa  pénétration  extraordinaire  et  sa  conséquence  in- 
Hexihle  ^.  Indépendant  dans  la  science  comme  dans  sa  conduite 
politique,  il  ne  soumettait  point  son  jugement  aux  autorités;  il 
lâchait  de  pénétrer  la  nature  des  différentes  institutions  ;  il  en  tirait 
avec  coniiance  les  conclusions  qui  devaient  en  dériver,  ces  consé- 
quences dussent-elles  même  être  en  contradiction  avec  les  idées 
reçues;  il  se  montrait  franchement  novateur  dans  la  science  De 
nombreux  disciples  suivirent  Fexemple  de  Labéon.  On  les  désignait 

quelques  observations  et  les  pessages  les  plus  remarquables  des  anciens  sur 
Lnbéun  et  Capiton. 

^  (PoHPoiftus),  Fr.  2,  §  47,  D. ,  de  orig.  Jur,  (1,  fi).  « ...  A  teins  consul  fuit; 
Labeo  noiutt,  enm  offerretur  ei  ab  Augusto  oonsulalus  quo  sufTectus  Oeret, 
honorem  susciperc,  sed  plurimum  studiis  operam  dedii.  n  — Tacite,  Atm,, 
III,  75.  »  Capito  Atcius...  consulatum  ei  adceleraverat  Àugustus,  ut  Labeonem 
Aulislium,  iisdem  artibns  (studiis  civilîbns)  prscèllentem ,  dignitate  cjus  ma- 
gistretns  anteirct.  Namquc  illa  œtas  duo  pacis  décora  siiiiul  lulit;  scd  Labeo 
Incorropta  liberlate  et  ob  id  fama  ceiebratior  :  Gapilonis  obsequium  dominant 
tibus  niagis  probatur.  illi,  quod  prsluram  intra  stelil,  commeiidalio  ex  inju- 
ria :  httic,  quod  oonsnlatnm  adeptns  est ,  odium  ex  invidia  oricbalur.  »  Les 
érudîts  sont  au  reste  partagés  sur  le  motif  du  refus  de  Labéon.  D'après  les  uns, 
appuyés  du  passage  de  Pomponios,  Labéon  aurait  préféré  Téiudc  aux  bon- 
ncurs;  d*autres  attribuent  son  refus  aux  seutiments  républicains  ;  enfin  il  y  en 
a  qui  tirent  du  passage  de  Tacite  la  conséquence  que  la  vériuble  cause  en 
aurait  été  le  dépit  de  n'être  que  le  suppléant  ou  du  moins  le  successeur 
(suflTectus)  de  son  rival  plus  jeune.  —  Une  autre  preuYe  de  Tindépendancc  po- 
litique de  I^abéon  se  trouve  dans  SuiToai,  ÀiÊg»,  e.  M,  et  Dioti  Câss.,  LI  V,  IIS. 

(Ponton.),  Fr.  2,  $  47,  D.,  de  orig,  Jur>  (t,  fi).  uPost  hune...  Anlislius 
Labeo,  qui  omnes  hos  audivit;  institutus  est  autem  a  Trebatio.  »  —  Tous  les 
anciens  sont  unanimes  dans  Téloge  de  Labéon.  Voyex  le  Fr.  cité  de  l'omponius, 
le  passage  de  Tacite,  note  84,  et  Aolu-Gxlli,  Xlll,  10. 1i,  qui  lui  attribue 
de  vastes  connaissances  non-seulement  dans  la  science  du  droit,  mais  encore 
dans  rhisloire,  dans  la  grammaire,  et  en  général  dans  les  sciences  philosophi* 
ques.  Le  nombre  de  ses  ouvrages  parait  avoir  été  trè»«onsidérable  ;  d*après 
Pomponius  il  aurait  laissé  quadrîngenla  <quadcsginla?)  volumina.  Nous  n'en 
avons  que  des  fragments  épars  dans  le  Digeste. 

»•  (Poma.),  Fr.  fi,  S  47,  D.»  de  erig,  Jur.  (1,  SO.  «  ».  Hi  duo  primum  veUUi 
diversas  sedas  fecerunt;  nam  Ateius  Capito  in  his  qu»  ei  tradita  fuerant, 
perseverabat;  Labeo  ingenii  qualilate  et  fiducia  doctrine,  qui  et  in  céleris  sapien- 
tiie  operam  dedcrat,  plurima  innovare  instituit.nQuoiqtteétant  discipledeTreba- 


134  INTRODUCTION. 

sous  le  nom  deFKOCLLÉiENS,  de  Proculu.^,  l'un  des  chefs  de  fécole^^. 

L'école  opposée  datait  d'ÀTEJUS  Gàpito,  iioiume  d'une  grande 
érudition  mais  qui^  dans  la  science  comme  dans  sa  vie  politique 
montrait -un  esprit  peu  indépendant.  Gomme  homme  public  »  il 
s'attachait  servilement  aux  oppresseurs  de  la  liberté  de  son  pays  ; 
il  sut  mériter  ainsi  les  bonnes  grâces  d'Auguste  et  même  de  Ti- 
bère Comme  juriscoiisulU,  il  suivait  avec  ténacité  It  s  opinions 
qu'il  avait  recueillies  des  grands  maîtres  ^.  Mais  s'il  n'était  guère 
estimé  des  contemporains,  si  ses  ouvrages  ne  jouissent  que  d'une 
r^ulation  médiocre  ,  son  école  n'en  produisit  pas  moins  des 
jurisconsultes  trè»-célèbres.  On  les  appelle  SAMinnis,  d'après 
Massurius  Sabinus,  ou  Cassiens,  d'après  C.  Cassius  Longinus. 

Les  savants  se  sont  beaucoup  efforces  de  déterminer  le  cai'actère 
distinctif  de  chacune  des  deux  écoles.  Les  uns,  en  se  fondant  sur 
les  renseignements  que  nous  possédons  sur  Labéon  et  Capiton,  ont 
voulu  assigner  à  leurs  écoles  un  caractère  politique,  en  considérant 
les  Proculéiens  comme  poursuivant  une  tendance  plus  libérale , 

tius,  il  n'ci»  diffcrait  pas  moins  souvent  d'opinion  avec  lui.  Voyez  Aili-Gelle, 
TV.  2.  —  Fr.  1,  §  41,  D.,  dcpos.  (10.  5).  —  Fr.  1,  2,  D.,  de  pcr.  et  comm. 
rei  vend.  (18,  C).  —  Fi .  29,  pr.  100,  ^1-  ^  ,  de  le(j.  III  (52).  —  Tr.  19, 
1).,  de  acg.  ter.  dom.  (11,  1).— Fr.  3,  §  15,  D.,  de  an/,  posp.  (41,  2).  —  Fr.  ^-2, 
§  3,  D.,  guod  ri  mit  rtnm  (15.  il).  —  Nous  devons  entre  «lutres  à  Labéon  la 
sanch'on  des  codicilles  (  l'r.  1. ,  de  codicillis,  2 ,  25  :  «  ...  Post  qu.-c  leinpora  , 
cum  et  Lnbco  codicillos  fccisset,  jaiii  iiemini  dubium  eral,  quin  codicilli  jure 
oplimo  admidercntur);  »  cl  riritroduclion  de  l'aelion  générale  in  faeluin  à 
l'efTel  de  demander  l'exécution  d'une  conveniion  que  le  demandeur  a  exécutée 
de  son  côté  (Fr.  1,  §  1.  Fr.  19,  %  1,  D.,  de  prwscr.  rerbis,  19,  îi). 

Ou  les  appelle  aussi  quelquefois  Pégasiens,  de  l'égasus,  autre  chef  de  l'école; 
mais  il  est  fort  douteux  que  les  anciens  aient  employé  cette  dénomination. 
Voyez  iUcH,  ffist.jur.  Rom.,  lib.  III,  c.  1,  §  23. 

Tacite,  Ann.^  III,  70.  75. <  Ilumani  diviniqucjurls  sciens » . . .  »  principem 
in  civitntc  locum  sludiis  civilibus  adsecutus.  » —  Allu-Gelle,  X.  20.  «  Publicî 
privaiiquejuris  perilissinms.  »—  Maciobs,  ^aAfm.,  VII,  15.  « Pontificii  juris 
interprimos  jx-ritus.  î» 

(Po!iipu.>.),  Fr.  2,  §  47,  1).,  deoi  ig.  jur.  (1,  2).  «  ...  Ex  liis  Aleius  consul 
fuir  ;  Labeo  rioluil...  »  V.  noie  84.  V.  aussi  Tacite,  y^nn.,  III,  70,  où  Capiton 
renchérit  sur  la  sévérité  de  Tibère  et  l'engage  à  faire  des  poursuites  injustes 
sous  prétexte  du  bien  [tul)iic,  u  quasi  pcr  libertatem,  >»  dit  Tacite  en  ajoutant  : 
»i  Capito  insignitiur  infainia  fuit,  ([uod  iiumani  diviniquc  juris  sciens  egregium 
publicum  et  bonas  domi  artes  delioneslavisset.  »  Le  hèse  ,  III,  75.  —  Nous 
trouvons  encore  une  preuve  des  sentiments  servilcs  de  Capiton  à  propos  d*anc 
.simple  question  de  grammaire.  Suiioiifi,  de  Ulustt\  grammai.y  c. 

V.  note  86. 

Il  ne  nous  est  rien  resté  des  ouvrages  de  Capiton. 
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tandis  qvu*  les  Sabiaicns  auraient  été  ies  partisans  du  dei»potisroe. 
Mais  iea  lait»  soot  loin  de  eonfirmer  cette  hypothèse;  car^  pour  ne 
parler  que  des  successeurs  immédiats  des  deux  chefs  y  rélève  de 
Labéon,  Coccehis  Nerva,  fut  l'ami  de  l'emporeiir  Tibère  'J-,  vi 
C.  Cnssîus  Lcnginus,  de  qui  les  Cassiens  {n  iicul  ItMir  nom,  fut  un 
homme  d'une  grande  fermelé;  son  indépendance  lui  valut  même 
rhonneur  d'être  poursuivi  par  Néron  ^.  D'autres^  s'appuyant  de  la 
tendance  philosophique  de  Labéon,  et  prenant  la  philosophie  pour 
un  vague  sentiment  d*équité,  ont  voulu  i^ire  des  Cassîens  les  re- 
présentants du  droit  strict,  (|ue  les  Proculéiens  auraient  cherché  à 
faire  fléchir  devant  l'équité  j  mais  celte  hypothèse  superlideile 
est  si  peu  eonûrmée  par  les  fragments  des  ouvrages  qui  nous  res* 
tent  des  partisans  des  deux  écoles ,  que  d*autres  savants  se  sont 
crus  autorisés  à  assigner  aux  deux  sectes  des  rôles  diamétralement 
opposés  Enfin  d'autres  pensent  que  les  deux  sectes  différaient 
particiilit  rcmcnt  par  la  méthode,  en  ce  que  les  Sabiniens  auraient 
cherché  à  appuyer  leur  doctrine  de  quelque  autorité,  soit  de  l'ex- 
périence, soit  de  la  jurisprudence  des  auteurs  ou  des  tribunaux, 
soit  même  des  idées  généraledhent  reçues;  tandis  que  les  Procu- 
léiens auraient  procédé  d'une  manière  plus  indépendante  en  appli- 
quant au  droit  une  logique  rigoureuse,  et  en  tirant  des  principes 
une  fois  établis  les  conclusions  qui  devaient  en  résulter  ^.  Celte 
opinion,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  non  plus  prouvée  d'une  manière 
irréfragable,  n'est  cependant  pas  démentie  par  les  renseignements 
positifs  que  nous  i>08sédons,  et  elle  est  assez  conforme  à  Tidée  que 
nous  devons  nous  former  des  chefs  des  deux  sectes  FI  peut  pa- 
raître étonnant  au  premier  alioid,  que  l'école  des  S'tbiniens,  pro- 
cédant d'une  manière  assez  étroite,  ait  cependant  en  î?omme  pro- 
duitdes  jurisconsultes  plus  célèbres  que  celle  des  Proculéiens.  Mais 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  plus  le  principe  de  ces  derniers 

TAcnrt,  J$m,,  VI,  26. 
^. Tacite,  Ann,,  XIII,  48.  XIV,  43  el  seq.  XVI,  7.  9,-Sufttoiif,  iVéïtm,  37. 
*<Aacb,].  I.,S7.S. 

*^  HoaatL ,  A  primoip,  eama  din»  UUor  Labmm.  ei  CàpU,  Wmmçiw  sectû- 
lorif*  Ups.,  17tM>.  —  MuiiBiiiucB,  Hovl.  Ptfud.,  %  7,  note  16  et  suiv. 

îhMtjm^BHtrûgê,  page  KO-119.— Zimmiiii,  Ouch,  d.  H.Privair.,  lome  I, 
S  66.  ^  GiSAiTD,  Inirod,  hiêioriguê  awp  Élèm^ni^  d'UmnMttiuê^  pag.  SIS  ; 
ou? rageaaqnel  nous  avons  empranlé  plus  d*ttae  observaUon  utile. 

^  «  Labéon,  esprit  élevé  etétenda,  dialecticien  subtil  et  novateur  audacieux. 
«  soametuit  tout  au  creuset  de  sa  logique ,  taudis  que  CapHon,  érudit  liniidc 
«  el  modesle,  suivait  avec  respect  les  traces  de  ses  devanciers.  •  H.  GiSAua, 
page  516. 
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était  élevé,  plus  il  présentait  de  difficultés,  et  plus  il  exposait  né- 
cessairement ceux  qui  le  suivaient  à  tomber  dans  des  erreurs , 
tandis  que  les  partisans  de  l'école  opposée,  en  scrutant  moins 
sévèrement  et  en  agissant  avec  moins  de  hardiesse,  étaient  mieux 
préservés  de  ce  danger.  Toutefois,  il  se  pourrait  que  même  les 
erreurs  de  l'école  proculéienne  aient  été  plus  favorables  au  déve- 
loppement de  la  législation  que  les  savants  travaux  de  leurs  ad- 
versaires. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  séparation  des  deux  écoles  dura  assez  long- 
temps. GaiuSy  qui  vécut  du  temps  de  Marc-Aurèle,  se  donne  pour 
partisan  de  l'école  des  Sabiniens  {no$tn  prtsceplores),  qu'il  oppose  à 
celle  des  Proculéiens  {diversœ  êchotœ  auclore$)  ^.  Cependant  les  par- 
tisans d'une  école  n'étaient  pas  assez  serviles  pour  rejeter  aveujïlé- 
ment  les  i)|)iiiiuns  de  l'école  opposée  Peu  à  peu,  les  dissiilt  ru  es 
s'elïaeércnt  même,  et  nous  trouvons  à  la  fin  beaucoup  de  juriscon- 
sultes qui  n'appartiennent  à  aucune  dès  deux  sectes  Apres 
Adrien,  il  n'en  reste  presque  plus  de  trace. 

S  67. 

Pomponîns,  l'auteur  d'un  fragment  du  Digeste  très-important 

I  histoire  du  droit  romain,  cniinière  les  jnrisconsulles  de 
notre  époque  d'après  la  secte  à  laquelle  ils  ont  apj)artenu  ^  Il  range 
parmi  les  partisans  de  Labéon  deux  jurisconsultes  du  nom  de  NaavA, 

^  r.Mus,  I,  196.  (iLPiEd,  XI,  28);  11, 15.  37.  lil,  87.  98.  141,  (S     I.>  de 

emt.  et  vend.,  3,  2").  de. 

^  Aclc-Geilk,          12.  —  (;aii8,  II,  218.  III,  98.  -  Fr.  54,  pr.  D.,  de 

condit.  m,  1  ).  —  Fr.  2,  ^  1 .  Fr.  20,  ^  3.  Fr.  28,  ^  1 .  D. ,  de  statu  Ub.  (40,  7). 

Les  iiiudenies  les  njipollcnt  ordinaircnicnl  miscellioiws  d'après  uji  passage 
de  Festls  :  •(  Viscelliofics  ;»f»pellanlur .  qui  non  cort.T  sun!  scntcnlix  scd  va- 
rioruni  nuxl  Drutiiqur  judicioruni  sunl.  »  Dans  la  pliipni  des  ouvrages  îles 
siècles  «It  i  tiui  s  I rni\ »' encore  \e  mol  <f  herchntn  ii  pour  désifçner  les  jfi- 
riscorisuih  s  <  ;  h  i  ti(|iii  .  lie  e\j)rcssioii  bizarre  (Uul  ^on  origine  à  une  leçon 
erronée  «laiis  Skk\ n  ^. //-Y  f  m/.  jl:n.,  111,60.  Ce  comnn nlateur.  après  avoir 
parle  de  diverses  opunous  sur  le  sort  de  l'Ame  après  la  mort,  ajoute  :<î  Kite  ergo 
rcddila  iegiliina  sepulCura,  redit  anima  ad  quielem  scpulcri,  quam  stoici  terris 
candi,  i.  e.,  médium  seculi  tam  diu  durare  dieunt,  quam  diu  durai  eorpus.  » 
Or  Cujas,  lisant  dans  un  manuscrit  an  lieu  de/e/r/s  condi...  le  mot  hercis- 
cuttdi  crut  que  les  anciens  s'él.iient  servis  de  ce  lernje  pour  désigner  des  phi- 
losophes qui  n  ;i|)partenaienl  pas  à  une  secte  déterminée  ftnedintn  seculi);  ef 
c'est  ainsi  que  e<  inni  >i  passé  dans  les  ouvrages  sur  riiisloin  du  droit  romain. 
—  \  ovez  lUtH,  IHst.  junapr.  Jiom,,  Jib.  111,  c.  2,  ^  3,  ~  Unâo,  G,  d,  R,  U., 
page  855  (XI**  éd.). 
*  Fr.  2,  5  <7,  D.,  de  origine  juris  (I,  2), 
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père  et  fils.  Nous  avons  déjà  fait  mention  du  premier;  le  second 

était  fort  estimé  de  ^t'l  on,  et  ou  le  croit  père  de  Tempereiir  Nerva, 
successeur  de  Domitien  ^.  Vers  ia  même  époque  vécut  Proculus, 
qui  jouit  d'une  très-grande  autorité  et  qui  donna  son  nom  à  Técole 
de  LabéoD  ^.  Après  lui  vinrent  Pegasus,  préfet  de  la  ville  sous 
Vespasien,  et  probablement  auteur  du  sénatus-oonsulte  Pégasîen , 
Cbisvs  père  et  fils  et  Neratius  Priscvs,  pour  lequel  Trajan  avait 
tant  d'estime,  qu*il  songea  à  le  désigner  pour  son  successeur  à 
Tempire  5. 

Parmi  les  Sabinlens,  Pomponius  cite  d'abord  iViAssiraïus  Sabirus, 
qal  reçut  de  Tibère  le  Jus  respondendi.  Quoique  le  Digeste  ne  con< 
tienne  rien  de  lui ,  il  est  cependant  certain  qu'il  exerça  une  très- 
grande  inlluenee  sur  la  science  du  droit  ^.  Puis  C.  Cassils  Loingi- 
NUS;  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
L*  Cassius  LfOMoiKus  7.  Après  lui  vinrent  CkELius  Sabuios,  consul 

» 

•  Tacite,' y#«ft,,  XV,  7î.— Fr.  1,^3,  D.,  de  postuL  (3, 1).  il  a  écrit  dv  mu- 
■  capioîiibus.  Fr.  47,  D.,  de  acq,  poss,  (11,  2). 

'  On  n'est  pas  d'accord  sur  son  prénom.  Les  uns  r«ippclleui  Scmpruiiiub,  en 
6f  fondaot  sur  le  Fr.  47,  D.,  de  fey.  II  (31);  mais  il  est  plus  probable  que 
c'est  le  même  Licinius  Proculus  dont  parle  le  Fr.  17,  D.,  de  jure  patron, 
(57, 14),  cl  qui  fut  préfet  du  prétoire  sous  Othon.  (Taciti,  Hist,,  I,  46.  82.  87. 
n,  39.  40.  49.  60).  —  I!  a  écrit  EpistuLm  uin  lihrt  et  des  notes  sur  Labéon,  à 
moins  que  ces  dernières  n'aient  fait  partie  des  Epislola;.  Voyez  Fr.  69,  D.,  de 
cotUr*  emt,  (18,  1).  —  Fr.  12,  §  1,  D,,  de  prœtcr,  verbis  (19,  5).  —  Voyea  au 
reste  Wieliîvg,  Jurispr.  restit^y  p.  118. 

*  Nous  n'avons  que  fort  peu  de  renscignemetits  sur  l'egasus  (  voyci  note  87), 
Gaiis,  1,  31.  Il,  2S1.  in,  6î.  ~  §  15,  I.,  de  fid,  hered.  (2,  23).  —  Cehus 
père  est  peu  connu;  le  lils  lut  deux  fois  consul  sous  Trajan  et  Adrien.  11  .i  écrit 
Digesta,  comtnr/iffn  ff  oX  quœstioMes.  Le  Digeste  contient  14ii  fragments  de  lui; 
et  il  y  est  souvent  inenlionné  d'une  manière  fort  honorable.  Il  est  encore  très- 

.  connu  à  cause  de  la  réponse  un  pru  grossière  qu'il  (il  à  une  consultation  qui 
lui  ()araissait  niaise.  {Quœstio  Domitianaf  responsio  Celsina»  Fr.  27,  D.,  qui 
iest.fac,  28, 1). 

^  «(  Commcndo  litti  ]iro\  int  las,  si  quid  mihi  fatale  accident.  »  SrARTi.v.i., 
ffadr.,  c.  1.  (V.  I)(  ij\n  kll,  Prœiect.  Cambden.,  XVI,  p.  5518).  Il  a  écrit  Regulœ, 
Menibranœ,  liesponsa,  Epistolœ  et  penl-élre  fJbri  ex  Plautio  (v.  ci-après 
note  8).  Le  Uigesle  contient  64  fragments  tirés  de  ses  ouvraj^es. 

^  Ses  lihri  ni  juris  cirilis  avaient  une  si  grande  autorité  que  plusieurs  juris- 
consultes célèbres,  Ariston,  Fufidius.,  Pomponius,  Paul  cl  Ulpien  écrivirent  des 
commentaires  et  des  notes  sur  cet  ouvrage.  H  écrivit  vn  ouln' cnin /tir fifdri/j 
memorialîa,  fantiy  responsa. — l*omponius  nous  le  représente  comme  si  pauvre 
que  ses  élèves  puurvurertt  r't  sa  subsistance. 

^  Voyez  pag.  134.  (ie  tut  ce  dernier  que  Caligula  voulut  faire  périr  siir  la 
foi  d'un  oracle  qui  avait  répoinlu  »  ul  sibi  a  Cassio  cavercl,  »(Ziiser?i,  Getch,^ 
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sous  Vespasien ,  Prisous  Jatolbuus,  qui  florissatt  90U8  TrajaD  el 

fut  un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  son  école  ^.  Il  eut 
pour  élèves  Tuscianls,  Abi'rnus  Valeks  et  le  célèbre  Julien  ^. 

Ici  finit  le  tableau  de  Pomponius.  Nous  remarquons  eu  outre^ 
parmi  les  jariaoonsultes  aotérieurs  à  Julian^  Uisiros  Fkeox  ,  sur  le- 
qi|el  Julieo  fit  un  commentaire ,  AmicinuS)  contemporain  de  Pro- 
culu8,  Aaf8TOVf,  l'un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  sous  Trajaii, 
cl  Plaltius,  sur  letiucl  écrivireuL  Pribcus  Javolcuui>,  Poaipouius 
et  Paul 

S  68. 

C'est  particulièrement  à  partir  du  règne  d'Adrien  que  nous 
voyons  paraître  les  grands  noms^  qui  assurèrent  à  la  jurisprudence 
romaine  une  supériorité  non  contestée. 

Salvus  Ji  lïanls  remplit  les  fonctions  les  plus  élevées  sous 
Adrien,  Auloiiiii  le  Pieux  et  Marc-Aurèle  Son  travail  sur  1  edit 
acquit  une  autorité  immense  et  servit  de  base  à  tous  los  travaux 
ultérieurs  sur  cette  matière  ($  64).  Un  de  ses  contemporains ,  et 
peuirétre  son  élève  (S.  Cjacaivs)  AraiCAMua,  jouit  d'une  grande  ré- 
putation de  son  temps,  mais  nous  ne  connaissons  de  lui  qu'un  seul 
ouvrage^  dans  lequel  il  se  montre  souvent  d*uue  subliiilé  exce^»- 


dm  il.  Priustr»,  page  517.}—  Au.  nsle  C.  GaMÎas  est  souvent  appelé  Caius  tout 
oouit;  et  c'est  de  lai^  et  non  point  de  Galas,  qui  yécut  sous  Marc-Aorèle,  qu'il 
font  entendre  les  Ltbries  Cassio  du  jurisconsulte  Javolenus.  Fr.  70,  pr. 
dê%Êurt,  (1,  S).  — Fr.  M,  D.,  d6  coiêOU.  {Wi ,  1).  —  Fr.  76 ,  D. ,  «ts  sofW. 
(46,  S). 

^PuHB,  Ep.y  VI,  1K.  —  Fr.  53,  D.,  fmmdait{n,  1).  —  Fr.  S»,  D.  ,«ié 
eondii,  (55, 1).— Fr.  5,  D.,  cfo  «uiittMi».  vind,  (40, 2).  C'est  de  lui, et  non  point 
de  Nentius  Priscus,  qu'il  esi  question  quand  nous  trouvons  le  simple  nota 
Priseus.  (Puiib,  1. 1.— Fr.  10,  S    D-i  (7, 8).— Il  a  èsxilLibri  esCoêêw 

el  PlauHOf  9s poÊÊsrior&mê  LabmnUêf  et  BpiêMœ.  —  Le  Digeste  contient  206 
IVagoients  de  lai. 

*  Nous  ne  savons  rien  sur  Tusdanus.  —  Aburnus  Valons  vécut  sous  Trajan, 
'  et  il  parait  qu'il  a  encore  fait  partie  du  conseil  d'Antonin  ks  Pieux.  11  a  écrit 
sur  les  fidéitammi$  et  les  aetiùnf»  —  Nous  reviendrons  encore  sur  Julien. 

^  Julianns  ad  Ursejum.  V.  ind,  flormU,y  et  CbU.  iègr.  Moêaie, ,  XI ,  7.  — 
Atilicinus  est  cité  comme  contemporain  de  Proculus  au  Fr.  17,  D.,  de  pacHt 
dotai,  (â5,  4).  — Ariston  était  l'ami  de  Pline  le  jeune,  qui  en  fait  le  plus  grand 
éloge.  Puiii,  Ep.,  I,  38.  VIII,  14.  Le  Digeste  cite  de  lui  des  notes  sur  Labéon, 
Cassiuset  Sabinus.  —  Nous  ne  savons  presque  rien  sur  PlauUus.  V.  UainBcc, 
Mêt,Jurifi,  §  246. 

Marc-Aurèle  et  Verus  l'appellent»  amicus  noslcr.  »  Fr.  17,  pr.  D. ,  de 
Jure  patron,  (37,  11).  I/î  Digeste  conliciil  i'J7  fi  agincnis  de  lui. 
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alvc  Sons  Antonin ,  nous  trouvons  encore  Voli'sii's  M  ecianus, 
qui  compte  Marc-Auréle  au  nombre  de  ses  élevés  ;  Tthtr^Tiu.s 
Cleiens,  dont  iiotis  ne  savons  rien,  si  ce  u'g&I  que  ses  ^0  livres  ad 
legem  4ui.  et  P.P.  ont  fourni  35  fragments  au  Digeste. 

Les  nombreux  fragments  que  le  Digeste  contient  de  Pomtonivs 
(ils  Mnt  au  nombre  de  S88),  et  surtout  le  passage  du  titre  de  origine 
jun's  que  Justinien  lui  attril)iu',  et  qui  est  une  source  Irt^s-i  m  por- 
tante pour  l'hibfoii'c  «le  la  jurisprudence  romaine,  ont  valu  à  ce 
jurisconsulte  une  grande  célébrité  Mais  les  renseignements 
que  nous  possédons  sur  lui  sont  si  incomplets,  que  les  érudits 
n'ont  pas  encore  pu  tomber  d'accord  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  faut  pas  admettre  deux  Pomponius,  l'un  appelé  Sextus  et  anté- 
rieur à  Julien,  l  autre  contemporain  de  Marc-Aurdr. 

Gaius  ou  Caivs,  dont  la  réputation  était  déjà  grande  dans  Tanti- 
quitéy  a  acquis  pour  nous  une  importance  toute  particulière  par 
suite  de  la  découverte  de  ses  InstItuteSi  qui  ont  jeté  tant  de  lumiè- 
res sur  rhistoire  du  droit  romain.  Mais  sa  vie  est  beaucoup  moins  * 
connue  que  ses  ou\ rages,  nous  ignorons  même  jusqu'à  son  nom, 
son  origine,  sa  patrie.  L'époque  à  hujuelle  il  florissait  est  éi^alement 
fort  contestée  parmi  les  érudits,  et  il  s'est  trouvé  des  auteurs  qui 
le  font  vivre  au  cinquième  ou  sixième  siècle  de  Tére  chrétienne. 
Cette  opinion  est  évidemment  erronée;  Il  résulte  de  plusieurs 
passages  de  Gains  même ,  qu'il  vivait  sous  Antonin  le  Pieux  et 
Marc-Aurèle  Parmi  ses  nombreux  ouvrages,  qui  ont  fourni  536 
fragments  au  Digeste^  nous  nous  bornons  à  citer  ses  institut ionum 

^  Nous  avons  fort  peu  de  renseignements  sur  sa  vie.  Le  Digeste  conUcuL  151 
rragiiients  tirés  de  ses  Quœstiones. 

Capitol.  Marc. y  c.  3.  —  Nous  ne  savons  rien  de  précis  sur  les  ouvrages 
de  Volusius  Mxcianus.  On  lui  attribue  oiiliiiairemeuL  la  pelile  disscrlatioti  de 
assis  dtsù  ibuiiono,  doot  nous  avous  parte  3  6,  n.  a.  Le  Digeste  contienl  4i 
fragments  de  lui. 

"  Il  est  au  reste  fort  douteux  si  U  laintMix  Fr.  2,  1).,  de  origine  jun's  (I ,  îi) 
est  réellement  tiré  de  l'ouvrage  de  Poiupunius,  intitulé  Enchindiotiy  comme 
riddiquc  rinscriptiori  du  Digeste,  ou  s'il  n*csl  pas  plutôt  une  compilation  de 
plusieurs  auteurs  différents  à  laquelle  les  rcilacleurs  du  Digeste  ont  donné  le 
nom  de  Pomponius.  p  tn c  qu'il  en  avait  [)eul-clre  fourni  la  niajeurc  parlic. 
Cette  dernière  opitnoii  parait  d  aut;int  plus  admissible  que  Ltdus  ,  de  mwjisti . 
reip.  Nom. y  1,  26,  cite  les  y>  -2.  25  ,  de  ce  fragment  comme  étant  tirés  de 
l'ouvrage  de  Gains  sur  la  loi  des  Douze  labiés.  Voyez  au  reste  Wehck,  }!ag. 
f  m  anus,  p.  91 1  note  m.  —  Niebihr,  Rùm.  Gesch.,  tome  I,  page  ^77 
(IV'  édil.). 

Caus,  I,  102.  11,  195.  —  Fr.  11.  pr  H.,  de  funsd.  (î,  2).  —  Fr.  24,  D., 
de  don.  int,  tir.  et  uxor,  (24,  1  ).  —  Fr.  75,  D.,  de  leg.  I  (30),  coll.  Ulpib:*  , 
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eommêtUiini  IF  et  ses  Rt9  quoUdianœ  tim  OMitem,  qui  ont  servi  de 
base  et  de  modèle  aux  lustitutes  de  instÎDÎeo 

Ulpios  MAieiLLVS;  après  avoir  siégé  dans  le  Gonseîl  d* Antonio 

le  Pieux,  se  distingua  encore  sous  Marc-Aurèle  et  sons  (  (immude, 
autant  coiiuue  capitaine  que  comme  juriscousulle  (^fragrn.  Ia8) 
Q.  Cektidu  s  SciEVOLA  eut  pour  élèves  Tempereur  Septime-Sévère 
et  le  célèbre  juriscoosulte  Papiniea  (fragm.  307)  Vers  la  même 
épmiue  vécurent  JtniiusMAinuGiAiius(fragm.  i),  Claudios  Satokihiios 
,  que  plusieurs  interprèles  croient  êlre  le  même  que  \  enlleu  s  Sa- 
TUR?(iNi'sf fragm.  1),  Paj^ihius  Ji'STfs,  (|ui  lit  une  colleefion  de  consli- 
tulioos  impériales  (fragm.  10) ,  ÏA&auriTBiius  Pat£aiii;s9  qui  écrivit 
de  re  mUUari  et  fut  mis  à  mort  soos  Commode  (fragm.  2). 

S  69. 

Mmuw  PAPimAivos  fut  le  condisciple,  Tami  et  le  ministre  de 
l'empereur  Sévère,  qui,  en  mourant,  le  chai^  de  maintenir  la 
concorde  entre  ses  deux  fils.  Caracalla ,  ayant  fàîl  périr  son  frère 

Géta,  pria  Papiuien  de  justifier  ce  ivanv  aiiptcs  du  sénat,  et,  sur 
son  refus,  il  le  fil  assassiner  Papinien  jouissait  d'une  vénération 
méritée  tant  à  cause  de  son  caractère  que  de  ses  connaissances.  On 
Ta  appelé  le  prince  des  jurisconsultes;  les  historiens,  les  auteurs 
de  droit,  les  empereurs  lui  donnent  les  cpithètes  les  plus  flatteuses, 
et  au  cinquième  siècle  encore  son  autorité  comme  jurisconsulte 
primait  celle  de  tous  les  autres  (\  oyez  ci-après  §  80)     Parmi  les 

XXIV,  8.  -  Fr.  86,  D.,  <le  leg.  Il  (31).  —  Fr.  96,  D.,  dé  legr.  111,  Fr.  90, 
D.,  d9  comtit.       1).  -  Fr.  65,  S     D.,  ad  SC.  TrébeU,  (36, 1). 

**Goost.,  JmpnrnêoriaiH  nmf$tiui9m,  ^5...  Quas  ex  oroolbus  antiqaoram 
InsUuilioiiibtts.  ^6...  Et  pr^cipue  ex  ooiDroenlariis  Gaii  nostri  tam  instiliilio» 
noiD,  qoani  rerum  qaolîdianaroiii...  legirous... 
Dion  Camiob,  LXXII,  8.  —  Zonakas,  XII,  4. 

^  SrAtTfAH.,  Carmeaila,  8.  —  Modestin  le  compte  arec  Paul  et  Ulplen  parmi 
les  MOfVfaOM  vû»  M/uKfiy.  Ff.  13,  J  S,  D.,  d9  esctmU,  (37, 1). 

^*  SrAiTiAii.,  Carac.,  8.  —  Dmn  Ca88.,  LXXII,  init.  —  Zosiat,  1,  9.  C'est  en 
se  fondant  sur  une  inscription  dont  Tauthenticité  est  plos  que  donlease,  que  la 
plupart  des  interprètes  soutiennent  qa*il  serait  mort  à  Tdge  de  36  ans.  Voyex 
GaoTxi.,  imer,,  p.  340,  n.  8.  -TiiiASSOit ,  Htêi,  de  la  Juri$pr.  roM.,  p.  974. 

—  HiiaioG.,  Hiëi.  furig^  J  330,  —  Zimaa,  Gwch,  il.  Hùm.  Pr.,  98, 
notes  3.  4. 

*  Spaitiav.,  Sèfère,  Tappclle  »  juris  as)lttm  et  doctrine  legalis  thésau- 
rus. »  »  Voyez  aussi  Cassiosose,  Far,,  VI,  3.  —  J7,  L,  <f9/Srf.  kend.  â5). 

—  Gonst..  Veo  aucf.,  |i  6.  -  L.  30,  C  ,  de  fideic,  (6,  4^,  etc. 
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oavrages  de  Papinien^  on  remarque  particiiliéremeDt  mpansa  et 
qmBstiones.  Le  Digeste  confient  de  lui  596  fragments. 

Les  (ieux  jurisconsultes  qui  ont  fourni  le  plus  de  fragments  a  la 
compilation  de  Justinien  sont  Paul  et  Dlpien. 

JuLius  Paulus,  sur  la  patrie  duquel  les  interprètes  ont  émis  les 
opinions  les  plus  opposées  fut  assesseur  de  Papinien  dans  la  pré- 
lecture  du  prétoire,  dignité  k  laquelle  il  fut  élevé  lui-même  par  la 
suite.  Il  a  été  peul-élre  l'autenr  le  plus  fécond  parmi  les  juriscon- 
suHes  romains.  iNous  ne  |)ossi dons  de  Jui  qu'un  livre,  sententtœ  » 
receptœ  (v.  §  0^  n*  5)^  et  2087  fragments  contenus  dans  le  Digeste.  ^ 
On  lui  reproche  quelqae  ot»8curité  et  une  trop  grande  subtilité; 
cependant  il  faut  reeonnaitre  qa*ll  est  en  général  trés-conséquent 
dans  ses  raisonnements. 

DoMiTius  Ulpianus,  né  en  Plieuicie,  fut  préfet  du  prétoire  sous 
Alexandre  8(H  (  r  t^,  et  l'un  des  conseillers  les  plus  intimes  de  cet 
empereur.  11  mourut  assassiné  par  les  gardes  prétoriennes  qu*îl 
avait  irritées  par  ses  réformes  ^.  Les  érudits  se  sont  livrés  à  des 
discussions  aussi  animées  qu*oiseuses  sor  la  valeur  morale  d'Ulpien  ; 
tandis  que,  sur  la  foi  d*un  historien,  on  s'est  cru  autorisé  à  en  faire 
le  f)Ius  sjrand  éloge,  d'autres  lui  on(  lait  les  r  <'j)i  n(  des  les  plus  san- 
glants, particulièrement  à  cause  d'une  persécution  qu'il  aurait  diri- 
gée contre  les  chrétiens  ^. 

Quoi  qu'il  en  soit^  sa  réputation  de  jurisconsulte  est  immense; 
il  occupe  le  premier  rang  après  Papinien,  et  ses  ouvrages  ont  fourni 
à  peu  près  la  moitié  du  Ditreste  (fragni.  i461).  INous  avons  en  outre 
de  lui  un  petit  ouvrage,  qu'on  croit  être  son  Beguiarum  liber.  Ce 
qui  «Ustingue  en  général  Ulpien,  c'est  une  précision  remarquable 
dans  rexposition  et  une  grande  clarté  dans  Fargumenlatlon.  Cepen- 
dant on  lui  a  reproché  de  trahir  son  origine  par  de  nombreux  hé- 
i>jaïsmes. 

D'autres  contemporains  des  Sévère  étaient  Clai  dïus  Tryphoninus 
(fragm.  79),  Arrius  iMENANOsa  (fragm.  5) et  ii^juuus  Macer,  qui  écri- 
virent de  re  militari^  Papibivs  Fronto,  Caixistbatus  (fragm*  101), 

La  ▼ille  de  Padone  le  réclame  et  loi  a  fiiit  ériger  ane  slatae. 

D'après  Xiniiuv. ,  exDùm0,  LXXX,  ioit.,  il  aurait  ami  fait  assassiner 
ses  prédécesseurs.  Voyei  encore  Zosisa,  1, 11.  —  HiniiCG,,  Atsi.  Juris,  §  336. 

**0n  fonde  cette  accusation  sur  Lagtauce,  Div,  FntUt,,  V,  11.  k  ...  Ee- 
scripta  principum  nefaria  collegit,  ut  doceret,  quibus  pœnisaffici  oporleret  eos 
qui  se  cultores  Dei  eonfitetentur.  »  et  sur  le  Fr.  3,  S  X).,  de  deeur.  (50,  â». 
^  I^mpride,  dans  la  ?ie  d'Alexandre  Sé?ère,  fait  à  plusieurs  reprises  le  plus 
grand  éloge  dTIpien. 
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Venileius  Saturninus  (fragm.  71,  voyez  ci-dessus  §  68),  Licimus 
RiiFiNi's  (fragm.  17),  Florentinus  (fragm.  42),  /Eiws  Marciaî^us 
(fragm.  !28:2)  et  Tertl  llien,  que  plusieurs  interprètes  croîeat  èlre 
le  même  que  le  célèbre  Père  de  rÉglîse  (fragm.  5) 

SoasAleiiiiidre  Sévère,  et  encore  après  lui,  florissait  Hnimnvs 
MoDBSTmus,  qui  clAt  la  suite  des  jurisconsultes  classiques  ^.  Le  Di* 
geste  contient  515  fi  agments  tirés  de  ses  ouvrages,  dont  plusieurs 
écrits  en  grec.  Il  peut  être  compare  aux  meilleurs  auteurs  des 
temps  antérieurs^  il  jouissait  encore  d'une  grande  autorité  du 
temps  des  empereurs  chrétiens  (voy*  el-après  $  80). 

Après  lui,  Fétude  du  droit  tombe  entièrement,  et  «  au  vif  édal 
dont  la  jurisprudence  a  brillé  depuis  Trajan  jusqu'à  Alexandre  Sé- 
vère, succède  tout  à  coup,  et  pour  ainsi  dire  sans  transition  appré- 
ciable ,  une  profonde  obscurité.  »  On  ne  cite  même  plus  un  seul 
jurisconsulte  depuis  Modestin  jusque  vers  le  milieu  du  quatrième 
siècleià  moins  qu*on  ne  compte  quelques  auteurs  dont  les  noms  se 
trouvent  dans  les  Pandectes,  sans  qu'on  puisse  déterminer  Tépoque 
à  laquelle  ils  ont  vécu,  comme  Furics  Ainthiatsus  (fragui.  5j,  Ru- 
mii's  Maximi's  (fragm.  1)  et  Julius  Aquila  (fragm.  2). 

Cependant  l'enseignement  du  droit  s'oi^anlsa d'une  manière  plus 
régulière  vers  la  fin  de  notre  époque.  Les  auteurs  parlent  de  pro* 
fesseurs  de  droit  auxquels  certains  privilèges  sont  accordés,  et 
Ulpien  nous  apprend  qu'ils  se  faisaient  payer  leurs  leçons,  quoiqu'à 
la  vérilc  on  leur  refusât  une  action  à  l'effet  de  jxxM  suivre  en  justice 
le  payement  de  leurs  honoraires  Vers  le  commencement  du  troi- 
sième sièdOi  nous  trouvons  une  école  spéciale  de  droit  à  Berytos 
en  Phénicle,  qui  acquit  une  grande  célérité  et  lutta  avec  avantage 
contre  deux  autres  écoles  qui  se  formèrent  par  la  suite  à  Rome  et 
à  Constantinople 

**  Cette  opinion  est  particulièrement  soulenae  par  Cajas  et  Hugo  Grotïas.  — 
^le  est  combaliae  par  Ménage,  Majansius,  Otto. 

^  Il  vécut  cncorp  soi]<;  Gordi«n  lU.  L.  tt.  G.,  adeshib»  (3,  42).  —  L.«olt. 
C,  *?*  ejr  falso  inatr,  (7,  1>8). 

Fr.  1 ,  §  D..  <to  esiraord.  cog$Mt,  (ISO,  13).  Vojes encore Fr. 6,  S  li, D., 
de  excusât,  (27,  1). 

L.  1,  C,  œtcUe  vel  prof,  se  exeuiant.  (10,  49).  —  Justinien  appelle 
Béryte  «  legum  nutrix.  »  Const.,  Omnem  reipubi,^  J  7.  —  Voyex  an  reste 
HiiniGCive,  hiiL  Juriêf  J  361  ei  seq. 
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QUATRIÈME  ÉPOQUE. 

DEPUIS  DI0CL£T1£N  JUSQU'A  JUSTINIEN. 
(1037-1318  de  Borne  j  2ë(#-d65  de  Tère  chrétienne.) 

SECTIOlV  PREMIÈRE. 

ORGANISATION  DE  L'ÉTAT. 


COUP  D*€EIL  6Én£rAL. 
S  70. 

La  monarchie  se  montre  franchement  absolue  ^  les  formes  repu* 
blicaiacs  ont  même  entièrement  disparu  j|  le  sénat  seul  existe  en- 
corei  mais  il  est  aussi  vil  qu'impuissant.  Les  anciens  magistrats 
sont  remplacés  par  des  fonctionnaires  Impériaux.  Ce  régime,  pré» 
paré  depuis  longtemps,  fut  conipléleaient  ori^anisé  par  Diocléticri 
et  Constantin.  Le  prcaiier  y  introduisit  en  même  temps  la  pompe 
et  le  luxe  oriental  qui  allaient  si  bien  au  despotisme  impérial.  Con- 
stantin fortifia  encore  Tlnfluence  des  idées  asiatiques  eo  établissant 
sa  résidence  à  Byzanoe  (ConstanHfÊopoHs^  nova  Rma)*  Cette  ville 
reçut  une  administration  analogue  à  celle  de  Tancienne  Rome.  Elle 
eut  son  sénat,  et  Tun  des  consuls  devait  y  résider  ^  Des  constitu- 
tions impériales  lui  accordèrent  le  jus  Italicum,  et  bientét  elle  ob- 
tint tous  les  droits  et  privilèges  de  rancienne  métropole.  Pendant 
longtemps  néanmoins^  la  langue  lallne  resta  la  seule  langue  officielle 
dans  les  tribunaux.  En  général ,  Tinfluence  orientale  se  fit  moins 
sentir  dans  le  droit  prive,  jiarce  que  d'abord  la  législalion  était  déjà 
solidement  établie  par  les  travaux  des  juriseonsultes  classiques,  et 
que,  d*un  autre  cètè,  les  idées  asiatiques  devaient  nécessairement 
céder  devant  la  puissance  du  jus  gentium^  dont  rautoritè  devint  de 
plus  en  plus  absolue. 

^  Piocon,  Jneed,,  p.  142.  —  L.,  18. 10.  Th.  C,  de  fielo/.  (7, 9)* 
*  Lactauci,  de  mort,  per$eeu$,,  iS.  —  Evstn,  Mêf,  eeel,f  X,  tf.  —  Tit.  C, 
de  gumma  ir*'niMe  (1, 1). 


tli  INTR(M>UGTION. 

Il  y  eut  encore  un  autre  élément  qui  soj*j»osa  à  rimasion  liop 
rapide  de  la  barbarie  orienfalc.  Le  culte  chrétien  fut  toiéré  et  re- 
connu par  Constantin ,  et  (init  même  par  devenir  la  religion  de 
rÉtai  ^.  Toutefois  y  le  christianisme  avait  déjà  perdu  et  perdit  de 
plus  eu  plus  de  la  force  créatrice  qui  lui  avait  assuré  une  si  grande 
puissance  morale  dans  les  premiers  siècles,  et  ce  fut  bien  plus  Tes- 
pril  de  parti  qui  décJiii  a  alors  l'Eglise,  c/uc  la  ^nhlime  doctrine  du 
Christ,  qui  fit  sentir  son  inHueuce  sur  la  légisiatiuii  romaine.  Aussi, 
tandis  que  la  nouvelle  religion  n^était  pas  même  assez  puissante 
pour  abolir  l'esclavage,  nous  voyons  surgir  force  ordonnances  aussi 
absurdes  que  cruelles  contre  les  hérétiques,  les  apostats  et  tou8 
ceux  qui  n'ait[)  ii  tiennent  pas  à  l'Eglise  orthodoxe  ^. 

Constantin  donna  à  l  e  in[)ii  r  une  administration  sévèrement  or- 
ganisée. Il  sépara  d'abord  strictement  le  pouvoir  militaire  d'avec 
Tadminlstration  civile.  L'empire  entier  fut  divisé  en  quatre  gnmdes 
parties,  à  la  tête  desquelles  se  trouvaient  des  préfets  du  prétoire. 
Chaque  préfet  avait  sous  sa  direction  plusieurs  diocèses.  Le  préfet 
d'Orient  avait  les  diocèses  d'Asie,  d'Ê^'vpte,  de  Pont  et  de  Tlirace; 
celui  d'iUyrie  administrait  la  Macédoine  et  la  Dacie;  l'Italie^  laDal- 
matie  et  la  côte  septentrionale  d'Afrique  étaient  soumises  au  préfet 
ditalie;  enfin  la  Gaule,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  formaient 
le  département  du  préfet  des  Gaules  ^.  Les  diocèses  étaient  admi- 
nislrés  par  des  vice-préfets,  appelés  vicarii,  et  dans  quelques  cm- 
iiroiis procousulcs.  Dans  un  diocèse  il  y  a\  ait  phisit  urs  provinces, 
régies  par  des  redores,  qui  sont  appelés  consukares,  prmides  ou 
eorrectùres* 

Le  pouvoir  militaire  était  confié  à  deux  chefe  suprêmes  (magiiiri 
mUitum)y  dont  !*un  commandait  Tinfanterie  (m.  peditiwn),  Tautre 

la  cavalerie  {m,  equitmn),  lis  avaient  pour  inférieurs  immédiats 
des  duces,  dont  quelques-uns  portaient  le  titre  plus  élevé  decomi- 
tes^.  Au  reste,  les  divisions  militaires  n'avaient  aucun  rapport  avec 
les  divisions  géographiques  de  Tadministration  civile. 

Les  quatre  préfectures  avaient  déjà  existé  de  fait  sous  DioclétleOy 
(jui  avait  abandonné  k  ses  corégcnts  l'administration  des  autres 
parties  de  l'empire  pour  se  réserver  l'Orient.  Constantin  reunit 
l'empire  entier  sous  son  sceptre,  et  le  partage  qu'il  en  fit  entre  ses 
trois  fils  cessa  bientêt  ses  efi'ets  par  la  mort  de  deux  d'entre  eux. 

•  Voyei  ci-nprès  J  79. 

*  ZosiMt,  II.  35. 

»  Zo^m,  11,  53.  —  Tilt.,  Th.  C,  VI ,  14. 1.  XU,  IS.  ~  Gono».,  Parai, 
ad  Tk,  C,  VII,  1. 
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Ëa  364,  VaientinieD  prit  fH)ur  corégent  son  frère  Valeos,  el  laieoD- 
lia  les  deux  préfectures  d'Asie  et  d'Orieut  sous  le  nom  d*OrM. 
Après  avoir  dominé  seul  pendant  quelques  années,  Théodose  l"', 

en  mourant;  partagea  de  iioiiNraii  l'empire  en  Occident  el  en 
Orient,  et  depuis  celle  époque  les  deux  parties  ne  furent  plus 
réunies,  si  ce  n*est  momentanément  sous  Justinien. 

Cependant  cette  division  ne  constituait  pas  une  séparation  com- 
plète. Les  deux  parties  étaient  toujours  considérées  comme  ne  fai* 
sant  qu'un  empire.  Les  lois  étaient  promulguées  au  nom  des  deux 
empereurs  ®,  et  souvent  ce  n'est  que  par  la  ville  d*où  elles  sont  da- 
tées que  nous  pouvons  savoir  si  elles  ont  été  portées  par  Tun  ou 
par  Tautre. 

L'empire  occidental ,  après  avoir  été  envahi  plusieurs  fois  par 

les  barbares,  fut  enfin  détruit  par  (J<loacre,  lequel  à  son  tour  fut 
delrùne  par  Théodorie,  le  fondateui-  du  royauine  des  Ostrogoths  en 
Italie.  Les  empereurs  de  Byzance  ne  renoncèrent  cependant  jamais 
à  leurs  prétentions  sur  rOccident,  et  Justinien  réussit  à  conquérir 
ritalie  et  l'Afrique.  Cette  dernière  fut  réduite  en  province  et  sou* 
mise  à  un  préfet  du  prétoire  qui  avait  sa  résidence  à  Carthagc  ^. 
F^es  Lom!)ards  prireiit  de  nouveau  l'Italie  aux  Byzantins,  à  Texeep- 
tïon  de  Home  et  du  territoire  de  liavcnne,  qui  était  gouverné  par 
un  exarque.  Rome  elle-même  parvint  à  se  soustraire  à  la  suzerai- 
oeté  de  Byaance  et  s'érigea  en  république  (735) ,  dont  le  gouver- 
nement échut  par  la  suite  au  pape.  . 


CONSTITUTION  DE  l'eXPUUS. 

%  7 i.  L'empereur. 

A  la  tête  de  l'empire  se  trouve,  comme  dans  l'époque  précédente, 
l'empereur,  mais  avec  une  puissance  tout  à  fait  absolue.  Il  ne  faut 
plus  une  loi  pour  lui  conférer  le  pouvoir  ;  ce  n'est  que  pour  la  forme 
qu'on  publie  encore  quelquefois  un  sénatus-consulte  à  Toccasion 
de  son  avènement  au  trône.  Ce  sont  les  armées  qui  choisissent  Tem- 

*  Une  constitution  de  Théodosc  II  statue,  à  la  vérité  ,  que  les  lois  publiées 
dans  un  empire  n'auront  force  ohligatoirc  dans  l'autre  qu*après  y  avoir  été 
promulguées  (  ^or.  Theod. ,  lit.  Il,  éd.  RittLr).  Mais  cette  iiroinul^Miion 
avait  toujours  lieu  (  L.  Th.  C,  <U  conêtU,  1, 1,  éd.  Weiick).  —  JYov.  Theod,, 
lit.  If,  XXXV,  éd.  Kitlcr). 

^  L.  1»  C,  4(0      praf.  prœê.  Api^  (1»  â7). 

•■OIT  Cim  BOSàlR.  1.  tû 


116  liNTRODUCTiOiN. 

'  pereur;  ou  bien  FemperiHir  désigne  Im-inéme  eoo  saccesseur,  le 
plus  soaveni  aa  moyen  de  l'adoption  Inseneiblenieat  la  monarchie 

devient  héréditaire. 

Tous  les  pouvoirs  sont  réunis  dans  les  mains  de  Tenipereur.  Lui 
seul  est  législateur,  et  comme  tel,  il  est  au-dessus  des  lois.  11  est  en 
même  temps  grand  juge  de  Tempire,  et  c'est  lui  qui  nomme-  tons 
les  fonctionnaires  tant  civils  que  militaires. 

« 

$  7S.  £e  sénat  et  leê  anciens  magistraU. 


Depuis  Constantin  il  y  a  deux  sénats,  Tun  à  RomCi  Tautre  a 
Constanfinople  ^,  tous  deux  sans  aucun  pouvoir  réel.  Ce  sont  plutôt 

les  conseils  municipaux  de  ces  métropoles  que  des  corps  politiques. 
Quelquefois  Tempereur  les  consulte  enc oi  e  et  leur  coopération 
au  pouvoir  législatif  ne  fut  abolie  d'une  manière  expresse  que  par 
Léon  le  Philosophe  "  ;  mais  nous  n*en  tronvons  cependant  plus  de 
traces  depuis  la  fin  de  Tépoque  précédente.  Le  sénat,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet  de  la  ville ,  formait  encore  le  tribunal  suprême 
pour  les  afTaîres  criniinclh  s  j  i  tupereur  renvoyait  devant  lui 
La  dignité  de  sénateur  s  acquérait  par  droit  de  naissance  ou  résultait 
de  certaines  charges  de  la  cour;  enfin  la  munificence  de  l'empereur 
accordait  souvent  cet  honneur  à  des  particuliers,  notamment  aux 
habitants  les  plus  riches  des  provinces,  lesquels  devaient  montrer 
leur  reconnaissance  par  de  superbes  présents 

Outre  le  sénat,  nous  trouvons  encore  quelques  anciens  magis- 
trats dont  les  principales  fonctions  consistent  à  donner  k  leurs  frais 
des  jeux  publics  Parmi  eux  les  plus  élevés  en  rang  sont  toujours 
les  eonsuHSy  dont  le  pouvoir  se  borne  à  donner  un  caractère  authen- 
tique à  certains  actes  de  juridiction  Ils  étaient  choisis  par  le 
sénat,  mais  leur  élection  avait  besoin  de  la  coniirmation  de  Tempe- 

^Lactahci,  d9  mortif  peneoui.j  18.  SO.  25. 
*  SoioMSin,  II,  2.  —  ZosiiE,  III,  11. 

^L,  14,  Th.  C,  de  êêmat.  (6, 2).  —  L.  3.  8,  J.  C,  de  legibut  (1, 14). 
^  Jfi>vetteêdeLéon,n. 

"  Am.  Marcell.,  XXVIII,  1.  23.—  Symmaqbk,  IV,  4.  —  Zo$uik,  V, 

11.  58.  —  JVotelles  deJuatinien,  62. 

»  Sthmàqdk,  Epist.j  X,  33.  uO.  —  L.  2.  Î5.  9.  11.  Th.  C,  de  sénat,  (6,  2).  , 

"  Tit.  Th.  C,  deprœtor.  (6,  4).  —  Nor.  JusL ,  lO.i.  —  iVov.  Léon.,  94. 

**  Particulièrement  à  raffraiichissemenl  des  esclaves,  lit.,  D.,  de  off.  e<m*. 
(1,  10). 
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rear.  L'un  d'eux  résidait  à  Home,  l'autre  à  Constanlinople.  Après 
Jostinien,  celte  dignité  ne  lut  plus  accordée  à  des  particuliers; 
remperenr  était  consul  perpétuel  ^. 

Les  préteurs,  dont  le  nombre  fui  encore  augmenté,  conservèrent 
une  juridiction  peu  importante;  la  dignité  de  questeur  nesl  plus 
qu'un  titre  honorifique 

Un  autre  reste  de  la  république  est  le  nom  de  pairkiitif  qui  a 
maintenant  une  tout  autre  signification.  L'empereur  lui-même  est 
le  premier  patricius  de  l'empire,  et  il  ne  confère  ce  titre  qu  a  ceux 
qui  ont  rempli  les  plus  hautes  fonctions.  Des  rois  étrangers  même 
briguent  cet  honneur 

S  73.  les  foncUonmins  impériaux. 

Le  pouvoir  des  anciens  magistrats  était  passé  dans  les  mains  de 
Ten^iereor  qui  le  déléguait  à  ses  fonctionnaires  La  hiérarchie 
dans  radministration  était  maintenant  organisée  avec  un  soin  par- 
ticulier. Les  fonctionnaires  étaient  divisés  en  plusieurs  classes  dis- 
tinctes, et  il  y  avait  des  dispositions  pénales  pour  pre\t  riir  des 
usurpations  de  rang  Ordinairement  lis  étaient  nommés  pour 
un  temps  déterminé,  que  souvent  Tempereur  prolongeait  Ils 
avaient  des  traitements  sur  la  caisse  de  TÉtat  ^.  L'almanach  de  la 

^  Le  dernier  parliculier  qui  ait  été  revêtu  de  cette  dignité  fut  iia&iic 
en  5  41. 

L.  1.  16»  Th.  C,  de  prmtor.  (6,  4).  —  L.  1,  J.  C,  de  off,  prœtor. 
(1,  39).  —  L.  18,  J.  C,  de prœd,  minor,  (5,  71).  —  L.  17,  J.  C,  de  appeliai, 
(7,  62). 

i«  ZoM^E,  II,  40.  — Casstod.,  Far.,  Vî.  2.  ~  L.  5.  5,  C,  de  consul,  (12,  5). 

—  Clovis  fut  nomm^  (iSOS)  patncius  par  Tcmpereur  do  Conslarilinople. 

^*  Les  sources  priiK  ipales  dans  celte  matière  sont  ks  titres  du  Digeste  et  des 
codes  Théodosion  et  .liisiinien-qui  traitent  des  différentes  fonctions  publiques; 
puis  Ltdcs,  de  magistratibus  reip,  romanœ  :  enfin  l'ouvrage  d'un  auteur  in- 
connu (  prol)ableineril  du  V«  siècle),  qui  conlit  nt  la  liste  et  Ifî  ii^ttrihutions  des 
fonctionnaires  de  l'empire  et  porte  le  titre,  i\otiUa  dignitatum  utriusqup  im- 
perii.  La  première  édition  en  fut  donnée  par  Alciat  (Lyon  ,  1ÎÎ20).  Pannrole 
le  publia  avec  un  commentaire  (Venise^  l!i93).  M.  Bûckiug  vient  d'en  faire 
paraître  une  nouvelle  édition  à  Bonn,  1841. 

^  Tit.  J.  C,  de  dignit,  (12,  1).  —  Tit.  Th.  C,  ut  dignit.  ordo  ierr.  (6,  S). 

—  Tit.  J.  C,  eod.  (12,  8).  —  L.  5,  C,  de  off.  quœêi.  (1,  28). 

Bion  Cassics,  lui,  13.  11.  —  Ci^ssioioii,  Far,,  VI,  3.  39.  VII,  3. 

L.  un.  C,  de ammmis  (1,  S2).  —  L.  1,  S  4«  9*  L.  i,  $  19,  C,  dê  off.  prœf. 

10. 
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cour  publiait  (au6  ks  ans  la  liste  des  fouclioiiuaires  dont  voici 
les  principaux. 

A.  Dans  la  classe  des  iLLii&Taiâ  i**  les  préfeU  du  prétoire  (pm- 
fecH  prasiùrio)  ^»  Il  y  en  avait  originairement  quatre  pour  les  quatre 
préfectures*  La  perte  de  TOccident  en  réduisit  le  nombre  à  deux, 

auxquels  Justinien  en  ajouta  deux  nouveaux  par  suite  des  con- 
qu(  l  s  qu'il  avait  faites  i  ri  ilaiie  et  en  Afrique.  Ils  n'ont  plus  aucune 
autorité  militaire;  niais  leur  pouvoir  civil  est  plus  grand  qu'aupa- 
ravant ^.  Ils  représentent  Tempereur  sous  tous  les  rapports  et  dans 
toutes  les  branclies  de  Tadministration.  Ils  jugent  eq  appel  et  en 
dernier  ressort  tous  les  proeès  de  leur  province ,  et  il  n'est  plus 
pi  I  niis  d'en  appeler  à  l'empereur  27.  Si  les  {)arlies  croient  avoir  à  se 
plaindre  de  leurs  décisions,  elles  n'ont  que  la  licentia  suppUcandi 
auprès  du  prince 

2.  Les  préfeU  de  la  viUe  {pmfeOi  uiHn)  dont  Tun  k  Rome,  Fan- 
tre  à  Constantinople.  Leurs  fonctions  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  dans  l'époque  précédente.  Ils  foi  ment  une  instance  d'appel 
pour  ritalie  et  pour  les  environs  de  Constantinople;  mais  il  y  a  re- 
cours à  Tempereur  contre  leurs  décisions  £n  outre  toutes  les 
administrations  des  deux  villes  sont  soumises  à  leur  autorité. 

3.  Les  magistri  nUHium,  dontle  nombre,  originairement  de  deux, 
fut  augiiif'nlé  par  la  suite»  avaient  le  cnniinandement  des  armées  et 
exerçaient  une  juridiction  tant  criminelle  que  civile  sur  leurs  infé- 
rieurs 

Plusieurs  autres  charges  du  palais  encore  donnaient  aux  fonc- 
tionnaires qui  en  étaient  revêtus  le  caractère  d'illustres,  par  exem- 
ple celles  de  pnrj)o.sitiis  s.  cubiculi,  de  qnœstor  s.  palatii,  de  viagisier 
of/iciorum,  de  cognes  largilionum  ou  theiaurorum,  de  cornes  rerum  pri- 
vatarum  et  de  cornes  dometticorum  ^. 

^  Laiereiduêf  eommeniariuê  primigriê,  ^  Fr«  83»  D.,  ex emtete  nmf, 
(4, 6).  —  TiU  Cm  <b      quœttor,  (1 ,  30). 

''L.  9,  pr.  C,  tibimiMU  veldariu.  (3,  84). 

»  TîU.  B.,  1, 11,  -  Th.  C,  1,  3. 7.  -  J.  C,  1, 86.  87î  18,  4. 
CASSioaotB,  V»,,  yi,  3. 

»  L.  1,  Th.  C,  de  appeUai.  (11, 30).  *L.  19,  J.  C,  eod.  (7, 08), 

^  L.  un.  J.  C,  d9  eeni»  prmt*  jnrmt»  (7,  48). 

«  TiU.  D.,  1,18.—  Th.  C,  6,  7.  —  J.  C,  1,  88. 
Lydos,  de mag,,  U,  6.  —  L.  3,  C,  de eff. prof,  urH  (1, 88).  —  L.  15. 83, 
Th.  C,  deopp^.  (U,  30).  —  L.  17,  J.  C,  eùd.  (7, 88). 

n  Zosras,  II,  33.  -  Titt.  Th.  C,  6. 7.  —  J.  C,  1 , 89*  18. 4. 

»  Voyez  en  générât  TiU.  Tb.  C,  1, 8. 9. 10;  6, 8. 9.  84. 50;  18,  30.  —  J. 
C,  1,30-53;  12,  3.  6. 17. 
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B.  A  la  classe  des  spectabiles  a]>|)arn(.iinent  les  ciida  des  diffé- 
rents deparlements  ou  niinistères  de  la  chancellerie  impériale,  les 
magiêtri  scrinionum  memoriœy  epistolarum  ae  Hbellorum  et  disposi- 
Hamm  ($  53  note  53)  ^*  ;  le  chef  des  greffiers  du  conseil  d'État  (pri- 
mieerhts  fwtarwrum  emsisforii  principis)  ;  les  comités  et  âuces  rei 
militari  s ,  inférieurs  immédiats  des  mag^istii  niilitum  enfin  le 
comes  Orientis,  les  proconsuls,  le  prœfeclus  jàugusttUis  jEgypU^  les 
viearU,  le  casirensis  palatii 

C.  Dans  la  classe  des  clakissimi  se  trouvent  les  recteur»  deê  pro- 
wnuêy  les  comeeloref,  les  ewuullms^  les  pmnde»  et  les  sénateun  ^. 

Au-dessus  de  ces  trois  classes  sont  au  premier  rang  les  illustris- 
siM£  ou  NOBiLissiMf,  C.  à  d.  Ics  nicnil)!  <'s  (le  la  maison  impériale  et 
ceux  auxquels Temper eu r  a  conféré  cette  dignité.  Après  eux  et  avant 
les  trois  classes  de  fonctionnaires  viennent  les  pairicH  {exceUi  viri, 
n^Mmiê  Aofior).  Les  consuls  s'appellent  excdtenUsùmi  Les  illus« 
très  avaient  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  Tempe- 
reur  même 

Le  comistorium  principis,  dont  l'origine  remonte  au  temps  d*A- 
drien,  est  maintenant  d'une  plus  grande  importance,  il  est  organisé 
d'une  manière  stable  et  régulière,  et  se  compose  des  grands  digni- 
taires de  Tempire,  de  eonseîllers  appelés  comités  eonsisionaniy  et  de 
fwUirii  Uùbnid  fonctions  de  greffiers  avec  leurs  chefs^  le  primiccrius 
et  secutuUcerius  noiariomm 

Le  clergé  intervient  également  dans  l'administration  civile.  Les 
empereurs  sont  considérés  comme  les  chefi»  et  les  patrons  de  l'É- 
glise mais  en  revanche  ils  accordent  de  nombreux  privilèges 
aux  prêtres     Longtemps  les  évêques  jugeaient  les  crimes  de  leurs 

L.  un.  pr.  C,  uiomn§êJud,  iam  do,  (1,  49). 
s«Titt.  J.  C.,1S,9. 19. 

»  Titt.Th.  C,  6, 10.  —  J.  C,  18.  7.  —  Lms,  demag»,  lU,  11. 

TItt.  Th.  C,  6, 14.  —  J.  C,  1,  47;  12, 12. 
*7  Voyei  TiU.  Tb.     1,  12-15  (6).  -  J.  C. ,  1 ,  St^58.  —  Th.  C,  0,  32.- 
J.C^  12.  39. 

*•  Yojei  Tîtt.  Th.     1, 16  (7).  I.  C,  1,  40.  —  Casuos.,  Far,,  III,  27.  VI,. 
20.  —  L.a-11. 14.  J.  C,  dediffnit.  (12, 1). 
^ L.  3,  L  C,  decomutlinê  (12,  3). 
^  L.  3,  J.  C,  M  80nai,  veicUtrisê.  (3,  24). 

«  Tîtt. Th.  C,  6, 10.  —  J.  C,  12 ,  7.  —  Cassiob.,  Far,,  VI ,  16.  —  Lwot, 

m,  9. 

«Jfor.  Theod,  ei  FalemUn,,  tit.XVU. 

^  L.  2.  26,  Th.  C,  de  epiee.  eteler,  (16 ,  â).  Voyez  en  général  ce  litre  et 
le  même  titre  du  code  de  Justinieii,  1 ,  5. 
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inférieurs,  et  exerçaient  une  Jaridîction  civile  tant  sur  les  prêtres 

que  sur  Ijss  laïques  qui  s  adrcssaicut  à  eux  {audietUia  episcopaliê) 


fiTAT  VU  ptRaoïmis. 

Depuis  Caracalla,  la  grande  division  en  citoyens^  latins  étrangers 
avait  perdu  presque  toute  importance (§53).  Justinten  l'abolit  entiè- 
.  rement  et  finit  même  par  assimiler  les  affranchis  aux  ingénus  ^. 
Dans  le  droit  nouveau,  il  n*y  a  donc  plus  que  des  hommes  libres 

et  des  esclaves.  Tous  les  sujets  libres  de  Tempire  ont  le  droit  de 
cité 

Mais  il  s'était  formé  insensiblement  un  état  particulier  de  per- 
sonnes f  les  eoiani  Les  premières  traces  de  cette  institution  se 
trouvent  au  commencement  du  troisième  siècle  de  l'ère  chré* 
tienne  mais  ce  n'est  guère  qu'après  Constantin  qu'elle  acquiert 
quelque  importance.  Ancientiniicnt  le  mot  colonm  signifiait  tout 
simplement  fermier;  aussi  les  colons  dont  il  s'agit  ici  sont-ils  ori- 
ginairement fermiers,  mais  ils  se  trouvent  dans  un  état  de  dépen- 
dance personnelle  qui  les  fiiit  ressembler  aux  anciens  clients  de 
Rome ,  ou  plus  encore  aux  serfs  du  moyen  âge.  Il  n*est  pas  sans 
\  raisLiiiblance  que  le  colonat  doit  son  origine  aux  conquêtes  des 
barbares  et  à  riuiluence  que  les  mœurs  de  ces  nations  exerçaient 
sur  les  Romains.  £n  effet,  c'est  principalement  dans  la  Gaule,  la 
Thrace  et  riUyrie,  provinces  frontières  de  Templre,  que  nous  trou- 
vons cette  institution     et  le  principe  qui  la  régit  et  d*après  lequel 

**  L.  5,  Th.  C,  de  ftd» cath.  (16, 1).— L.  41,  Th.     de  epiêc,  ^lOer,  (16,  S). 

—  L.  1,  Th.C,  threliffioiiê  <16,  13).  —  Jfov.  f^alem,,  ttt.  XXV,  1.  —  Tit.  J. 
C,  de  epUc.  audienùh'il^  4).  V«  cnaprès  note  61. 

^  Tit.  C,  de  dedU,  libert.  toU.  (7,  5).—  Tit.  C,  de  Mina  liberî.  Ml.  (7,  6). 

—  S  5, 1.,  ife  UherHniê  (1,  S). 

^  Hais  nous  trouvons  des  constitutions  qui  privent  de  certains  droits  les 
habitants  de  l'une  ou  l'autre  province.  Ainsi  les  habitants  de  Carthage  et 
d'Égypte  sont  déclarés  incapables  de  remplir  des  fonctions  publiques.  L.  SI, 
Th.  G.,  de  paganU  (16, 10). 

^  Voyez  en  général  Tm.  Th.  C,  SS,  0. 10. 11.  —  Trrr.  J.  C,  11,  47.  49. 
SO.  Kl.  82.  62.65. 67.66. 

^  PAVi,  S,  R,,  m,  6,  48.  —  (ULPiaw) ,  Fr.  4,  $  6,  D.,  de  cettêihuêf  1(0, 

—  (Makciaiiub),  Fr.  118,  pr.  D.,  de  leg,  I,  (SO). 

^  Les  Rommut  Burgutui,  Titt. ,  6.  14.  —  L.  15. 14,  J.  C,  de  agrieoUê 
(11  y  47).  —  Titt.  J.  C,  de  eotanfê  ThntcensUmê  (11,  51)  ;  d9  colanie  tlirrîcim- 
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un  (it  uil  de  domina liun  ou  de  soumission  pcj'60iuielle  peut  être  at- 
taché à  un  fonds,  est  enlièremeut  étranger  aux  idées  romaines, 
taodis  qall  se  retrouve  dans  beaucoup  d'autres  institutions  ger- 
maniques. Les  colons  élaienti  à  la  vérité,  libres,  mais  on  les  considé- 
rait, eux  el  leurs  descendants,  comme  attachés  an  fonds  qu'ils 
cultivaient  ^.  Le  seigneur  les  revendiquait  coinnie  accessoire  du 
fonds,  et  la  vente  de  ce  dernier  les  faisait  passer  en  la  même  qua- 
lité au  nouvel  acquéreur  Toutefois  on  reconnaissait  aux  eolons 
la  flieulté  de  contracter  mariage,  et  même,  sous  quelques  restric- 
tions, le  droit  d'acquérir  ^.  La  qualité  de  eolon  était  bérédltlure  ; 
Lienlôl  ou  admit  également  que  le  seigneur  put  ;H([m  rir  comme 
colons  des  hommes  libres  au  moyen  de  la  prescription;  souvent 
aussi  des  cultivateurs  pauvres  se  soumettaient  volontairement  à  ce 
joug;  enfin  on  y  condamnait  les  vagabonds  et  les  mendiants 
Dans  le  principe,  les  colons  pouvaient  reprendre  leur  indépendance 
par  prcs<  r  i])lion,  mais  Juslinicn  abulit  ce  mode  de  liLt  ration  •  Taf- 
franchissement  n'est  pas  admis  non  plus  et  le  seul  moyen  de  sor- 
tir de  cet  état,  que  nous  trouvioos  dans  nos  sources  de  droit,  est 
la  dignité  épisoopale  ^. 

Depuis  les  empereurs  chrétiens,  une  distinction  importante  des 
personnes  est  fondée  sur  la  différence  de  religion.  Il  n'y  a  que 
les  membres  de  l'Eglise  orthodoxe  qui  jouissent  d(î  la  plénitude  des 
droits  politiques  et  civils.  Les  païens,  les  hérétiques,  et  surtout  les 
apostats,  sont  privés  de  plusieurs  droits  et  menacés  en  outre  de 
peines  plus  ou  moins  sévères     Les  juifs  sont  exclus  des  fonctions 

nié  (11,  Il  est  vrai  qu*il  m  trouve  des  colons  «oMi  dans  d'autres  provinces, 
par  eiemple  en  Palestine  ;  mais  le  texte  mènie  de  la  constitution  de  Valenti* 
nien  et  Tbéodose ,  qui  traite  de  ces  colons  semble  indiquer  que  rinstitution 
n*y  a  été  introduite  que  plus  tard  et  par  analogie.  Tit«  I.  C,  de  coUmiê  Potœ- 
êUmiê  {U,^G), 

^  C*esL  pourquoi  on  les  appelait  origimarU,  ëdtcriptiiiL  L*  1 ,  Th.  C. ,  de 
inqmainiê  (S,  10).     L.  25,  pr.  J.  G.,  de  agrUnOiê  (11,  47). 

^  L.  7,  J.  C,  de  agricolis  (1 1 ,  47).  Il  était  même  défendu  de  vendre  le  fonds 
sans  les  colons ,  ou  les  colons  sans  le  fonds.  JVoê*  Falentin,^  tit.  IX.  —  L.  2. 

il,  in  f.  J.  C,  de  agricolis  (11,  47). 

"L.  24,  J.  C,  de  agricolis  {W,  47).  -  Nov,  Valmtin,,  tit.  IX.—  L.  l,Th. 
C,  necoUmuê  (9,  11).  —  L.  2,  J.  C,  in  qnibuscausis  coloni  (11,  49). 

"L.  1,  Th.  C,  de  inquiL  (.1,  10).  -  L.  18.  23,  §  1,  J.  C,  rfé  agHcoUê 

(11,  M).  — Joe.  f  'ulentin.j  lit.  IX.—  L.  1,  (!.,  de  mendie,  ralid.  (1 1, 

**  I,.  21,  J.  r..,  de  wjrivoUs  (11,  57).  —  L.  1.  Ui.  C.  de  inquil.,  (•) ,  10.)  — 

iVar.  Valent. ,  til.  L\.  —  L.  25 ,  pr.  J.  C,  de  agricolis  (1 1,  47).  —  J-.  11.  16. 

27,  pr.  J.  C,  de  epiacopis  (î,  5).  —  Nov.  125,  c.  4.  17. 
*TiU.  J.  C,  1.  Î5-11.  ^        une  nomenclature  d'hcrciiques  dans  la  b.  u, 

C.,  <to  hœrel.  et  manichœta  (1,  S). 
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publiques,  mais  on  les  admet  au  barreau  el  dans  les  oonselis  mu-» 

nicipaux  (voy.  §  76  note  09)  ^. 

ADSmiSTaATlOH  BB  L'aPlIB. 

S  78«  Rmne  et  Con^niinople. 

Dcja  vers  la  fin  de  l'épofiiie  précédente,  l'administration  de  l'eni 
pire  était  devenue  plus  uniforme.  La  ville  de  Kome  est  descendue 
au  rang  d'une  simple  capitale.  £Ue  est  soumise  à  un  fonctionnaire 
de  Tempereuri  le  pr^t  de  la  ville,  qui  y  exerce  la  juridiction  en- 
minellc,  et  a  même  le  droit  de  prononcer  la  peine  capitale  ^.  Il  est 
en  même  temps  juge  d'appel  dans  les  affaires  civiles  que  les  pré- 
teurs jugent  en  première  instance.  Contre  ses  décisions  il  n'y  a 
point  d'autre  moyen  légal  que  le  recours  à  Tempereur  (voyei 
S  73)  ^.  La  police  est  particulièrement  exercée  par  lejirur/iN^fiit  «t* 
qUum^  qui  juge  également  les  contraventions  y  relatives  Le 
sénat  forme  pour  ainsi  dire  le  conseil  communal.  Les  finances  de  la 
ville  ne  sont  plus  confondues  avec  celles  de  l'Etat;  la  caisse  com- 
munale est  administrée  par  des  queslewe  sous  la  surveillance  du 
sénat 

La  ville  de  Gonstantinople  reçut  la  même  organisation  que  l'an- 
cienne métropole. 

line  fonction  {r  ès-iniportante  dans  les  deux  capitales  était  celle 
du pmfectus  annonœ^  qui,  avec  le  préfet  de  la  ville,  était  chargé 
des  approvisionnements  Les  provinces  étaient  tenues  de  four- 
nir une  contribution  de  céréales  pour  satisfaire  aux  besoins  des 
deux  villes  (canon  frumentarius).  I  n  préfet  particulier,  résidant 
à  Cartlia4<e  ,  snr\cil!ait  les  exjii  dilions  de  graine  a  faiie  pour 
Kome;  un  autre,  résidant  à  Home,  surveillait  celles  à  faire  pour 
Gonstantinople  ^. 

ML*  16.  d4,Tli.  €.,(l«/fHtoi«(10,8).  —  Fr.3,§5,D.,<fo</6CMr.  (Sù, 

2),  etc. 

^'  L.  1,  C.,  as  off'Prœf.  vigiL  (1,  43).     Nov,  13,  c.  6. 

M  L.  I.  7,  G.,  d!»  •i^tUmt,  (7,  OS)-  —  Fr.  1 ,  J 1,  D.,  ito  off,  prmf,  prai. 
(1, 11).  —  L.  16.  30.  37,  Tb.  C,  de  app^,  (11,  30).  —  Jfov.  SS,  c.  19. 

^  GASBiOMEt,  Far,f  VII,  7.  —  Tn.,  C,  de  off,  prœf,  tigU,  (1,  43). 

*^  Il  paraK  cependant  que  la  caisse  commonale  est  encore  appelée  arca  qus» 
atoriaou  crarium  populi  Romani.  STaaàQOB,  Epiêt^f  X,  40.  37. 

L.  5,  Th.  C,  de  o/f.  prmf.  whl  (1, 88).  —  Cusioi».,  For.,  VI,  18. 

^  L.  13,  Th.  C,  de  amnon.  (11, 1).  —  L.  3,  Th.  G.,  de  êueeeptor,  (19, 6).^ 
Tin.,  Th.  G.,  de  cou.  /htm.  (14, 13).     J.  G.,  «wf.  (1 1,  S^)* 
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S  76.  Organisation  des  villes, 

L'Italie  avait  déjà  perdu  vers  la  ûn  de  Tépoqae  précédente  la 
plupart  de  ses  privilèges.  Les  changements  introduits  par  Adrien 
G  >t>)  ravalent  presque  assimilée  aux  provinces  sous  le  point  de  vue 
administratif  y  d  autant  plus  que  les  villes  provinciales  reçurent 
également  par  la  suite  une  organisation  municipale. 

Depuis  qu'elle  forme  avec  la  Sicile  Tune  des  quatre  préfectures 
de  l'empire,  son  administration  ne  diffère  plus  du  tout  de  celle  des 
autres  provinces. 

Déjà  Maximin  Tavait  privée  de  Fimmunité  d'impôts  dont  elle 
avait  joui  auparavant  Depuis ,  cette  exemption  n'existe  plus 
que  pour  les  villes  qui  obtiennent  par  fiction  le  jus  itallcum,  droit 
qui  confère  en  outre  au  territoire  auquel  il  est  accordé  le  privl* 
lége  de  la  propriété  romaine  o} .  32  et  56).  Cette  dernière  par^ 
lie  du  jus  italicuni,  au  reste,  perdit  toute  son  importance  sou-j  Jus- 
tinien^  qui  étendit  la  même  disposition  à  toutes  les  provinces  de 
l'empire 

£n  général,  radministratlon  des  provinces  fut  mieux  organisée. 
D'àbord  le  r^ime  municipal  est  appliqué  à  toutes  les  villes.  A  la 

tête  du  conseil  communal  {ordo  decurionum)  se  trouvent  des  magis- 
trats ordinairement  appelés  duuwviri  ^  qui  conservent  pendant 
quelque  temps  une  certaine  juridiction.  Vers  la  fin  du  quatrième 
Âécle,  ils  n'ont  plus  que  le  droit  de  recevoir  des  actes  ^.  Un  pater 
ou  curator  civiiaHs  a  l'administration  des  biens  communaux.  En 
outre  nous  trouvons  des  quinquennales,  des  deccmprimi  ou  prin- 
cipales, des  édiles  et  d'autres  fuin  (ions  ou  (iiiini(<\s  (lans  le  corps 
des  décurions  ^.  On  devenait  décurioo  soit  par  la  naissance,  ce  qui 
constitue  à  la  fin  une  espèce  de  noblesse  municipale  qu*on  oppose 
aux  autres  bourgeois  (pkbeii),  soit  par  élection.  Mais  quand  le  des- 
potisme eut  anéanti  toute  vie  publique,  la  dignité  de  décurion  fut 

"  AcREL.  VicToi,  de  Cœtar.j  30. 

^  L.  un.  C,  défintfo  jwn  ÇuirU,  foll,  (7,  —  L.  un.  C,  dewue,  intHêf» 
(7, 31).  ~  $  40, 1.^  d9  fvr.  div.  (8, 1),  et  TatoFu»,  ad  b.  1. 

L.  1. 5,  Tb.  C,  d§  rtpar,  ttpfieU,  (11 ,  SI).—  Tit,,  J.  C,  de  mngittr*  mu- 
nieqt.  (1,  S6).  Dims  les  Gaules  il  parait' qae  les  dvDinviri  étaient  remplacés 
par  un  principalis.  L.  171»  Tb.  C,  ds  dêcur,  (1S,  1). 

*  Voyei  en  général  M.  n  Saymht,  Jiftif.  du  droit  romain  au  megreu  égo^ 
tome  I,  ebap.  IL—  Rathovam,  9ur  i*admini8traiio»  munieipole  de  la  France» 
Paris,  1888. 
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moins  amliitionnée ;  bien  plus,  on  cherchait  à  se  soustraire  à  des 
fonctions  qui  exposaient  ceux  qui  en  étaient  revêtus  au\  charges 
les  plus  onéreuses.  «  Les  plébéiens  refusaient  d'entrer  dans  cet 
ordre,  et  les  décurions  teDtaieoi  tous  les  moyens  de  se  soasiraire  à 
leur  dignité.  En  vain  plusieurs  cherchaient  un  refuge  dans  le  ser- 
vice militaire,  et  même  dansFesclavage  ;  on  les  en  arrachait  pour  les 
rendre  à  la  curie  On  condamnait  les  criminels  à  entrer  dans 
rordre  des  décurions,  bien  que  les  lois  impériales  TeusseuL  d'abord 
défendu  Les  juifs  et  les  hérétiques  y  étaient  admis;  ce  ne  fut 
que  depuis  Justinien  qu*ils  furent  soumis  aux  obligations  de  cette 
charge  sans  en  avoir  les  prérogatives  Des  privilèges  de  toutes 
sortes  étaient  oITerts  à  ceux  qui  cuiraient  voluutairiiiient  dans  la 
curie  :  IVnfant  naturel,  par  exemple,  acquérait  ainsi  les  droits  de 
la  légitimité  Cette  défaveur  qui  pèse  sur  la  charge  des  décurions 
s*explique  aisément  par  les  fonctions  pénibles  qui  leur  étaient  im** 
posées,  et  par  la  grande  responsabilité  dont  ils  étaient  frappés.  Us 
étaient  par  (iculicrenient  exposés  aux  exactions  des  gouverneurs  et 
personuclk  luent  responsables  des  contributions  arriéi'ées  C/é- 
taienl  encore  eux  qui  devaient  recevoir  les  grands  personnages  et 
faire  des  cadeaux  à  l'empereur  et  aux  fonctionnaires.  Pour  s'assn* 
rer  de  leur  solvabilité,  on  leur  défendait  d'aliéner  leurs  immeubles; 
enfin  ils  étaient  pour  ainsj  dire  inféodés  à  la  curie,  et  quand  ils 
mouraient  sans  héritiers,  c'était  la  curie  qui  succédait  dans  leurs 
biens 

Depuis  Valentinien  I ,  nous  trouvons  de  nouveaux  magistrats 
municipauXi  appelés  defefmmcimlaium  ou  pleins.  Ils  étaient  choi- 
sis par  les  bourgeois  ;  leurs  fonctions  consistaient  particulièrement 

à  protéger  ces  derniers  contre  les  oppressions  des  supérieurs  et 
surtout  des  gouv  erneurs.  Ils  avaient  également  la  juridiction  cri- 
minelle des  délits  de  peu  d'imporlance  et  une  juridiction  civile 
dont  Justinien  fixa  la  compétence  à  300  écus  d'or 

11  y  a  même  un  simulacre  d'organisation  provinciale.  Les  nota- 
bles d'une  province,  même  d'un  diocèse,  avaient  le  droit  de  s  assem- 

#  • 

«7  L.  10. 11. 15.  S%  Th.  C,  de  dêeur,  (12, 1). 

«  L.  66. 106,  Th.  C,  eod. 

^  L.  99. 16tf.  1S7,  Th.  C.«  eod.  —  Nov.,  4S. 

^  Di  Satichy,  UM,  dudr.  R.,  i.  I,  pag.  S3  et  suiv.  trad.  de  M.  Guenoni* 
"  L.  6,  Th.  C,  deepise,  (16,  8). 

»  Titt.,  Th.  C. ,  5 ,  9 ;  12,  3.  —  J.  C. ,  6, 68;  10,  33.  SI.  -  ^09.  38.  70. 
—  €amiomu,  Far*y  VH,  47. 

Titt.,  Th.  C.  de  thfemon  (1, 11).-J.  C,  eod.,  1,      -  ifor.  33. 
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blcr  (concilia),  de  (1(  libérer  sur  les  besoins  du  pnys,  et  de  faire  con- 
naître à  l'empereur  leurs  vœux,  pourvu  que  le  préfet  du  prétoire 
eût  préalablement  approuvé  et  admis  leur  requête 

Mais  tous  ces  droits  et  privilèges  n'étaient  qu'Illosoires,  et  ve- 
naient se  briser  devant  l'autorité  arbitraire  des  gouverneurs ,  qui 
réunissaient  en  leurs  mains  tout  le  pouvoir  administratif  et  judi- 
ciaire. 

§  77.  AditiinUlration  de  la  juUice, 

La  juridiction  tant  civile  que  criniinelle  appartenait  au  gou\er- 
neur  de  la  province*  Dans  les  affaires  civiles,  il  renvoyait  ordinai- 
rement rinstruction  à  un  judex  {judei  pedaneui)  Dans  des  cas 
exceptionnels,  il  instruisait  et  jugeait  à  la  fois  lui-même  (exlnior- 
dinariw  voynitiones).  Ce  dernier  mode  de  prot<  (Juir  avait  déjà  été 
d'un  usage  très-fréquent  vers  la  fin  de  l'époque  précédente  56). 
Dioctétien  le  rendit  général  pour  Tempire,  en  ordonnant  que  doré* 
navant  tous  les  procès  seraient  jugés  en  entier  par  le  même  magis- 
trat, savoir  par  le  praeses  de  la  province,  lequel  cependant,  pour  de 
justes  liiotilb,  pouvait  remettre  rexanieii  de  l'alTaire  à  un  sous-juge 
qui  alors  jugerait  au  lieu  et  place  du  magistrat  De  cette  manière 
s'établirent  insensiblement  des  judices  pedanei  perpétuels,  et  même 
des  collèges  entiers  composés  de  pareils  Juges 

Il  y  avait  appel  de  leurs  décisions  au  gouverneur  qui  les  avait 
délégués  Un  recours  ultérieur  était  ouvert  auprès  dtb  procon- 
suls ou  autres  fonctionnaires  supérieurs  ;  et  en  dernier  ressort, 
auprès  du  préfet  du  prétoire.  (Voy.  §  75  note  â7). 

Les  règles  sur  la  compétence  étaient  cependant  loin  d'être  uni- 
formes. Ainsi  nous  avons  vu  que  les  duumviri  avaient  pendant 
quelque  temps  une  juridic  tion  eonlentieuse  que  les  défenseurs  des 
cités  possédaient  encore  sous  Justinien.  On  appelait  de  leurs  sen- 
tences au  gouverneur  de  la  province  En  outre  il  y  a^ait  des 
dispoatlons  particulières  pour  certaines  parties  de  l'empire^  et  pour 

»*L.  1.5.  4.6-11.  10.  Th.  C.,(ielegatn{U,  12). 

Théophile,  ad  pr..  I.,  <fe  inteid.  (1,  18).  —  Lydi>,  Uemagisii .,  111.  8.  — 
Les  magistrats  des  riiuiucipcs  ngissaicnl  de  niénie.  Fr.  8.  13.  pr.  §  1,  i).,  deju^ 
risdict.  (2,  1).  —  Fr.       pr.  Fr.  iiH.  29,  D.,  ad  munie,  (oii,  1;. 
L.  2.  15.  (..,  Je  pedan,  judic.  (3,  3). 
"  h.  \,  Th.  C,  de  excus,  artif,  (15,  4).  —  L.  6,  pr.  J.  C,  de  miroc.  dit. 
judic,  (2,  8).  —  Nor.,  82. 

"  L.  1,  3,  Th.  C,  de  repar.  appelai,  (11,  31). 
1».  c.  ». 
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certaines  classes  de  citoyens.  Les  illustres  ne  pouvaient  être 
jugés  crioiiiielleiDenl  que  par  rempereori  les  sénateurs  ne  recon- 
naissaient  d*atttre  juridiction  que  celle  du  préfet  de  la  ville  ^.  Les 
évéques  jugeaient  les  délits  ecclésiastiques  de  leurs  inférieurs,  et 

Justinien  voulut  même  que  toute  action  civile  contre  un  ecclésias- 
tique lût  (l'abord  portée  devant  le  tribunal  épiscopal  Les  soldats 
étaient  soumis  à  la  juridiction  de  leurs  chefs  en  matière  criminelle; 
en  matière  civile^  ces  derniers  étaient  paiement  juges  compétents 
quand  les  deux  parties  appartenaient  à  Tétat  militaire,  ou  quand, 
le  défendeur  élaiit  soldai ,  le  demandeur  agrtuil  a  la  juridiction 
militaire 

S  78.  Du  finances. 

Il  y  a  deux  trésors,  celui  de  TÉtat  (cemniim  iaerum)^  et  celui  de 

la  couronne  (œrarium  pHtatum,  fiscus). 

Ce  dernier  est  administré  par  le  cornes  rei  privata;,  et  comprend 
tant  les  biens  propres  de  la  maison  impériale  que  les  domaines  de 
la  couronne  ^«  Le  fisc  reçoit  en  outre  les  amendes  prononcées 
contre  des  particuliers,  ainsi  que  les  biens  confisqués  et  vacants 

La  caisse  de  Pillai  est  confiée  au  cornes  largilionum.  Ses  ressour- 
ces se  composent  particulièrement  des  revenus  de  i  iiiiixU  foncier 
et  des  contributions  personnelles.  L'empire  entier  est  mainteuaut 
soumis  à  l'impôt  foncier,  sauf  toutefois  les  villes  qui  en  sont  nom- 
mément exemptées  Pour  faciliter  la  levée  de  cet  impôt,  on  a 
dressé  un  cadastre  complet,  en  divisant  le  lerritoire  en  parcelles 
d*un  égal  rapport,  jugum  ou  caput^  de  là  le  nom  de  l'impôt  même , 

*  Tit.  Cm  m  tetuOons  vel  ^OoriSêinU  (5,  Si). 

*■  ÏA  législation  a  beaucoup  varié  sur  les  attributions  judiciaires  de  Tautorité 
ccelésiastiqne.  Toyes  SosoatRS,  1 ,  9.  —  L.  12.  23.  41. 47,  Th.  C,  de  episc, 
<16,  ^.  —  L.  1,  Th.  G.,  de  rOig.  (16, 11).  —  raleni,,  tit.  XIL  —  h.  2tf . 
SS,  J.  C,  de  epiêcop,  (1 , 3).  —  Tit.  J.  G. ,  dSe  epite,  audieuHa  (1,  4).  —  Ifov, 
79. 83. 125. 

L.  S  (1),  Th.  G.,  de  iuri$d.  (2,  1).  —  L.  2,  J.  C. ,  dé  eft^Judio.  nUlii. 
(1,  46).  —  L.  6,  J.  C,  de  jurisd.  (3,  13). 

^  Cette  distinction  se  trouve  établie  dans  nos  sources  {t»ndi  pairifHOHialee, 
Ikndi  reiprivaim,  Gotiovi.,  PunU.  ad  Th.  C,  X,  3)  ;  mais  elle  n*avait  guère 
d'importance  pratique,  puisqu'il  dépendait  du  bon  plaisir  de  rempereur  de  la 
maintenir  ou  de  Vabolir.  * 

^  GoTsm.,  PamtU.  ad  Th.  G.,  IX,  8.  9.  42. 

^  C'est-adîre  les  villes  qui  ont  obtenu  le  jus  italicum.  l/llalie  même  est  sou- 
mise à  rimp6t  foncier.  [Voyez  ^  76  note  63?) 
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jugatio  ou  capUatiù  ^.  Tous  lea  ans  un  édil  de  rempereur  fixait  la 
somine  pour  laquelle  chaque  parcelle  devait  être  imposée  (indictio)  ; 
maïs  il  parail  que  le  gouverneur  avait,  le  cas  échéant,  le  droit  d'à- 
joukr  des  ceuliiues  additionnels  {supraindtctio) 

Les  sujets  qui  ne  payaient  point  de  contribution  foncière  étaient 
soumis  à  un  impdt  personnel  {capitaUo  humana  ou  piebeia)»  On  les 
appelait  tributarii,  en  opposition  aux  pasgessares  qui  payaient  Timpôt 
foncier.  Celte  contribution  frappait  particulièrement  les  ouvriers 
et  les  artisuis.  Les  colons  la  devaient  également,  car  la  contribu- 
tion foncière  des  terres  qu'ils  cultivaient  était  à  la  cliarge  des  sei- 
gneurs ;  ces  derniers  étaient  même  tenus  de  l'impôt  personnel  des 
colons,  sauf  à  se  le  faire  rembourser 

En  outre,  on  exigeait  régulièrement  des  pr«  sialions  de  céréales 
en  nature,  et  l'on  faisait  parfois  des  rr<nii?>itions  i\ous  avons 
parlé  dans  un  autre  endroit  des  cadeaux  que  les  magistrats,  les  sé- 
nateurs et  les  villes  étaient  obligés  de  faire  à  Tempereur  dans  beau- 
coup d^occasions  (aurwn  cof^marhm)  ^. 

La  plupart  des  contributions  indirectes  qui  avaient  été  créées 
antérieurement,  continuèrent  d'exister.  Cependant  il  y  eut  quel- 
ques changements.  Anastase  abolit  les  droits  de  patente  qui  avaient 
été  extrêmement  onéreux  Justinien  renonça  aux  caduca,  qui 
avaient  formé  une  source  considérable  de  revenus  pour  le  fisc 

Les  mines  étaient  en  partie  exploitées  par  l'État,  en  partie  alfer- 
mées  à  des  particuliers;  les  saliues  étaient  toutes  données  à  ferme^**. 
La  levée  des  droits  de  douane  et  de  péage  était  également  laissée 
à  ferme  aux  publicains 

*  An.  Mabcul.  4  XVI,  ».  —  L.  S,  Th.  C.  «  de  miUt,  M»to  (7, 0).  —  L.  1, 
Th.C*fd9imptm.  hutrui,  dueHpi,  (19,  4).  ^iVov.  Jr(^l^brâm'^,  Ut.  ¥11,  c.  1, 
S 16.  —  ^b».  ralml^ft..  Ut.  V,  J  4.^Waltu,  Gwsk,  dU  R.  M.,  pag.  407.  et 
soir,  et  préface,  page  XL 

^  GoTHori.,  PomUt.  ad  Th.  C,  XI,  1.  H.  —  TiL  Th.  C,  dê  mpÊrùêdkto 
(11, 6).—  Tit.  J.  C,  de  tupertndkio  (10, 18).  —  ifo9. 198,  c.  7. 8. 

*  L.  14.  96,  Th.  C,  de  annona  (11, 1). 

Genoii.,  fiant  ad  Th.  C,  XI,  1.— Titt.  Th.  C,  11,  Itt.— J.  C,  10,  27. 
**Stmkaoiib,  Sp{ii.,X,W.  tlO.  — L.  tf.9.14.  Th.  C. ,  dé MnaAir.  (6,9). 
Titt.  Th.  C,  19, 13.  —  L  C,  10,  74. 
^  Etaab.,  Hiêt.  eceleê,,  III,  59. 
**  L.  un.  C,  de  cadueie  tollendis  (6,  61). 

"CAigioBOBB,  For,,  VI,  7.  -  L.  11 ,  C,  df  veetig,  (4,  61).  —  Gothofi., 
Parai,  ad  Th.  C,  X,  19. 
M  L.  1,  Th.  C,  de  vecHgal.  (4, 12). 
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SOURCES  DU  DROIT. 


OBSKtTATlOIfS  gMkAIIS. 

S  79. 

Le  droit  continue  de  se  développer  en  suivant  la  tendance  que 

nous  a\ons  fait  oliscrvcr  dès  le  milieu  de  l.i  seconde  époque.  Les 
principes  du  jus  geotium  finissent  par  triompher  dans  presque 
toutes  les  branches  du  droit  privé.  La  grande  mesure  de  GaradUa, 
comme  nous  Pavons  déjà  fait  observer  ($$  55,  58),  tout  en  éfen- 
dant  l'empire  du  drok  civil  romain ,  dut  nécessairement  favoriser 
la  réaction  des  droits  piovinciaux  sur  la  législation  dominante.  Il 
parait  même  que  déjà  l'organi.saLion  sociale  de  l'empire  coiiunen- 
çait  à  se  ressentir  de  l'influence  des  mœurs  et  coutumes  des  na- 
tions barbares.  L*analogie  du  colooat  avec  le  servage  du  moyen 
âge  est  incontestable  ^;  et  nous  trouvons  dans  le  sein  de  la  famille 
même  une  institution  nouvelle,  la  donatio  propter  nuptiasy  qui  me- 
nace de  substituer  à  l'ancien  droit  matrimonial  un  système  que 
nous  voyons  développé  dans  les  coutumes  germaniques  ^, 

On  aurait  pu  s'attendre  à  ce  que  le  cbrisUanisme  produirait  une 
régénération  complète  delà  société,  et  amènerait  par  là  des  ré- 
formes radicales  dans  la  législation ,  d'autant  plus  que  les  empe- 
reurs prt  iineiit  un  soin  particulier  de  tout  ce  qui  regarde  l'Eglise, 
et  invoquent  fréquemment  les  préceptes  divins  dans  les  motifs 
dont  ib  font  précéder  leurs  ordonnances  Cependant,  en  exami- 
nant de  près  les  lois  de  Tépoque,  on  demeure  convaincu  que  Fes* 

"  Voyes  ci-dessus  S     note  49. 
Voyei  ckaprès  livre  IV,  titre  L 

^  Dans  les  temps  modernes  on  s*est  plu  à  exagérer  rinQnence  dn  christia- 
nisme sur  la  législation  romaloe,  comme  dans  les  siècles  derniers  on  exagérait 
l'inflaenoe  de  la  philosophie  ttoldenne.  Toat  récemment  H.  TaoFLora  a  la  i 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une  brillante  dissertation  dans 
laqodle  il  cherche  à  établir  qàe  l'action  du  chrîstiaoisme  a  été  très-pntssanie 
sur  presque  tontes  les  parties dn  droit  romain.  Le  plan  de  notre  lÎTre,  qni  avant 
tont  est  élémentaire,  ne  noms  permet  pas  de  rencontrer  tons  les  arguments  que 
les  partisans  de  cette  opinion  font  valoir.  Mons  avons  dû  nons  borner  i  relever 
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prit  du  christianisme  n'a  guère  pénétré  dans  la  législation.  Nous 
ne  poavoDs  entrer  ici  dans  les  détails;  mais  un  coup  d*œil  rapide 
sur  les  diflérenfes  institutions  du  droit  privé  suffira  pour  montrer 

que  les  réformes  que  Ton  y  introduit  sont  en  général  dues  à  une 
tendance  depuis  longtemps  suivie,  et  que  I'.k  tion  du  christianisme 
a  été  trè$-i)ornée  et  son  influence  peu  énergique. 

Quant  k  la  propriété,  obligations  el  aux  moyens  de  poursuH 
Tre  et  protéger  les  droits,  on  ne  fait  que  suivre  la  marche  progres- 
sive dont  les  premières  traces  se  trouvent  déjà  sous  la  république. 
C'est  dans  la  partie  de  la  législation  (jui  règle  la  condition  dt;:^  per- 
sonnes, qu'on  aurait  pu  attrntire  des  réformes  radicales  du  triomphe 
de  la  nouvelle  religion.  Or  Faction  du  christianisme  n'est  pas  même 
assez  forte  pour  faire  dominer  le  dogme  de  Tégalité.  L'esclavage 
subsiste  toujours.  II  est  vrai  que  nous  trouvons  quelques  ordon- 
nancL's  qui  pouvaient  avoir  pour  effet  de  restreindre  quelque  peu 
le  nombre  des  esclaves;  mais  on  ne  soutiendra  certes  pas  que  des 
ilispositions,  comme  celle  qui  défend  aux  hérétiques  et  aux  juifi» 
d'avoir  un  esclave  chrétien  tandis  qu'il  reste  libre  aux  chrétiens 
d'avoir  autant  d'esclaves  quMIs  veulent,  aient  été  dictées  par  un 
esprit  chrétien.  Et  s'il  est  vrai  qu'après  Constanlia  la  loi  aecoide 
la  liberté  aux  esclaves  qui  denoocent  certains  crimes  de  leurs 
maîtres  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  constitution  la  plus  hu- 
maine à  cet  égard  est  due  à  un  empereur  païen ,  savoir  celle  qui 
rend  libre  l'^clave  que  son  maître  a  abandonné  pour  cause  de  ma* 
ladie  ou  de  vieillesse  Enfin  si  nous  recherchons  les  réformes 
qui  avaient  pour  but  d'apporter  quelques  adoucissements  au  sort 

quelques  points  sur  lesquels  ils  s*appesantissent  ordinairement  le  plus.  Mais 
nous  n'hésitons  pas  à  assurer  que  les  renseignements  historiques  dont  nous 
ferons  précéder  Texposé  dogmatique  des  différentes  institutions  du  droit  priyé 
fourniront  nu  moins  implicitement  la  preuve  que  le  développement  du  droit  ro- 
main s'est  conslaininent  fait  d'après  les  mêmes  prijicipes,  et  que  presque  iouies 
les  réformes  réalisées  dans  le  droit  de  Ju^l^nie^  étaient  naturellement  amenées 
par  suite  de  ce  développement  successif,  sans  qu'il  fai  besoin  d'aucune  la- 
floence  extérieure. 

*^  L.  1 ,  Th.  C,  ne  chri9tiaH.  tnancip,  (16,  9).  — L*  1«  2,  J.  C,  «10  chrisHan. 

mana'p.  (1.  10). 

*  La  liberle  esL  <tc(  (n  dce  à  l'esclave  qui  dénonce  les  crimes  de  rapt,  de  iabri- 
pation  de  fausse  inounnit  et  de  désertion.  (L.  1 ,  Th.  C. ,  de  rapiu,  9.  24.  — 
li.  2,  Th.  C,  de  falsa  »ioncta,  9,  âl.  —  L.  4,  Th.  C,  de  desert&r.,  7,  18.  — 
X*»  SI.  3.  4,  J.  C,  pro  quitus  causiSy  7,  13.) 

^  SviToffB,  Claude,  SS.  —  Bioh  Cassivs,  liX,  28.  —  L.  un. ,  1 3,  C,  cte  ia- 
Una  UberU  toii,  (7,  6). 
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des  esclaves,  nous  trouvons  qu'elles  émanent  presque  toutes  des 

empereurs  païens  ^ 

La  puissance  paterneUe,  à  la  vérité,  fut  considérablement  res- 
treinte; mais  il  est  facile  de  prouver  qu'elle  avait  subi  des  modi- 
fications importantes  déjà  vers  la  fin  de  la  république,  et  que 
Textension  successive  qui  fut  naturellement  donnée  à  ces  modifica- 
tions aurait  dû  amener  les  mêmes  résultats  sans  qu'il  fât  besoin 
de  l'intervention  du  christianisme  ^.  Ce  n'est  guère  que  dans  la 
iégislatioa  sur  le  mariage  que  les  doctrines  de  l'Ëgiise  ont  exercé 
une  influence  marquée.  Le  célibat,  qui ,  dans  l'ancien  droit,  avait 
été  considéré  comme  contraire  aux  devoirs  du  citoyen,  fut  favorisé; 
la  législation  relative  aux  empêchements  au  mariage  fat  modifiée; 
on  chercha  à  prévenir  les  secondes  noces  et  le  concubinage;  le 
divorce  fut  rendu  plus  diliicilc^.  Toutefois,  nous  verrons  ci-après 
que,  même  dans  ces  matières,  les  empereurs  ont  obéi  moins  à  des 
principes  constants  et  rigoureux  qu'à  des  influences  et  à  des  inspi- 
rations quelquefois  peu  louables,  et  que  souvent  les  véritables 
motifs  qui  ics  ont  guidés  ne  sont  pas  plus  conformes  à  l'esprit  du 
christianisme  que  ceux  qui  oui  tiicté  les  lois  cruelles  contre  les 
hérétiques  et  les  apostats  ^,  et  les  constitutions  absurdes  qui,  sous 
des  prétextes  religieux,  infligent  des  peines  atroces  pour  des  aefes 
au  moins  indifférente  ^. 

*  Nous  nous  bornons  ici  à  monlionncr  la  loi  Petronia  des  premiers  temps 
de  Tempire,  qui  défend  aux  maîtres  de  (aire  combattre  leurs  esclaves  contre 
les  bestiaux.  (Fr.  42,  D.,  de  contrah,  etnt. ,  18,  1.  —  Fr.  11 ,  ^  1.  2,  D. ,  ad 
ieg»  Càm»  de  êieariis ,  48,  8.)  Dans  le  courant  de  Touvrage ,  nous  aaroos  Toc* 
casion  de  signaler  de  nombreuses  constitutions  d'empereors  païens ,  ayant 
pour  bal  d'améliorer  le  sort  des  esclaves,  tandis  qa*oo  ne  peut  guère  citer  de 
la  part  des  empereurs  chrétiens  qu'une  seule  ordonnance  de  Constantin  (  L.  1» 
Th.  C,  d$  emendat.  sertor. ,  9,  12) ,  laquelle  au  reste  ne  contient  que  l*eilen- 
sien  d^un  principe  déjà  établi  par  Aiitotiin  le  Pieux. 

*  Cic,  de  legibuâ,  III ,  8.  —  Deinvs  d'Hal.,  11, 1^.  —  Paul,  5.  /t.,  V,  1, 1. 
— Fr.  tt,  D.,  êia  parente  (37, 12).— Fr.  S,  ]).,  de  lâge  Pamp,  de  parrie,  (48,  9). 
«  Nam  patria  potestas  in  pietate  débet ,  non  atrocitatc  consistere.  i»  —  Fr.  3, 
D.,  ad  leg,  Com.  de  eicariie  (48,  8).  —  Fr.  9 ,  S  3,  D.,  4<0  off.  pmone.  (1,  Ig). 
—  L.  3,  J.  C,  ^  pairia  potesiate  (8,  47). 

»  Voyes  ci-après  livre  IV,  titre  I. 

*  Voyei  ci-dessus  J  74 ,  note  65.  Il  serait  trop  fastidieux  d'énnméfor  id 
tontes  les  dispositions  législatÎTcs  contre  les  hérétiques. 

^  Il  est  difficile  de  faire  un  choix  dans  le  grand  nombre  de  constitutions  de  ce 
genre.  Nous  nous  bornons  i  traduire  une  ordonnance  de  Tempei^  Léon  VI,dit 
le  Philosophe,  contre  les  charcutiers  et  les  consommateurs  de  boudins  noirs.  Jfov. 
leimiê  t(8.  «  Dans  le  temps  Dieu  ordonna  au  législateur  Moïse  de  ne  point  manger 
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S  80. 

Avant  d'exposer  les  travaux  législatifs  de  l'époque,  nous  récapi- 
tulerons iirièvement  les  sources  du  droit  que  les  époques  précé* 
deotes  ont  léguées  k  l'empire. 

Les  his  de  la  république  et  du  commeocement  de  l'empire 
forment  toujours  la  base  du  droit  civil  ;  mais  le  pouvoir  législatif 
n'appartient  plus  an  peuple;  ce  sont  les  empereurs  qui  l'exercent. 
Depuis  le  milieu  de  1  époque  précédente,  nous  ne  trouvons  pas  non 
plus  de  sémtus-consultes  relatifs  au  droit  privé.  Les  préteurs  ne 
publient  plus  d'edito;  mais  les  dispositions  reçues  des  édits  anté- 
rieurs sont  appliquées  et  développées  par  la  science  et  par  la  pra- 
tique. La  jurisprudence  des  tribunaux  {amtoritas  rerum  perpetuo 
simiiHer  judicatarum)  conserve  son  autorité.  L'ancien  droit 
coutumier  (mores  majorum)  sest  essentiellement  modifié  et  cède 
devant  l'influence  toujours  croissante  du^iM  gentiuin. 

Il  n*y  a  que  la  icienee  et  les  CùMiituiion»  des  empereurs  qui  agis- 
sent sur  le  développement  du  droit.  Toutefois  l'action  de  la  pre- 
mière est  faible  et  disparait  pres(jue  enlièrenieat  devant  le  nombre 
et  rimportance  des  ordonnances  impériales. 

Depuis  Alexandre  Sévère,  l'art  de  la  jurisprudence,  porté  à  son 
plus  haut  degré,  commence  à  décliner  ^.  U  n*y  a  que  deux  juriscon- 
sultes de  cette  époque  dont  nous  trouvions  des  fragments  dans  la 
coiiecliun  de  Ju^tinien,  sa\  uir  Herhogéniem  et  Aurelius  Arcadius 

du  nng,  et  les  hérauts  de  la  grâce  ont  prescrit  de  s'abstenir  de  cet  aliment.  Et 
alors  que  cet  usage  coupable  est  repoussé  à  la  fois  par  l'ancienne  loi  de  grâee 
el  par  la  nouvelle,  les  hommes  en  sont  Yenus  à  ce  degré  d'outrecaidanee,  voire 
même  de  démence,  qu'ils  oe  prêtent  une  oreille  obéissante  i  ancnne  de  ces  deox 
lois.  Aa  contraire,  les  uns  par  anumr  da  lucre,  les  antres  par  goannandise,  mé* 
prisent  impudemment  ce  précepte  et  se  font  une  nourriture  du  sang ,  aliment 
prohibé.  Car  il  est  arrivé  à  nos  oreilles  «fue.  rintrodmiêani  datu  des  intesiins, 
comme  dont  des  tuniques,  ils  le  permettent  à  lear  estomac  comme  un  mets  ha- 
bituel. Notre  Majesté  considérant,  etc.. ,  nous  ordonnons  que  personne  n'ose 
commettre  ce  sacrilège,  ni  pour  son  usage  propre,  ni  pour  souiller  les  acheteurs 
d*un  aliment  impie;  et  sache  fuiconçHe  {ackeieur  <m  eefMfeur)  Mfti  impris 
éorMuMÊÊêimépfiier  le  précepte  dimn,  e»eefàired»emg  n»  aUmenSfqfi^Uwmt 
cettdÊmmè  à  la  eenfiecoHon  die  ses  Hem,  et  «iprAf  œeir  Mè  eècèremcni  fimetté 
SeuqePem  eemg  et  rosé  lumtêueemant  par  taat  le  carpe,  a  eerapmU  d'i»»  «vif 
perpéhtelj  etc.  » 

*  Nous  trouvons  dans  Amibit  HàRCuiiii ,  XXX,  un  tableau  peu  0atteur 
qui  nous  montre  combien  peu  les  jurisconsultes,  et  particaKèrement  les  avocats, 
étaient  estimés. 
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Cbaiisius»  tous  deux  sous  Constantin ,  auxquels  on  «joule  souvent 
JuLivs  AqvilA)  qui  probablement  appartient  au  siècle  précédent. 

Moins  répocjiie  pi otluisit  d'hommes  distingues,  plus  on  dut  néces- 
sairement recourir  aux  grands  jurisconsultes  des  siècles  derniers. 
On  leur  attribua  une  autorité  excessive,  et  il  parait  que  leurs 
ouvrages  étaient  presque  assimilés  aux  dispositions  législatives 
Aussi  commence-ton  à  composer  des  recueils  dans  lesquds  se  trou* 
vent  réunies  et  classées,  d  iin  cs  l'ordre  des  matières,  les  opinions 
des  jurisconsultes  classiques  sur  les  différentes  parties  de  la  législa- 
tion. Nous  possédons  quelques-uns  de  ces  ouvrages,  savoir  : 

I*  Des  fragments  importants  d*une  collection  de  passages  de 
jurisconsultes  et  de  conslilutions  des  empereurs,  faite  probablement 
du  lonij»  de  Tluod(is(  II.  Ce  que  nous  en  connaissons  se  compose 
de  sept  ti!res  (ex  euipto  et  vendilo,  de  usufructn ,  dedotibus  et  re 
uxoria,  de  excusatione ,  quando  donator  intelligatur  revocasse  do- 
nationem,  ad  legemCinciam^  de  cognitoribus  et  procuratoribns). 
Ces  fragments  furent  trouvés  dans  la  bibliothèque  du  Vatican  par 
M.  Anççelo  Mai.  cl  publiés  en  t823.  On  les  cite  ordinairenicut  sous 
le  titre  de  /  atiaina  jurU  romani  fragmenta 

lex  JDei  s.  Mùsaicarum  et  Romamrum  iegtm  eollatio,  conférence 
du  droit  mosaïque  avec  le  droit  romain.  L*ouvrage  est  divisé  en 
16  litres.  A  la  téle  de  chaque  titre  se  trouve  un  chapitre  dans 
lequel  l'auU  un  expose  la  législation  des  Hébreux  sur  telle  inalière, 
u  Moïses  dicil  »  ;  suivent  alors  des  fragments  de  jurisconsultes  ou 
des  constitutions  impériales  qui  contiennent  les  dispositions  du 
droit  romain  sur  la  même  matière.  Cette  compilation  n*a  aucune 
valeur  scientifique;  mais  nous  lui  devons  la  conservalioD  de  quel- 
ques passages  remarquables  ^. 

3.  Un  recueil  de  re^poma  d'un  auteur  inconnu  qui  vivait  pro- 
bablement au  commencement  du  sixième  siècle.  Il  contient  des  avis 
motivés  sur  des  passages  tirés  d*onvrages  de  jurisconsultes  et  sur 
des  constitutions  impériales^  et  est  connu  sous  le  nom  de  consiUtatio 
veteris  jurUconsulti 

'  Voyez  ci-après,  obb.  1. 

'  La  première  édition  en  tai  publiée  par  M.  MaI,  â  Rome»  en  1888)  presque 
simultanément  parurent  deux  antres  éditions,  Tune  à  Pieris,  18S3;  Tanin  I 
Berlin,  1994. 

*  P.  PiTiov  publia  en  la  première  édition  de  la  €blAillfod*après  nn  nia> 
nuscrtt  qu'on  n*a  pas  retronvé.  Depuis»  MH.  Blume  et  Lancixolle  ont  décoiiTfrt 
deux  autres  manuscrits ,  le  premier  à  ▼eroelli.  Vautre  à  Fienne  en  Antridie. 
M.  Btint  en  a  publié  une  nouvelle  édition  «  Bonn,  18S8. 

^  Première  édition  de  Cdjas,  1S77. 
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L'autoritr;  attribuée  aux  aiRiens  jiii  iscousiiltcs  était  si  grande, 
que  les  empereurs  se  crureiit  obligés  de  régler  par  des  dispositions 
légtsIaUves  Tusage  qu'on  devrait  faire  en  justice  de  leurs  ouvrages. 
Constantin  pubUa  deux  constitutions ,  dont  l'une  infirme  les  notes 
de  Paul  et  d'IJIpien  sur  Papinien  dont  l'autre  permet  de  citer 
en  justice  U  s  autres  ouvrages  de  Paul  et  surtout  ses  Libri  senten- 
tiarum  Mais  la  pièce  la  plus  curieuse  est  Ja  constitution  de 
Tbéodose  il|  ou  de  Valentinien  lil»  qu'on  appelle  assea  impropre- 
ment  la  Un  des  citations      Par  cette  ordonnance  Tempereur  n'ac- 

**L*  t,  Th.  de  respons.  prud.  (1,  4).  <t  Perpétuas  pradentinni  contcn- 
tiones  eroerecupientes  Ulpiani  ar  Pauli  in  Papinianum  notas,  qui,  dum  iogeaii 
laudem  sectantor,  non  tam  corrigere  cum ,  quam  depravare  inalaernnt,  abo- 
leri  pracipimiis.  »  (521.)  —Les  noies  de  Marcien  subirent  le  même  sort^  nons 
ne  savons  à  quelle  époque*  L.  1 ,  S  6,  J.  C,  de  vetere^e  emtcleando  (S,  17). 
—  Vojex  encore  L.  un.,  pr.  Th.  C,  desetUentUm  passas  (9,  4S)*  «  In  qott- 
stione  testament! ,  quod  deportalî  filius  remeante  paire  fecisset,  rmnoHê  T/- 
jnani  atque  PmtU  noHs,  Pupiniani  placet  valere  sententîam ,  ut  in  palris  sii 
filins  polcsiale,  cui  dîgnitas  ac  bona  restituta  sunt,  etc.  »  (381.) 

^  L.  S,  Th.  C. ,  dê  n$p*  prud,  (1,  4).  «  Universa,  qo»  scriplnra  Paoli  eon- 
tinentur,  recepla  auctorilate  firmanda  sunt  et  omni  veneraiione  celebranda. 
Ideoque  sententianim  Hbros,  plenissima  luce  et  perfeciissima  elocutione  et 
justissima  juris  ratione  succinctos.  In  judiciis  prolatos  ?alere,  minime  dnbîta- 
tur.  n  (327.) 

^  L.  1  (3),  Th.  C,  <20  resp:  prvd.  (1 , 4).  Impp.  Theod.  et  Valent.  AA.»  ad  sénat. 
Dili.  Bom.  «  PAHRiAiri ,  Vkvu,  Gah,  ULff&ni  al  que  Moftismn  acripli  univena 
firmamns,  ita  utGoînm  qnm  Pautnm,  Ulpianum  et  eundos  eomitetur  auderi- 

las,  Icclioncsque  ex  omni  efus  opete  redlentur.  Eorum  quoque  scientiam 

quorum  traclatus  alque  scntentias  prsdicti  omnes  suis  operibus  nûscuerunt, 
ratam  esse  censemus,  ut  ScjBvoia,  Sabihi,  Juliatii  alque  Marcelli,  omnium- 
que,  quos  illi  cclebrarunl,  si  tamen  eorum  libri.  propter  aniiquitatis  iiuti  tuiu, 
codicuiii  ((  ll,)tione  firmentiir.  Ubi  autein  diversaî  scntenliie  proferuntur,  po- 
lior  nuiiK  riis  vintal  au(  loruni,  vel,  si  iiuinerus  a^quaiis  sit,  cjus  partis  praece- 
dat  auciunlas,  in  i]u:\  exccllentis  ingenii  vir  Papinianus  emineat ,  qui,  ut 
singulos  vincil,  ita  ctiiii  duobus.  ^'ota8eliam  Pauli  alque  Llpiani  m  i'apiniani 
corpus  factas  (sicul  dudum  slatutum  est)  prscipimus  in(îrmari.  l  tii  autem 
pares  eorum  senlcntia*  n  e  ii  inhir,  quorum  par  censrtur  auctoritas,  (|ihmI  sequi 
debeal,  eiigat  moderatio  judicantis.  l'auli  quoque  senicntias  sempri  valere 
praE^cipimus.  >»  Dat.  VII  îd.  Rave:^pï^,  I)D.  NN.  Theod.  \II  et  V  ale:>it.  il, 
.A.  A.  Coss.  (4itij.  —  On  n  tst  p.is  d*acc«rd  sur  la  question  de  savoir  si  celle 
ionsiiiulion  doit  ètro  attribuée  a  Tliecidosi'  lî  mi  à  Valentinien  ill.  Dans  les 
temps  modernes,  on  a  plutôt  penché  pour  Valentinien  III,  |>ar  le  motif  que 
Pordonnance  est  datée  de  Havenne  (V.  5  70,  note  [6).  Mais  M.  Hueo  fait 
observer  avec  raison  qu'il  n>st  pas  probable  que  cette  pièce  soit  émanée  d*an 
imfiint  de  huii  ans,  et  qu'il  est  plus  rationnel  d'admettre  que  Pcxemplaire  qui 
nous  a  été  conservé  par  le  Rrevtarium  Alariciannm  est  l'expédition  faite  pour 
l'Occident  d*nne  ordonnance      publiée  i  Coostaalinople  par  Tbéodose  II. 

11. 
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corde  (i'autorité  qu'auv  ouvrages  de  Papiniën,  de  Paul,  de  CArrs, 
d'ULPiEN  et  de  Modestin^  et  à  ceux  des  anciens  jurisconsultes  dont 
les  opinions  ou  les  ouvrages  auraient  été  adoptés  et  expliqués  par 
ees  eJnq  jurisconsultes.  Parmi  ces  anciens,  la  loi  distingue  particu* 

lièreinent  Cerv.  Sc«vola,  Sabinus,  Julien  et  Marcellus.  Toute- 
fois on  lie  junivait  les  citer  ({ue  d'après  des  manust  l  its  approu- 
vés. L'opinion  de  la  majorité  des  jurisconsultes»  menlionaés  était 
décisive  ;  mais  en  cas  de  partage  (d'après  d'autres,  dans  le  cas  où 
chacun  d*eux  aurait  eu  un  avis  particulier),  on  accordait  voix  pré- 
pondérante ;i  !a  sagesse  supérieure  de  Papinien  La  même  con- 
stitution contiruie  tes  deux  ordonnances  de  Constantin  que  nous 
avons  citées. 

Il  est  facile  à  concevoir  qu'à  une  époque  où  Ton  pouvait  porter 
de  pareilles  lois,  la  science  n'avait  plus  ni  vie  ni  vigueur.  Aussi  les 

jurisconsultes  de  ce  temps  n*onl-ils  guère  exercé  d'influence  sur  le 
développement  de  la  législation.  Ce  sont  les  empereurs  qui  se 
chargent  de  ce  soin;  et  le  nombre  de  leurs  constitutions  augmente 
dans  une  proportion  rapide  depuis  Dioclétien 

OaseavATioN  I.  Un  fait  qui  prouve  Tautérité  excessive  attribuée 
aux  jurisconsultes  du  temps  passé,  est  la  di\ision  des  sourcrs  du 
droit  généralement  adoptée  pciidauL  notre  époque,  savoir  en  leyes 
et  jus*  Par  leges  on  entend  les  constitutions  impériales;  toutes  les 
autres'sonrces  sont  appelées  jus,  moi  par  lequel  on  désigne  les  ou- 
vrages des  jurisconsultes,  dans  lesquels  on  puisait  les  règles  du 
droit  antérieur.  Voyez  ci-apr<  s  §  84,  page  d78. 

Observation  2.  Une  autre  di\  i.^ion  du  droit  dont  les  premières 
traces  se  trouvent  déjà  dans  Cicéron,  et  qui  forme  la  base  princi- 
pale du  titre  des  Inslitutes  de  jure  naiurxUi,  genthm  U  dviU  (4 ,  â),  est 
celle  enjusseripium  et  jus  non  scriptum.  Aujourd'hui  on  entend  gé- 
néralement pardroîY  écrit  (  «  lui  qui  est  établi  par  Tauloi  ité  législa- 
tive^ et  par  droit  non  écrit  celui  qui  s'est  introduit  sans  Taclion  de 

L'interprétation  qui  accompagne  cettc  conslitulion  dans  le  Breviariuni  Ala- 

ricianum  (V.  S  noie  17)  l'entend  évidemment  du  cas  de  partage  :  Hat: 
lex  ostendil,  quorum  coadiloi  um  .seiilt'iili.»'  valearjl  ;  hoc  est  Papiiiiaiii ,  l'auli, 
Gaii,  lilpiani,  Modestini,  Scaevols,  Sabiiii ,  Juliaiii  alque  Marcelli.  Quoniiit  si 
fuerint  diverse  |)rolalie  sententiae,  ubi  major  numerus  unum  senserit,  vincat. 
Quod  si  lorsit  iti  lequalis  iniiiierus  in  utraquc  [)nr(e  t  st,  ejus  partis  pra&cedat 
auctoriUiN ,  iti  qua  Papinianus  cum  squali  numéro  senserit,  quia,  ut  singulos 
Papiniauus  v  incil,  ita  et  cedilduobus.  « 

Nous  avons,  dans  le  code  de  .histiiiion.  12417  consiiiulions  (le  Dioclélien, 
dont  â5  de  lui  seul  et  123^2  de  lui  et  de  Maiùuiien. 
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celle  autonlé.  Les  Romains  emploiènl  ces  mois  dans  le  son»  propre 
et  matériel»  et  appellentyti«  icriptum  tout  ce  qui  est  matérieliemeDt 
écrit,  gravé  sur  tables  ou  couché  sar  papier.  Au  reste»  comme 
cette  division  n'est  d'aucune  importance  en  droit  romain ,  nous 

nous  bornons  à  transcrire  dans  les  notes  les  principaux  i)assages  de 
nos  sources  qui  en  traitent.  On  y  verra  que  les  edits  des  préteurs, 
qui  certes  n'émanaient  pas  du  pouvoir  législatif»  figurent  dans  la 
catégorie  du  jus  scriptum 

IBCUIILS  BK  CORSTlTUTlOIfS  FAITS  AVANT  THÉODOSE  II.  —  CODE 

TBiODOSIBN. 

S  81. 

Le  besoin  de  réunir  et  de  classer  ces  constitutions  se  lit  sentir 
de  plus  en  plus,  surtout  à  Tégard  des  rescrits,  lesquels,  n'étant  pas 
promulgués»  ne  parvenaient  guère  k  la  connaissance  du  public. 

Déjà  sous  Marc-Auréle  le  jurisconsulte  Papirius  Justus  avait  fait 
un  recueil  de  rescrits  de  cet  empereur  et  le  Digeste  renferme 
plusieurs  passages  d'un  ouvrage  de  Paul,  qui  parait  avoir  contenu 
des  décisions  judiciaires  {decreia)  émanées  des  empereurs  Des 
travaux  plus  comi)lets  furent  entrepris,  probablement  sous  Con- 
stantin, par  les  jurisconsultes  Grégorien  et  Herxogénien  Nous 

CicERo^r,  part,  orat.,  57.  "  Mqur  lnec  communia  sunl  naturx  atque  legis; 
sed  proprin  U  t^is  et  ea  qu.T  scripta  sunl ,  cl  quie  sine  litteris,  aut  ^entium 
jure,  aut  tnajorujii  nn)re  retiïientur.  Jbstihieh,  en  parlant  de  celte  division, 
dit  au  ^  10,  I.,  (le  Jure  nat.,  gent.  et  cit.  (1,  2)  :  Nam  ongo  ejus  ab  insHiulis 
duaruiii  civilatuin,  Athrnnrum  scilicet  et  LacedaBUionts,  Quxisse  videlur.  In  his 
cnim  civitatibus  ila  agi  suUtuin  crat,  ut  I>accd»m»>nii  quidem  magis  ea,  qua; 
pro  I<'f|ibus  obscrvarent,  memoriœ  mandarent  j  Athenienses  vero  ea^  qu«  in  le- 
gilms  îcripia  reprelicndissent,  custodircnt.  »—  Id.,  §  5,  I,  eod.  «  Scriptum  jus 
t'Stl(  \.  fîleMsrita  ,  smatusconsulla  ,  pi  iin  ipum  placila,  mmjtsddiuum  edictaj 
rcftponm  prudcntum.  ^  î).  Ex  non  scripto \\xs  \emt,  quod  usus  comprohavil-  >• 
—  l'oipo^iis,  au  fr.  i2,  5  ^-  1  -  ^  ^  ''c  orig.  juris  (1.  2).  dit  que  le  droit,  qui 
s*esl  formé  du  temps  de  ia  république  par  l'interprélaliuM  des  jm  im  onsuif,  s, 
sine  scripto  venit,  sine  scripto  consiêHt  ,*  mais  les  responm  prudentum  soul  con- 
sidérés comme  jus  scriptum, 

"  Voyez  entre  autres  Fr.  60,  I).,  de  pactis  (2 ,  11),  el  I  r.  1  î ,  1). ,  de  sercii, 
prœd.  urb.  ^,  2).  Le  Digeste  contient  16  fraginenls  tirés  de  son  ouvrage. 

Cet  ouvrage  de  Paul  porte  le  titre  «<  Imp^iahnm  sententiarum  in  cogni- 
iùmibmê  protatarùm,  s.  Decntorum  liber,  •  Le  Digeste  eo  contient  ^  frag- 
ments. 

^  D'après  un  passage  de  la  cmsuUatio  vekriêjuri9e*f  c.  9,  qui  attribue  au 
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ne  savons  rien  de  précis  sar  ces  deux  coUeetions  connues  sons  les 
nonsde  Codex  GreyorianuseiCodex  Het-niogcnianus ;  mais  d'après  les 
fragments  ({ui  nous  en  ont  été  conservés  dans  le  Breviariuni  Alari- 
ciaoum,  il  parait  que  le  code  d'Ueriuogéaien  était  po^itérieur  au 
code  de  Grégorien,  et  en  formait  pour  ainsi  dire  la  suite.  Ils  con- 
tenaient des  eonstltntionslnipériales(particiillèrementdes  rescril8)i 
classées  d'après  l'ordre  des  matières 

Touklois  ces  collections,  émanées  de  particuliers,  n'avaient 
aucun  caractère  officiel  L'empereur  Théodose  II  conçut  le 
projet  d*un  grand  travail  législatif.  En  4i9  il  institua  une  commis- 
sion ,  À  laquelle  il  ordonna  de  compléter  les  codes  Grégorien  et 
Hermogénien  par  un  nonveau  recueil  de  constitutions  publiées 
depuis  Constantin,  paitaj^ées  et  diviseis  en  livres  et  titres,  et  de 
faire  an  autre  code  renfermant  des  extraits  d'ouvrages  de  droit  et 
des  codes  précédents  ^.  Les  constitutions  abrogées  ou  tomliées  en 
désuétude  devaient  être  omises  dans  le  dernier,  mais  rapportées 
dans  le  premier  par  ordr*e  chronologique.  La  commission,  compo- 
sée de  neuf  fonctionnaires  et  savants,  ne  semijie  pas  avoir  lempli 
la  oiissiou  dont  elle  était  cl^ai  L^ée^  une  nouvelle  commission  de  seize 
membres  fut  nommée  en  43o,  pour  exécuter  la  première  partie  do 
projet  annoncé  dans  la  constitution  de  429  Ce  travail  fut  achevé 
en  438,  et  publié  en  Oi  icul  |)ar  une  oi'doiniance  adressée  au  préfet 
du  prétoire  de  Constantinople  La  même  année,  Valenlinicu  III 
lui  donna  force  obligatoire  en  Occident,  en  le  faisant  communiquer 
an  sénat  par  le  préfet  du  prétoire  de  Rome 

code  Hermogénien  une  cotislilutieii  de  Valeiis  cl  Valentinien  11,  il  faudrait 
rapporter  ceUc  collection  à  une  époque  plus  avancée  ;  mais  il  est  possiitle  qae 
cette  consiiiution  récente  «il  été  tirée  d*uo  appendice  i^oulé  postérieurement 
au  code  Hennogénien. 

*^  1^  plus  ancienne  constilatioaqui  nous  ait  été  conservée  du  code  Grégorien 
est  de  Seplitne  Sévère.  Il  finit  avec  Dioclétien.  Le  code  d*Hermogémen  oom- 
Mience  par  CoDsIaotln.  —  Ces  deui  recueils  ont  été  publiés  pour  la  première 
fois  par  Sicvâia  dans  le  Smùtrium  Jktricimium  (V.  J  84.) 

Aussi  le  Brevîarium  tes  place- t-îl  dans  le  jtt*  et  non  point  parmi  les  Urgeê. 
(V.  d-oprès  S  84.) 

^  L.  tS,  Th.  C«9  de  etmêiii.  (1, 1),  éd.  Weuck.— La  dernière  partie  du  prqjel 
parait  n*avoir  jamais  été  exécutée. 
»  L.  G,  Th.  C,  deamaHt,  (i,  l),éd.  Wenck. 

^  Gonst. ,  49  TheodoêiuHi  cotticiê  mickHriitUe,  Cette  constitution  est  ta  pre- 
mière Dovelle  delhéodose  dans  rédition  de  Uitter.  Dans  le  ntanuscrit  de  Tarin 
et  dans  l'édition  de  Wenck  elle  précède  le  Code. 

Le  procès-verbal decettecommunication a  été  découvert  parClossius:  IrCiAi 
in  mtuOu  urbis  Romœ  de  recipitnda  Theod*  Cedice.  U  précèdele  Code  dans  les  édi- 
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Ce  recueil,  (|ui  déjà  dans  l'ordonnance  de  435  est  appelé  Coiiex 
TnoDOSiANDS,  est  divisé  en  seiae  livres,  et  contient  dos  const  if  utioiis 
impériales  à  partir  de  GoostaDtin  ^.  Ën  du  Tiliei(TiUus)  en 
publia  d'après  on  toanuscrit  le  sixième  livre  en  grande  partie ,  et 
les  dix  derniers»  li\  res  en  entier,  saul  (juelques  lacunes  dans  le  der- 
nier. Leâ  cinq  premiers  livres  ne  nous  étaient  connus  que  par  les 
extraits  fort  incomplets  qui  se  trouvent  dans  la  loi  romaine  des 
Vistgoths.  Marvillins  publia  une  nouvelle  édition  du  code  Théodo- 
sien,  avec  un  excellent  commentaire  de  Jacques  Godefroi  (Lyon, 
!(>(>.>;,  qui  fut  édité  de  nouveau  et  augmenté  par  Ritter  (Leipzig, 
1736-1745).  De  nos  jours  (4817),  M.  Pcyron  découvrit  au  musée 
royal  de  Turin,  dans  un  palimpseste^  un  grand  nombre  de  constitu- 
tions (99)  non  abrégées  y  appartenant  aux  six  premiers  livres,  et 
dans  nn  autre  palimpsesie  quelques  constitutions  des  trois  dermers 
livres.  Elles  furent  publiées  à  Turin  vu  18-24.  \  ers  la  même  épo- 
que (i8i4),  M.  Clossius  publia  à  Tubingue  piusieurii  constitutions 
non  abrégées  y  qu'il  avait  trouvées  dans  un  manuscrit  du  Brevia- 
rium  de  la  bibliothèque  Ambrosienoe  de  Milan,  et  qui  se  rappor- 
tent pour  la  plupart  au  premier  livre  et  à  la  publicatico  du  code. 

M.  Puggéa  donné  une  édition  de  ces  nouvelles  découvertes  réu- 
nies (lionn,  4825),  et  un  peu  après  M.  Weock  eu  lit  |)araitre  une 
autre  qui  contient  toutes  les  constitutions  connues  des  cinq  pre- 
miers livres  (Leipzig,  1895). 

Depuis,  M.  Hœnef  a  découvert  encore  quelques  constitutions,  et 
a  commencé  une  uouNcilc  rdition  du  code  ciider,  qui  sera  reyue 
dans  le  Corpus  jun's  civilis  anlejxuUniam  de  itonn 

Après  le  code  Théodosien,  les  empereurs  de  TOrient  et  de  TOcci- 
dent  rendirent  encore  un  grand  nombre  de  constitutions  qui,  d'a- 
près le  principe  émis  dans  Tordonoance  de  429,  étaient  toujours 

lions  <!♦'  VVenckel  de  If,TnoI.  — Valenlinicn  III  adressa  également  eu  445  une*  or- 
doniKiiK  r  ,m%  coitstitutionariiy  c'esl-à-dirc  aux  employés  chargés  du  dépôt  des 
ex('(i)|il.uit;^  du  (  ii  li',  pour  leur  enjoindre  de  ilU-rùre  que  les  copies  du  Code 
soient  correclcuit'iit  faites.  Kllc  a  été  également  trouvée  par  M.  Clossius. 

Il  est  diffîfiie  de  déterminii  le  sens  des  mots  >;  imperatores  le<jfihtu',  . 
dont  un  auteur  ancien  se  sert  en  parlant  du  code  Théodosien.  Ciodefroi  pense 
qu'il  faut  entendre  par  là  les  empereurs  chrétiens  (t.  1,  p.  âll);  mais  on  peut 
objecter  que  le  Code  contienl  des  constitatioiis  de  Julien  TAposlat.  C'est  par  ce 
motif  que  &iUer  et  Ileineccius  croient  que  les  imperalores  legitimisont  opposés 
i  ceux  connus  sous  le  nom  des  trente  tyrans,  comme  le  fait  aussi  Ammff^  Mah- 
GtiLin,  XV,  8;  XIX,  li;  XXVI ,  4.  6.  -  Voyei  Zisatt» ,  Gesch.  d.  H.  Pr^ 
1. 1,  p.  160. 
"  Vojei^0,QM.  1. 
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communiquées  par  Fud  à  Taotre  poor  les  faire  publier  en  cas  d'ap- 
probation. On  les  appelle  novelles  (novellm  eonstitiUiones).  Nous  en 
avons  35  de  ïbeodose  II,  84  de  Valenlinien  III,  4  de  Marcien,  8  de 
Majorieay  2  de  Sévère,  3  d^Anthemius,  en  tout  49  iiovelies  ^. 

TRAVAUX  DE  JUSTlIflEIf 

S  82. 

Lorsque  Jnstioien  monta  sur  le  trdne,  la  réforme  des  iois  romai- 
nes étail  devenue  un  travail  aussi  indispensable  que  difficile.  Dans 

l'espace  de  dix  siècles,  le  nombre  infini  des  lois,  des  opinions  des 
jurisconsultes  et  des  consliUilions  impériales,  avait  renipii  des  mil- 
liers de  volumes  que  Tbomme  le  plus  riche  ne  pouvait  acheter,  et 
que  la  tète  la  plus  vaste  ne  pouvait  contenir  Justinien,  qui 
(d'après  quelques  auteurs  modernes)  avait  dans  sa  jeunesse  étudié 
la  jurisprudence  conçut  ic  jnoji;!  ih'  réunir  en  un  seul  corps 
toutes  les  règles  de  droit,  quelle  que  fût  leur  origine.  Déjà  Pompée 
et  César  avaient  eu  cette  intention;  mais  ils  n'eurent  pas  le  temps 
de  songer  à  la  réaliser  La  collection  de  Tbéodose  était  incom- 
plète, parce  que  d*abord  elle  ne  contenait  que  des  constitutions 
impériales  d'une  époque  peu  étendue,  et  qu'ensuite  j)rcs  de  cent 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  sa  publication.  La  mesure  que  prit 
Justinien  était  donc  dictée  par  les  besoins  de  l'époque. 

*  Ces  iio?e]les  se  trouTeot  ûm  l'édition  de  Godefroi  da  code  Théodosien  et 
dans  les  recueils  de  droit  antéjiistinien  de  Berlin  et  de  Bonn. 

Dans  ce  {  nous  stÛTons  en  grande  partie,  et  soQ?ent  à  la  lettre,  Gniov, 
Hiêloirê  dê  la  Mcodence  de  Vempin  romain,  chapitre  44,  ainsi  qae  les  notes 
que  M*  BLOHnAv  a  ajoutées  à  son  édition  des  In»tihUu,  Paris,  18S8. 

^  EoiTAnus  dit  qu'une  bibliothèque  complète  de  jurisconsulte  aurait  fourni 
la  charge  de  plusieurs  chameaux,  fjOsc  xk/k^JImv  «e>Xfiy. 

1  Cette  assertion,  reproduite  par  Gibbon,  n'esi  appuyée  d'aucun  témoignage 
historique.  Les  érudils  ont  brâucoup  discuté  sur  le  degré  d'instruction  qu'il 
faudrait  attribuer  à  Justinien.  Les  uns  en  ont  fait  un  génie  presque  unÎTersely 
les  autres  le  représentenl  comme  fort  ignorant,  et  en  se  féndant  sur  un  passage 
de  SoiDAS,  V.  àyuâ^i^ro;,  îls  Tout  même  jusqu'à  dire  qu'il  ne  savait  pas  lire 
(&M(Xfâ8T]T<x).  Mais  les  arguments  de  part  et  d*autrc  sont  très-faibles;  et 
quant  à  ce  dernier  reproche  fondé  sur  le  passage  de  Suidas ,  il  est  hors  de  tout 
doute  que  cet  auteur  ne  parle  pas  de  Justinien,  mais  bien  de  Justin  L 

ScÉTONB,  Jul.  César  j  44.  —  Isidore,  Orig.,  V,  1.  —  AiLi-GtME,  I,  22, 
rapporte  que  Cicéron  avait  eu  la  même  idée.  —  Au  reste  il  va  sans  dire  que  ces 
projets  ont  dû  être  rnoia^  étendus  et  d'une  nature  toute  différéolc  de  celui 
dont  Justinien  pour.suivil  l'exécution. 
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Il  eDtrqirit  d*abord  de  recneillir  de  nouveau  les  constîtutîous  des 
empereurs.  La  première  année  de  son  règne  (528),  il  nomma  une 
commission  de  dix  jurisconsultes,  à  la  tétedesquclh  il  pla^aJoarines, 
ez-qusestor  sacri  palatii,  et  parmi  lesquels  se  trouvèrent  Tribonieu, 
qui  devint  le  jurisconsulte  le  plus  célèbre  de  Tépoque,  et  Théophile, 
professeur  à  Técole  de  droit  de  Gonstantinople.  Cette  commission 
devait  revoir  les  ordonnances  des  empereurs  contenues  dans  les 
codes  de  Grégorien,  d'IIeriuo^énien  et  de  Théodost*,  ainsi  que  \vs 
novelles  post-lhéodosiennes,  en  faire  disparaître  les  erreurs  et  les 
contradictions^  retrancher  tout  ce  qui  était  tombé  en  désuétude  ou 
superflu,  et  recueillir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  lois  sages  et  salutaires 
susceptibles  de  s'adapter  à  la  pratique  des  tribunaux  et  aux  besoins 
de  l'époque  Le  travail  fut  achevé  en  quatorze  mois,  et  le  Codex, 
divisé  en  douze  livres,  fut  confirmé  et  soienneiiemcnt  publié  le 
7  avrU  m  ^. 

Après  la  confection  de  ce  code,  iustinîen  chargea  (IS  déc.  S30) 

Tribonien,  alors  nommé  quicstor  sacri  i)alatii,  et  auquel  il  adjoignit 
seize  collègues,  de  recueillir  dans  les  ouvrages  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  tout  ce  dont  on  pourrait  faire  usage.  Cette  commis- 
sion fut  revêtue  d'une  juridiction  absolue  dans  Tappréciation  de 
ces  ouvrages  L'empereur  lui  avait  accordé  dix  ans  pour  faire 
cet  immense  travail  mais  elle  y  mit  tant  de  zèle  et  d'activité, 
quelle  le  termina  en  trois  ans.  11  fut  publié  sous  le  titre  de 
DisiSTA  ou  PANaBCTJB  Ic  46  décembre  533,  pour  être  obligatoire  à 
partir  du  30  du  même  mois  ^.  On  avait  choisi  trente^nenf  des  plus 
habiles  jurisconsultes      on  renferma  dans  cinquante  livres  Ta* 

Gonst.  Mme  fum  fmmutl»^  etc.  de  novo  oodioe  faciendo.' 

^  Const.  Summm  mipM,  de  JustiDianeo  codice  coofirmaïKlo.  —  Cesl  pur  la 
coDSt.  TteilBy  J 1 ,  et  la  const  Omnem  rv^pnft/.,  qne  nons  savons  qae  le  Gode 
contenait  doase  lims. 
Constit.  Ihù  auctorê» 

■*  On  (ire celte  conséquence  delà  const.  TVmto,  S^Sr  Juslloiendit  «  in  Ar^- 
buÊ  anniê  coosummata...,  neque  id  totum  d$cennium  oompieri  sperabatur;  >» 
mais  il  ne  lésolte  point  nécessairement  de  ce  passage  que  Tempereur  ait  ac- 
cordé dix  ans  pour  la  confection  do  travail. 

^  Const.  TVniAi,  de  confirmai.  Digest.  —  Le  mot  «  Digesla  »  vient  de  digé- 
rerez digerere  in  partes,  diviser  et  mettre  en  ordre  ;  le  mot  u  Pandectc  »  de  «Sv 
et  H'iofiai,  recueil  complet,  qui  contient  tout. 

L'index  qui  se  trouve  (i.iiis  le  manuscrit  (le  Florence  en  compte  quarante; 
iiiiiis  il  contient  plusieurs  erreurs.  Voyez  ZiM»Ëh>,  Gcsch.  d.  R.  J*.  R.,  p. 
V  oici  les  noms  des  trente-neui  jurisconsuItes*_qui  ont  fourni  des  fragments  au 
UiKiste:  yElius  (iallus .  Afriranus.  VIfenus.  Anthianus.  Julius  Aquila,  Calli- 
stratus,  Celsus,  Aur.  Arc.  Charisius,  Murentinus,  Gaius,  liermogenianus,  Ja- 
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brégé  de  deux  mille  traités,  et  on  a  eu  soin  d'instruire  la  postérité 
que  trois  ndllions  de  lignes  ont  été  réduites  dans  ces  extraits  au 

nombre  modeste  de  cent  cinquante  mille  ^.  Les  Pandeetes  se  com- 
posent de  cinquante  livres  et  sont  div  isées  en  sept  parties  Pour 
le  classement  des  matières  on  suivit  1  ordre  adopté  par  Salvius  Ju- 
lianus  dans  i'édit    Qu^u'en  général  on  transcrivit  littéralement 

Tolenus,  JuUaouSf  Labeo,  Macer,  Toi.  Hgeciamis,  Mareelltis,  llarciainis, 
HauriciaDUS ,  Henander,  ModesUnus,  IferaUus  Priscas,  Papinianus,  Papirios 
Juslus,  Pauloa,  Pompooius,  Proculus ,  Rufinus,  BuUUus,  Saturnîniis,  Cervid* 
Scievola ,  Q.  Mue.  Scttvola ,  Tarriinteaus»  Terent.  Clemens,  TerlulUanus,  Try- 
phonînus,  Ulptanusi  Alburnus  Valens,  Tenolejus. 

Gibbon,  note  77.  —  Hoao,  H,  Ir.,  page  1075,  note  1  (XI*  éd.). 

^  Justiaien  donne  une  raison  bien  myatérieiue  pour  justifier  celte  division. 
€onst.  TMtta,  S  ...  Et  in  septem  partes  eos  digessimus,  non  perperam, 
neque  sine  ratione ,  sed  in  nomerorum  natnram  et  artem  respicientes  et  cod- 
sentancam  eis  divisionem  parlium  confidentes.  »  M.  Hcco,  il.  G, ,  page  1057- 
1062  (XI<'  éd.)?  met  cette  di?i$ion  en  rapport  avec  la  distribution  des  leçons 
dans  les  écoles  de  droit  de  ce  temps. 

*  Nous  croyons  ulile  de  donner  ici  une  courte  analyse  iriin  mlcressant 
article  sur  rordre  des  frayintuls  du  JJujeste^  que  M.  Biche  a  publié  dans  le 
journal  :  Zeitschrift  fur  Gesch,  R.  //  .,  f.  IV,  et  dont  M.  Huco  a  rendu 
compte  dans  la  Thêmis,  t.  III  (p.  2iGde  l'éd.  de  lit [ixeiles).  Voici,  d'après 
M.  Blume,  la  mnn  lic  que  les  rédacteurs  du  Digeste  auraient  suivie  dans  leur 
travail  :  »  La  toriiinission  se  divisait  en  trois  sections,  à  chacune  desquelles 
était  ;)ss!Kric('  une  strie  des  livres  qui  detaienl  servir  à  la  compilation.  La 
première  svne  coniiirenrnt  1rs  cttiiiineiitaires  suri^a^mw*;  la  seconde,  ceux  sur 
l\'dit;  la  troisième  (  nihra^sait  les  ouvrages  de  Papinien  c  l  plusieurs  numogra- 
piiies  sur  des  institutions  plus  récentes.  Chaque  section  lisait  séparément  les 
ouvrages  qu'elle  avait  à  exanuner  d'après  un  ordre  deterniiné  d'avance;  cepen- 
dant on  réunissait  quelquefois  <!es  ouvrages  de  séries  ditlérentes,  qu^^nd  ces  ou- 
vrages trai  (aient  des  mèuics  matières.  Après  avoir  comparé  avec  le  code  de  Justi- 
jiien  les  extraits  ainsi  obtenus,  on  les  classait  sous  une  rubrique  en  suivant  U 
division  de  ce  Code,  de  Pédit  ou  en  cas  de  besoin  même  celle  d'un  ouvrage 
qui  avait  été  mis  à  profit.  (Gonst.  Deo  auctore,  ^  i5.  9.  —  Coast.  TatUa,  ^  M.) 
£nfin  on  relisait  tout  ce  qui  se  trouvait  sous  la  mcoie  mtMrique,  on  retranchait 
les  répétitions,  on  faisait  disparaître  les  contradictions  et  Ton  opérait  dea  trans- 
lerts  quand  cela  paraissait  nécessaire.  —  Les  travaux  de  chaque  série  ainsi 
terminés,  les  sections  se  réunissaient  et  procédaient  à  la  composition  des 
Pandeetes*  On  mettait  à  la  téte  de  chaque  titre  la  série  qui  avait  fourni  le  plus 
grand  nombre  de  fragments  ou  du  moins  les  fragments  les  plus  eonsidérabieff. 
Toutefois  on  la  comparait  d*abord  avec  les  deui  autres  séries  et  on  y  foisatt 
entrer  les  principes  généraui  qui  se  trouvaient  dans  ces  dernières,  ainsi  qne 
tout  ce  qui  pouvait  servir  a  combler  une  lacune  ou  à  fournir  des  eiplicatîons. 
Ce  qui  restait  après  cette  opération  dans  les  deux  autres  séries  était  placé  à  la 
suite  de  la  première,  et  il  parait  que  la  série  la  moins  étendue  était  ordinaire- 
ment mise  à  la  fin  du  titre.  ~  Tel  est  Tordre  que  semblent  avoir  génératemeot 
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les  iMBsafes  qa*on  recevait ,  il  parait  cependant  que  souvent  on 
|vôta  è  un  ancien  jnrlseonsnlte  an  texte  émané  de  la  commission , 

et  il  est  certain  aussi  que  bien  des  textes  ont  été  changes  et  modi- 
fiés. On  désigne  ces  changements  par  le  nom  d'embiemata  IrUtO" 
mmi 

En  533,  pendant  qu'on  travaillait  au  Digeste,  Justinien  chargea 

TribonicD,  Théophile  et  Dorothée,  ces  deux  derniers  professeurs 
de  droit  a  [iyzance  et  à  Bérytc,  de  la  rédaction  d'un  ouvrage  élé- 
mentaire destiné  à  la  jeunesse  Les  Ihstitutes  furent  publiées 
le  âl  novembre  533 ,  un  mois  avant  la  promulgation  du  Digeste; 
mais  Tun  et  l'autre  ouvrage  ne  reçurent  force  de  loi  qu'à  partir  do 
30  décembre  533  ^.  Les  Institutes  de  Justinien  ont  été  presque 
entièrement  calquées  âur  celles  de  Gaius  j  un  }  a  fait  entrer  aussi 
beaucoup  de  fragments  d'autres  jurisconsultes  anciens.  Pour  ap- 
proprier ce  travail  aux  besoins  de  la  législation  nouvelle^  Tribo- 
nien  joignit  aux  dispositions  du  droit  ancien  les  dispositions  nou- 
velles des  constitutions  impériales.  Les  Institutes^  sont  divisées  en 
quatre  livres  à  l'instar  de  celles  de  Gains. 

Cepemlant  ie  code  de  5:29  se  trouva  n'être  plus  complet.  D'abord 
Tempereur  même  avait  fait  une  nouvelle  oolleetion  de  cinquante 
constitutions  rendues  pour  décider  des  questions  ou  des  procès 
qui  lui  avaient  été  soumis  (quinquagiiHTA  décision  es  )  Même 

suivi  les  compilateurs  du  Digeste.  Il  y  a  des  exceplioiis;  elles  sont  même 
très-fréquentes  dans  Tarrangement  intérieur  des  séries  ;  mais  elles  sont  très- 
rares  dans  la  dislrilNition  fonf  la  mentale,  c'est-à-dire  d^aoe  série  à  Taulre,  et  Ion 
peol  toujours  en  donner  le  motif  :  par  exemple,  le  premier  fragment  d*uo  titre 
est  souvent  d*une  autre  série  que  les  suivants,  parce  qu'il  a  paru  propre  à  ser- 
vir d^introduction;  c'est  ainsi  que  le  Fr.  1 ,  D. ,  <ia  regulia  juris  (50  ,  17)  n*esl 
pas  de  Sabinns  :  il  s'agissait  de  détinir  ce  qu'on  entendait  par  réyte  de  tlr^U,  et 
on  a  cni  tioaver  ce  qu'on  cherchait  dans  un  passage  de  la  seconde  série  ;  sou- 
vent aussi  un  passage  qui  se  trouvait  cité  dans  on  antre  fragment  a  été  joint 
immédiatement  à  celni«ci  ;  enfin  les  fragments  placés  à  la  fin  d'un  titre  forment 
quelquefois  un  appendice.  »  A  Tappui  de  son  système  M.  Rlnme  a  fait  suivre 
son  article  de  trois  tableaux,  dont  la  ThémiB  donne  le  premier,  lequel  contient 
la  division  en  trois  séries  et  indique  Tordre  dans  lequel  les  ouvrages  de 
ebaque  série  paraissent  avoir  fourni  des  extraits  aux  différents  titres  du 
Digeste. 

^  Dans  le  cours  deJ*ouvrage,  nous  aurons  souvent  roccasion  de  signaler  de 
pareilles  interpolations. 

^  Const.  Deoouciore,  $  11.  —  Const.  Tanta,  ^  11.  —  ConsU  Impermioriam 
mnféêi»  {PrwBmium  Inêiiiuiionum}, 

^  Const.  Impenlor.  ~  Const.  Tanta,  $  11. 

•  J  3,  I.,  dê  libertùUê  (1,  5).  —  §  16,  i. ,  i/e  oUig,  guœ  ex  tlel,  (4  ,  1).  — 
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après  la  confection  du  Digeste  et  des  InsUtutes^  Jusiinien  avait  eu- 
core  inftrodait  quelques  changements  essentiels.  Il  se  crut  donc 
obligé  d'ordonner  une  nouvelle  édition  (repetita  prœlectio)  de  Fan- 

cieii  code,  tra\aii  dont  il  chargea  Tribonien  avec  l'assistance  de 
quatre  collaborateurs.  Le  nouveau  codex,  qui  contient  les  50  déci- 
sions et  quelques  autres  nouvelles  ordonnances,  fut  alors  promul* 
gué  le  16  novembre  534  (consx  bifbtita  pftALBCTionis)  L'ancien 

code  fut  aboli  et  disparut  cntièreiuent  ;  nous  n'en  avons  plus  de 
traces. 

Depuis  535  jusqu'à  sa  mort  (565)|  Justinien  rendit  encore  beau- 
coup d'ordonnances  particulières  par  lesquelles  il  modifia  des  points 
très-importants.  Ces  nouvelles  constitutions  sont  écrites  partie  en 

'grec,  partie  en  lalin  dans  un  style  obscur  et  ampoulé;  elles  sont 
connues  sous  le  nom  de  novelles  [  noiellœ  ionuttlutiones,  vta^ 
^riÇEiç).Ju8tinienn'en  publia  aucun  recueil;  mais  bientôt  après  sa 
mort  (565)  on  fit  une  collection  de  168  novelles  grecques ,  dont 
154  de  Justinien,  les  autres  de  ses  successeurs,  Justin  II  et  Tl* 
bère  II 

iNous  trouvons  des  renseignements  trés-coniplets  sur  ces  travaux 
dans  les  ordonnances  par  lesquelles  Justinien  ordonna  la  confec- 
tion des  différentes  parties  de  sa  collection,  ainsi  que  dans  celles 
qu'il  publia  à  l'occasion  de  leur  promulgation. 

Ces  constitutions,  qu'on  cite  ordinairement  par  leurs  premiers 
mots,  sont  : 

a)  Pour  l'ancien  code,  la  const.  Hmqum  necessariOp  etc.,  de  novo 
codice  faciendo  (538),  et  la  const.  Summa  retpahUcm^  etc.,  de  Jus* 
tinianeo  codice  confirmando  (5!!9). 

L)  Pour  les  Inslitutes,  le  Proœminm  des  Institules  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  «(  imperalonam  majestatem  »  (553). 

c)  Pour  le  Digeste,  la  const.  Deoaudore,  etc.,  de  concept.  Digest. 
(530),  et  la  const.  Tania  (AéJim»)^  de  confirmât.  Digest.  (533) 

L.  oo.,  S 10 ,  c. ,  (|0  cadmeiê  Mleméiê  (6 ,  SI).  —  Const.  Otrdi  nobiê,  it^àt 

emcndal.  codicis. 

^  Const.  Cordi  nobis,  de  etiiend.  codicts. 

^  Voyei  ci-après,  %  83.—  Hoas  possédons  en  outre  treize  édita  de  Justinim, 
qui  se  rapportent  particulièrement  à  radministraiioii  de  différentes  localités. 
—  La  coUection  de  Justinien,  ainsi  que  ses  novelles  pos|érieares,  furent  pins 
tard  également  rendues  obligatoires  pour  TlUlte.  Cela  résuHe  de  la  const.  Pro 
ptiiHimB  vigiliifC,  11,  qui  nous  a  été  conservée  dans  Tépitome  de  Julien. 
(Voy.  J  83. 84.) 

*  Ces  constitutions  forment  le  litre  duCode,<le  veterejttrêe»ucteamdo,  i ,  17. 
Quelques  éditions  du  Corpus  juris  contiennent  dans  ce  titre  encore  une  consti- 


Digitized  by  CoogI( 


IMIVODUCTIUN. 


173 


d)  Ponr  le  code  nouveao,  la  consU  ConUmbU^  etc.,  de  eniendaf . 
codicifl  domîni  Justinianî. 

A  ces  oriiomiances  on  en  peut  ajouter  une  que  Juslinieii  publia 
en  533  sur  la  manière  doiil  l'enseignement  du  droit  devait  se  faire 
dans  les  écoles  de  Constantinople  et  de  Béryte,  et  qu'il  adressa  aux 
professeurs  de  ces  écoles  (const.  Omnem  reipubHoB,  etc.,  de  ratione 
el  mefhodo  joris  docendi  ad  antecessores)  *K 

Le  but  que  Justinicn  s'élaif  prujjosé  en  ordonnant  ecs  gi  aiids  tra- 
vaux était  double.  D'abord  il  voulait  favoriser  Tétudc  du  droit,  en 
donnant  à  cenx  qui  s'y  appliqueraient  une  collection  complète  de 
tout  ce  que  renfermaient  d'utile  les  différents  ouvrages  existants» 
Ensuite,  il  avait  llntention  de  mettre  fin  à  la  grande  incertitude 
qn!  résinait  dans  toutes  les  branches  de  la  science.  Pour  couper 
court  à  toute  discussion  sur  la  préférence  qu'une  opinion  pourrait 
mériter  sur  une  autre;  il  voulut  qu'on  regardât  toute  la  collection 
comme  son  cenvre^  et  il  la  revêtit  tout  entière  de  la  sanction  impé* 
riale  ^.  Il  était  si  sûr  d'avoir  tout  fait  pour  atteindre  ce  but,  quil 
n'hésita  pas  à  déclarer  qu'elle  ne  rcnfcnuait  pas  une  seule  contra- 
diction 

Pour  prévenir  tous  les  changements  ultérieurs  dans  sa  collée- 

tution  qui  commence  par  les  mois  Dédit  nobis  Deus.  Celte  pièce  n'est  autre 
chose  que  la  iraductioii  latÏDe  de  la  const.  ai^mxcv,  laquelle  est  la  version  grec* 
que  de  ia  const.  Tan  ta. 

^  Justinien  n*y  parie  point  de  Técole  de  Home,  parce  qa*à  celle  époque 
Rome  était  occupée  par  les  Ostrogoths. 

Const.  Tanta,  J 19.  —  Cela  n*est  dit  expressément  que  pour  les  Irois  pre* 
miires  parties  de  la  collection ,  mais  s*appliqae  de  fait  égaloment  au  noufeaa 
code.  II  en  est  de  même  des  trois  notes  suivantes. 

Const.  Tanta,  ^  H.  15.  «<  Contrarium  aulem  aliquid  in  hoc  codice  posi«- 
tum  nullum  sibi  locom  vindicabit,  nec  invenilnr,  si  qois  subtili  animo  diver- 
silatis  rationes  excatiat  :  sed  est  aliquid  novum  ioTcntiun  vel  occulte  positom, 
qiiod  dissonaatiiB  qaerdam  dissolvit  et  aliam  ntturam  indiicit  disoordis  fines 
effogientem.  •  I«es  joriscoiiSBltes  qai  se  sont  occopés  da  droit  romain  sont 
loin  d*étre  d'accord  avec  remperenr  sor  ce  point,  torsque  le  droit  romain 
était  encore  en  vigaeor,  les  onliiioNitiss  qui  se  troavent  dans  le  Corpus  jnris 
fitisalent  le  désespoir  des  interprèles.  Pour  les  concilier,  on  doit  d'abord  exa« 
rainer  la  date  de  la  publication  des  dispositions  contradictoires  et.appliqaer  le 
principe  qne  la  loi  postérieure  déroge  à  la  loi  antérienro.  Ainsi  les  Novelles 
l'emportent  sur  les  autres  parties,  et  le  Code  déroge  ans  Pandectes  et  aux  Insti- 
tnles.  Hais  entro  ces  deux  dernières  parties  il  est  difficile  de  décider ,  puisque 
Justinien  leur  a  donné  force  obligatoire  i  partir  du  même  jour.  Il  est  impos- 
sible de  donner  une  règle  générale  ;  on  doit  se  laisser  guider  par  les  circonstan- 
ces particulières  de  l'espèce.  Il  en  est  de  même  lorsque  des  contradictions  se 
trooTcnt  dans  la  même  partie  de  la  collection  de  Jnstinien. 
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tioD,  JusUniea  défeodit  rigoureusemeut  Tusage  des  chiffres  et  des 
abrévialions,  et  se  scavenant  que  le  noinbre  des  commenUteor» 
avait  accablé  Fédit^  il  déclara  qu'on  punirait  coiiiiiie  lauamres  les 

jurisconsultes  qui  oseraient  interpréter  ou  pervertir  le  texte  de  la 
volonté  (lu  souverain^.  Il  permit  tont  nu  plus  (|u  un  la  (radiiîsif  en 
grec  mol  pour  mot  {x%và  rôda)  ou  qu'on  fit  des  irtLpéxvtkat^  c.  à  d.  des 
sommaires  des  différents  titres 

Il  parait  cependant  que  cette  défense  ne  fut  pas  rigoureusement 
observée;  car  Théophile,  l'un  des  collaborateurs  de  l'ancien  code, 
du  Digeste  et  des  Institutes,  ne  se  borna  pas  à  faire  une  traduction 
grecque  des  institutes,  mais  il  raccompagna  d*un  commentaire  aa> 
quel  nous  devons  beaucoup  de  renseignements  précieux  Le 
même  jurisconsulte  écrivit  sur  le  Digeste  un  commentaire,  et  Ton 
cite  des  travaux  analogues  sur  le  Digeste,  le  Code  et  les  iXovelles 
faits  par  Dorothée,  professeur  à  Béryte  et  coUaboraleui"  îles  Insli- 
tuteSy  par  STsnuiiuSy  GtsulIi  TBALiLjBiis  et  plusieurs  autres  con- 
temporains^. 

DBSTiiciBS  an  dsoit  bohaui  «i  oiibnt. 

S  S3. 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  Justinieu,  Julien,  professeur  à 

••Consl.  ranto,  §21. 

»  Const.  Tanla,  §  21.23. 

La  preniitTe  iilion  du  icxlc  prcc  de  la  paraphrase  de  Tu^opariE  fui  pn- 
blîée  à  Bâie,  li534.  1^  meilleure  ediUoii ,  accompagnée  d'une  traduction  latine 
et  de  nombnMisps  notes,  est  celle  de  G.  0.  Reitz.  La  Haye,  1751. —  On  a  douté 
quo  Tnuteur  de  la  paraphrase  fût  le  môme  que  le  second  rédacteur  des  Insii- 
tules.  et  quelques  savants  ont  même  pense  (f  ie  cet  ouvrage  a  dù  éUe  compose 
postêri(  uremcnt  aux  Basiliqui  auxquelles  l'auteur  aurait  euiprualé  ;  niais  il 
résulte  du  texte  même  de  1 1  [»rir;i|)lirase  quV'Ue  a  été  écrite  du  temps  de  Justi- 
nien.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  quelques  indices.,  nous  ferons  observer  qae 
Justinien  y  est  appelé  noster,  et  sa  femme  Théodore  religiosissima  domifut 
nostra  (}  â,  <ie  bon,  poM,,  5,  9  (tO).  —  §  14,  </«  ttsucap.,  2.  G).  Dans  ce 
dernier  passage,  ainsi  que  dans  le  ^  IS,  defldeic.  hœrmi,,  2,  i5 ,  il  est  même 
^neslion  d*ane  consUtnlion  de  Justinien  tout  récemment  publiée.  Quant  aux 
emprants  prétendument  faits  aux  Basiliques,  il  est  plus  probable  que  les  ré« 
dadeors  des  Basiliques  ont  puisé  dans  la  paraphrase  de  Théophile.  —  Âa  reste 
i  en  Jager  de  la  rédaction  et  du  titre  même  du  livre  que  nous  possédons, 
il  parait  que  c'est  platM  le  cahier  d'an  des  élètes  de  Théophile,  qat  Tonvrage 
original  dn  professeor  même. 

De  tous  cescommentiins,  noos  ne  possédons  qaedes  fragments  épars  dans 
les  scolles  des  Basiliques,  V.  Zintsa,  6€9ch,  dn  il,  F,  il.,  p.  397  irt 
soiv. 
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Constantinople,  lii  en  latin  un  abrégé  de  novelles,  connu  sous 
le  nom  d'Epitome  nm'ellarum  K  \  vv6  la  mènie  époque  parut  aussi 
uuu  traducUoQ  laliue  des  novelles,  qu  on  appela  dans  la  suite  6or-> 
|na  mUhentieum  pour  la  diatingner  de  l*épitome  de  Julien.  €*est  le 
texte  de  cette traduetton  qui  fut  plus  tard  adopté  par  les  glossateurs 
et  appelé  Fersio  vutgata  ^.  Il  y  eut  encore  plusieurs  traducUons 
grecque:^  des  Institules,  du  Digeslc  et  du  Code;  et  au  mépris  des 
ordonuauces  de  Justinien^  les  jurisconsultes  ne  manquèrent  paade 
composer  de  nombreux  commentaires  sur  ces  collections. 

Les  chanfements  inévitables  de  la  législation  firent  bientôt  sen- 
tir la  nécessité  de  faire  de  nouveaux  codes. 

L'empereur  Basile  T',  le  Macédonim,  publia  d'abord  (870)  une 
espèce  dJnstitutes  sous  le  titre  de  irféxitv»  Tây  yé/uivj  et  conçut  en- 
suite le  projet  de  composer  un  grand  ouvrage  qui  réunit  tous  les 
recueils  de  Justinlen  et  les  lois  postérieures.  La  mort  (880)  Fem- 
pécha  d  i  11  achever  Texécution.  Son  fils,  Léon  Vi,  d'iHe  Philosophe^ 
termina  ce  grand  travail  et  le  promulgua  en  887  s6us  le  nom  de 
Basiliques,  Ua^uà  3.  Constantin  VU,  Porphyrogénète,  en  fit(94i)  une 
nouvelle  édition,  kmds^uftiç'f&ifMkâS»,  Les  Basiliques  sont  divisées 
en  six  parties  et  contiennent  soixante  livres  dont  nous  possédons 
trente-six  en  entier  et  sept  en  partie.  Quant  aux  dix-sept  autres, 
nous  n'en  avons  que  des  fragments  ^.  Cet  ouvrage,  rédige  en  grec, 
se  distingue  de  la  collection  de  Justinien  en  ce  que  les  dififerentes 
sources  de  droit  qu1l  renferme,  fragments  de  jurisconsultes, 
constitutions  impériales^  ne  sont  point  séparées,  mais  se  trouvent 

*  Cet  abrégé  jouit  d*iui6  gnade  autorité  en  Occident  pendant  le  moyen  Ige. 
(V.  ci-tprès  §  84,  noteSSt  et  §  58.)  Da  temps  des]  glossateors  oa  loi  donnall  le 
nom  de  noMm  par  ezccllenee.  Di  Satiort,  Biti*  du  dr»  rom.  au  nu^rm  âge, 
t.  m,  p.  498.  —  La  première  édition  de  répitome  Jallani  fàt  'donnée  par 
Bortr  {Bœrius),  Lyon,  11$19. 

'  Cest  cette  traduction  qui  se  trouve  dans  la  plupart  des  éditions  du  Corpus 
juris.  Elle  est  obscure  el  barbare,  niais  en  général  elle  a  le  mérite  d*étre  exacte 
(jecfTit  irôJa).  Berriat  dè  Sàii^T-pRix ,  Jlist.  dudf.  tom.,  p.  179.  —  Au  reste  elle 
ne  cuiitieiU  que  151  novellcs.  —  D'autres  traductions  plus  eiéganles  ont  été 
faites  au  seizième  siècle. 

'  Ce  mot  signifie  pi ohalik itk ni  lois  impériales,  »  Baadixxi  StxriUti,  Il 
esi  pussibio  au.sbi  que  leiioiti  ail  élé  donné  en  l'honneur  de  i'cmpcrcur  Basilius. 

*  De  là  4çâ^«3>^!;  ou  èçr.xovrâ/Sl^îOî. 

*  Vers  le  milieu  du  XV  II*  siècle  dix  livres  seulement  avaient  été  imprimes, 
quand  Fabrot  publin  sa  belle  édition,  accomfKi^'iiee  d'une  traduction  latine. 
Paris.  Ifi47.  Ueitz  a  doiiru-  ensuite  dans  Me er.m^  >,  ThesaurnSy  un  suppU m* nt 
(livrt  s  '^n~^J^},  M.  HsiSBÂCJi  publie  depuis  1S33  à  Leipzig  une  nouvelle  édition 
des  Basiliques. 
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réunies  sous  les  mêmes  rubriques,  et  même  confondues  avec  des 
régies  et  des  définitions  dogmatiques.  Il  est  d'une  très-grande  im* 
portance  pour  nous,  parce  qu*il  nous  montre  comment  le  droit 
rooiain  était  entendu  et  appliqué  à  une  époque  assez  rapprochée 
de  celle  de  Justinien  ^. 

Après  les  Basiliques,  Léon  publia  encore  un  recueil  de  443  oo- 
velles,  qui  se  trouve  dans  presque  toutes  les  éditions  du  Corpus 
juris. 

Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  Constaiitia  liai  luenopouios 
publia  un  ouvrage  élémentaire  sur  le  droit  en  six  livres,  ^p^xtipes* 
tôy  M/ccw.  Ce  manuel  obtint  une  autorité  égale  à  celle  de  la  loi;  il  a 
formé  le  droit  civil  de  la  Grèce  jusqu'à  ces  derniers  temps 

Après  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs  (1453),  le  droit  en 
vigueur  ue  fut  pas  changé;  mais  la  science  du  droit  tomba  tout  à 
lait,  et  le  clergé,  qui  jouissait  de  la  conliance  du  peuple,  s'érigea 
peu  à  peu  en  autorité  judiciaire  et  législative  en  lait  de  droit  privé. 
Depuis  la  reconstitution  de  la  Grèce,  on  a  essayé  (1830)  de  fonder 
sur  les  Basiliques  un  nouveau  système  de  droit;  mais  il  parait 
qu'aujour  (I  hui  on  penche  plutôt  vers  la  législation  française  sauf 
à  y  introduire  les  modilications  que  les  circonstances  et  les  mœurs 
nationales  peuvent  exiger 

DESTIISÉES  DU  DROIT  KOHAIN  EN  OCCiDENT 

En  établissant  leur  domination  sur  les  ruines  de  Tempire  ro- 
main y  les  barbares ,  tout  en  faisant  disparaître  les  hautes  magis- 

f ratures  (>t  le  système  d'administration  ne  détruisirent  cepen- 
dant pas  le  droit  qu'ils  trouvèrent  ^établi.  Cest  un  fait  unique  dans 

*  Il  en  eit  de  même  des  tootièt  et  ^Amm  ^calées  ans  Basiliqoes,  ainsi  que 
d'un  abfégécoona  sons  le  nom  de  SjrwBipÊUy  sea  iùjtrjk  BMOoifl». 

'  Éditions  :  par  Ti.  A.  Avuuivs,  Paris,  11140.  —  Par  G.  0.  Ruts,  1780, 
dans  le  Tkummrm  de  Meerman, 

*  E.  Zâciailb,  HiêÊorimSuiriÊ  Graco-SùmatU  daiÙHûtiOf  p.  8V  et  sdit. 

*  Cet  exposé  n'est  qa*une  rapide  analyse  de  VEiiÊoir9  du  dmU  fVMài  mu 
mcyem  àgê, par  M.  m  SàTisKT,  6  tomes,  Beidelberg,  181)S-18S1.  Noos  avons 
également  mis  i  profit  VHiiioiMdu  dMT  romatf»parM«BaaBUT  •tSAim-Paat, 
Paris,  1821»  et  le  V«  appendice  aux  IntHhUtM  de  11.  BiowBiâu,  Paris,  18S8. 

^  Ainsi  les  fectortê  des  provinces  forent  remplacés  par  les  cmnIm  ger* 
mains;  mais  l'organisation  municipale  fat  généralement  maintenoe.  Voyct  les 
détails  et  les  preuves  dans  H.  as  Savisst,  1. 1,  chap.  Y. 
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l*histotre  qne  le  sysiène  du  érùit  personnel,  en  vertu  duquel  dans 
le  même  pays,  dans  la  même  ville,  les  Romains  vivaient  d*après  Je 
droit  romain;  les  Bourguignons,  daprès  leurs  coutumes;  et  les 
étrangers,  d'après  les  lois  de  lears  nations  respectives  *^  Cest 
peot-étre  de  ce  ^sléme  que  dérive  la  disposition  du  droit  anglais 
qui  pennef  à  l'étranger  poursuivi  criminellement  d'exii^er  que  ie 
jury  qui  doit  le  juger  soit  compose  par  moitié  dmdividus  appar- 
touint  à  la  même  nation  que  lui 

Cependant  un  essai  fut  fait  de  fondre  les  différents  droits  natio* 
naoxen  une  seule  législation  commune.  Théodoric  I**,  roi  des  Os- 
trogoths,  publia  en  500  un  code  qui  devait  être  obligatoire  pour  tous 
les  sujets  de  IVm[)irr  suis  (Ji>tiactioii  ^  vdictum  TUeodorici  ^^).  L'édit 
de  Théodork  est  presque  exclusivement  basé  sur  le  droit  romain. 
Il  se  compiDse  de  154  chapitres  très-eourts,  dont  les  dispositions 
sont  en  grande  partie  puisées  dans  les  sentences  de  Paul  y  dans  les 
codes  de  Grégorien,  d'Hermogénicn  et  de  TIk  udose,  ainsi  que  dans 
1^  novelles  post-tlitodosiennes.  Mais  les  textes  ne  sont  point  restés 
purs;  on  les  a  changés  et  modifiés  de  manière  qu'il  est  difficile 
d'en  reconnaître  Torigine.  L'édit  de  Théodoric  n*eut  qu*une  exis- 
tence éphémère;  Il  dut  céder  devant  la  législation  de  Justinien, 
après  que  >arsès  eut  reconquis  1  Kaiie  (îi33) 

Dans  les  autres  royaumes  barbares  on  fit  vers  la  même  époque 
des  recueils  séparés  des  coutumes  germaniques (lesrcsitor^aranim) et 
desdispositions  du  droit  en  vigueurpour  les  Romains  (^esAofnofMv). 

La  pins  importante  des  leges  Romanœ  est  celle  qui  lut  faiie  pour 
le  royaume  des  Visigoths  {lex  Romana  Fisigothorum ,  communé- 
ment appelée  BrevianumJlaricianum  ^*).  Elle  fut  composée  sur  les 
ordres  d'Alaric  11,  roi  des  Visigoths,  par  nne  commission  de  juris- 
consultes sous  la  direction  de  Gojaric,  comte  du  galais,  lequel  la 

"  M.  »i  Savight,  1. 1,  chap.  III. 
"  BuauTOHE,  book  III,  chap.  23. 

"  Sdictum  Theod.  Prolog,  a  Vi  salva  juris  publici  revereritia  cl  Icmbus  orn- 
Il3»as  cunctoruin  di-votioiie  scrvandis.  quse  Barhari  Romaniqup  sy\\u\  ûchv^ni 
super  expressii,  arlicuiis.  edictis  prœsentihiis  ividenter  cogixiM  ant.  .  F,pHog, 

«  Qoœ  omnium  Barbarot  um  nite  Homanoi  um  ilebct  serv  ir  a   It  vdlio.  >.   

Cassiodoke,  /  ar.j  III ,  13.  «cNec  pcrmittiinus  indiscroio  (Ipge  m  dtscreto)  jure 
Tivere,  quos  vno  mto  rolumus  rtmhcan'.  »  VII,  3.  .1  (:»»riiiicni...,  qui  sccunduni 
edicta  noslr.i  mfer  duos  Gothos  Wlem  debeat  anipularc.  Vlïf ,  3.  «  Délecta- 
iDur  jure  rt)ni,')iir)  i  }v';z<'-  fionKinorum)  vivrro.  qiio^  arn>is  cupiinus  vindicare*  » 

^*  Voyez  ci-flessus  %  82,  note  47,  cl  la  pragmatique  sanction  pro  petitione  ?î- 
gilii  de  l'an  \sr>\. 

Ce  nom  n'est  pas  ancien  ;  il  date  du  XVl"  siècle, 

•ftOlT  CIVIL  ftoaàiii.  f.  19 
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publia  coinme  loi  après  qu'elle  eut  été  approuvée  en  506  par  une 
assemblée  d'évéques  et  de  notables  laïques,  tenue  à  Aire  en  Gas- 
cogne. Il  en  fut  envoyé  à  chaque  comte  du  royaume  une  expédiiioD 
officielle,  cootre-sigoée  et  certifiée  par  Anianus,  référendaire  éa 
roi  Les  expéditions  étaient  accompagnées  d*UA  reserit  (le  eimi- 
moniloriinii)  (|ui  exposait  Forigine  du  recueil  et  en  prescrivait  l'u- 
sage exclusif  sous  les  peines  les  plus  sévères.  La  loi  romaine  des 
Visigoths  contient  les  deux  catf'gories  de  sources  que  nous  avons 
distinguées  ci^dessus  ($  80  obs.  i).  V  Leget^  c.  à  d*  les  constitations 
impériales  du  code  Théodosien  et  les  novelles  post^théodosiennes  ; 

J)/s,  c.  à  d.  les  écrits  des  jurisconsultes.  Dans  cette  dernière 
partie  se  h  ouvent  les  Institutes  de  Gaius^  les  sentences  de  Paul,  les 
codes  de  Grégorien  et  d'Hermogénien,  et  un  fragment  de  Papinien. 
Les  rédacteurs  du  Breviarium  ont  voulu  abréger  et  expliquer  les 
textes,  mais  sans  y  rien  changer.  Les  explications  sont  renfermées 
dans  une  interpretatio  qui  suit  le  texte  quant  aux  Institutes  de 
Gains,  elles  sont  refondues  en  entier  et  les  changements  nécessaires 
ont  été  insérés  dans  le  texte  même,  ce  qui  rendait  tout  commcQ- 
taire  superflu  pour  cette  partie  de  la  collection  —  Le  code 
d'Alaric  fut  en  vigueur  en  Espagne  jusque  vers  le  milieu  du  sep- 
tième siècle,  époque  à  laipielle  les  rois  visigoths  Chindeswinde  et 
Reciswinde  lirent  rédiger  le  code  des  lois  visigotbes*  En  France^  le 
Breviarium  lut  suivi  sous  les  rois  de  la  première  race,  dans  les  pro- 
vinces conquises  sur  les  Visigoths. 

QuelquPtempsaprèsleBreviariunï(cntre517et  j5f)),Gondel)aud, 
roi  des  Bourguignons  (ou  Sigismond,  son  fils),  fil  également  faire  un 
recueil  de  droit  romain  à  Tusage  de  ses  sujets,  lex  Romam  BurgunF- 
dtiMittm,  communément  appelé  P^gnanireifiemum  ou  le  Fapim  *K 

^  Cest  poorqnoi  ce  code  est  souvent  appelé  Breviarium  Juiéni,  quoiqu'il 
soit  bien  certain  qn*Anianus  n*en  est  pas  ranicur. 

^  Dans  les  manuscrits  du  Breviarium  on  trouve  souvent  encore  :  «)  une  imên 
prUaÈim  nouvelle  ajoutée  ou  substituée  à  Taneien  counnentaire;  h)  une  ^Isue 
InMinéatre;  c)  tmimm  itgwm,  c'est-à-dire  un  commentaire  abrégé;  ente 
d)  la  Mar  itoMona  UUnmuiê  ou  eodem  UtUmnêiê,  une  sorte  de  traduetion  on 
langue  barbare  du  Breviarium  à  l'usage  des  Lombards.  V.  ci-apris  note  SO. 

Voyez  §  6,  note  1.  —  La  seule  édition  séparée  et  complète  du  Breviarium 
est  c^e  de  Siciasb  :  Coii^f  Tkmdùeiani  Ubri  XV  1^  quitm  nmt  4iMonii» 
pHmeipwn  amcêoriiate  û4feeiœ  nomllœ,  Bâie,  ISStS. 

^  Voici  comment  M.  bb  Savigny,  t.  Il ,  p.  9  et  suiv.,  explique  roriginp  do 
ceUe  bizarre  dénomination  :  «  Tous  les  manuscrits  complets  du  Breviarium  se 
terminent  par  un  petit  fragment  du  Papiniani  lih,  1  trspotisorum.  Or  les  lua- 
nuscrils  du  Breviarium  portent  toujours  J^apianus  au  iicn  de  Papinmnu*  à  cet 
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Lt»  rédacteurs  de  cette  collection  ont  aus^i  puise  aux  sources  it>- 
aMiiias^qti'iboDt  cependant  modifiées  et  fortemenl  altérées.  £ile  se 
compose  de  qoarante^pt  titres  rangés  dans  un  ordre  conforme  à 
celai  qui  est  observé  dans  la  loi  barbare  des  Bourguignons.  Après  la 

chute  (hi  l  oyaumedes  Bourguignons  (530), elle  tomba  \}vu  à  peu  en 
désuétude,  et  fut  de  fait  remplacée  par  le  Breviarium  Alaricianum. 

Ches  les  Francs  et  les  Lombards  on  ne  trouve  pas  de  recneils  de 
droit  romain,'  cependant  en  Lombardie  on  essaya  de  mettre  en 
usage  la  loi  romaine  des  Visîgoths  ^. 

Ce  fut  en  général  ce  dernier  recueil  qui  domina  dans  les  pays  où 
le  droit  romain  resta  en  vigueur.  Cependant  la  législation  de  Jus* 
linien  se  maintint  également  dans  les  parties  de  l'Italie  pour  les- 
quelles elle  avait  été  rendue  obligatoire  en  554  Nous  trouvons 
à  cette  époque  quelques  travaux  scientifiques  qui  se  rapportent  à 
la  collection  de  Justinien,  notamment  des  scoUes  sur  l'abrégé  de 
Julien  et  des  gloses  sur  les  Institutes ,  qui  ont  été  découvertes  à  la 
bibliothèque  de  Turin^.  Plus  tard  encore,  et  même  hors  de  l'Italie^ 

endroit  même  ainsi  qu'à  d^atres  passages.  Cujas  trouvant  an  manoscrlt  com- 
plet dit  Brenariom,  à  la  snile  duquel  venait  la  loi  romaine  des  Bourguignons, 
sans  intermplion  et  sans  noaveia  titre,  prit  cette  dernière  pour  le  supplément 
du  Peyrlrràml  /Ifr.  1  fvqNNuonfmy  dont  le  teite  ne  se  compose  en  réalité 

que  de  quelques  lignes.  Le  nom  de  Papùmus,  qu*il  lisait  dans  le  manuscrit, 
lui  parut  élre  celai  d*an  jurisconsulte  inconnu,  auteur  de  luut  le  recueil. 
Ainsi  le  passage  de  Papinien  forme  le  premier  litre  de  rédilioii  qui  se  trouve 
à  la  :3uitc  (lu  code  Théodosicn,  Lyon,  15tK}.  Depuis.  Cujas  rccumiut  son  erreur, 
mais  le  livre  conserva  le  nom  de Papiani  liber  responsorum  ou  Papiuni  t  espon- 
su/n.  —  La  première  édition  de  la  lex  Romana  Burgundiomim  est  celle  de  CtJiis, 
lo8li,  que  nous  Tenons  de  citer.  Elle  se  trouve  égalemi m  iins  les  recueils  de 
Schulting  et  dans  le  Ju8  civile  antej.,  de  Berlin.  L'édition  la  plus  complète  en 
a  été  publiée  par  M.  Bàhkovi,  (aeilswald,  1826. 

*  Cest  la  ler  Ramana  Utinennis  ou  cikler  Uiinemis.  Voyez  noie  17,  d. 

*•  La  preuve  de  ce  fait  résulte  parlicuiièreutent  d'un  teslauK  nt  de  Tan 
qui  [Utile  la  date  du  règne  de  l'empereur,  comme  Jusliuic  n  l'avait  prescrit 
ea  ù'il  par  la  iVor.  M.  c.  1,  tandis  que  les  testaments  d  une  date  antérieure 
ne  contiennent  pas  cette  mention.  De  Swig.iy,  II ,  p.  187.  x\i.  de  Savigny  a 
recueilli  plusieurs  faits  qui  établissent  à  toute  évidence  que  le  droit  romain 
était  constamment  appUqué  en  Italie.  Ainsi  Cliarlemagne  punit  les  Romains  re- 
belles «  secundum  Icgem  Aomanam,  ul  majeslatis  rei  capitis  damnati  sunt.  » 
1^  pape  Léon  iV  prie  l'emperenr  Lothaire  de  vouloir  maintenir  le  droit  ro> 
msin,  sicttti  hictenns  romans  lex  viguit.  En  8ttl^  Tempereur  lient  à  Rome  ane 
coar  de  jastice  et  juge  siiivaot  la  loi  romaine^  etc.  Voyet  t*  II,  p.  I9S  et  soiv., 
et  la  première  table  des  soorees« 

"  M.  n  Savioiit  a  doohé  ces  gloses  {gUnta  TaurinâmÊiê)  dans  ^appendice 
du  tome  II  de  son  ouvrage.  Depuis  elle»  ont  été  puMiées  de  nouveau  par  M.  le 
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le  corps  de  droit  de  Jiislinicn  fui  étudié  et  applique.  Vers  le  oii- 
iieu  du  onzième  siècle,  ou  fit  dans  le  territoire  de  Valence  eu  A)au- 
phiné  QD  extrait  du  droit  romaio  en  quatre  livres  (des  persoDues, 
des  contrats  y  des  délits^  de  la  procédure),  qui  est  appelé  Pini 
eoBcepHomê  kgum  romanarum^  et  dans  lequel  les  Instftntes,  le  Di- 
geste, le  Code  et  les  Novelles  sont  cités  Un  autre  ouvrage,  qui 
contient  une  exposition  i^ystématique  du  droit  romain  d  après  les 
Instilutesde  Justinien,  est  connu  sous  le  nom  de  BrackyloguÊ,  M.  de 
Savigny  pense  que  le  célèbre  Irnerius  pourrait  bien  en  être  l'an-^ 
leur 

§  85*  Les  giassaleurs,  —  Les  Bartolisieê. 

Le  droit  romain  était  donc  pialiqu»*  et  étudié  en  Europe;  l'au- 
torité du  clergé ,  qui  pendant  longtemps  rafieclionna  de  préférence 
aux  lois  barbares  lui  fit  même  partiellement  trouver  accès  dans 
des  pays  (ju  j  n*avaient  jamais  été  soumis  à  la  domination  romaine^. 
Mais  dans  cette  époque  de  confusion ,  nous  ne  trouvons  presque 
pas  de  traces  de  Tinfluence  qu'il  aurait  exercée.  Tout  à  coui)  au 
douzième  siècle  il  se  réveille  de  cette  langueur.  Une  brillante 
école  de  jurisconsultes  se  forme  en  Italie^  et  son  ascendant  in- 
tellecinel  finit  par  soumettre  la  plus  grande  partie  de  l'Europe 
à  la  domioalion  de  la  législatioi»  loinainc  Cet  éclat,  dont  le  droit 
romain  brille  à  cette  époque,  doit  être  attribué  au  développement 
rapide  des  républiques  dltalie.  Pendant  des  siècles  ce  malheureux 
pays  avait  dû  subir  les  conséquences  funestes  des  invasions  étran- 
gères. Vers  la  fin  du  dixième  siècle,  il  se  releva  ;  le  comroeroe  fit 
des  progrès  étonnants,  et  bientôt  nous  troii\  ons  en  Kalie  une  pros- 
périté dont  rhistoire  présente  peu  d'exemples.  Le  développement 

conilc  F.  ScLopis,  Storia  délia  leyiatazione  itaUannj  t.  I,  App.  Turin,  1840. — 
Outre  les  deux  ouvrages  cilés  dans  le  texte,  il  y  en  a  encore  deux  autres  peu 
iinpiii  laiiis  :  dictatwn  de  consiUar iis  et  colleciio  de  tutoribus.  DeSav.,  t.  Il, 
p.  187-191. 

"  De  Savigtjy,  l.  II.  p.  230-9511.  La  première  édition  de  Pétri  exceptioneê 
a  paru  en  11100  à  Si i .isU  airg.  M.  de  Savigny  en  a  publié  une  nouvelle  dans 
l'appendiee  du  Lotiie  11  l»'  ^uii  ouvrage. 

ï.a  première  édiiiuii  «le  ce  recueil,  ayant  pour  tilre  ;  Corpus  let/um  pcr 
modum  instituiionum ,  fait  «^nilo  aux  Insiitutiones.  Lyon,  chez  les  frères 
Senneton.  1î)49.  —  Le  nom  de  Hiachxlogus  parait  pour  la  preuiièrc  (oi^  sur 
le  litre  d'une  édition  de  Lyon,  1<$«S3.—  Une  nouvelle  édition  a  été  publiée  par 
Jtf.  HOckiiG,  Ikriin,  1829. 

^  M.  BL  Savwny,  u  11,  p.  i62  et  suiv. 
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lualériel  dut  oécessai renient  provoquei-  le  développciiu  nt  de  la 
science  qui  se  lie  iDUmemenl  aux  opérations  journalières  de  lu  vie 
sociale  ^. 

Vers  1100^  luimiis  de  Bologne,  professeur  de  grammaire  dans 
cette  ville,  commença  à  enseigner  le  droit  romain.  Il  attira  par 

réelat  de  ses  leeoris  de  nombreux  élèves,  et  donna  naissance  à  Té- 
colc  des  giossateurs.  Ce  nom  leur  vient  de  la  méthode  qu*ils  sui- 
vaient dans  leurs  travaux  exégéiiques.  Ils  avaient  l'habitude  d'a- 
jboter  au  texte  du  Corpus  juris  des  explications  qui  se  rapportaient 
soit  à  un  mol,  soit  à  une  phrase  entière.  Ces  notes  (gloses^  glossœ) 
étaient  ou  intercalées  dans  le  texte  {gl(mœ  inlerimeares)  ou  écrites 
en  marge  du  livre  (j^lossw  marginales). 

A  l'exemple  de  Bologne,  d'autres  écoles  ou  universités  se  for^ 
mèrent  bientôt  tant  en  Italie  que  dans  les  autres  pays  de  PEurope. 
Ces  institutions  étaient  libres  et  ne  devaient  en  général  leur  origine 
à  l'intervention  d'aueun  pouvoir.  Partout  où  un  professeur  parve- 
nait à  réunir  un  certain  nombre  d*clèves,  ceux-ci  se  constituaient  en 
eorporationi  univenitas,  qui  se  régissait  d'après  ses  propres  statuts. 
Du  moins  nous  trouvons  cette  organisation  démocratique  à  Bologne 
et  dans  les  universités  qui  s'établirent  par  la  suite  en  Italie,  en 
Espagne  et  en  France.  A  Paris,  au  contraire,  Tuniversilas  se  com- 
posait du  corps  professoral ,  et  cette  organisation  prévalut  en  An- 
gleterre  et  en  Allemagne 

^  Aolrefois  on  croyait  auei  géoénIenieDt  que  le  droit  romaio  mit  entièie- 
ment  dispam  pendant  la  première  partie  du  moyen  âge ,  et  qu'il  avait  dû  sa 
rénovation  à  une  ordonnance  de  rempereur  Lotbalre  IK  On  fondait  surtout 
cette  opinion  sur  une  légende  qui  se  rapporte  au  célèbre  manuscrit  des  Pan- 
deetes  connu  sous  le  nom  de  Pandecte»  FlorenHmt,  Ce  manuscrit  aurait  été 
pris  dans  la  ville  dWinaKi  par  Lolhairc  II  ,  lequel  en  aurait  fait  présent  aux 
PisanSf  ses  alliés,  pour  les  récompenser  des  services  qu'ils  lui  avaient  rendus. 
Pour  donner  plus  de  valeur  à  sou  cach  mu  .  reuipereur  aurait  en  nicme  temps 
accordé  force  oblii-jaLuiic  au  droit  romain.  Ce  récit  est  évidemment  une  fable 
inventée  peut-èlrc  deux  siècles  après  l'événement  auquel  elle  se  rattache. 
M.  DE  Savig^-^y,  t.  III,  p.  92  et  suiv.  —  Cependant  le  marmscril  se  lrou\ail,  à 
Pise  du  temps  des  glossaleur^. ,  qui  en  citent  les  leçons  sous  le  nom  de  littera 
Pimna.  l»ar  suite  de  la  conquête  de  Pise  au  commencement  du  quinzième  siè- 
cle, il  vint  à  Florence,  où  il  est  conservé  encore  aujourd'hui  avec  un  soin  reli- 
gieux. C'est  le  pins  célèbre  manuscrit  des  l'andet  (es,  et  il  surpasse  tous  les  au- 
tres par  lîf  correction  du  texte.  V.  ci-après  note  58,  et  en  général  3î.  de  bAVicnv, 
tome  111,  p.  115  et  suiv.  —  M.  Berri  vt  de  Saint-Prix,  p.  iiôti  et  suiv. 

Originairemeni  le  mot  unitetsitas  signifie  donc  tout  simplement  la  cor- 
poration formée  par  les  étu<liants  on  les  professeurs,  selon  la  constitution  de 
récole.  Les  écoles  considéréeb  comme  étabUssemeiils  d'instruction  s'appellent 
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La  répataUoQ  qalrueriii&  avait  donnée  à  l*école  de  Bologne  ne 
fit  qne  a'aecroitre  sons  ses  successeurs.  Parmi  eux  brillent  au  pre- 
mier rang  Bvloarus,  Mabihius  Gosia,  Jagobvs  db  Porta  RAyENiiATB, 

Hugo  de  Alberico,  connus  sous  ïe  nom  des  quatre  docteurs  De- 
puis le  coiumencemeot  du  treizième  siècle,  ou  remarque  dans  la 
selenee  du  droit  une  décadence  sensil>lej  les  jurisconsultes  ne 
créent  plus,  ils  se  bornent  à  réunir  et  à  arranger  les  travaux  de 
leurs  prédécesseurs  ^.  Acccrsivs  (i960)  analysa  les  ouvrages  des 
plus  célèbres  jrlossaleurs,  et  fit,  au  moyen  de  celle  compilation  t;l  de 
seï«  propres  aiinolations,  uu  commentaire  c^ouiplet,  appelé  la ^rtuule 

et  nous  y  trouvons  brâucoup  d*inexÀctitudeset  d'altérations,  ce  qui 

n'a  pas  empêché  Accurse  d'acquérir  une  réputation  immense  ^. 
La  glose  oi»liiil  uih  autorité  absolue;  les  praticiens  la  plaçaient  au- 
dessus  de  la  loi  même ,  et  ce  fut  elle  surtout  qui  assura  au  droit 
romain  sa  domination  dans  la  plupart  des  pays  de  TEurope 

stitdia;  et  |>our  (lôsiirii  r  une  ifistilulioti  d'enseignement  supérieur,  on  se  sert 

parliculîèremenl  du  iuùL  sfudium  générale  c'est-à-dire  école  dont  i'auUirilc  esl 

reconnue  partout.  M.  de  S\vio>\,  L.  lll,p.  4I2etsuiv. 

On  atinbue  à  Iriierius  un  disliquç  diuis  lequel  les  quatre  docleurs  sont 

appréciés  de  la  manière  suivante  : 

Buigarut  os  aufetiiD,  Marttnut  copia  legum, 
Mew  tagom  art  Hugo^  Jaeobui  14  qaod  0^0. 

*•  Nous  transcrivons  ici  d'après  M.  de  Savigny  les  rjonis  des  principaux  glos- 

saU  urs,  en  ajuuUiiil  a  leurs  noms  les  chiffres  par  lesquels  ils  sont  ordinairement 
désignés  dans  les  ou\  rages  de  leur  époque,  et  pariiculièremenl  dans  la  glose d* Ac- 
curse :  Irncri  us  (Ci.  J.V.).  Ilulgarus  (B.),  t  I  Marlinus  Gosia  (M.  3ta.  M. G.). 
Hugo  de  AlIk  iiLo  (L.  I  lî.l  g()),f  entre  et  1171. Jacobus  de  l'orla  iUv.  ^Ja. 
Jac).  1 1 178.Uogerius  ^U.  Rug.).  f  1192.  Albcricus  {A.  Al.  Alb.),  1 1194.  ^Vil^le^ 
mus  de  Cabriano  (W.).  Placenlinus  (P.),  f  119^2.  Uenrieus  de  Baiia  (Vr.).  Jo. 
Basstanus  (.lo.  Jo.  li.  Job  ).  IMIlius  (  Pi.  Py.), f  1208.  ('yprinnns  (Gy.).  Lotharius 
(Lof  ).  Vzo,  tl^i^O.  Ilut^olinusdel'resbytero  (H  ).  I  n  olms  r,.ili!iinn  (Ja.),  hi-")'». 
T.'iiK  redus,  llofîredus,  xiccursius  (Ac.  Accu.).  |  \<  1  1  iUO, et  m  -  (ils,  Odofredus. 
•J-  1^015.  Vacarius.  originaire  de  la  Lond)ardii  .  kX  eleve  de  Bologne,  oîi^^i'igna  le 
droit  romain  à  (  )\fortl  et  lit  un  extrait  ilu  ihgesle  et  du  Gode  en  neuf  livres 
sous  le  titre  :  Libei'  ex  unicerto  enuclealojurê  exosptwt  et  paupetibiu  proêet' 
(ini  ikstinatu*. 

^  On  accuse  ordinairement  Gervoiiu»,  fils  d^Accarse  et  professeur  à  Padow^ 
d'avoir  ajouté  des  notes  fort  stupides  aax  gloses  de  son  père,  el  le  mot  gltmm 
Cerrinœ  ou  CcrvoUinœ  a  même  passe  en  proverbe  pour  désigner  une  sotte  obscr* 
vatlon.  Mais  d'après  le  jugement  de  M.  de  Savigny,  les  reproches  adressés  an 
fils  ne  sont  pas  plus  mérités  que  l'admiration  qu'on  a  vouée  au  père. 

'1  <(  Quod  oonadgnoscU  glossa,  id  nec  adgnoscit  eurja.  »  Aussi  daas  les  pays 
ou  le  droit  romain  est  encore  en  vigum»  les  passages  du  Corpus  Juris  qui  ac 
sont  pas  glosés  ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  force  de  loi. 
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Oo  esl  bjes  revenu  depois  de  celte  admiration  ponr  les  gloesa- 
teuro.  On  leur  a  reproehé  leur  ignorance  en  histoire,  rabsardité  et 

le  mau\ais  goût  de  leurs  explications  et  de  leurs  exemples,  la  bar- 
barie de  ieiu*  style  Cependant  ces  reproches  sont  au  moins  exa- 
gérés» D'abord  il  est  injuste  de  juger  les  chefs  de  Técole  d'après  le 
texte  de  la  grande  glose  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  celles 
ne  nous  a  pas  conservé  intactes  les  explications  des  premiers  glos- 
sateurSy  et  quand  on  touipare  le  travail  d'Accurse  avec  les  oin  rages 
originaux  de  Bulgarus  et  de  PiacenUn>  on  est  amené  à  croire  que 
la  plupart  des  absurdités  que  l'on  rencontre  dans  la  glose  datent 
de  la  dernière  époque  de  récole.  On  ne  peut,  à  la  vérité»  nier  Tigno» 
rance  des  glossaleurs  en  histoire;  mais  ce  serait  exiger  Timpossible 
que  de  deniaiider  des  connaissances  hislonqu(  s  ii  uiir  époque  où, 
depuis  des  siècles,  toute  science  avait  été  eatiéremeat  abandonnée, 
ftioin  de  constituer  un  chef  d'accusation  contre  eux,  cette  ahsence 
de  notions  historiques  est  un  titre  de  plus  à  notre  admiration  ponr 

les  glossateurs.  Il  n'y  a  peut-éln'  {>as  dï.xaj^ération  à  prétendre  que 
rinlcrprétation  du  droit  romain  a  fait  autant  de  progrès  dans  le 
premier  siècle  des  glossateurs  que  dans  les  cinq  siècles  suivants; 
et  tel  qui  répète  complaisamment  les  reproches  que  nous  avons 
signalés,  ne  se  doute  souvent  pas  que  la  plupart  des  opinions  qu'il 
adopte  el  pi  ofesse  sont  puisées  dans  l'exégèse  des  glossateurs.  En 
effet,  quand  on  fait  abstraction  des  défauts  accessoires  qui  appar* 
tiennent»  du  reste,  à  un  plus  haut  degré ,  à  tous  les  travaux  scien* 
tiâques  de  répoque.  Il  est  impossible  de  n*étre  point  frappé  de  la 
pénétration  extraordinaire  avec  laquelle  les  glossateurs  saisissent 
Fesprii  des  dispositions  légales,  el  de  la  sagacité  «  tonnante  avee 
laquelle  ils  savent  les  coiubiaer  et  les  expliquer  les  unes  par  les 
autres  sans  perdre  de  vue  le  véritable  point  de  la  question  qu'ils 
traitent.  Un  autre  mérite  dont  nous  devons  leur  tenir  compte 
est  le  soin  qu'ils  ont  donné  à  la  critique  du  texte  du  Corpus 

''On  trouve  de  Dombreux  passages  à  Tappui  de  ces  reproches  dans  r/fitMv 
du éroii romain  dtU.  Bbéeiatdi  Saiht^Pkix,  pages  S88  et  saiv.  Voici  encore 
quelques  échanlillons.  Ijt  nom  de  la  loi  Furia  Caninia  pourrait  venir  de  cmitf^ 
parce  qae  rhonitne  qai  ne  peut  affranchir  ses  esclaves  par  testament  ressemble 

i  un  chien  qui  ne  veut  laisser  approcher  personne  de  sa  hotte  de  foin,  quoique 
Ini-méme  ne  puisse  en  tirer  aucun  avantage;  sic  nec  sibi  (homo)  polerat  lenere 
servos.quia  moriebatur.  Gl.  ad  Til.  I. ,  de  lege  Furia  Caninia  lolL  Juslinicii 
élail  LOtiletnporairi  de  Jésus-(vhrji»L  Gl.  ad  D'ov.  47,  I-  le  mol  calata  comi- 
tia  vical  du  grec  xi/o«  et  signifie  boni  convenlus  ;  /a/y/s  v<{  a|)pclc  aiiist  quaM 
Ij^dens  pcdcm,  el  argummlum^  quasi  argute  invcnluiu.  01.  ad  ^  1,  L,  de  te^L 
ordinandi». 
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juris  Ils  connaissaient  le  DigeUe,  le  Code,  les  ImUtaUs,  i  aacteoue 
version  latine  des  Novelles,  appelée  Atahêniikwn  en  opposilîoa  à 
Tabrégé  de  Joilen,  Nùvella. 

Le  Digeste  était  divisé  en  trois  parties ,  ûigniim  vHu$  (livre  I- 
XXIV,  ^2),  Infoniatum  (livres  XXIV,  S-XWVIII  ) ,  et  Digestum 
novum  (  livre  XXX1X*L).  11  parait  que  dans  le  principe  ou  ne 
possédait  que  la  première  et  la  troisième  partie,  et  que  cette  der^ 
niére  commençait  au  nubeu  du  livre  XXXV,  î.  Par  la  suite  oo 
découvrit  la  seconde  partie,  ef  Ton  y  joignit  la  fin  du  livre  XXXV 
ainsi  que  les  livres  XXXVI-XXXVllI,  afin  d'avoir  une  division  plus 
ratiouncllc.  C'est  probablement  à  cette  addition  que  la  seconde 
partie  doit  son  nom  d'Infortiatum  Quant  au  Codé,  Irnerius  n*ea 
avait  d'abord  que  les  neuf  premiers  livres  ;  ce  ne  fut  que  plus  tard 
qu'il  eut  connaissance  des  trois  autres.  La  version  latine  des  No- 
vell es ,  Juthenticunij  servit  de  base  aux  glossalcuih  ;  1  abrège  de 
Julien  que  Ton  avait  également  utilisé  tomba  bientôt  en  oubli.  De 
la  collection  de  l'Authenticum  on  retranchait  les  novelles  qui  ne 
présentaient  aucun  intérêt  pratique ,  de  sorte  qu'il  n'en  restait 
que  97,  que  l'on  divisait  en  9  colluliones,  probablement  par  aualoarie 
du  Code  On  en  faisait  des  extraits  qu'on  intercalait  dans  le  Code 
aux  endroits  où  se  trouvaient  des  constitutions  modifiées  ou  abo- 
lies par  les  novelles.  On  appelle  ces  extraits  JuAentiem  ^«  Le  Corps 
de  droit  des  glossateurs  se  divisait  ainsi  en  cinq  parties ,  dont  les 
trois  premières  embrassaient  ic  Digeste;  la  (juatricine  conUuait  le6 
neuf  premiers  livres  du  Codexi  la  cimiuieme  se  composait  du  reste, 
savoir,  des  trois  derniers  livres  du  Code^  des  neuf  coUatknu  des 
Novelles  auxquelles  on  cloutait,  sous  le  nom  d'exiraordinanœ  ou 
êéirmHsffantes,  les  autres  novelles  comme  dixième  collatio ,  des  In- 
siiLutes  et  de  quelques  ordonnances  et  dispositions  étrangères  au 

"  Le  nom  date  également  da  temps  des  glossateurs.  On  appelait  la  collec- 
tion de  Jnslinien  Corpuë  fwriê  eivilUj  en  opposition  aux  livres  éudroU  camom. 
De  «  infortiare,  »  renforcer.  Voyes  an  reste  sur  toute  cette  matière  M.  aa 
SATififfT,  t.  III,  pages  48S  et  suiv.  —  La  partie  qui  fut  plus  tard  ^ulée  a 
rinfortiatum  est  ordinairement  appelée  Treê  partes ^  des  premiers  mots  du 
passage  par  lequel  elle  commence.  Fr.  82,  D.  adieg,  Fate,  39. 2. 

^  Ce  qui  semble  confirmer  cette  hypothèse ,  c'est  que  nous  trouvons  que 
pendant  une  certaine  époque  les  autres  novelles  (extraordinaris  ou  extrava- 
gantes) étaient  divisées  en  trois  collaiiones,  de  sorte  qu*il  y  avait  autant  de  col- 
lationes  des  Novelles  que  de  livres  du  Code.  M.  ob  S&viony,  t.  lil. 

*  Les  Authentu  œ  iic  sont  originairement  que  des  /on' paralleli  ajoutes  an 
tJode,  cl  qui  plu.s  lard  ont  passé  dans  le  texle.  Il  y  en  a  panni  elles  treize  qui 
sontlirccsdoriloaiianccsdei'rétlcric  1-^^01  dcFré  léric  11, empereurs  d'Allemagne. 
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droit  de  JnstiDieD^'.  Cette  cinquième  partie  était  appelée  Fahumm^ 

c.  à  d.  Ilvfe  sans  dénoiiunation  spéciale.  —  Le  texte  de  l'école  de 
Bologne  fut  par  la  suite  adopté  dans  ie^  autres  écoles  et  reçut  le 
nom  de  FvlgaHa 

Au  treizième  siècle,  Fétude  du  droit  romain  est  en  pleine  déca- 
dence Vers  celte  époque  s'élève  une  école  nouvelle  qui  ren- 
>  erse  celle  des  glossaleurs.  C'est  elle  qui  l'cprésente  le  barbarisme 
en  jurisprudence.  Elle  y  introduisit  la  dialectique  scolasiique,  et 
créa  cette  foule  de  distinctions,  divisions,  subdivisions,  ampliations 
et  limitations,  dont  la  science  n'a  pas  encore  su  se  débarrasser  en- 
tièrement. On  nomme  ordinairement  comme  fondateur  de  cette 
école  Bartolus  de  Saxoferrato  ,  jurisconsulte  d'ailleurs  fort  dis- 
tingue qui  vécut  dans  la  première  moitié  du  quatorzième  siècle 
(t  15S7)^  mais  l'influence  de  la  soolastîque  s'était  déjà  fait  sentir 
longtemps  avant  loi  ^.  Toutefois  il  ne  peut  échapper  au  reprocbe 
d'avoir  donné  dans  cette  funeste  tendance ,  et  de  l'avoir  puissam- 
ment favorisée  par  son  exemple  et  sou  autorité.  Celle  autorité  était 
si  grande,  qu'en  Espagne  et  en  Portugal  on  attribua  force  de  loi  a 
ses  opinions,  et  qu'à  l'université  de  Padoue  on  érigea  une  chaire 
particulière  sous  le  nom  de  lethtra  iexius,  glossœ  et  BanioH,'  Avec 
Bartole  et  aprc6  Jui  llorissait  Baldus  de  I  baldis,  t  1359,  qui  avait 
suivi  les  leçons  de  Bartole  et  que  l'on  représente  ordinairement  à 
tort  comme  rival  de  son  maître 


"  Savoir,  les  règles  liu  droit  féodal  des  Lmibards  {Feutlorum  libri  iljcl 
sieurs  conslilulions  des  empereurs  d*Aileniaf^^ne. 

"On  opjmse  ordinairement  à  cette  Icciio  tulgata  le  texte  du  manuscrit  de 
Florence,  que  les  glossaleurs  distinguaient  déjà  sou<>  le  nom  de  littera  Pisana. 
Le  texte  d'une  édition  publiée  par  HofTrnarin  (Haloander)  a  encore  obtenu  une 
assez  grande  autorité  pour  être  placé  à  coté  des  deux  précédents  ;  et  Ton  distin- 
guesouvcnt  lesôdiliiMis  du  Corpusjurisen  Fulyata  ,  J  loi entinœ cl  ffaloandrinœ 
ou  ^oi  nœ.  Le  «IrninT  iioni  vient  de  la  ville  de  Nijrcnilierc:.  où  rcililitui  de  lla- 
ioander  fui  publiée  de         à  1931.  HsAMàT  dk  Saiat-Pau,  p.  249.  Gikaoii, 

p.  m. 

Avant  Bartolus  nous  remarquons  encore  les  noms  suivants  :  Odofredus, 
t  lâ65.  DinusMugcllanus.  Jacobus  de  Belvisio,  maître  de  Bartole.  Cinus^t  1^36. 
Albericus  de  Rosciate  et  en  l^rance  Pierre  de  fielieperche  (PeUras  deBeUa  Per- 
lica),  t  IsaSet  Jo.  Faber. 

^  H.  DE  Savigîiy,  t.  V,  p.  329. 

*^  D'autres  jurisconsultes  de  la  même  école  :  Bartholoimeus  de  Salicclo . 
t  140S.  aaphnri  Fulgosius,t  IW.  Paulus  de  Castro,  f  1^*1«  Alexander 
Tarugnus,  1 1477.  Barlholonuens  C«poUa,  1 1477.  Jason  de  Mayno,  1 1519. 


Digitized  by  Google 


186 


IMRODUCTION 


S  86.  HénovoUon  du  droit  romain  ou  seizième  siècle» 

Cepeadant  la  jarisprudence  ne  put  échapper  à  Tactioii  que  les 
autres  sciences,  qui  depuis  quelque  temps  avaient  commencé  à 

refleurir  avec  tant  d'éclat,  devaient  nécessairement  exercer  sur 
elie.  Ange  Politien,  i  i49i,  inipr  ima  une  nouvelle  direction  à  i*é- 
tude  du  droit,  en  la  mettant  en  rapport  avec  celle  de  l'hîstoîreeten 
y  appliquant  surtout  une  critique  sévère  Alciat  ^  1 1550,  pour- 
suivit Tœuvre  commencée  par  Politien  et  fut  nommé  le  fondateur 
de  Ja  jurisprudence  élégante.  (]e  ne  fut  pas  sans  rencontrer  une 
vive  résistance  que  cette  nouvelle  tendance  prévalut.  *;Les  partisans 
de  Tancienne  école  soutenaient  que  les  novateurs  ne  critiquaient 
les  œuvres  des  Accursiens  et  des  Bartolistes ,  que  parce  qu'ils 
étaient  horsd*état  de  les  comprendre  ;  et  en  atfectantde  i  (  garder 
leurs  excursions  littéraires  comme  un  badinage  puéril ,  ils  leur 
infligèrent  le  nom  ùe  grammairiens,  humanisles^  nominalistes,  tandis 
qu'ils  s'attribuèrent  à  eux-mêmes  celui  de  réalisteê,  comme  si  leurs 
discussions  seules  eussent  un  objet  réel  »  Malgré  ces  attaques, 
l'école  élégante  l'emporta  en  Italie  **. 

Bi(  iit(»t  la  France  si  plaça  à  la  téte  du  mouvement.  Le  droit 
romain  y  avait  toujours  ete  cultive  malgré  les  défenses  papales 
Paris  était  devenu  le  modèle  des  universités  du  ^iord^  comme 
Bologne  l'avait  été  pour  Paris;  des  glossateurs  célèbres  avaient 
enseigné  en  France  des  traductions  françaises  des  livres  du 
droit  roniaii»  avaient  été  faites  au  treizicnie  siècle,  cl  nous  a\ons 
un  livre  de  Pieaas  Dif  ONTAUiss,  sous  Louis  IX^  dans  lequel  Tauteur 

M.  DK  Satimy,  U  Vi,  p.  37 et  suiv. 
^  M.  BiAUàT  »t  Suht-Pkix,  p.  SIS. 

**  Nous  nous  bornons i citer  les Donis  suivaiils:  .Emilius  Fern  uns  Mnrianus 
Sociniis  t^^^*  neveu  du  célèbre  Barlh.  Socinus,  I^slius  et  FranciMos  T«a- 
relli,  Scipion  et  AlbericusGentilis,  Galvanus*  On  etie  aussi  an  juriaconsnlte 
du  nom  de  Nie.  Bonaparte. 

^  Une  décrélale  du  pape  Honorius  III  (1820)  atait  défendu  renseignement 
da  droit  romain  à  Paris  et  dans  le  pays  voisiu,  «  qaia  in  Francîa  et  nonnollis 
provincîis  laici  romanorum  imperalorum  legibus  non  utunlur.  u  Cette  singulière 
défense  ne  fut  pleinement  levée  qu^en  1679.  Cependant  le  parlement  en  1II6S 
permit  proyisoirement  d*ettseigner  le  droit  romain,  et  autorisa  même  en  11^76 
Ciyas  à  donner  des  degrés  académiques*  M.  BatauT  sa  $ÀiiiT-Paii,  p.  S96. 

^  Particulièrement  Placentin  à  Honipellier.  Au  quatorzième  siècle  les  juris- 
consultes français  [uttntmonkm^  eierçalent  même  une  certaine  influence  dans 
les  écoles  italiennes  et  favorisaient  surtout  la  tendance  scolastique.  V.  note  10 
et  M.  DS  Savight,  t.  Vi.  p.  35  cl  suiv. 
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cfaerehe  à  appliquer  aux  coûtâmes  françaises  des  dispositions  du 
Digeste  et  du  Code  Toutefois  la  France  n'avait  pas  encore  pro- 
duit de  jurisconsulte  d'uo  mérite  éminent.  Vers  la  lin  du  m  izième 
siéde,  elle  éclipsa  toul  ce  qui  avait  été  fait  Jusqu'alors.  Ce  furent 
deux  hommes  surtout  qui  assurèrent  à  la  FVance  ce  rang  élevé. 
Jacques  Cujas  (Cujawws),  f  1590,  le  fondateur  de  la  nouvelle  mé- 
thode pxégf'tîquc  et  historique^*,  et  Do>eau  (Donellus),  f  1591,  le 
premier  qui  traita  dogmatiquement  le  droit  romain  d'une  manière 
supérieure  A  cété  d'eux,  d'autres  se  sont  rendus  célèbres  tant 
par  rinterprétation  que  par  les  soins  qu'ils  ont  donnés  à  la  re- 
cherche cl  à  la  publication  des  sources  du  droit  romain 

Apres  les  Français,  ce  furent  les  Beiges»  qui  se  distinguèrent  le 
plus  dans  l'étude  de  notre  droit.  Us  citent  avee  orgueil  des  noms 
devenus  européens  L'Ëspagne  aussi  produisit  quelques  juris- 
consultes distingués^.  L'Allemagne  s*était  d'abord  noblement  as- 
sociée aux  travaux  de  1  école  élégante     j  mais  bienU^t  la  tendance 

*'Cc  livre,  iiilitutt;  :  Le  vonëeti  que  Pierre  Defontamcs  donna  à  son  ami,  se 
trouve  dans  Joiuville,  hUtoir»  de  saint  LouU,  éd.  Dccàiies.  Paris,  1665, 
P.  3,  p.  73-160. 

^  Voyez  Vliittoire  de  Cujas  qui  forme  l'appendice  de  VUûtoire  du  droit  ro- 
maindêM,  Biiaiat  db  Saint  Prix,  page 373-611. 

*^  Doneau,  qui  à  Bourges  avait  élé  le  rival  de  Cujas,  se  vit  obligé  de  quitter 
la  France  pour  cause  de  religion.  Il  enseigna  successivcmont  à  Heidellierg, 
Leydeet  Altorf,  et  mourut  dans  cette  dernière  ville  en  Aussi  sa  répu- 
tation a  été  plus  grande  eo  AOemagne  qu*en  France. 

^  Avant  Cujas  :  Budêe,  Amaiiry  BoucKard,  £g«  Baron,  f  1^30,  de  ConiiaQ, 
tl530,Cora8,  Diureio,  f  1339,  Aymar  de  Rançon  net,  rlu  Tillet  (Tilius),  f  1970, 
Le  Mire  (Mircns) ,  Bandooin  (Balduinns),  f  1K73,  de  Viatimille,  du  Ferrier,  le 
maître  de  Cnjas.  Puis  Aot.  Le  Conte,  f  1K77,  Fr.  Holinaa,  f  1590,  Le  Cmn 
(Giimiidas),  Brisson,  f  1591,  Labitte,  Duprat,  Roussafd,les  frères  Pilhoa  (Pe- 
tnu  et  FrancPilbou) ,  Pierre  du  Faur  (Faber),  f  1600.  Au  dix-septième  siècle 
iule  Pacius,  Maranas,  f  1021,  Baudoclie(ab  Area  Baodou),  de  laGosle,t 1057, 
DeDjsGodefroi,  t  lOSSet  son  fils  Jacques, t165S,  (Gothoiredus),  Merille, f  1047, 
Fabrot,  f  1009,  de  Hauleserre  (  Alteserra  ) ,  Ménages ,  f  1093 ,  enfin  Oomat , 
1 1005 ,  qui  dans  ses  Loit  dvileê  essaya  de  créer  an  noavean  système  de  droit. 

^  Vlglios  de  Zaichem  ab  AylU,  1 1577,  Mudée,  Agylasus,  Rcvaidus,  1 1508, 
Joannes  a  Sande,Van  Giffen  (Gipbanius),  flOOl,  Van  Merle  (Paulos  Mernla),  Si- 
brandSiccanui,  HogoGrotius,  1 16i3,  Merenda,t  1038,  VanLeeuwen,Vinnias, 
1 1057,  Ulr.Haber,t1694.  Ces  deux  derniers  appartiennent  à  la  tendance 
réaliste.  Cette  direction  est  prédominante  dans  Jo.  Voet. 

^  Antonius  Auguslinus,  t  1''^83,  Fernandez  de  Retes,  f  1678,  Ramos  del 
Manznno.  t  1685.— Ant.  Govea  (Goveanus),  t  1363,  né  en  Portugal,  reçut  son 
éducatiofi  fil  I  r;ir(ce. 

Huiïmaua  (Greg.  iialoarider),  t  1351,  se  rendit  célèbre  par  sonédilion  du 
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pratique  prévalut  :  les  réalistes  supplantèrent  les  nominalistes. 

Au  dix-builième  siècle^  cette  direction  devint  dominante  dans 
rSurope  entière.  Ce  n^est  guère  que  dans  ies  Pays-Bas  que  Ton 
trouve  encore  des  partisans  de  la  jurisprudence  élégante,  auxquels 
viennent  se  joindre  quelques  Italiens  et  Espagnols  La  France 
n'eut  qu'un  seul  romanislc  marquant,  R.  J.Pothier,  f  177*2.  Parmi 
le  grand  nombre  de  jurisconsultes  allemands,  il  n*y  a  guère  que 
J.  6.  Hbihigu  (Hbinbccivs),  f  1741,  qtt*on  puisse  opposer  aux 
illustrations  des  autres  éi)0(iues 

uMaîs  depuis  la  tin  du  dix  huitième  siècle,  un  mouvement  ex« 
iraordinaire  s*est  manifesté  en  Allemagne.  L'étude  du  droit  romain 
y  a  été  reprise  avec  une  ferveur  qui  rappelle  Tenthousiasme  du 
seizième  siècle  ;  et  comme  au  seizième  siècle  aussi ,  de  précieuses 
découvertes  sont  venues  en  aide  aux  hommes  qui  ont  relevé  Té- 
tendarddes  hautes  éludes  juridiques.  La  Kepubiique  de  Ciceron, 
les  fragments  de  Symmaque,  de  Denys  d'Ualicamasse ,  de  Lydus  » 
des  fragments  du  Vatican,  et  par-dessus  tout,  Finestimable  manu- 
scrit des  Institntes  de  Gaîus  ont  fourni  aux  investigations  des  con- 
tenqiorains  une  mine  dont  la  riclicsdc  ne  sera  pas  épuisée  de  long- 
temps ^.  » 

Corpus  juris.  V.  note  38.  l  Ir.  Zasc,  f  13315,  Sichard,  I.owcnkiau,  f  159^,  Vul- 
lejuSft  1634,  BachoY  von  Echt,  f  163tf,  RiUcrsbausen ,  Wissenbach,  f  i^^  >- 
"  Perizonius,  Noodt,  f  1725,  Schulting,  f  1731,  Brenkmann,  f  1736,  ^Ves- 
tenberg,  1  1737,  Van  Bynkershoek,  Wieling,  f  1746,  RciU,  f  1 769 ,  Voorda . 
1  1767,  Mcerm^m.  f  1771.— En  Italie,  C.ravina, f  1718,  et  Avcranius,  dont  ies 
Inlcrpretationes  juris  furent  imprimées  à  Leyde,  1751.  —  Le  c(^Ichre  Espa- 
gnol Majans,  f  1781,  aussi  trouva  plus  de  sympathie  eu  Hollande  que  dans  sa 
pairie. 

Parmi  les  autres  jurisconsultes  allemands  «le  celle  époque,  nous  pouvons 
encore  citer:  CnrpTov,  t  1666,  Rnuirirruinn.  t  1672,  Laulerbach,  f  1678, 
Thomasius,  f  l/iiH,  les  dmx  Bœhnier,  (lonradi,  f  1748,  de  Leyser,  1 1753, 
Sam.  de  Cocceji,  f  1755,  Bach,  t  1758,  Gebaucr,t  1773,  Uôpfncr,  1 1797,etc. 
^  M.  BLonaBAii,  InttUutM,  1. 1,  cinquième  appendice,  page  464. 
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NOTIOJNS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES* 


TITRE  PREMIER. 

DES  DROITS  EH  GÉHÉRAL. 


IfOTIOU  IT  DiyiSIOlf  DBS  DROITS. 

S  87.  Nothn. 

L'élément  fondamental  de  tout  drotï  est  la  volonté  de  Thomme 

i»e  dirigeant  vers  un  objet,  lequel  peut  exister  ou  dans  la  person- 
nalité (le  rhoinme  qui  a  le  droit ,  ou  en  dehoi  s  de  ectte  ))er8onnalité. 
La  volonté  de  l'individu  acquiert  une  cfiicacilé  extérieure  dès 
qu'elle  est  reconnue  par  d'autres  :  ainsi  dans  la  société  elle  aura 
.forée  et  valeur  générales ,  lorsqu'elle  sera  reconnue  par  ceux  qui 
roristituent  I  l.laL  Dans  les  législalions  positives,  l'idée  du  droit 
suppose  donc  necessaireuicnt  :  I"  un  sitjet  dont  la  volonté  est  1  clé- 
ment fondamental  du  droit;  ^  un  ol^et  auquel  cette  volonté  se 
rapporte;  et  3*  elle  exige  que  cette  volonté  soit  twonmieel^mt»* 
tiepnria  hi^, 

Oji  dit  souveiil  cpi'en  outre,  tout  droit  suppose  une  obligation 
C  et  obligatio  simt  correlala*)  Cet  adage  manque  d'exactitude; 
par  rapport  au  droit  romain ,  il  est  même  entièrement  faux.  Car, 

'  Nous  *>ni|))oyons  ici  h  m  il  im  dans  un  sijks  très  étcndo  |)Our  désigner  Ten- 
semble  des  tv^U's  qui  constiturrit  le  droit  d'un  peuple. 

•  Les  mois  ou  les  phrases  renfermés  entre  deux  asli nsqiK  s  ne  se  trouvât 
pas  dans  nos  sources,  et  doiveal  leur  orîgîuc  aui  iulerprèles  modernes. 

•iOIT  CIVIL  ■OXAtf .  1 .  '  1S 
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d*après  le  langage  des  Romains ,  on  doit  entendre  par  MigaUon  un 
rapport  entre  deux  personnes  déterminées ,  en  vertu  duquel  Tune 

d'elles  est  (eniic  à  une  prestation  envers  I  iiitre.  Or  ce  rapport  ne 
résulle  point  nccessairemeuL  de  loul  droit.  Ainsi  le  droit  de  pro- 
priété, qui  m^assure  le  pouvoir  absolu  sur  une  chose ,  ne  suppose 
point  un  rapport  obligatoire  entre  mol  et  une  autre  personne 
quelconque;  au  contraire,  ce  droit  existe  abstraction  faite  de  (oute 
autre  personne;  et  si  niejiie  le  genre  hintiain^  moi  seul  excepté, 
venait  à  disparaître,  la  chose  en  question  n'en  continuerait  pas 
moins  de  m*appartenîr^.  A  la  vérité ,  si  quelqu'un  lèse  ma  pro- 
priété, me  vole  ma  chose  ou  la  détériore,  il  s*établira,  entre  lui  et 
moi,  une  ol)ligaliou  par  suite  de  laquelle  il  sera  tenu  de  réparer 
le  dommage  (ju'il  m'aura  fait;  mais  la  cause  de  celte  obligation, 
c'est  la  lésion  dont  il  s  est  rendu  coupable,  et  non  mon  droit  de 
propriété,  lequel  existait  avant  comme  après  la  lésion.  La  propriété 
ne  suppose  donc  point  d*obligation  corrélative.  Il  en  est  de  même 
de  plusieurs  autres  droits.  Pareille  corrélation  n'existe  que  dans 
une  classe  particulière  de  dioits,  que  les  liomains,  par  cette  rai- 
son, appellent  obligatiotm^  et  dont  nous  parlerons  ultérieurement 
au  S  89  et  au  livre  troisième. 

^  88.  DtviU  du  jus  getUium}  droits  du  jus  civile  *, 

Un  droit,  dans  le  sens  légal,  n*existe  que  pour  autant  que  la  loi 
le  reconnaisse  et  le  protège. 

Sous  ce  rapport,  il  y  a  en  droit  romain  une  di.slinction  impor- 
tante entre  les  droib  qui  dérivent  du  jus  civile  et  ceux  qui  ne  sont 

'  Pour  sauver  le  proverbe  •Jus  «f  ehUgoHo  swU  correkiia  »  on  dit  qnli  mon 
droit  de  propriété  correspond  le  devoir  de  tous  les  autres  hommes  de  ne  point 
léser  mon  droit.  Ce  que  nous  venons  de  dire  montre  combien  peu  cet  argii- 
ment  est  solide ,  puisque  le  droit  de  propriété  peut  exister  abstraction  fcite  de 
tons  les  hommes,  hors  le  propriétaire.  Au  reste,  quand  même  on  voudrait  ail- 
mettre  ee  deeeir  négatif  comme  un  élément  constitutif  du  droit  de  propriété, 
encore  ne  pourrait-on  point  lui  donner  le  nom  d*obligation.  Sans  pader  du  droit 
rontain ,  il  répugne  au  bon  sens  que  le  propriétaire  d*un  cheval  ^  par  ctempte, 
puisse  (lire  que  tous  les  hommes  sont  obligés  envers  lui. 

*  Toute  division  rationnelle  des  droits  doit  évidemment  se  baser  sur  les  élé* 
menls  corislilulifs  de  Tidéc  du  droit.  Nous  distinguerons  donc  le&,  droits 
!•  d'après  le  ftnjet  auquel  ils  compétent.  §  89  ;  2°  d'après  Voi>}9t  auqaëf  ils  se 
rapporleul,  90;  d'après  l'etlicacitc  de  \a  (garantie  que  la  loi  leur  accorde,  ^  88. 
Nous  serons  obliges  eu  oulre  de  dire  quelques  mots  sur  d  autres  divisions  créées 
|»ar  fccole,  ^  91 . 


Digitized  by  Google 


DES  DEOITS  RN  GÉffÉAAL.  191 

fondés  que  sur  le  jus  gentium.  Les  premiers  seuls  jouissent  de  la 
protecUoa  légale  dans  loule  sou  elenduc. 

Noos  avons  fait  observer  {$  53)  qae»  dans  lo  prinètpe,  les  Ro- 
malBs'nerëeoanaissaieiitdtautres  droits  que  eeux  que  consacrait 
leur  lof  nationale.  Les  étrangers  étaient  considérés  comme  étant 
sans  (Il (lits;  et  les  citoyens  eux-mêmes  ne  pouvaient  invoquer  la 
garantie  de  la  justice  pour  les  droits  quils  préti  ii<i.nj(  ni  leur  ap- 
partenir qne  pour  autant  que  ces  droits  fussent  étatiiis  d*une  ma- 
nière conlurfne  à  lenr^  dvUeé  la  longue ,  ces  idées  exclosives 
perdirent  de  leur  rigueur;  les  étrangers  jouirent  également  de  la 
protection  dos  lois,  et  l'on  s'hahitua  peu  à  peu  à  tenir  couii>te  des 
idées  que  Ton  trouvait  reçues  cbex  les  autres  nations  et  que  par 
.  cela  même  on  considérait  comme  étant  fondées  en  raison.  L'in- 
floenee  de  ces  idées  se  lit  même  sentir  dans  le  droit  national ,  et 
cette  tendance  fut  particulièrement  f;nurisée  par  l'autorité  des 
préteurs,  par  les  travaux  des  jurisconsultes,  et  surtout  par  la  légis- 
lation impériale^  qal  diercbait  à  fondre  les  divers  éléments  dont 
Tempire  était  composé.  Caracalla  fit  on  grand  pas  dans  cette  vole 
en  accordant  le  droit  de  cité  à  tons  les  snjets  de  Tempire ,  et  en 
affaiblissant  ainsi  la  rigidité  du  jus  civile  en  même  tempa  (ju  il  en 
étendait  ia  domiuatiou  (  §  ^iô  ).  Cette  action  réciproque  ùi  perdre  de 
plus  en  plus  au/t»  dvih  le  caractère  exclusif  de  ses  formes,  et 
dans  la  même  proportion  y  les  institutions  du  jus  genUum  acquirent 
de  refticacilé.  Aussi  trouvoiis  nou^  que  dans  les  derniers  temps  ce 
rapproehemenl  a  amené  une  fusion  presque  complète.  Dans  le  droit 
de  Juslinien ,  la  plupart  des. institutions  du  jm  gentium  ont  reçu 
ia  sanction  de  la  législation,  et  la  grande  distinction  a  par  con- 
séquent perdu  beaucoup  de  son  importance.  Toutefois  elle  subsiste 
encore  plii>  ou  iiioi[is  daiis  certaines  pai  lii  s;  c'est  dans  les  droits 
d  obligation ,  dans  les  relations  de  famille  et  dans  le  droit  liérédl* 
taire  qu*elle  se  fait  surtout  remarquer.  Ffous  aurons  soin  de  donner 
les  détails  aux  endroits  convenables.  Ici  nous  pouvons  nous  borner 
h  dire  que  fcf  droits  consacrés  par  \cjus  ctriYe  jouissent  de  la  pro- 
tection légale  dans  tout<'  son  étendue,  et  que  particulièrernriit  celui 
à  qui  un  pareil  droit  appartient  peut  en  poursuivre  la  reconnais- 
sance d^ant  les  tribunaux  ;  tandis  qne  les  droits  qui  ne  sont  fondés 
que  sur  le  jus  gen^um,  quoique  garantis  par  une  protection  plus 
ou  moins  efficace ,  ne  donnent  point  lieu  à  l'interv  ention  active  de 
In  justice,  ni  aux  mesures  coercitives  dont  elle  dispose  (Voyez 
encore  ci-après  §  1 27). 

OssawAnon.  Dams  nos  sources  nous  trouvons  une  autre  distlnc- 
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tioii  en  jus  ualurœ  ou  naturale,  jm  gentium  et  jus  civile  ^,  Par  jm 
naiurœ  on  entend  les  règles  qoi  se  rapportent  à  la  vie  animale  et 
qui  nous  sont  innées  comme  par  inslindt,  par  exemple,  l'onion  du 
mâle  et  de  la  femelle,  la  procréation  et  l'éducation  des  enfants,  le 

droit  (lèse  dereiuiie  contre  tine  attaque  ^.  Le  jtu  gentium ^  d'après 
les  passages  qui  établissent  cette  distinction ,  serait  le  droit  qui  est 
commun  au  gènre  humain  et  qui  est  une  conséquence  nécessaire 
de  la  vie  humaine  et  des  relations  qui  existent  entre  les  hommes; 
mais  il  est  plus  exact  de  dire  qu*on  entendait  par  là  une  abstraction 
de  ce  qu'on  lioin.iit  exister  chez  Ions  les  pen|)les  connus,  et  que 
Ton  croyait  par  cela  même  être  fondé  en  raison  {naturalig  raUo)  ^. 
Dans  cette  acception ,  le  ju$  genihm  ne  diffère  guère  de  ce  qu*on 
appelait  autrefois  droit  naiureL  —  Nous  nous  sommes  borné  à 
distinguer  entre  jus  civile  et  jus  gentiutn  par  la  raison  que  ces  lots* 
d^instinct,  qu*on  appelle  jus  mturœ,  sont  tout  à  fait  étrangères  au 
droit  proprement  dit.  Aussi  nos  jurisconsultes  n'en  tiennent-ils 
guère  compte  dans  Tapplication ,  et  se  servent-ils  fréquemment  des 
mots  ju9  nattirale,  naturalis  raHo^  pour  désigner  des  institutions 
qui ,  d'après  la  division  indiquée,  appartiendraient  au  jusgenUumK 

*  Ur,piE?f,  Fr. ,  1 ,  ^  3,  D..,  de  JustHia  et  Jure  1,  1.  u  —  ...  Privatum  jus 
tripartituiti  esl  :  colleclum  olcnim  est  ex  naturalihus  prœcepiis  aul  gentium 
aiit  civilihuH.  »»  —  4,  I. ,  eod.  1,1.  —  Voyez  encore  Artu-GELLB,  VU,  3  in 
fine.  —  Fragm,  de  jun's  spec. ,  1 .  —  Fr.  31 ,  D. ,  deposUi  16,  3.  —  Fr.  64, 
D.,  decondict,  indeb,  lâ,  6.  —  Isidore.  Orig,,  V,  4. 

•  TÎLPrmn,  Fr.,  1,^3,  D.,  dejuti.  etjurv  1,  1.  «  Jus  naluralc  est  quod  na- 
lura  oniriia  animalia  docuit;  nam  jus  istud  non  humani  generis  pro|)riuni  est, 
scd  omniutn  aninialiuin,  quœ  in  eœlo,  qu«  in  (erra,  qus  in  mari  nascuntur. 
Hinc  descendit  maris  atqiie  fcminaî  conjugatio,  quam  nos  matrimonium  .^pppl- 
lamus;  hinc  lilx^rnrum  procrcatio  et  edncatio.  Vidcmus  eteniin  cetera  quoqui* 
animalia,  feras  eiiani ,  islius  juris  pcritia  censcri.  i«  Ce  passage  esl  reproduit 
au  Pr.  1.,  de  jure  nat,  qent.  et  civ.  1,  !2.  —  Fr.  1,  §  37,  I). ,  de  ri  et  ri  ar- 
muta  .  13 , 16.  u  Vini  vi  repellere  liccre,  Cassius  scribit,  idque  jus  oatura  com- 
paratur.  »  Voyez  cependant  note  8. 

'  J  1, 1.,  de  jure  nat.  gent,  et  cit.  1,2.  «  —  Quod  vero  naluralis  ratio  inter 
omnes  homines  consliluil,  id  apad  omncs  populos  percC(fae  cuctoditur,  voca- 
torque  jui  geniinmf  quasi  quo  jum  ommê»  gëuÊei  uiuniur,  »  —  J  2 , 1. ,  eod. 
u  ...  Jus  aatem  genttoni  omni  burnano  generî  commune  est.  Nam  usn  eiigente 
el  bumanis  necessitatibas,  gentes  homaïue  quaedam  sibi  constiluemot*  Belia 
etenim  ortasunt»  el  caplivitates  secutœ  et  servit  u  tes,  qum  sunt  jnri  natnrali 
contraria  :  jure  enim  naturali  ab  initio  omnes  homines  liberi  nascuntur.  Ex 
boc  Jure  gentium  et  omnes  p»ne  contractus  introducti  sunt ,  ut  emtto  vendi- 
tio,  locatio  conductio,  socîetas,  depositum»  mutuum  et  alii  innumeni- 
bîles.  » 

'  Noifs  tirons  les  eitaUons  sninntes  de  M.F.  A.  Scaïuino,  Lekrimchfmr  huH' 
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' —  Au  reste,  la  distinction  que  nous  admettons,  cii  jus  civile  cl  jm 
gentitm,  prédomiae  eo  générai  dans  Tantiquité  ^. 

%  89*  Jwu  gmmMa»  —  Jim  iinguXaria  (Privilégia,  Bénéficia  iegi$)^ 

Une  disposition  légale  peut  se  rapporter  à  tous  les  citoyens  ou  à 
une  partie  des  citoyens  seulement.  Dans  le  premier  cas ,  on  l'ap- 
pelie^  générale  ou  commutiez  dans  le  second,  jtu  êingulare^  De 
même,  les  droits  qui  en  dérivent  aoal  appelés /tim  genenUia  oujtmi 
mng^laria     Ces  derniers  sont  aussi  appelés  primltgia  oo  bénéficia 

tutionen  und  GeschicfUe  des  rom.  PrivatteclUê ,  Leipzig,  1857,  t.  II,  p.  3ti. 
Naturalis  batio,  Gaios  ,  1  .  S!).  189,  II,  6Q.  69.~  S  1 1  1^  de  jure  nai,  et  cid, 
1,  2.  —  Pr.  I.,  de  nupt.  1,  10. ~  i  55,  I.,  de  rer,  dip.  2,  1.  —  Fr.  4,  pr. 
D,,  ad  Icg.  Jquil.  9, 2.  —  Fr.  3,  pr.  D.,  de  acquit,  rer,  dom,  41, 1.  —  Fr.  7, 
pr.  I). ,  de  bon,  damnât.  48»  SO.  —  Natfea,  Fr.  14,  D.  «  ctè  coiK<i€#.  indeb, 
I^.  G.  —  Fr.  84,  S  1,  D.,  de  reg,  jun's  50,  17.  —  Jus  natcaji  ou  iiATtiALi, 
Fr.  206,  D.,  de  reg.Jmriê  M,  17.  — S  6, 1.,  de  AtU.  IM.  1,  SO.  -  S  '7*  ^> 
1*,  dé  rfr.  S,  1.  —  Lbx  VATirif  oa  itatiikaus, Fr.  M ,  D.,  de  êtatu  hom, 
1,5.  —  Fr.  1,  S  S,  Dm  d»  47,  S.  —  Matmaus  iiQinràS,  ^  40,  1»,  d» 
rar.  di».  2,  1«  —  Fr.  1,  pr.  D.,  dé  8,  14.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  d»  'jmoimi. 
comeHt.  19,  8.  —  F^.  9,  $  S»  D.,  de  aefuir»  rer.  dom.  41, 1. — Fr.  19,  pr.  D., 
disci^i^.  49, 18,  ele.  Souveot  même  le  mol^iM  naturale  est  employé  daas 
un  MHS  qui  exclut  la  définition  donnée  à  la  note  6  ,  par  exemple.  »  Quod 
semper  «quum  et  bonum  est.  »  Fr.  11,  D.,  dejuei.  eifure  1, 1.  —  «  Omni  la 
re  oonaensio  omnium  gentinm,  lex  naturs  putanda  est.  »  Cic.  Tuecml»^  1, 19.*- 
Voyei  encore  Cic.,  de  «^.^  Ht,  9;  de  intent,,  II,  Si.  —  (  11, 1., dejure  nai^ 
geni,  ei  eiv,  1,  S,  et  ScssASsa,  ad  b.  1. 

*  CiGÉaoH,  de  off,,  111,  5.  «  Neque  vero  hoc  solnm  nah$ra,  id  est,  jure  gen- 
lii»fliy  aed  etiamle^ifriM  popuieruHt,  quibus  in  einguUe  eiviiatibuê  res  publics 
continetur,...  coiistilatum  est;  »  iM,  17.  «  llaque  minores  aliud  jus  gentiwn, 
alind/ufdMle  esse  volnerunt;  n  pro  Sestio,  42.  w  Ut  qoodam  tcniporc  hoiiiiiies, 
BOndum  neqne  naiurali,  neque ctri/t  jure  descripto,  fusi  pcr  agros  ac  dispcrsi 
vagareiitur.  »—  Gaus,  I,  1.  —  §  11,  1.,  de  rer,  div,  2, 1.—  Fr.  9.  Il,  1).,  de 
juêi.  et  jure  1  ,  1.  —  Fr.  2.  4,  D,,  de  dtr.  rer.  1,8.  —  Fr.  1,  pr.  1>.,  de 
acquir.  rer.  dom.  11 .  1 .—  Fr.  84,  |j  1,  1)..  de  retj.  jun's  'Si).  17. 

^•Ces  ternies  se  Irouvenl  Jans  nos  sources;  iiiais  ils  n'y  onl  pas  la  signilrca- 
lion  technique  et  exclusive  que  nous  leur  Imnons.  OrdinairetneiH  un  dislitiguu 
le  jitn  générale  d'avec  le^w-v  rommune,  en  cotîsidérarit  le  preiniiT  comme  s'ap- 
piiqunril  à  t<*us  les  citoyens  et  le  secuml  à  touim  les  parties  du  territoire.  Celle 
distinction  peut  avoir  quelque  utilité  daus  certaines  (pieslions;  elle  n*fM)  a 
point  pour  nous.  —  La  division  en  jura  generalia  et  siiujtdaria,  appliquée  aux 
couslilulions  irn(>eriales,  se  trouve  ^  G,  !..  de  jure  nai,  gent,  et  civ,  1,  2. 
•< ...  IMane  ex  his  (constilutionibus)  quœdani  sunt  pcr  sonates ,  neque  ad  exem- 
plunt  trahuntur ,  quouiam  non  boc  princeps  ¥uli;  nam  quod  alicui  ob  mérita 
induisit,  vel  si  cui  pœnam  irrogavil,  vel  si  cui  sine  cxcnipio  subvenit,  perso- 
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bffU;  eepcadant  oo  se  «isK  parCkoKéremml  dm  moi  pHmÊt^jwm 

quand  il  s*afit  <fiiQ  énU  excepliomelieiiiefil  aeeordé  à  w  «lè 

plusieurs  in<li\  idus  détcrmiiRb  ,  lamJis  que  par  le  nuit  heneficin  /ff/is 
ou  de^igue  de&jwra  êingularia  accordés  à  taule  uiàe  caU^orie  d  ift- 
dividos 

Ott  dietiByc  cpcerc  ta  jiiViifcf  im  fcgilw  et  les  jpgdaw  aelMi|«*ik 
dérîTtnt  d^in  aele  sponliBé  da  pouvoir  légisiolif  oa  bien  «Tsm 

convention  fiiiti*  entre  nu  particulier  et  rÉtat.  Les  pn'uiiers  peu- 
veat  être  révoquer  |>ar  k  pouvoir  ié^^tif  sans  que  le  conseote- 
mpl  da  ]irivil^é  eolt  néeesMire;  les  deroierB  ne  penvciit  fétie 
ainsi ,  parce  que  la  conveoUoD  établil  eotre  les  parties  ooBirae- 

tantes  un  lien  obligatoire  que  oe  peat  diasoudre  la  seule  vokmté 

de  l'une  d  elles. 

On  divise  communément  les  priv  iieges  eu  privilégia  ptrmmœ, 
rti  et  cauMœ,  selon  qnlls  sont  accordés  à  une  personne  délemiioée, 
00  qa*U8  sont  attadiés  à  nne  chose  ou  à  un  droit.  Les  premiers 

s  éteignent  (lar  la  mort  de  la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent; 

ffritilegia  i  ei  et  causa  [ias>bCnt  à  toud  ceux  qui  ^ui^cèdeat  dao^ 
la  cbofic  ou  dans  les  droits  auxquels  ils  sont  attacbés. 

Les  eommenfatcurs  ont  encore  établi  plusieurs  autres  divisions 
des  privilèges,  que  nous  pouvons  nous  dispenser  de  reproduire, 
d'abord  parce  qu'elle^  n'ont  guère  d  utililé,  ensiuile  parce  que  ie 
nom  seul  en  indique  d  ordiuaire  suOi^ammeiit  la  sigoiûcaiioa 

%  90.  Dmakm  de$  dtoU$,  fiméée  tmr  la  éiffênmce  du  ûbj^  mÊxqmh 

ik  se  fopfiûiruni. 

Les  druib  peuveul  se  rapporter  ou  à  Tiiomme  même  auquel  Ik 

paoi  flOB  cgreditnr.  Alis  aatem  oui  gemtrmkê  mmly  oauws  firsoU  dabi»  !»• 
ocot*  »     Fr.  1,  $  i,  D.,  dif  wmi.  prine,  1, 4. 

n  est  éridcot  que  le  moi  «  bmefi€ùim  iegU  »  ne  peut  étreapfiliqiié  qa*aa 
jHf  tinpOmn  qui  aoeoid«  on  «vaBtage.  Le  laot  frmlé$B  a  le  aiéna  seos  disi 
le  laofige  ordioaîre;  mais  originairaneoi  il  signiie  toote  défogMlon  k  an 
piinctpe  géfléfil  laite  co  la?e«r  oa  an  pr^odlee  d'un  parlicaUcr.  Âci*-4iînu, 
X,  90.  «...  Koii  tant  cnlm  geoeralia  justa...  tad  de  siogalls  conoepu;  qae- 
ciica  priwikgia  polias  focari  debent,  qoia  vetcres  pra'M  diieraat ,  qa«  wm 
tingob  diciintts.  «~Cic.,  de  Jf^r*,  111,  19.  «lo  privot  Iwaiiacs  lÊgm  km 
aoincnuil  :  id  efteoin  prtoihghm,  »  Dans  le  passage  de  la  loi  des  XU  Tahkf 
« pritHefia  m irrof^anio  n  (Cic.  de  leg,,  III,  19;  pro  Sestio  30)  priviiegiMm  esl 
employé  dans  le  sens  le  plus  restreint. 

''Par  eieiuple,  pn'cUe^ia  faioiainita^  odiota  —  tftalttiia,  omet  osa  —  ^n- 
tiom,  conreniioKalia,  etc. 
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^pparlienoent ,  à  sa  personnalité,  ou  bien  à  un  objet  quelconque 
\Trs  lcqu(  1  volonté  se  diri;^e  Ou  peut  donner  à  la  prrinicrc; 
catégorie  ie  nom  de  draiU  persotmeU,  cjl  à  la  secoiuie,  k  nom  de 

Dans  la  catégorie  des  droits  pmsfuw/f  nous  rangeons  d'aiiord 

les  droils  politiques,  dont  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  pour 
autant  quils  iuilueut  sur  hMlroit  privé;  puib  luus  ies  droils  qui 
lonchent  à  l'état  de  Tbomme,  et  enlin  ceux  qui  modifient  la  capa- 
cité d'agir,  odle  d'acquérir  des  biens  et  d'eo  disposer. 

La  seooiide  catégorie  se  subdivise  natnrdleneot  eo  deox  classes: 
1°  iNolre  volonté  se  dirige  Ntis  uu  de  nos  semblables;  nous  a\uns 
ie  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  fasse  quelque  cbose  en  notre  faveur. 
Cette  dasBe  de  droits  suppose  donc  nécetsairemeat  deux  personnes 
déOmNnées,  Tnne  qui  a  le  droit,  et  Tautre  dont  le  lait  constitue 
Tobjet  du  droit  Les  Romains  les  appuient  Misfatimm.  2*  Notre 
volonté  se  rapporte  à  une  chose,  abslraclion  faife  de  tout  individu 
autre  que  nous.  Cette  classe  de  droits  ne  suppose  l'interveutioa 
d*aocune  personne  déterminée  en  debori  de  celle  à  qui  ce  droit 
compète.  Les  Romains  n'ont  pas  de  nom  générique  pour  les  dési- 
gner. Nous  les  appellerons  droU»  réik. 

()bsehvatio?(.  dette  division  en  droits  personnels^  dratis  dobli- 
gâtions  et  droits  réels,  euibrasse  évidemment  tous  les  droits 
Imaginables;  aussi  pourraii^Ue  servir  de  base  à  notre  exposé  dog- 
matique, qui  dés  lors  se  composerait  de  trois  livres.  Mais  des 
raisons  de  méthode  nous  obligent  d'adopter  une  autre  classification. 
Après  la  mort  d  un  individu ,  ses  bienî»  i)assenl  à  d  autres  individus 
qui  sont  censés  continuer  la  personne  du  défunt  par  rapport  à  ses 
biens.  Cette  succession ,  bien  que  comprenant  pcut^tre  des  droits 
réels  et  des  obligations,  est  considérée  comme  un  tout^  un  en- 
semble, dont  [  acquisition  est  réglée  par  des  dispositions  pariicu- 

même  divisiua  tsl  adupU  e  dans  les  IiiëiUutes  de  Gàiu»  el  de  JisTniE.^; 
seulement  on  y  trouve  encore  une  troisième  classe  cunipri  iianl  les  moyens  que 
l.i  loi  nous  donne  altn  de  poursuivie  cl  de  laire  valoir  nus  droits,  ks  avltones. 
Nous  cnnoiis  plus  ronséquciit  cl  plu.-»  comniofJe  de  traiter  des  diverses  jiclians, 
loj  sfjuc  iiou»  nous  occuperons  des  niahet*  n  .luxquellcs  elles  se  rapportent, 
saut  a  (  orisacrer  un  titre  des  J^oitons  }nclnninuiies  aui  principes  généraux 
des  actions.  —  Au  reste,  dans  les  passages  qui  contiennent  celte  divi:»ion 
(«  Omnc  jus,  quo  uiunur,  vel  ad  personas  pvrtinct,  tel  (ui  res,  re(  a<t  av- 
iiofu'.s.  )  (iAiiîi,  1,8.  —  §  12,  1.,  fie  Jure  nat.  fjent.  et  etc.  1,2),  le  Jus  rermn  • 
nV'sl  point  subdivisé,  r/esl  pourquoi  les  commenlaleurs  onl  doute  s'il  failail 
ranger  les  obligatiom  dans  lejiM  rtrum  ou  bien  dans  ks  aclimu,  Voyei  ci- 
sprès  liure  V,  a  livre  111,  tiUe  1.  * 
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Iiéres  qui  y  à  cause  de  léar  importance  et  de  leor  diMculié,  de- 
mandent nécessairement  à  être  examinées  séparément.  Cela  nous 
oblige  à  admettre  un  qiialrieaie  ii\  re  qui  liaite  des  successions  à 
cause  de  mort  ou  du  droit  héréditaire.  Des  considérations  analogue 
nous  engagent  à  détacher  certaines'  |Nirties  des  trois  classes  prin- 
cipales pour  en  foire  un  livre  particulier.  En  effet ,  les  relations  de 
famille  y  tout  en  rentrant  dans  la  catégorie  des  droits  personnels, 
Dv  laissent  pas  d'exercer  une  influence  nolalile  ï>ur  les  droits  patri- 
moniaux des  membres  de  la  (amille.  Ce  sont  les  modiiicalions  qui 
en  résultent  que  nous  eiamineroos  dans  un  cinquième  livre  inti- 
tulé dmt  de  familk.  Toutefois  en  détachant  ainsi  des  droits  person- 
nels tous  ci^ux  qui  lienneut  à  la  famille,  nous  en  avons  resticiiàl 
le  iiunibre  et  iiiuportance  au  point  de  n'avoir  plus  besoin  de 
leur  consacrer  un  livre  particulier  et  de  pouvoir  nous  borner  à 
les  exposer  rapidement  dans  une  introduction  contenant  des  m»- 
Hons  génénUes  et  préiimiiiairu.  Voici  donc  la  division  de  notre 
ouvrage  : 

LlVKl^    1.  Notioiis  générales  et  préliminaires* 
LIVAE  il.  Oroitê  réels. 
UVR£  m.  Droits  d'iMgoikms. 
UVAË  IV.  Drmt  de  famitte. 

LIVRE  V.  Diuii  héréditaire. 

Au  reste,  tout  en  adoptant  cette  division,  nous  tiendrons  lM«- 
jours  compte  de  la  classification  rationnelle  indiquée  dans  le  para- 
graphe» classification  dont  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  faire 
ressortir  Tutilîté  et  Timportance. 

$  91.  Diverses  autres  divisions^ 

Les  divisions  que  nous  avons  exposées  dans  les  5$  88-90»  ont 
pour  base  les  différences  qui  peuvent  exister  dans  les  éléments 

constitutifs  de  l'idre  du  droit,  f/ccole  a  créé  encore  plusieurs 
autres  divisions  plus  ou  moins  arbitraires,  et  en  général  peu  utiles. 
Ainsi  Ton  parle,  de  droits  primitifs  ou  absolus j  qui  appartiennent  à 
rhomme  par  cela  seul  qu'il  existe»  et  de  droits  dérivés  ou  hypothé- 
tiques^ que  rhomme  n'a  que  pour  autant  qu'il  les  acquière  ;  on  (Mirle 
aussi  de  (IroHs  nffirmntifs  et  de  droits  nérfatifs,  selon  (juc  l'objet  du 
droit  est  un  acte  positif  ou  une  omission»etc.— On  dislingue  encore 
les  ÛToii&préseHts  et  les  droits  futurs{Jura  prœsetUia — futura).  Rigou- 
reusement parlant,  il  n'y  a  que  des  droits  présents  :  un  droit  existe  ou 
n'existe  pas.  Mais  on  donne  le  nom  de  droit  futur  à  l'espérance 
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d'acquérir  et  d'avoir  un  droit,  quand  cette  espérance  est  protégée 
par  la  loi.  Nous  nous  bornons  ici  à  dier  comme  exemple  l'hypo- 
thèque eoncUUonnelie,  ie  cautionnement  fourni  pour  une  dette 
qui  n'existe  pas  enoore,  les  mesures  que  la  loi  prescrit  pour  pro- 
téger les  droits  d'un  enfant  qui  n'est  pas  encore  né 

COnBRT  LS8  VROITS  S*fimCBIIT. 

§  92*  Règles  générales. 

Avoir  un  droit,  c'est  pouvoir  l'exercer. 

Oïl  peut  exercer  son  droit,  quand  même  par  là  on  nuirait  à  un 
antre  *  Qui  jure  sua  uUtur,  mmi$um  Imdit.  Cependant  la  loi  défend 
,  d'esmoer  un  droit  dans  la  seule  intention  de  nuire  à  autrui ,  sans 
que  nous  ayons  un  intérêt  d'agir  ainsi.  Au  reste,  cette  disposition, 
qui  se  rapporte  à  un  cas  tout  à  fait  spécial,  ne  saurait  être  appli- 
quée qu'avec  la  plus  grande  précaution 

£o  général,  on  peut  exercer  tout  droit  tant  par  soi-même  que 
par  un  antre  qui  nous  représente.  Toutefois  à  cette  règle  il  y  a 
quelques  exceptions  qui  dérivent  soit  de  la  nature  même  des 
(iroils,  par  exemple  les  di^oits  politiques,  soit  d'une  disposition 
particulière  de  la  loi.  Sons  ce  dernier  rapport  nous  remarquons 
surlout  endroit  romain  plusieurs  exceptions  fondées  sur  Tancienne 
organisation  judiciaire.  Nous  les  indiqueions  aux  cndioiU  cou- 
Tenables. 

*<Fr.l3,5  5,  D.,  depignùr,m,\.—VT,  35,  in  f.  B,,dejudic,  S,  I.m...  Ne- 
minem  patodubilataiiiiD,  quin  Gdejussor  ante  obiigationem  rei  accipi  posait.  » 
—  Fr,  30,  S  1,  D, ,  de  ac^iuir,  hered.  29,  2.  —  Fr.  3 ,  U. ,  si  pars  heredUntU 
pelaiur  5,  4.  —  Fr.  7,  pr.  \U  de  damno  inf,  39,  2. 

Fr.  55, 1). ,  de  rc4jiUis  jut  is  JO,  17.  «;  Nullus  videlur  dolo  facere  qui  8U0 
jnrealilur.  »  Fr.  lUl  ,  1).,  cod.  v.  Nemo  dainnum  tai  it.  nisi  qui  id  fecil,  quod 
facere  jus  non  habet.»— Des  iippluiiiionsde  ce  principe  m- lrouveiil:Fr.  9,  D.,«/<; 
*ercit  prœd.  urb.  8,  2.  —  Fr.  2i,  ^  12.  f  r.  26,  D.,  de  damno  infeclo  39,  2. 
— Fr.  155.  §  U  D.,  de  re/j.  juria  130,  17. 

Fr.  1 .  %  îâ,  D. ,  de  aq.  plm,  arc*  act.  39,  3.  «  ...  Marcellns  scriWit ,  curii 
eo,  qui  in  suo  iodit  ns  vicini  foiiteni  avertit,  nihil  posse  agi...  non  atiimo 
ricino  nocendi ,  sv<l  suuni  wjrum  meliorem  faciendi  id  fpûit.  —  Fr.  ii,  §  li,  !>., 
eod.  .1  ...  Opiijor  utilein  actionem  vcl  intcrdictum  inihi  compelere  adversus 
viciiium,  si  vclim  aggcrcm  resliluerein  agroejus,fiH/iic^tM  mihi  guîdem  pro- 
desse  pote»t,  ipsi  zéro  nihil  nocHurus  est,  « — Voycx  encore  Fr.  1 ,  ^  1 1 ,  eod. 
ei  Fr.  38,  in  f.  D.,  ifo  m'  mmtlic,  0,  1.  «...Ncque  maliiîis  indalgendum 
est.  » 
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Gelvî  qui  a  an  droit  peut  par  cela  nème  foire  toat  ce  ifsi  esi 
néoessaire  à  Texerdee  dè  ce  droit      mais  ansai  il  e$l  tenu  de 

supporter  les  charges  qui  y  sont  inhérentes 

Enfin  il  résulte  de  la  nature  dos  (IkmIs  que  nous  sommes  libres 
de  les  exercer  ou  de  ne  pas  les  exercer  Le  non-exercice  de 
notre  droit  ne  change  rien  à  son  existence*  Cependant  il  est  une 
classe  de  droits,  que  la  loi  n*aecorde  qu*à  condition  qu'on  les  fasse 
valoir  dans  un  certain  temps.  Ce  sont  les  actions,  c'est-à-dire  les 
moyenb  (|ue  la  loi  nou»  donne  alin  de  poursuivre  en  justice  la 
reconnaissance  d'un  droit.  Or  si  nous  n'usons  pas  de  ces  moyens 
dans  le  délai  déterminé  par  la  lol|  nous  ne  pouvons  pins  y  avoir 
recours,  ou  du  moins  notre  adversaire  peut  refuser  de  suivre 
l'appel  que  nous  faisons  a  la  justice.  Les  actions  donc  peuvent 
s'éteindre  par  le  simple  non-usage;  mais  ce  mode  d'extinction 
n'existe  point  pour  les  autres  droits  ^. 

OamvinoH.  Beaucoup  d'aiiteun  ont  pensé  qu*en  générai  tous 
les  droits  peuvent  s*ételndre  par  non-usage.  Cependant  comme  cette 
opinion  él^ut  tout  à  fait  inadmissible  à  l'égard  de  jilusieurs  droil-s, 
ils  ont  formulé  une  distinction  des  actions  humaines  en  *  res  merœ 
facuHatiê*  et  *rei  non  mêrœ  facuiûUU*.  Pwr  ra  mena  facuUatis  ils 
entendaient  les  actes  que  nous  pouvons  faire  ou  omettre,  sans  qnli 
en  résulte  une  perte  ou  une  modification  de  notre  droit;  et  ils  y 
com[)laicnl  par  exemple  le  droit  de  faire  un  testament,  de  se  marier, 
de  porter  un  chapeau,  etc.  Hes  non  merœ  lacultatU  étaient  ies  acii's 
dont  rémission  peut  nous  faire  perdre  notre  droit*  Dans  cette 
classe  on  rangeait  presque  tous  les  actes  qui  se  rapportent  au 
droit  privé.  Cette  distinction,  aussi  absurde  en  droit  naturel 
qu  inutile  en  droit  romain,  n'est  plus  guère  usitée  aujourd  liui. 

"  Fr.  10,  D.,  de  servitutibuê  8,  1.  «  Si  ilcr  legatum  sit,  qua  ,  nisi  opère 
facto,  iri  non  possil,  Ucere  foUicndo,  substrucndo  iter  faccrc,  Preculiis  «il*  ' 
Fr.  20 ,  §  1,  D.,  de  serc,  prœd,  urb,  g,  2.  —  Fr.  5,  i  5,  D.,  <f«  Jifv.  prmd, 
ruti*  8,  3.  —  Fr.  11,  D.,  communia  prœd,  8,  4. 

«  Fr.  10,  D.,  ito  reguliêjuriê  t(0, 17.  «  Sccandum  nalunint  est.  coinmoda 
cojtisqae  rei  eum  saqni,  qaem  scquentur  incommoda.  »~L.  un.  ^  4,  G.,«teca- 
dmeia  ÊoOtndiê  6,  SI.  «  Ncque enim  Terendus  est  is,  qai  lucnim  qUidem  ara- 
plectilar,  omis  aalem  ei  annexum  conlemnit.  » 

Fr.  41,  D. ,  d9  mimribuê  4, 4.  « ...  Unicaique  Ucct  contcmnere  ha»  qiw 
pro  se  inlrodttcla  sant.  •>       un.,  C,  ut  nemo  invUuë  agere  cogaiur  5,  7. 

^  Nous  devons  nous  borner  à  mentionner  ici  le  principe^  sauf  à  en  fournir 
la  preuve  parla  suile.  Yoy.  ci-après  Ulre  V;  livre  II ,  Uire  U,  et  livre  III,  vers 
latin. 
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$  93.  Conflit  ik  droiu, 

Plusieors  droit!  diffiérenU  peuvmi  se  reneohtrer  toii  dans  la 
même  peraoniie,  mut  par  rapport  au  même  objel.  Les  commeata* 

leuis  distiugucnt  ces  deux  cas  par  ics  noms  de  *  comiirstts  subjeo- 
tivus  *  et  *  comursus  oùjccUvus  *.  Le  premier  cas  ne  peut  donner  lieu 
à  i^ucuae  di/fieHlté  :  la  persoone  à  laquelle  les  droits  oompèteiil 
peut  les  exercer  comme  boa  lui  semble.  Le  aeeond  cas  pe«t 
se  présenter  de  deux  manières.  Il  est  possible  d^exereer  tous 
icb  tiioili»  concurremment  saiis  qiic  l'exercice  de  Tuu  empêche 
rexcrcice  de  Tautre.  Par  exemple  A  propriétaire  d  un  fonds, 
B  en  a  rusiifruit»  Cf  a  un  droit  de  pasiage  sur  le  même  fonds, 
enfin  D  peut  avoir  une  hypothèque  à  chai^  de  Timmeable. — Ou 
bien  rexerdee  de  Tun  exclut  ou  eropèehe  Texerciee  de  Tautre. 

C'est  de  ce  dernier  cas,  appelé  par  les  commentateurs  *  cou/Ikttis 
jurium  *,  que  nous  nous  occupons  ici.  Nos  sources  conlieunent 
.grand  nombre  de  décisions  spéciales  sur  cette  matière  ;  nonsy  trou- 
vons aussi  quelques  règles  générales  qn*ll  est  utile  de  connaître  : 

1*  Quand  il  s'agit  de  droits  que  deux  personnes  ont  respecti- 
vement Tune  contre  lautrc,  parfit  ulièrement  quand  il  y  a  coiitlit 
entre  deux  privilèges  ou  bene/kia  legis,  la  loi  protège  plutôt  la 
penonne  qui  veut  éviter  une  perte^  *  qtd  certat  de  dtmno  mntando 
que  celle  qui  cherche  à  s'enrichir,  *  qui  cerkU  de  lucro  fadendo*^» 
Sous  ce  rapport  il  est  à  remarquer  que  le  droit  romain  considère 
comme  perle  la  re^liLution  d  une  chose  qu'on  a  consouunée  ^. 

^  Quand  il  s'agit  de  droits  réels^  c'est  le  plus  ancien  qui  rem- 
porte* Pnor  tempore  potiorjun  ^  . 

Fr.  Il  9  J 1  )  D.,  ife  reg.  JuH$  SO ,  il*  «  In  re  olMcara  melios  est  fSTcre 
repetitloni,  qiiam  adveoUtio  locro.  »  — Fr.  1 4,  §  1 ,  D. ,  </e  religioti$  9, 7.  «  ..•  Me- 
lias  est  legaUffium  non  lucrari,  quant  emlorem  damno  adfici.  »  —  Fr.  14,  D., 
de comdict.  Meb»  12,  6.  «  Natura  aequoin  est  nemiaein cam  ailerius detri- 
menlo  fieri  iocopletiorem.  »  »  L.  ââ,  ^  o,      de  Jure  deliberandie,  30. 

•  Fr.  1 1 ,  'j  G,  D.,  de  minorihus  1,  4.  «  ...  Idem  quxritur,  si  niinor  advcrsus 
minoren]  rcslî\ui  dcsiilcTat,  sil  audicndus...  l'ulu...  iiispicienduin...  quis 
Ciiptus  sil;  proindc  si  ainbo  capli  sunt .  \erbi  gr.itia  .  minor  iniimi  t  [mm  uiiiam 
dvdil,  et  ille  perdiiiiu  meliur  est  causa  secuttduin  i'uinpuaiuin  ejus,  ^ui  acccpil, 
cl  vel  (iilapiuavil,  \ci  [)CTdidit.  >i —  Fr.  5i,  1).,  eod. 

"  Celle  rt'ij[le  s'applique  surtout  aux  In  jjoliitqui  s.  —  \  o^ez  aussi  Fr.  08, 1)., 
ile  refj.  jui .  oO,  17.  «  ^)uolics  utrius(|n(  rîinsa  bu  n  ralio  vcrlilur,  is  {  ra  lr- 
rendus  est,  cujus  in  lucruni  causa  tcmporc  i>ni<pilif,  » -^Yr,  li,  pr.  D.,^i«i 
poU'ores  in  pign.  20,  4.  —  i^.  S,  C,  eod.  ^  kr,      1).,  locaii  19,  2. 
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3*"  Si  celle  règle  ne  peul  élre  appliquée,  on  accorde  la  préfé- 
rence  à  la  personne  qui  ee  trouve  en  possession  de  l'objet  litigieuE. 
MeHar  êtt  causa  pctssideniU  ^, 

A"*  Si  ces  règles  ne  sufliscnt  i)as  pour  résoudre  la  question,  on 
doit  recourir  au  partage  de  la  chose  Quand  le  partage  ne  peut 
s*opérer,  il  reste  un  dernier  moyen  ;  c'est  de  tirer  au  sort.  Ce- 
pendant il  est  à  remarquer  que  les  lois  n*y  ont  recours  que  dans 
des  cas  où  le  tirage  au  sort,  tout  en  accordant  une  foveur  à  l'un 
des  intéressés,  ne  prive  point  les  autres  de  l'avantage  qu'ils  peu- 
vent espérer  de  leur  droit 

Enfin  dans  certains  cas  le  conflit  est  tel,  qu'aucune  de  ces  règlei^ 
ne  puisse  être  appliquée  :  alors  Teiistence  de  Tun  des  droite  s'op- 
pose à  rexerdce  de  l'autre.  *Prmkgiailis  canira  ceqtie  privUegia- 
hm  jure  sfw  non  uiitur  * 

Eu  matière  de  conflit  on  cite  encore  souvent  la  règle  que  le 
droit  spécial  exclut  le  droit  général.  Cette  règle  est  en  général 
vraie,  mais  elle  ne  s'applique  point  au  cas  dont  nous  parlons; 
car  il  n'y  a  pas  de  conflit  quand  de  deux  droits  l'un  exdul 
l'autre 

^  Fr.       i^^D. ,  de  reg.  jur.  oO,  17.  «:  Cum  de  lacM doonun'qiMentBr, 
melior  est  causa  possidciitis.  »  Fr.  Ii8,  pr.  D.,  eod.  «In  pari  causa  possessor 
potior  haberî  débet,  n  —  f  r.  9,  S  4,  D.,  dt  PMic.  Ai  rem  ae$*  6,  S.—  Fr.  14, 
pr.  D.,  de  nojpol.  aei.  9,  4.  —  Fr.  8,  D.»  de  condiei.  ob  turp*  cau$»  18,  S. 
Fr.  7,  pr.  D.,  qui  potioreB     pign.  20,  4.  —  Fr.  55,  D.,  dis  Ugaiiê  i  (5Q>. 

*  J  25, 1.,  <to  iêffoiiê  8,  20.  «  Optionis  legalatn,  Id  est,  ubi  testalor  ex  ser? îs 
suis  vel  aliis  rébus  optare  legatarium  jotterat...  In  nostra  constitulione  addi- 
Uun  est,. ut,  sive  plures  legalarii  existant,  qalbas  opUa  relicta  est,  et  dÎMea- 
liant  in  corpore  eligendo,  sive  uoios  legatarii  plam  beredes,  et  inler  ae  ciicp 
.  opuindum  dissenliant,  alio  allud  corpus  eligere  cupiente,  ne  pereat  legatum... 
fortunam  esse  hujus  optionis  judicem,  et  sorte  esse  hoc  dîrimendum ,  ut,  ad 
quem  sors  perveniat,  illius  sententia  in  opUone  pnccellat.  »  L.  5,  pr.  C,  00mm. 
4lê  légat,  6,  45.  —  Fr.  14,  D.,  dejudic.  5, 1.  —  Fr.  5,  D.,  fimU,  ereiêc, 
10, 2.  —  Fr.  24,  J 17,  D.,  de  fideie.  lOwrt  40, 5. 

^  Fr.  56 ,  D. ,  da  dolo  maio  4 , 5.  «  Si  duo  dolo  roalo  fecerint ,  invloem  de 
dolo  non  agent.  »  —  Fr.  57  in  f.  D. ,  de  corUrah»  emi,  18 , 1.  ^  Fr.  59,  D., 
êohao  mair.  21,  3.  —  Fr.  42.  43,  1).,  de  kered,  instit.  28,  5.  » 

Fr.  80,  1).,  de  reyul.jur,  50,  17.  «i  In  lulo  jure  gciieri  (>€r  spcciem  dero- 
galur,  elilluil  polissimum  liahelur,  qiioii  ad  spL'cicm  dircLluin  usl.  » — Fr.  41, 
i).,  de  jMjfma  48,  19.  —  Fr.  1,  yv,  i).,  de  amo  aiyenio  ley.  54,  2. 
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COMMENT  LES  DROITS  S  ACQUiIrETST  ET  SE  PERDENT.  —  DE  LA  SUCCESSION 

DARS  LES  DKOITS  D*UN  AVTAB. 

x 

L'ac(iuisition  d'un  droit  suppose  toujours  la  réunion  des  Irois 
condifions  suivantes  :  i°  un  n^et,  une  personne  qui  acquière; 
T  un  objet  sur  lequel  le  droil  puisse  s'établir  ;  3**  un  mode  d'ocguî-* 
miùm  ^.  Dans  certaios  cas,  nous  avons  un  droit  par  cela  seul 
que  nous  existons  on  que  telle  circonstance  extérieure  a  eu  lieu,  ^ 
par  exemple  la  qualité  de  fils  oii  de  mineur,  le  droit  de  propriété 
que  nous  avons  sur  les  fruits  que  notre  chose  produit,  sans  que 
nous  y  ayons  contribué.  Dans  d'autres  cas,  nous  devons  faire  uo 
acte  auquel  la  loi  attache  comme  effet  l'aequisîtion  du  droit.  Cet 
acte  peut  être  le  simple  fait  de  l'acquéreur,  par  exemple  la  prise 
de  possession  d'une  chose  sans  maître  ;  ou  bien  il  exige,  outre  le 
fait  de  Tacquéreur,  l'existence  d'un  fait  antérieur,  par  exemple  la 
succession  testamentaire,  qui  suppose  un  testament  laissé  par  le 
défunt,  et  l'acquisition  faite  par  Théritier. 

Dés  (juc  nous  a\  oiis  acquis  un  droit,  il  existe  dans  notre  per- 
sonne et  continue  d'exister  tant  que  ses  éléments  constitutifs 
subsistent  ($  87).  11  va  sans  dire  qu'un  droit  cesse  d'exis- 
ter quand  la  toi  ne  le  reconnaît  ou  ne  le  protège  plus  ^.  Les 
droits  peuvent  également  s'éteindre  par  la  perte  de  Vùbfei,  Cela 
est  absolument  vrai  pour  les  droits  personnels  et  les  droits  réels. 
Ëo  appliquant  cette  règle  aux  droits  d'obligation,  nous  arriverions 
à  la  conclusion,  que  la  mort  de  la  personne  obligée  devrait  avoir 
pour  effet  d'éteindre  l'obligation,  puisque  c'est  le  fait  de  cette 
personne  qui  en  constitue  l'objet.  Mais  la  loi  a  établi  unë  fiction, 

■ 

Bn  employant  U  mot  an  peu  Tagne  :  mode  d'acqalsition ,  nous  avoos 
voala  comprendretontes  les  causes  qui  pea?ent  donner  naissance  à  no  droiL  Les 
Romains  n'ont  pas  de  terme  général  ponr  exprimer  la  même  idée  ;  Us  se  serrent 
des  mots  eauea  et  tUulus,  auxqaeto  ils  ajouleot  Tadjectif  /mUs  quand  ils  yen* 
lent  indiquer  que  le  mode  d'acquisition  est  conforme  k  la  loi*  /tuAi  eMMi, 
J$§êhie  iOnhu,  Gaius,  II,  20.  195.  —  Ulpiih  ,  XIX,  7.  20.  21.  —  l^r.  159,  D., 
de  reg.  jur,  50,  17.  ~  5  14,  I.,  de  usucap.  2,  6.  —L.  24  ,  de  rei 
vintL  3,  32. 

Par  exemple,  quand  la  loi  abolit  une  itistituUun  qu'elle  avait  protégée  au- 
paravant. CVst  aussi  dans  cette  catégorie  qu  il  faut  ranger  rexlinclioii  d'un 
droit  par  prescription.  Y.  ci-après  litre  cinquième. 
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en  vertu  de  laquelle  d'autres  personnes,  appelées  à  recueillir  les 
biens  du  défunt,  sont  censées  continuer  sa  personne  et  par  eon- 

séquont  aussi  les  obli^alioIl^  (]ni  lui  incombaient.  Enliii  Ve\- 
linction  du  droit  peut  provenir  d'une  cause  qui  se  rapporte  au 
tmfet.  La  mort  du  sujet  éteint  évidemment  les  droits  puremept 
penonnds»  Quant  aux  droiU  pairmoniaux  {droits  réeii  et  droits 
d^obUgaitonê),  la  loi  admet  la  iiction  dont  nous  venons  de  par- 
ler, en  les  faisant  î)asser  aux  héritiers,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
sont  censés  couUauer  la  personne  du  délunt  '*^ — D'autres  causes 
d'extinction  peuvent  résulter  de  la  volonlé  du  sujet,  soit  qu'au 
^moment  mèine  où  le  droit  a  été  acquis  on  Tait  d^à  soumis  à  un 
certain  mode  d*exttnction ,  par  exemple  un  droit  acquis  sous 
condition  résolutoire,  soit  que  celui  ((ui  a  le  droit  y  renonce.  Si  la 
volonté  se  borne  uniquement  a  cet  abandon ,  ce  changement 
survenu  dans  la  volonté  constitue  une  simple  renonciatiott^ 
mats  souvent  In  personne  qui  renonce  à  un  droit  le  fait  dans  le 
Lut  (ju  une  autre  personne  Tacquière.  Dans  ce  cas,  on  dil  que 
celte  dernière  succède  dans  le  droit  de  la  première,  laquelle,  par 
rapport  à  cette  sdccesnoti,  porte  le  nom  d  auteur,  awUor 

On  oppose  à  ce  mode  d'acquisition,  qu*on  appelle  dérivé,  les 
modes  qui  ne  supposent  pas  la  transmission  d'une  personne  à  une 
antre  et  (jn'ou  uoiiiine  modes  d'iK  (piérip  orifjinaires.  Quoique  ces 
termes  ne  soient  pas  consacres  dans  la  terminologie  romaine,  la 
distinction  est  parlaitement  juste  et  surtout  d'une  grande  im- 
portance pratique ,  qui  se  montre  particulièrement  ktrsqu'on 
considère  b  nature  des  droits  acquis.  Quand  l'acquisKion  est 
originaii-e,  le  diuil  acquis  existe  tel  que  la  volonté  de  laeniui k  iir 
le  crée  Dans  le  cas  de  succession,  au  contraire,  l'acquéreur 
prend  le  droit  tel  que  sou  auteur  k  tenait*  La  qualité  et  retendue 
de  son  droit  sont  exactement  déterminées  par  la  qualité  et 

*i  Nous  verrons  ci-après  qa'il  y  a  certains  droite  patrimoniaai  qoi  ne  passait 
pas  aax  héritiers. 

^  Fr.  S,  }S,  D.,  dBiHmiertmtuq.  priv,  43, 1^  «  In  cajt»  tocofn  heredilale, 
vel  emtione,  aliove  quo  jtire  saocessi.  »  —  QoaBt  an  mol  auetor,  Tétymolo* 
gie  en  est  dootease.  Nous  en  parletons  ullérieuremenl  à  propos  de  Vusa- 
capien  (usm,  awHoritM)  et  de  faiilorisatiiNi  da  tateiir.  kl  il  soÎBf  dr  dire  qa*on 
le  fiiil  ordinairement  dériver  db  attgure.  D'autres  le  meUent  en  rapport  atec  le 
grec  et  écrivent  amUiff  miùfriÊu,  FtfjreB  H.  Haoo,  IL  G,,  page  179 
(Xl«  édit.). 

**  Celte  règle  est  fondée  sw  la  nature  des  choses.  Il  n'y  a  guère  qii'nne  ex- 
ception que  nous  signalerons  quand  nous  (jnrlerons  des  ciTcts  dt-  1  u:>uca- 
pion. 
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réteRdoe  du  clroii  de  Tatiteiir  ;  spécialement  les  extensions  qui 

oui  pu  être  doiinécs  au  di oiL  de  rautcur^  ainsi  que  les  restric- 
tions qui  oui  t»u  lui  être  iiuposées,  sont  égaleiueui  iuhérentes  au 
draii  du  successeur.  C'est  à  cette  consé(|aenee  que  se  ra|>porle  ie 
proverbe  connu  :  iVimts  plusjum  td  o^i^Kfii  Êramfem  pateH  qmm 
ipse  habmt  ^. 

Dans  racquisiliuu  par  succession  ios  iluinains  établisscat  encore 
une  distinction  qui  domine  toute  la  matière.  L'objet  de  h  suc- 
cession peut  être  un  ou  plusieurs  droits  déierminéê,  ou  bien  le 
pahrimoine  entier  de  l'auteur^  c'est-à-dire  Tensemble  des  droits  qui 
se  rapportent  à  sa  personnê,  tant  ecox  qui  Inî  appartiennent,  que 
ceux  (juc  d  autres  peuvent  a^  oi^  contre  lui.  J)ans  le  premier  cas, 
on  dit  qu'il  y  a  successio  in  singxdam  rem,  hi  singulas  res  ;  dans  le 
dernier  cas,  la  succession  se  faitper  uwiwrsitalem  A  ces  ternies 
répondent  les  mots  français  succession  à  titre  particulier  et  succession 
universelle  ou  à  titre  universel.  II  serait  difficile  de  faire  compreudi  c 
ici  toute  riui|}<)rl;iuec  de  celte  distinction;  nous  nous  lK)rnerons 
à  indiquer  la  principale  conséquence  pratique  qui  ea  décpuiey 
sauf  à  donner  les  détails  chaprés  quand  l'occasion  s'en  présentera. 
Dans  ta  snceessio  per  unwersiiatem  Tacquérenr  soccède  dans  tons 
les  droits  qui  se  rapportent  a  la  i)('rsonne  de  son  auteur;  par 
consé<|m;nt  il  acquiert  tous  les  droits  réels  de  mênic  que  les  droits 
d*oblîgation  ;  mais  par  contre»  il  est  aussi  responsable  tis^-tis  des 
tiers  des  obligations  que  l'auteur  pouvait  avoir  contractées  envers 
eux,  il  est  tenu  des  dettes  de  son  auteur.  Cest  ce  que  les  Romains 
expriment  énergitjuement  en  disant  que  le  sttccesstnir  continue  la 
personne  de  son  auteur.  Dans  la  sùccessio  in  singuiam  rem,  au 
contraire,  le  droit,  objet  de  la  soccession,  passe  à  la  vérité  an 
successeur  tel  que  Paotenr  Pavait,  et  particulîèremeai  avec  les 
restrictions  et  les  charges  qui  peuvent  avoir  été  imposées  au 
droit;  mais  le  successeur  n'entre  poinf  dans  les  charj^cs  qui  sont 
personnelles  à  l'auteur,  il  ne  succède  point  à  ses  obligations  pa^ 
sîveS|  il  n'est  pas  tenu  de  ses  dettes. 

•*  Fr.  ÎSi,  D.,  <fe  regulis  juris  {iO,  17.  —  \  ()yrz  encore  Fr.  59^  D.,  eml. 
K  Heredcm  ejusdeiti  poteslatis  jurisque  esse,  cujus  fuit  dcfînu  tus,  constnt.  k  — 
Fr.  ^  1.  I>  ,  eod.  «i  Non  debeo  ineliuris  conditioms  (ss(\  (juain  auclur 
meiis,a  qu(^  JUS  i/i  me  iraiisit.  Fr.  1 77, pr. D., ao(/.  «  (/ui  in  jus  domifiiaiBve 
allcTios suec<'(iii,  jmo  <  jus  titi  débet,  n 

Fr.  1,  ^13,  I)..  quod  legaiorum  lô,  3.  «<  In  /ocmi»  jiicceM««e  accifiinius  j 
sivc  per  uniternlatem,  sive  m  t-em  his  sit  siicccssttBi.  h-^Gaiss,  97*  â8.  — 
^  ^  i,^  per  quas  psrê,  noifiê  ocfuir»  ^Lf 
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Daos  Tancicn  droit  romain,  il  y  avait  plusieurs  cas  de  mccesm 
per  univernkiUms  dans  le  droil  Douveau,  il  n'en  est  resté  que  deéx 
espèces,  savoir  :  la  eonfueaiion  des  Mens,  qui  opère  une  soeeession 

universelle  en  faveur  du  fisc,  et  Yhérédité,  c*est-à-dirc  la  succession 
universelle  dans  le  patrimoine  d*uii  d(  finit  dont  le  successeur  est 
devenu  héritier.  Voyez  ci-après  livre  cinquième. 


TITUË  DfiUAlËMfi. 

DES  PERSONNES. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

S  95. 

Tout  droit  suppose  toujours  nécessairement  un  auquel 

il  conipète.  Ce  sujet  s'appelle  pcrsona  ^  Le  même  aïol  sert  égale- 
ment à  désigner  la  capacité  d'avoir  des  droits  en  général  ou 
d'avoir  et  d'exercer  tel  droit  déterminé.  C'est  dans  ce  dernier 
sens  qu*on  dit  qu*un  homme  peut  susHnere  fUures  persatuuK  Ainsi 
dans  le  fonctionnaire  de  l'État,  on  peut  distinguer  la  qualité  de 
personne  pnbiiqne  et  celle  de  particnlier;  un  tuteur  peut  agir, 
soit  pour  lui-même,  soit  pour  sou  pupille.  11  importe  de  bien 
distinguer  ces  diverses  qualités  quand  il  s*agit  d*apprécier  un 
acte  quelconque,  tant  sous  le  rapport  de  la  validité  de  Tacte  que 
sous  le  rapport  des  effets  qu'il  peut  produire.  En  général  ce 
qu'un  in(li\  itlii  i'iùl  en  l'une  de  ces  qualités  n'iiillue  en  rien  sur 
l'autre  qualité,  ni  en  sa  faveur  ai  à  sou  préjudice 

^  CVst  le  sens  technique  da  mot  persona.  C'est  dans  ce  sens  que  XiiOFnu, 
ad  ^2, 1.,  ife  Aeretf.  tfMf^liil.,  2, 14,  appelle  les  esclaves «c/wnwM,  personam  non 
AofofiABf.  VoyeE  encore  lb  Mtas,  ad  Pr.  L,  de  $iijmi*  êervor^  S,  17«  —  iViw* 
TImhL  S4,  $  s.  «  Serros...  quasi  nec  personam  habenCes.  »  Toutefois  dans 
le  Fr.  2.  S,  D.,  de  ekOu  hemimim  1 ,  K,  oo  divise  les  pereonœ  en  hommee  Ubne 
HeeOaeee;  Gâivs,  I,  IM.  191,  parle  de  seroffM  psrsoiwfet  dans  plusieurs 
passages  on  se  sert  du  mot  penoi^a  quand  11  s*agild*esclavcs.  Yojei  aussi  ci- 
après  note  42. 

*  Le  tenue  se  trouye  dans  Cic. ,  de  orat,,  II ,  SM.  «  Itaque...  très  personas 
unus  sastlneo  summa  animi  «quitate,  mmrn,  mieer$arii^  judieie,  n 
'  Parmi  les  nombreux  exemples  qui  pourraleot  servir  à  expliquer  cette  lè- 
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En  droit  naturel,  l'unique  sujet  du  droit,  c'est  l*homme;  niais 
ausfit  tout  homme  a  des  droits.  Les  mots  ■<  homme  »  et  «  personne  » 
sont  synonymes.  Mais  le  droit  romain  a  établi  des  exceptions  à 
ce  principe  général,  soit  en  le  restreignant,  soit  en  Fétendant. 
Kn  effet  il  a  privé  certains  hommes  de  la  faculté  d'avoir  des 
droits;  savoir,  les  esclaves,  servi}  par  contre  il  a  donné  cette 
faculté  à  des  êtres  qui  ne  sont  pas  individus  humains*  On  appelle 
ces  derniers  personnei  ehUei  ou  mmdes,  par  opposition  à  pmanne 
physique,  terme  par  lequel  on  désigne  lliomme  capable  d  avoir  des 
droits 

DKS  PBISOmilS  PHYSIQUES. 

%  W.  De  la  penmmaHté  physique. 

Pour  qu'un  individu  puisse  avoir  la  qualité  de  personne,  il  faut 
qu'il  soit  né  vivant  et  né  homme. 

Sous  ce  dernier  rapport,  la  loi  refuse  tout  droit  aux  parts 
tnonstrueux,  qui  n'ont  nullement  la  forme  humaine.  D'autres 
irrégularités  de  conformation  moins  graves  ne  privent  pas  de  la 
capacité  personnelle  l'individu  qui  en  est  aireclé    Des  commen- 

gic,  nous  nous  bornons  aux  deux  sui\iiiiLs  ;  1 1  .  î,  1).,  de  off.  consulis  1,  10. 
«  Consuk's  apud  se  serves  suos  maiiumittere  posse.  nulla  dnhitalit)  est.  Sed  si 
cvencrit,  ul  uiinor  XX  nnnis  consul  sit.  apuil  se  inaiiunnUiTe  iiuii  poleril,  curn 
ipse  sit.  qniox  spnatuM  onsiilio  consilii  rausam  examinât  :  apud  collcgain  \ero 
causa  prol)Ml;i  [liili^sl.  >  (  1,  I.,  qui  et  quihns  ci  causi^  î.  G.)  —  §  1.  ^.  I.,  de 
ino/flc.  testam.  ii,  18.  <i  Si  lulor  noniiiio  |)u|iilli,  i  ujus  lutelam  gerebat,  ex 
lestamcnio  patris  sui  Icgatuni  arroiKTit.  qniiiii  riiliil  oral  ipsi  lutori  relictum  a 
palrf  suo,  nihilomiiius  polcrit  noniirie  mio  innflu  ioso  patris  lestamcnto 
agere.  Sed  si,  c  ronfrario,  pupilli  noniine.  cui  iiihil  relicluiii  tucrit,  de  inoflfl- 
rioso  pgeril,  cl  supcralus  est,  ipse,quod  sibi  in  codcm  tcslanipnîo  legatui» 
rrlictum  est,  non  amittit.  »  Pour  comprendre  ce  dernier  passage,  il  faut  savoir  : 
1°  que  les  enfants  dont  les  parents  ont  lésé  les  droits  d'hérédité  par  un  testa- 
ment, peuvent  attaquer  ce  testament  comme  inofficieux ,  droit  auquel  ils  re- 
noncent implicitement  en  acceptant  un  avantage  qui  leur  est  assuré  par  le  tes- 
tament; 2*>  que  l'enfant  qui  a  succombé  dans  Taction  dirigée  contre  le 
testament  perd  tous  les  avantages  que  rr  testament  aurait  pu  lui  assurer. 

*  Les  Romains  se  servent  à  cet  effet  des  termes  suivants  :  personœ  ricem 
Mutinêi, permmm  vieefkngiiHr^  J  2,  i.,  «b  Aamf.  insHi,  S,  14.  ^  Fr.  2â,  D., 
de/U^uu,  46, 1. 

^  Fr.  14,D.,À  flalu  ham,       «Non  suntliberi  qui  contra  formam  bumani 
feneria  oonverso  more  pmnantur,  veluti  si  mutier  monstrosnm  aliquid  aut 
prodigioaum  enizatit*  Partus  autem,qtti  membrorum  humanorum  officia  am- 
pliavît,  aliquatenus  videtur  effedas  :  et  ideo  inter  liberos  corniumerabttur. 
Biorr  avii  aoiAïa.  1.  '  14 

« 

\ 
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tatenrs  ont  soiitenn  que  la  formalion  de  la  ttMe  est  le  signe  carac- 
téristique pour  distinguer  les  monstres;  mais  la  loi  n'en  dit  mot. 
Cette  règle  a  été  forgée  à  Taidc  d'une  interprétation  âTentoreine 
d'an  passage  du  Digeste  qui  n*a  pas  le  moindre  rapport  à  notre 
matière^. 

L^honinie  est  censé  né  vivant,  s'il  a  respiré  après  avoir  été  dégagé 
du  sein  de  sa  mère.  Il  parait  qu'anciennement  quelques  juriscon- 
sultes exigeaient  que  l'enfant  eût  crié;  nais  Justinien  rejette  cette 
opinion,  d*accord  en  cela  avec  les  Sabiniens  Tant  que  Tentait 
n'est  pas  né,  il  n'a  pas  une  existence  séparée;  il  est  considéré 
comme  f;ii^;iiil  parlio  de  sa  nière^.  Cependant,  par  une  fii-tion  de 
droit,  IVufant  conçu  est  considère  comme  déjà  né ,  quand  il  s'agit 
de  ses  intérêts  pécuniaires.'^AïuctïifriM  proyam  nato  habelur,qi»niù 
de  ^U9  eommodo  lu^f  ^^.Dans  le  cours  de  Touvrage,  nous  aurons 
souvent  l'occasion  de  constater  l'application  de  celle  règle.  Ici 
nuus  nous  Ijurnons  a  en  signaler  un  cas  :  Si  quelqu'un  meurt, 
laissant  une  veuve  enceinte ,  la  loi  veuf  dans  le  partage  de  la 
succession  on  réserve  une  part  pour  l'enfant  à  venir 

L'homme  consente  jusqu^à  sa  mort  la  personnalité  qu*îl  a  acquise 
|)ar  s;i  iiaissanee,  sauf  les  modifications  qu'elle  peut  subir  et  que 
nous  exposerons  dans  les  paragraj)hes  suivants.  La  mort  d  une  per- 
sonne ne  se  présume  point,  elle  doit  être  prouvée  Cette  preuve 
est  souvent  difficile  à  fourniri  surtout  quand  il  s*agit  de  déterminer 
le  moment  où  la  mort  aurait  eu  lieu,  moment  qu'il  est  quelque- 
fois tièb-iiuporlant  de  constater  d'une  manière  précise,  particu- 
lièremeot  lorsque  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à 
la  succession  l'une  de  l'autre  périssent  dans  un  même  événement. 

PàQi  S*  IV9  9»  4.  Vojes  cependant  J  60,  note  SU.  Nous  troavoiis 
encore  les  termes  OÊimimn,  iMrfNiltiMiify  pour  déiigner  des  parts  plus  ou 
moÎM  mofislni^iu.  Fr.  S8. D.,  da  ver^*  tigttif,  KO,  16. 

*  Fr.  44,  pr.  D>,  da  religMê  11 , 7.  «  Cum  in  diTersis  lods  sepuUum  eat,  uter- 
que  quideni  locoa  religiosus  non  fit  :  quia  ona  sepoltnra  plura  sépulcre  elBcere 
noii*potest  :  mihi  aotcm  videttir,  lUttin  religiosum  esse,  ubi,  quod  est  princi- 
pale, cooditnm  est  :  id  eat  caput,  cujus  imago  fît,  inde  oogoescimnr.  » 

7  L.  3,  C,  de  posfumUliend.  6,  S9. 

'  Fr.  9,  §  1,  D.,  «f  hg,  FaldéL  8.  «  Fartus  nondam  editns bomo  non 
recte  foisse  dicitnr.  »  —  Fr.  1 ,  §  1,  D. ,  dê  impie,  ventre  S15,  i.  m  ...  Partus 
enim,  antequam  edalur.  mulieris  portio  est,  vel  visccrum.  » 

'Fr.  7.  26,  D.,  de  statu  hom.  1,  Î5.  —  Fr.  3,  1).,  si  pars  hervd.  j'ei.  <>,  4.  — 
Fr.  7,  pr.  J).,  dr  rchus  ihtbiis  34.  1j.  —  Kr.  231,  I).,  deceib.  signif,  iiO,  l6. 

^  Fr.  5,  I).,    fam  iwred,  petaiur  îî,  4. 

«No?.  117,  c.  il.  *  ♦ 
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S'il  s'agit  de  parents  et  d'enfonts,  le  droit  romain  admet  commn 
présomption  que  I  ciifant  pubère  a  survécu  à  ses  pai'eots^  et  que 
reniant  impuljére  est  décédé  avant  eux 

Obsiitatioii.  — Aux  deux  cooditioas  que  nous  Veaons  d'indi* 
qtier  les  joriaeonsolies  modernes  ont  Thabitude  d>n  ajoater  uoe 
troisième;  ils  exigent  que  l'enfant  soil  ne  viable  [vitaiis),  c'est-à- 
dire  né  au  moins  bix  moi^  après  la  conception.  A  cet  égard  ils  se 
fondent  parliouliérement  sur  le  Fr.  i^,  D,,  de  êtaiu  hminum$ 
mats  ce  passif  dit  tout  simplement  qu*îl  est  possible  qu'on 
enfont  né  six  mois  après  le  mariage  soit  légitime,  c'est-à-dire 
conçu  dans  le  mai  iagc,  parce  que,  d  api  ès  l'opinion  d'ilippocratc^ 
un  fœtus  de  six  mois  peut  être  viable  C'est  donc  nue  prémnp' . 
Uon  ds  droit  servant  à  fixer  l'époque  de  la  conception  qu'il  est 
phifÊlquetnetU  impossible  de  déterminer  d'une  manière  ariaùie. 
Noa  sources  ne  parlait  nulle  part  de  la  viabilité  comme  d'une 
condition  nécessaire  pour  jouir  de  la  capacité  personnelle.  Il  suffit 
d'être  vivant,  et  même  de  n'avoir  vécu  qu'un  moment,  pour  être 
personne  et  par  conséquent  capable  de  droits 

^  97.  De  la  capacile  civile.  —  Liberté.  —  CHé.  —  Famiile  {^UomimA 
iui,  aUeiûjui'is.  ^  CktpiUs  de$mtaUiù). 

L  Le  part  humain  chez  lequel  on  rencontre  les  conditions  exposées 
dans  le  paragraphe  précédent  est  homme*  Bfaî»  pour  qu*il  soit  per- 
Êùnne,  c'est-à-dire  capable  d'avoir  des  droits,  la  loi  romaine  exige  en 
outre  qu'il  soit  libre.  Ce  principe  nous  donne  ia  grande  division  des 
hommes  en  hommes  libres  et  esclaves  {liberi — servi)  Les  esclaves 
ne  sont  point  capables  d'acquérir  ni  d'avoir  des  droits;  les  hommes 
libres  jouissent  de  cette  capacité.  Les  esclaves  peuvent  être  rendus 
à  la  liberté  et  aequéi  ir  ain^i  la  qualité  de  personnes.  Par  contre 

^'Fr.  9,  S  1.  3.  4,  Fr.  16,  pr.  ?r.  93«  33,  D.,  (Unibm  àMSêU^  S.-- 
Fr.  36,  pr.  D.,  de  pact.  dot.  33,  4.  —  Voyez  cependant  7r.  S  S»  d9ffsfr. 
dvb.  34,  5.  —  Fr.  17,  §  7,  I).,  ad  Se.  TrebelL  36,  1. 

Fr.  12,  D.,  de  statu  hom.  1,  o.  <  Seplimo  mcnse  nasci  perfectum  partum, 

jam  rccepluni  est  proplcr  auctorilalcin  doclissinii  viri  Hipporralis  :  et  ideo 
credendum  esl ,  eum^qui  ex  jus  Lis  iiuptiis  septimo  raen&e  iiaïus  eslyjustum 
fiUum  esse.  » 

^*  Voyez  sur  cette  matière  M.  Dk  Savigry,  System,  des  heut,  H.  R.j  lume  11, 
App.  I  (p.  3Së  et  suiv.). 

G  Aies,  1,  5).  —  Pr.  I. ,  de  jure  personarum  1>  5.  —  Fr.  3,  D.,  de  statu 
hem,  1,  5. 

14. 
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l'homme  libre  peut  devenir  esclave.  Ce  passage  de  Télat  de  liberté 
n  Tesclax  age  s^appelic  capiUs  deminutio  maxima 

H.  Les  hommes  libres  sont  capables  d'avoir  des  droits.  Mais 
tons  ne  le  sont  pas  au  même  def^.  Il  y  a  des  droits  qui  n'exktenl 
qiio  par  le  jm civile  des  Romains,  tandfs  qàe  d'antres  se  tronvent 
fondés  en  droit  nadirtl  (jtfx  ffefitifim^  J  88).  Les  premiers  sont 
réservés  aux  citoyem  romains;  les  élrawjers  (peregrini)  ne  peuvent 
prétendre  qn'à  ceux  de  la  seconde  catégorie.  Entre  les  citoyens  et 
les  étrangers  se  trouvait  une  classe  intermédiaire,  \es  latins^  qui 
{ouïssaient  d'une  partie  des  droits  résultant  dnjus  civile.  Ils  avaient 

commercmm  ,  e'est-à-dire ,  la  faculté  d'acquérir  des  biens  ef  d'en 
disposer  d'après  le  droit  romain  ;  mais  ils  n'avaient  point  le  conn%Ê- 
6mm  y  c*est^^ire  la  capacité  de  contracter  un  mariage  civil  et 
d*acqnérir  les  droits  qui  en  résultaient,  savoir,  la  puissance  pater- 
nelle et  la  parenté  civile  qui  seule  donnait  ()rii;inaireroenl  le  droit 
de  succéder  dans  les  biens  d'une  personne  décédée  sans  testa- 
ment 

Nous  avons  vu  pi-dessus  (g  54 , 33 ,  53  )  comment  ces  degrés  de 
capacité  civile  se  sont  formés  et  développés  ;  dans  le  cours  de  Fou- 

VI  aj?e  nous  montrerons  rinfluence  que  cette  division  exerce  sur  les 
dilïerentes  institutions  du  droit  romain.  Ici  nous  pouvons  nous 
borner  à  indiquer  très-sommairement  comment  le  droit  de  cilé 
s'acquérait  et  se  perdait. 

Le  droit  de  cité  i'aequèrait  :  1"*  par  la  mismwx.  Bans  le  mariage 
légitime  (justœ  nuptiœ),  l'enfant  suivait  l'v\:d  du  père  et  était  ci- 
toyen, si  le  père  l'avait  été  au  moment  de  la  génération  f/enfanl 
né  de  relations  qui  n'étaient  pas  jutta  nuptiœ,  suivait  l'étal  que 
la  mère  avait  au  moment  de  la  naissance  de  Tenfant     ^  Pâr 

'•Ce  n'est  pas  ici  l'erKlrnit  d*cx  poser  comment  l'esclavage  peut  s'élablir  cltînir. 
Nous  en  parleruiis  ci -après  en  traitant  de  la  puissance  duuiimcaie.  Li- 
vre IV. 

Voyez  ci-dessus  §  notes  IH-Sft. 
''  CiAir»,  I,  K6.  «  Ilabcnt  aulenj  in  [loleslale  li!)eros  c'wr^  riirii.niii.  si  cives 
roiii ru  as  uxores  duxerint.  vel  eliain  laliiias  pcrcprinasve,  ciini  quitius  cunnii- 
biiJfii  ti.ibearit  (v.  §  o5,  note  coni  enîm  ronnubium  id  cfliriaL  ut  Ulicri 
palris  fiinditioneni  srqnanfnr.  evettit.  ni  tuui  (solum)  cives  roîii  iiii  fiant,  se<ï 
in  |»<iU-.slate  j),tlri^  -iiit.  \  .lussi  Fr.  19,  D.,  de  stntuhom.  1,  •).  —  Au 
reste,  c'est  la  quaiili  (jik  le  pere  avait  au  ni(»nienf  fie  la  conception  de  l'enfant 
qui  décide  de  Pétat  de  l'enfant.  I  i.piEit,  V,  10.  •  In  his,  qui  jure  contrarto  mn- 
irimonio  nascnninr.  conccpiiom's  tempus  speclalur;  in  his  aulcm  qui  non 
lepitimi  nasi  utiinr,  edilionis,  etc.  » 

Cic&iox,  Topica^  4.  «  Si  molier,  cum  fuissel  nupta  cum  eo,  quicuni  con- 
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Vaffhinchissement  valable  et  régulier.  L'esclave  d'un  citoyen  ro- 
main deveDait  citoyen,  si  son  maître  i^affranchtsfiaii  en  obser- 
vaat  les  (ormalîlés  présentes  par  la  loi.  Cette  régie  fut  modifiée 
par  les  lois  ifilia  Sentia  et  Jonla  Norbana ,  d'après  lesquelles ,  dans 
certains  cas ,  l'affraoehi  n'acquérait  que  la  qualité  d'étranger  (pe- 
regrinm  (kdiUtiw)  ou  de  Laiim(LatmmJunianuf)  Justiuien  réta- 
blit l'anden  prindpç,  d'après  lequel  Tesclave,  valablement  affranchi, 
devient  de  plein  droit  eitoyen  romain  S""  Le  droit  de  cité  était 
souvent  aceo/rdé  comme  faveur^  soit  à  des  villes  entières,  sott  à  des 
individus  (f^oyez  ^ùù.  55).  4°  Enlin  des  (lispasitioiu  législatives  du 
temps  des  Empereurs  iaciiitaieot  surtout  aux  Latins  Tacquisition 
dn  droit  de  cité^.  Sous  ce  rapport,  nous  avons  particulièrement 
à  remarquer  les  deux  cas  suivants  :  a.  L'esdave  au-dessous  de 
trente  ans ,  s*il  était  marié  et  qu*ii  eût  de  sm  ouHage  un  enfant 
âgé  d  uii  aa  [anniculas)  j  pouvait ,  d'après  une  disposition  de  ia  loi 
jEliai  Sentia^  acquérir  le  droit  de  cite  pour  lui,  sa  feaime  <  l  son 
enfant,  pourvu  qu'il  prouvât  son  mariage  et  rexistence  de  l'enfant 
(cotti»  probaiio).  La  loi  Junia  Norbana  confirma  cette  disposition 
pour  les  affranchis,  appelés  lolfiii /tuirâm  ($  83),  et  un  sénatus- 
consulte  l'étendit  à  tous  les  Latins  6.  Le  citoyen  qui  avait 
épousé  une  femme  étrangère  ou  latine,  la  croyant  j  omaine,  pouvait 
acquérir  le  droit  de  cité  pour  sa  femme  et  ses  enfants,  en. prouvant 
son  erreur  devant  Tautorité  compétente  (emrU  eauMœ  pnbaHo)^** 

nobium  non  esset,  ountium  remUlt,  quoniam  qui  natl  suot  palrem  non  sequan- 
tnr.  h-Gaius,  1,  e?»  80.  88  et  5ai¥.->UL»isii,  V,  8-10.— Fr.  84,  D.,  <fe«teltt 
AoM.  1,  5.  —  La  loi  Mensia  refusa  la  qualité  de  citoyen  à  Fenfanl  né  d*un 
mariage  entre  noe  citoyenne  romaine  et  un  étianger.  Getto  disposition  fat  mo- 
difiée par  un  sénaius-eoBSttlte  sous  Adrien.  Ulmek,  V,  8.  u  Connubio  interve* 
nientoliberi  seiupcr  patrem  seqauolur;  non  intenreniente  connubio  matrls 
conditiom  accedunt  :  eicepto  co  qui  ex  peregrino  et  cire  romana  peregriiius 
nascilur,  quoniam  lei  Mensta  ex  alleruUH)  peregrino  oaluni  delerioris  parenUs 
eonditionem  sequi  jubct.  »  Gails,  I,  77.  78.  79.  -~  D'autres  parlicularités  qui 
se  rapporlciil  à  cillo  qucàlioti  se  trouvcul  dans  Gains f  1,  30.      80,  et  Ulpien , 

m,  3. 

V  oji'z  ci  dessus  §  53.  '55. 

L.  u<i.,  C,  de  dedititia  Ubertaie  iuUanda  7,  U.  — L.  un.,  L.,  de  laÀina  UbetL 
to  lL  1,  G 

*•  V.  ci-dessus  ^  31-33.  o5.— Llpik^,  III,  1.  i«  Lalini  jus  <^»uii  ilium  conse- 
quuutur  lus  inoilis,  benelicio  principali,  lihi'iis,  ilrralionc,  rnilitia,  uave,  iudili- 
cio,  pisiriiio;  [tiaîlerea  ex  seoaUiscoa&uliu  vulgu  qudisUuut  ter  cuiM....  »  — 
Gaivs,  1,  29-51. 

^  Gaiis,  1,  i9-51.  00.      l'iPiEN,  m,  3, 

2«  (iAlUS,  I,  tt7-75.  —  l  LPiM,  V  II,  4. 


Digitized  by 


810  ^OTiON$  GÉMÎliiALKS  1^1  FilÉLlMlMAlll£S. 

On  iterdait  le  droU  de  dté  :  I*  en  perdant  là  Itberté»^.  Si  ccpeD~ 

dant  un  Romain,  fait  prisonnier  de  guerre,  revenait  dans  son  pays, 
on  ie  considérait  par  une  fiction  comme  étant  toujours  resté  libre 
et  citoyen  romain  (Jus  poUUmimi)  De  même  la  restitution  en 
entier  oontre  une  eondamnalion  eriminelle  avait  un  effet  rétroactif 
an  jonr  de  la  eondamnatien        fin  renonçant  à  la  qualité  .de 

ciloyeii  romain,  ce  qui  avait  lieu  quand  on  se  fai.sait  recevoir 
citoyen  d'un  autre  Etat  3"  Par  suite  d'une  condamnation  à  la 
déportation  on  à  Texii  ^. 

Le  eitegren  romain  qui  perdait  son  droit  de  cité,  subissait  une 
oapîltf  demimtlh,  qn*im  appelait  média  on  intitor  ^. 

111.  Entre  les  cives  mêmes,  il  y  a  une  dilîérence  fondamentale 
4e  capacité.  Les  uns  sont  mi  juris,  les  autres  aiieni  jurù,  c'est-à- 
dire,  soumis  à  la  puissance  d*nn  tiers  Cette  division  est  fondée 
sur  Forganisafion  de  la  famille  romaine ,  dont  nous  devrons  faire 
oonnaitre  aommairement  la  nature ,  sauf  i  donner  les  détails  dans 
le  livre  quatrième.  Conformément  à  l'esprit  d'individualibnie  qui 
caractérise  le  droit  romain,  toute  la  famille  se  résumait  en  une  seule 
pemonnei  iecbef  de  la  famille  ipakrfamiUa$).  Toutes  les  personnes 
qui  se  CrouvaienI  dans  la  famille  lui  appartenaient,  soit  qu'il  en  fût 
l'auteur,  par  exemple ,  ses  enfants ,  soit  qnll  les  eût  acqmses ,  par 
exemple,  sa  femme,  ses  esclaves.  Il  est  probable  que,  dans  le 
principe,  i'élat  de  soumission  était  le  même  pour  tous  les  membres 

«  Fr.  4.  8,  ^  1,  I).,  de  captiris  49,  15.  —  Gaius,  I,  90.  128.  —  Fr.  !, 
$     3.  4,  D.,  <<0  %.  ///  (3S).  —  Fr.  2,^1.  Fr.  17,  S I »  I>m  ^  ^»  td. 

—  Fr.  Î5,  §  3,  D.,  de  extr.  cognii,  »0,  13. 

^  Fr.  4,  D.,  de  otgftioit  ^  poigimimia  49, 1S(.  Voyei  an  reite  J  30,  et  d* 
après  livres  I  et  IV. 

L.  1.  3. 0,      de  fMrtmtfteMjNMtiiiO,  M. 

**  GKtMii,  jNv  £9ib9f  11.  «  BoiraiD  cintstom  tvris  esse,  nostro  Jare  dnlî 
aemo  païast  :  non  esse  imjQS  eiriUitis  ciTis,  qui  se  alii  civiUiti  dicarit,  potest.  » 
— >Li  aaai,  Mf.y  SI.  «Nam,  com  ei  nostro  jare  dacroin  dTitatoro  neno  ctse 
posait,  tttm  amittitvr  et  dviua  deniqoe,  com  is,  qai  piofuglt,  receptos  est  in 
exsillam,  hoc  est  in  aliam  dvitatem.  «—Par  la  même  raison  fesdave  prisonnier 
de  goene  ,  qui  par  l'alfraiidilsseinent  avait  aeqnls  le  droit  de  dlé,  le  pcrddt 
s*il  retoornait  chet  Jes  siens  et  reprenait  son  andenne  nationalité  en  vertu  du 
Jm  poêtUmimH.  Cm.,  pm  Balbo,  11. 1»..--  Vt.    J  9,  D.,  dt  CÊpHoiê  49, 13. 

^  Yofcc  chdessas  J  38. 83. 

»  Gaiss,  1, 101>  —  Otiuui,  XI,  ia.  —  s  Im  cap,  mA».  1, 16.-  Fr.  tl, 
D.,  d9  mp.  niiii.  4,  8. 

Gins,  1, 48.  —  Pr.  I.,  d9lu$fuimdtelaiimijuriM  m$ni  1, 8.  Fr.  1, 
pr.  D.,  oo«f.|  1,6. 
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de  la  lamiile  Par  la  suite  ^  on  diatiogna  diverses  espèces  de  son* 
miasioiiSy  savoir  s  1"*  la  poissaDce  du.  mari  sur  sa  femine^  numm* 

T  La  puissance  du  père  sur  ses  enfants,  patria  potestas .  5"  La  puis- 
sance du  maître  sur  ses  esclaves ,  dvininica  potestas»  4°  La  puissance 
qtt*uu  GÎloyea  pouvait  exercer  sur  uu  autre  qui  loi  avait  été  adjugé 
par  mie  espèce  de  procédure  assez  semblable  à  notre  contrainte 
par  corps,  mancipium^,  Nons  nous  réservons  de  faire  connaître 
ultérieurement,  dans  le  Droit  de  famille,  la  nature  de  ces  diverses 
institutions,  et  de  montrer  comment  la  mantis  et  le  mancipium  ont 
dlq[»aro,  de  sorte  que,  dans  le  droit  nouveau,  il  ne  reste  plus  que 
la  puissance  paternelle  et  celle  du  maître  sur  reaclave.  Ici  il  sullfit 
d'exposer  Finflaence  que  Tétat  de  soumission  exerçait  sur  la  capa- 
cité des  personnes  qui  s*y  trouvaient.  Celle  soumission  ne  les  pri- 
vait pas,  à  la  vérité I  de  leur  personnalité,  ni  même  de  leur  droit 
de  cité*  Ainsi»  sons  le  rapport  politique ,  le  fils ,  quoique  soumis  à 
la  puissance  du  père,  était  l'égal  du  père^^;  le  mamipmm  même 
n'était  que  provisoirement  privé  des  droits  politiques.  Quant  aux 
droits  civils ,  la  femme  m  manu,  le  (ils  sous  puissance  et  le  mana- 
pium  jouissaient  du  cûnnubmm  et  du  commercium,  et  pouvaient 
acquérir  en  v«*tu  de  ces  deux  attributions.  Mais  tout  ce  qnSls 
acquéraient  appartenait  au  paterfamiUai,  de*la  même  manière  et 
par  le  même  motif  que  le  produit  de  notre  chose  devient  notre 
propriété      Par  rapport  aux  acquisitions  »  de  quelque  nature 

*•  Aussi  se  serl-oa  du  luème  mol  manus  pour  désigner  la  puissance  du  chef 
sur  tous  Icâ  membres  de  la  famille,  sans  disLinclion  entre  enlaDis,  femme  et 
L'sclavt  s.  TiTE-LivB,  IIl ,  i'.5.  u  In  ea  (filia) ,  qussiu  pains  manu  sil,  neminem 
esse  alium ,  cui  dominas  possessione  cedat.  »  —  Giius,  Il ,  139.  —  (Ui.pi£.f), 
Fr.  1,  D.,  dejuêt,  et  jure  1 1 .— L.  1,  C,  de  annali  exc.  7,  40.  «  Postquam 
uianu  palerna  —  fuerint  liberati  (iilii).  »  —  L.  6,  C.  ,  de  cmandp,  lih.  8,  49. 
(  ^6,  I.,  qmd.  tnod.  ju^  pot.  solv.  1,  12).  —  Nous  nous  n  servons  de  montrer 
dans  le  cours  de  Touvrage  que  la  puissance  du  père  de  famille  était  originaire- 
ment un  véritable  droU  de  propriété  sur  les  peraonnes  qui  lui  élaienl  sou- 
mises. 

Gaiua,  1,  49.  u  Sed  rursus  eanun  personanim ,  quae  alieno  juri  suhjcct^e 
SlUltfalis  in iN»le«/a/e,  ali«  in  manu,  alis  in  fti<iftct>fto sont.  5i2.  In  potestate 
iJtaq^BVMtêervi dominorum.,,  55.  Item  in  polesUtc  nostra  sunt  /i6eri  nottri.  » 
^  Le  Mtai,  1, 14a.  H,  86.  »6.  UI,  169.  —  ULPiEfi,  XIX,  18.  XXIV,  !23  sq. 

^  TiTS^LiTS,  XXIV,  44*  —  VALUfr-MAX.,  II,    4.  —  Avlo-Giu.!,  11, 
Fr.9,  D.,  d»  hi$  fui  wmi  vêi  ol^jur*  1, 6.  «  FiliiasTamilias  ia  pablids  caosis  looa 
palriafiiimiias  habetur,  vdati  si  magislratuin  gerat»  vel  tator  deliir.  »  — Fr*  3* 
D.,  d»  tO^pt.  1, 7.  —  Fr.  77. 78,  D.,  ^Judieuê^  »,  1.  —  Fr.  1S,  S  S.  Fr.  14, 
pf,  D.,  otlAiD.  36, 1. 

Gaiot,  II 9  66.  «  Acqoiritur  aulem  aobis  non  solum  per  nosoMl  ipsos,  flcd 
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qu'elles  soient ,  loule  la  (aiuiUe  est  donc  absorbée  dans  la  personne 
du  chef^  les  autres  membres  n'oni  de  personnalilé  que  pour  lui; 
ils  ne  forment  qa*ane  personne  avec  loi  ^.  Cependant  quoiqa'Ui 

puissent  augmenter  le  patrimoine  de  la  famille,  c'est-à-dire  du 
père  de  famille,  la  loi  ne  leur  rc(  oiiiiait  la  eapaei té  d'obliger  ce 
dernier  par  leurs  aetes  — Ces  règles  sont  communes  à  toutes  les 
personnes  soumises  à  une  pnissance'*. 

Dans  ces  relations  de  famille  il  y  a  aussi  une  capUU  demimaiOf 
appelée  minima.  Le  mot  capiti$  deminutio  semble  indiquei-  uiie  di- 
luiiHitioii  de  eapaeité,el  lel  est  réellement  lesensdumot;  toutefois, 
par  rapport  à  la  famille,  ce  ternie  est  employé  dans  quelques  cas 
où  Topération  qu'il  sert  à  désigner,  loin,  de  réduire ,  peut  même 
augmenter  la  capacité  de  la  personne  qui  la  subit.  Cest  ce  qui  a 
lail  dire  que  la  capitis  deminutio  était  uii  siuiplc  chanycnioit  il  clat^^. 
Mais  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  d'après  les  idées  originaires^ 
toute  caj^i^  demmtido  suppose  une  véritable  dégradation.  Ainsi, 
>  dans  rémancipatlon,  acte  par  lequel  le  père  de  famille  afiranchit 
le  fils  de  la  puissance  paternelle ,  ce  dernier,  loin  d'être  réduit  à 
une  condition  inférieure,  acquiert  une  capacité  plus  grande; 
car  de  alieni  juris,  qu'il  était,  il  devient  «ut  juris.  Mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  dû 
subir  une  véritable  dégradation,  car  raffranchissement  ne  pou- 
vait se  faire  (ju'au  moyen  de  la  nmneiptUiOg  véritable  vente 

ctiani  pcr  eus,  quos  iii  poloslalc,  manu,  niancipiovc  h  ilu  iuus.  —  lo.  III,  163. 
—  Ulpis."*,  XIX,  IH.  «  Acquirilur  aulom  iiobis  cliain  |>t'i  t.is  piTsona s .  qua s  in 
polcstale,  manu,  mancipiove  haUiuus.  Ilaqiie  si  quid,  niaiiei|)in  |im(,i,  ii  (  rjtf- 
rint  aul  Im  liluin  ci  sil,  vel  slipulati  fueriiiUad  nos  perlinet.  19.  Ucwi  m  lu  itHies 
insliluli  sinl,  legatuimc  cis  sit,  et,  hcrcUîtalem  jussu  rinsin»  t  UunLes,  jiobi« 
acquirunt,  et  Icgaluin  ad  nos  |)crlifit'l.  »  —  Tit.  !..  j>vr  </uas  permnns  nobitau:' 
quiritur  1,9.  —  Til.  î.,  ))er  iiuus  itersonas  nohis  obliij.  acquit'.  ."»,  ^8. 

CVsl  ainsi  (|ue  Justiiiicii  s'exprime  dans  la  L.  11,  C,  de  iinpub,  et  alih 
suhstit.  G,  ^6.  '  i\u\\\  el  nalura  pater  el  lilius  eadein  esse  persona  prpnp  intel- 
Jigantur.  i  Toutefois  ii  est  à  remarquer  que  dans  ce  passage  ii  ne  s'agit  pçini 
delà  puissance  paternelle.—  §  4,  in  f.,  I.,  de  inutil,  stipuiat,  5,  19.  «  ...  (^uia 
vox  tua  tanquam  filii  sit ,  sicati  filii  ?ox  tanqaam  tua  înlellîgilur  m  m  rcbos 
qu»  tibî  acquiri  possunt.» 

Fr.  133,  D. ,  de  reguliê  juris  50, 17.  «  Melior  condilio  ooslra  per  serm 
ficri  potest,  detcrior  lieri  non  polest. 

^  Voyez  les  détails  ci-après  dans  le  Droit     fimiile.  Uvre  IV. 

5^  (.AILS ,  1, 159.  -  llLPini,  XI,  13.  —  Paul,  S,  Jl,,  1 , 7,  III,  6,  29.  — 
i^r.  $  3, 1.,  de  cap.  min.  1, 16«  —  Fr.  2,  D.,  de  in  int,  resi.  4, 1.  ^  Fr.  9,  J  4, 
D*,  de  minar.  4,  4.  —  Fr.  1.  5,  pr.  7,  pr.  11,  D.,  de  eay.  min*  4,  tf.  —  L.  88. 
il.,  de  liber,  causa  7, 16. 
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qui  plaçait  le  fils  dans  ïéM  de  fnoiidîwiim^  état  analogue  à  celai 
d'esclave  ^«  Aussi  ne  parie-t^  pas  de  eapkù  dmimUiOj  qnand 
fenliMit  sort  de  la  puissance  [)aternelie ,  saiis  passer  par  l'état  de 
mancipium,  par  exemple,  par  la  mort  du  père  ou  par  buitede  cer- 
taines dignités  sacerdotales  ^  ^ 

Ea  résumé  y  1*  les  bomines  sont  Hbre$  ou  eidaiwt.  L'homme 
libre  qui  devient  esclave^  subit  la  capUU  dmmuih'maxima. 

^  Les  hommes  libres  sont  cwes  ou  ne  le  sont  pas.  Le  citoyen 
qui  perd  le  droit  de  cité  subit  la  capitis  deniinutio  niedia  ou  minor, 

5*"  Les  cives  sont  ou  sm  ou  alîeni  juris.  L'homme  suijuris  qui 
devient  aSkm  jmrU  subit  hi  eapiàtê  defntuMCio  mMina.  La  même  di* 
minutioii  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  changement  des  rapports 
de  famille,  opéré  au  moyen  d'un  passage  par  un  état  inférieur, 
quand  même,  en  dernier  résultat^  ropératioo  aiioutirait  à  Tacqui- 
siiion  d'un  état  supérieur. 

Obsiitatioii  1.  Le  mot  copitf  est  en  quelque  sorte  synonyme  de 
pmtma  et  signifie  fai  capacité  de  droits,  qu'un  homme  peut  avoir 
sous  uii  lapporL  (juelconque;  la  négation  même  de  toute  capacité 
est  désignée  j)ar  le  mol  caput;  servile  capul  Mais  dans  une  signi- 
fication plus  spéciale ,  il  comprend  Tensc^le  des  droits  qu'on  peut 
avoir  par  rapport  à  la  liberté,  à  la  eité  et  à  la  famille     Le  mot 

*^  Fr.  3,  ^  1,  D.,  ih  cap.  min.  4 ,  S.  «  Eroancipalo  filio  cl  céleris  [icrsonis, 
capilis  ininulio  nianifoslu  acctdil;  cuiu  einaacipari  iiema  possil,  nisi  in  ima- 
ginariam  servilem  causam  dcductus.  «  {Gaus,  1,  155.  —  Uipieît,  X,  1.)  — 
Gaiis,  1,  158.  •■  11,  qui  m  causa  inancipii  sunt...  sorvoruiu  lutu  IkiI»  nlur.  » 

Fr.  3,  ^  4,  U..  lie  Se.  Maced,  11,  G.  h  Si  a  ûUofaniilias  stipula!  us  siin  cl 
patrifaiiiilias  I.k  lo  credidcrinj,  î>is  c  ca|ii(c  deniinulus  siL  sivc  morte  jmtris,  sivc 
alias  sui  juris  sine  lapitis  tfcnUnuiioav  fueril  effectus...  i»— Gaids,  lii,  114. 
« ...  Si  sine  capiii-^  tli  nminho  i  cxifrit  «le  potcstale  parentis,  vcluti  motte 
ej'us,  aul  quuU  ipsc/to/ytc/i  dialis  iiiauguralus  est.  »  — Aulu-Gblle,  1. 1â.  •  Virgo 
aulcin  Vestalis  siniul  c^l  capta  ..  eo  slalini  leuipore  siue  emaacipaliuuc  ac 
fine  capitu  minutione  e  palris  pulestalc  exit.  » 

Fr.  3,  ^  1)  iii  f.  1).,  de  cap,  min.  4,  5.  »  ...  Sercile  capul  iiullum  jus  ba- 
l>et.  —  J  4, 1.,  dê  cap^  d&tnin.  1,16*  «  Senrus  autem  luanomiâsus  capite  iiou 
miouitur,  quia  mUbtm  capui  habel.  » 

**  D'après  Niuosi,  Hiit,  nm» ,  1. 1 ,  p.  606, 1. 11,  p.  460 ,  on  aurait  ori^i- 
aaireoieot  entendu  par  eflimlle  rôle  du  ciloyeodans  les  listes  du  cens.  Tous 
chaogcineiils  qui  devaient  avoir  pour  effet  de  ranger  le  eitoyeo  dans  une  catégo- 
rie inférieure  {delBrioriêjmris)^  et  i  plus  forte  raison  ceux  qui  consistaient  à  le 
biflèr  des  listes,  auraient  dès  lors  reçu  le  nom  de  tmpiiU  cfemàtiffâMes.  M.  pc 
Savmmy  fait  valoir  i  Tappui  de  cette  hypothèse  que  du  temps  des  Empereurs 
encore  caput  signiflait  Funité  qui  servait  de  base  à  TimpOt,  Voyei  ci-dessus 
S  78,  note  K6. 
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status  est  employé  à  peu  près  dans  le  même  sens ,  quoique  à  la  vé- 
rité  il  paraisse  sioins  technique  ;  car  il  se  trouve  très-fréquemmeot 
comme  aynonymede  eandiUo  pour  désigner  une  position  quelconque 
de  la  vie  sodale.  Cesl  par  ce  motif  que  les  oonmentateurs  appel* 
leiiL  souvent  les  trois  étals  incnlionnés,  *  status  principales  *,  en 
opposition  à  tout  antre  état,  *  status  mintu principales  *, 

Obseivatioii  Il  va  m»  dire  que  la  eapUU  dmnimÊtio  maxma 
implique  toujours  les  deux  autres;  car  un  esclave  ne  peut  point 
être  citoyen  ni  avoir  des  droits  dans  la  Ismîlie  romaine.  De  même 
la  capitis  deminuli'o  média  comprend  la  minima. — Au  reste,  la  capiUs 
demtfttilîo  nUnîma  n'exerçait  aucune  inlluetice  sur  les  droits  politi- 
ques des  citoyens.  Il  en  est  autrement  de  Ja  maadma  et  média 
tapltU  dminnÊdo,  qu'on  comprend  souvent  dans  la  dénominatioo 
commune  de  magna  capitis  deminutio.  On  considérait  le  citoyen  qui 
en  était  frappé  comme  civilement  mort. 

S  98«  ImpMm,  pMm.  —  Minmn,  mu^mn. 

I.  De  tout  temps,  on  avait  distingué  à  Rome  les  pubères  et  )es 
impubères  ou  pupilles  Cesderniers  ne  pouvaienl  point  coutracter 
mariage  En  outre,  ils  étaient  incapai^es  de  faire  un  acte  quel- 
conque  qui  eût  pour  effet  de  leur  imposer  une  obligation  ou  d*en* 
traîner  pour  eux  la  perte  d*une  chose  ou  d'un  droit  quelconque 
(alienare).  Cependant  quand  ils  étaient  suijuris,  il  pouvait  se  pré- 
senter de6  cas  où  leur  intérêt  exigeait  que  des  actes  de  celle  natui  e 
fussent  faits.  C'est  pourquoi  on  leur  adjoiguail  une  per«onne  {tutor}, 
chargée  de  veiller  sur  eux,  et  dont  l'interv^tion  servait  à  donner 
la  validité  nécessaire  à  ces  actes^.  Toutefois  iiette  intervention  ne 

On  se  sert  parliculièrcment  du  mot  pupille  pour  designer  un  impubère 
qui  nVstpas  soumis  à  la  puissance  palcnieUc.  Fr.  i239,  pr.  1).,  de  rerb.  attjnif. 
50,  16.  —  Mais  voyez  aussi  Fr.  7,  ^  5,  D.,  depeculio  lo,  1.  PupilluM  auleiu 
tnm  filium,  quant  servuni,  peculium  habere  posse...  >*  —  Fr.  141»  |^  2»  D.,  Je 

V^rhor.  oblt'g.  4tJ,  1. 

^  Pr.  I.,  du  nuptiis  1,  10.  u  Justas  auteui  nuptias  inler  se  cives  romain  cou- 
trahunt,  qui  secundum  prgecepta  legum  codant,  masculi  qaidem  pubères,  fe- 
iniii%  autem  viripotentes.  » 

Pr.  1.,  de  auctor.  tutorum.  1,  81.  «  ...  Quod  si  aiiis  pupilli  promiltant, 
neccssaria  e8t(tutoris  nuctoritas)  :  fiamque  plaçait,  meliorcm  quideni  stiam 
oonditioaem  licere  eis  faoere»  etiani  sine  latons  auctoritale,  deterioreai  vero 
non  aliter»  qaam  talorc  auctore.  Unde  in  hîscaasis,  ex  quibas  mutas  oblige- 
tiones  nascuniur,  in  erationibus  vendilionibtts,  localionibos  condaetionlbiis, 
mandatis»  depositis,  si  tatoris  aactoritas  non  inlcrveniat,  ipsi  quldeni,qoi  cam 
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pouvait  poiot  avoir  lieu  dans  les  actes  qui  avaient  pour  but  do  dis- 
poser à  eaose  de  mort  des  biens  du  pupille»  Le  pupille  était  absolu- 
ment inoqiable  de  faire  un  testament  (voyez  ci-après ,  livre  IV) 
Dans  le  principe,  la  puberté  dépendait  du  développement  physique 
de  chaque  individu  {habitus  corpoiis).  Celle  mesuré  étant  trop  peu 
précise  et  trop  individuelle,  la  jurisprudence  cliercba  à  lixer 
l'époque  d'une  manière  plus  certaine.  Les  Proculéiens,  d'après 
l'avis  des  Stoïciens,  admirent  l'âge  de  quatone  ans  accomplis 
comme  Tâge  de  la  puberté  j  les  Sabiniens  ^\'a\  tinrent  en  général  à 
l'ancien  système.  Ëniin  il  parait  que  d  autres  exigeaient  à  la  fois 
un  certain  âge  et  ie  développement  physique  nécessaire  pour 
constituer  la  puberté.  Justînien  mit  fin  à  cette  incertitude  en  fimnt 
de  la  puberté  à  quatone  ans  pour  les  garçons  et  à  douze  ans 
pour  les  filles 

Parmi  les  impubères,  on  distingue  encore  les  infantes  et  ceux 
inftuUùi  nuK§Qim  Les  enfants ,  c'est-à-dire  les  personnes  au- 
dessous  de  sept  ans,  sont  censés  n'avoir  point  de  volonté  et  sont 
par  conséquent  incapables  de  faire  un  acte  quelconque,  même  à 

leur  avantage  (§  120)      Ceux  qui  ont  passé  Tàge  de  Tenfance, 

hk  coolrahiuit,  obligantnr;  at  îiiTÎeem  papilli  oon  obligantur.  »  —  J  S,  I., 
fmSbmùHmQmliotiv^mim%  S«  k  Nnoc  admomeMli  smniis,  Deqw pupillum, 
neqne  papiùam  uUam  rem  sine  tnUiris  auctotilata  «lienare  posse.  » 

^  $  1,  L«  ptibmmm9$êpÊfmt9ê,  (ut.  fiutn  2, 12.  «  Pralerea  leslamenlum 
ftceie  non  poMont  impubères,  qoia  niiUiun  eorom  animi  Jndicium  est.  » 

^Gahmi  1, 196.  —  Uuiia,  XI,  98.  «  Puberem  autcm  Casaiaoi  quidem  eum 
eSM  dicant,  qnl  habita  corporis  pobes  apparat,  td  est,  qui  geoerare  pouît; 
Frocolciani  antem,  enm  qui  qaatoordedm  aonm  explevii  ;  Teram  Mtem  eom 
puberem  esse,  in  quem  utnunqiie  concarrit,  et  habitas  corporis,  einoinenis 
aonoram.  »  M.  Schilling  propoie  de  rempbu^  dans  ce  passage  le  nom  Friêcm 
par  les  moU  plerUqt»  viawm  (  PLRS.  YS.  Ë.).—Pr.  L,  tfuilm  modit  hêtela 
pMdktr  1,  ââ,  et  TBtoraiLK  et  Sgbradei  ad.  h.  1.  — L.  5,  C,  qmmdo  tulor  ute 
dêêin.  iS,  00.  —  L.  ^i,  C,  <te  nuptiis  5,  4.  —  Voyez  encore  sur  la  controverse 
des  deux  écoles  cl  sur  ropinion  niixle  Servius  ad  f  'irg.  Eclo<j,  Vlil,  50. 
«  Bene  cutn  (unUa  juiigiL  kabUum  corporU;  nani  et  in  juie  pubirtas  ex  utro- 
^ttc  colligilur.  •  — L£BÈi£,  ad  ^irg.  .En.f  Vlî,  57.  Non  est  ilcratum,  sed 
secundum  jus  diclum,  iu  quo  et  ex  anaoï  uin  ratiane  et  en  tiabUu  cuipons  œtas 
comprobaiur.  • 

*^  Le  mot  infam  signilie  originairement  qui  far i  non  polcst.  Fr.  50,  ^  2,  !>.. 
defideic,  Uimrt,  40,  b.— VARRot.  de  l,  /.,  V,  7.—  Isidoke,  Orùj.  XI.  a.— .Mais 
des  constitutions  impériales  deciarcul  que  l  enfance  ne  ccs>e  qii  a  1  ige  de  sept 
aiis.  L.  8,  Th.  C,  dematern,  bon,  8,  18.— T..  18.  L  (..,  dejun  Ueiiber,  6,  30. 
1^ Voyez  cependant  Théophile,  ad  §9,  I.,  de  inutil.  stipul.  5,  10. 

^  f r.  1,  1^  12,  D. ,  cto      et  aU.  44, 7.  «  Furiosum,  sive  slipuleiur,  sive 
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tout  en  élaiii  impubères,  peuvent  acquérir  et  en  général  faire  des 
actes  qui  leursont  avaotageux  ;  mais  iis  ne  peuveot  poiol  aliéneri 
ni  8*obliger,  ni  disposer  de  iears  biens  de  quelque  manière  qae 
ce  soit  Ils  sont  infanUm  ou  puberUUi  proacimi,  selon  quils  sont 
plus  près  de  l'enfance  ou  de  lu  i)uberlé  ^. 

II.  Dans  Tancien  droit,  les  pubères  jouissaieot  d'une  capacité 
absolue,  ils  avaient  la  libre  disposition  de  leurs  hieas,  ils  pou> 
vaîent  agir  et  s'obliger  eooime  bon  leur  semblait.  Cette  liberté 
ayant  souvent  produit  des  conséquenees  fâcheuses^  la  loi 
n'a  ^  menaça  d'une  poursuite  criminelle  ceux  qui,  eu  traitant 
avec  un  pubère  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  (minor  XXr 
annis)j  auraient  abusé  de  sa  jeunesse  pour  le  tromper.  Kn  outre 
elle  donnait  aux  mineurs  plusieurs  moyens  d'invalider  les  obligar 
tiens  contraelées  par  eux  ^. 

Depuis  on  disLingue  les  mineurs  uL  les  majeurs  [mifwn6j  majo- 
res XX^  anms).  Cei»*  ridant  il  pai'ait  que  la  protection  que  la  loi 
Pi»toria  accordait  aux  mineurs  n'était  pas  assex  efficace  ;  car  le 
prêteur  leur  accorda  encore  divers  privilèges  parmi  lesquels  nous 
remarquons  particulièrement  celui  de  la  re^tuUm  en  entier»  (V.  ci- 
après,  titre  V  •^.) 

promitlai,  nibil  agere,  nature  manifestain  est.  15.  Hiiic  prDxiaitis  est,  qui  ejus 
tttatis  est,  ut  nondun  intelllgat,  quod  agslur...  nam  qui  lofwipifteUtn^lm 
et  stipulari  et  pfomitlere  ractc  posse.  »  ^  J 10, 1.,  de  HiMiU,  stijml»  3, 19,  et 
ScMâDBB,  Af  A.  —  TajIofiiLB,  ad  $  0, 1.,  eod,  —  Toutefois  on  admettaîl 
qa*ttn  infiuu  avec  TassislaDoe  de  son  luleur  pouvait  prendre  jMfasiite  d*ttoe 
cbose.  Fr.  38,  $  8 ,  D.,  de  aepUr,  pa$e,  41,  8.  «  Infans  poeeiden  recte  potcsl 
si  lutore  auctore  cœpit... ,  pupillus  tamen  sine  tutoris  aucloriUle  possesaionem 
nancisci  polest.  » 

Voyei  les  notes  46  et  47* 

^  Cette  distinction ,  quoiqu'elle  soit  souvent  mentionnée  dans  nos  sources, 
n'a  guère  d'importance,  et  il  est  même  impossible  de  préciser  la  limite  entre 
les  in/àntiœ  et  les  puberiaH  prùgimi,  V.  la  Glose  ,ad^\Oyh,de  itnua,  eUp» 
3, 19,  etScMAiiBt,  eod, 

"  D'après  la  leçon  de  plusieurs  manuscrits,  on  appelle  souvent  cette  loi 
Lœlaria;  maïs  un  documenl  aulhcnliquc,  la  Taule  d*I1eracl.,  lin.  113,  porte 
exprcssémenl  iî quiye  tege  Plœton'a,  ob  lmiiivo  rem,  quotl  aii versus  cam  legem 
feceril,  condrnuialus  rsl.  >  La  date  de  la  lui  l'Iailoria  est  iricoimup  ;  mais  coimnc 
Vlmte^  l'sctulol. y  1,  fj,  (i'J,  parle  d'une  Irrqiiina  vicvnana  qui  ne  peut  cire  que 
notre  loi  IMaeloria,  elle  doit  être  anU  i  ituie  à  l  aii  a70;  car  cVsl  à  celte  amiL*e 
que  Cic,  BruluSf  lo,  rap|)oi-le  la  mort  de  Piaule.  V.  ZiMutvkH.  R,  G,,  ^  lâl, 
notes  M. 

V  .  ci-apres  livre  IV,  lilrc  IIF. 

^  Tit.  D^,  de  uùAOribu*  vi'jinii  guiui^tw  anms  4,  i. 
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Si^  d'on  eMf  la  loi  fa voriMit  ainsi  les  mineurs»  d'un  autre  c6té 
elle  leur  rendall  plus  difficiles  les  opérations  de  la  vie  ordinaire, 

et  rcslreîjçnait  sous  certains  rn[)i)orts  leur  faculté  d'aî^îr,  en  leur 
adjoignant  un  curateur.  Il  pouvait  donc,  selon  les  circonstances, 
paraître  avantageux  de  ne  pas  tomber  sous  Tapplication  des  dis- 
positions législatives  qui  se  rapportent  aux  mineurs.  C'est  pour- 
quoi des  eonstitutions  impériales  permirent  aux  hommes  de 
plus  de  vingt  ans  et  aux  fc mines  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  de 
demander  à  TEmpereur  la  venia  wkUis,  qui  les  assimilait  aux 
mineurs,  sauf  quelques  restrictions  relatives  à  la  faculté  d'alié- 
ner 

IIL  Les  personnes  d*un  âge  trés^vancé  sont  dispensées  de  cer- 
taines charges  et  fonctions  publiques  5'^.  Nous  n  avons  guère  à 
mentionner  ici  que  la  disposition  qui  permet  aux  hommes  âgés 
de  plus  de  soixante  et  dix  ans  de  refuser  une  tutelle  qui  leur  est 
déférée* 

S  99.  Hommes,  —  Femmes.  , 

En  général  les  deux  sexes  ont  les  mêmes  droits  civils,  sauf 
toutefois  le  droit  de  puissance  paternelle  qui  ne  peut  jamais 

appartenir  à  une  fenjme.  Abstraction  faite  de  cette  différence  qui 
est  fondée  sur  For^anisation  de  la  famille  romaine,  les  lois  con- 
tiennent encore  de  nombreuses  disi>ositions,  qui  ont  pour  but  soit 
de  restreindre  la  capacité  des  femmes,  soit  de  leur  assurer  une 

^  La  pranière  constitotion  qui  parle  de  cette  «enta  œlatig  est  de  Tcmperear 
Avrélieii,  975  de  l'ère  chrétienne.  La  matière  tût  définitifement  réglée  par 
Gonslanltn.  (L.  uo«,  Tb.  dehkqtU  mnùm  mê.  impetr,  8, 17.)  L«  S,  I.  C, 
«Cf  hiê  çtU  «ente  at,  impêtr*  9,  45.  «  Omnes  adolescentes,  qui  honeslale  mo- 
rum  praditi,  paternam  fntgem,  vel  STorum  patrlmonia  gabernare  cnpiant..., 
iCa  demam  «tatis  veniam  impetrare  audcanl,  enm  vicesimi  anni  metas  impleve- 
rint..*  %  1.  f  eminas  qnoqae.,.  eam  oclavmn  et  decimam  annam  egiessR  foe-' 
rinl,  Teniani  etatls  impetrare  sandroiis...  ila,  lamen  ut  prttdia  sine  décrète 
non  aliènent.  »  —  Jasiinien  par  la  L.  5,  eod.,  interdit  ï  ceux  qni  ont 
oblena  la  «enie  mttiiê  d'aliéner  ou  d'hypoihéqver  leurs  immenbles,  et  ajoate 
encore  d'antres  restrîclions  dans  la  L»  4,  C,  eod. 

D'après  Ftaroa,  y.  S9Mgmu»fio$y  l'âge  de  soixante  ans  aurait  dispensé  des 
fonctions  publiques.  Dans  le  Digeste  et  le  Code,  ce  privilège  n'est  accordé  qu'aux 
septuagéoalres.  Fr.  5,  D.,  de  jure  immumit,  50,  6.  ^L.  10,  C,  de  dtcur, 
10,  31.— L'âge  de  cinquante-cinq  ans  donnait  le  droit  de  refuser  les  fonctions 
de  dècurion.  Fr.  2,  §  8.  Fr.  11,  D.,  de  decur,  2.  —  L.  3,  C,  qui 
rel  profeês.  10,  49. 
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proteetioû  plus  efficace.  Ainsi  elles  sont  incapables  de  remplir  des 

fonctions  publiques;  elles  sont  même  incapables,  sauf  quelques 
exceptions,  de  gérer  une  tutelle  -,  elles  ont  une  capacité  plus 
restreinte  dans  plusieurs  actes  de  procédure,  etc.  ^.  Par  contre, 
elles  atteignent  Tège  de  la  puberté  plus  t^t  que  les  honmes,  elles 
ne  sont  pas  passibles  dé  la  contrainte  par  corps,  elles  ne  s'obli- 
gent pas  quand  elles  se  portent  cautions  En  uuU  c  ii  y  avait 
plusieurs  cas  dans  lesquels  les  femmes  étaient  incapables  d*agir, 
surtout  dans  Tancien  droite  à  cause  des  formalités  qae  cer- 
tains actes  exigeaient.  Nous  parlerons  de  ces  restrictions  aux 
endroits  convenables,  en  nous  bornant  ici  à  faire  observer  que 
dans  Tancien  droit  toutes  les  femmes  sut  juris  étaient  soumises 
à  une  tutelle  {tutela  mulierum),  institution  particulière  qui  a 
subsisté  jusqu'au  temps  de  Dioclétien  (V.  ci-aprés^  livre  JV, 
titre  m.) 

Le  droit  romain  parle  encore  des  hermaphrodite»,  mais  sans  les 

admettre  comme  une  classe  particulière  ;  il  veut  qu'on  les  cou- 
sidère  comme  étant  du  sexe  dont  ils  approchent  le  plus  ^. 

S  100.  De  la  parenté.  —  De  la  légitimité. 

On  appelle  (égiUmet  les  enfants  conçus  dans  un  mariage  civil 

romain  (juslœ  imptiœ,  juslam  inatriîiioniimi)^  c'est-à-dire  dans  un 
mariage  contracte  en  vertu  du  connubium  et  qui  pi  oduil  l<\s  (  ffi  is 
consacré?  par  le  jus  ewile,  notamment  la  puissance  palcrocUe  et 
le  droit  d*agnation  qui  en  est  une  conséquence.  Tous  les  autres 
enfants  sont  illégUtmes  ^.  Ce  nom  comprendrait  donc  aussi  bien 

*  Fr.  2,  D.,  dereg.  juris  80, 17.  —  Fr.  ttlt.,  D.,d!9  lui.  M,  1. 

1^ Fr.  1,  S  5,  D.,  deposhOmioZyX.  «  ...  (PrKior)  femînas  proMbet  pro  affiîs 
postalsTf .  Bf  ratio  qnidein  proliibendi  est ,  ne  contra  pudicitiam  semi  eau- 

grucntcm,  alicnis  causis  se  iinmisceaiil^ne  virilibus  officiis  fungantur  molicfes. 
Origo  vcro  introducla  est  a  Carphnnia ,  improbissima  femina,  quœ  inverecunde 
postulaiis  et  magislratum  inqiiirtans,  rausum  dedil  cdiclo.  » 

•  A)  V.  t;,  VIS,  note  48.  B).  i^uv.,  154,  c.  9.  C).  Tit.  D.,  ad  Se.  FelUo'.  16, 1. 
—  Tit.  C,  eod.,  4,  29. 

Du  moins  c'est  dans  une  constitution  de  Dioclétien  que  nous  en  trouvons 
la  dernière  mention.  F  a  tic.  fragm,  32îJ. 

•*  Fr.  10.  D.,  de  statu  hom.  1,  Î5.  «  Quœritur,  tiermaphroditum  cui  compa- 
rcmus.  El  mngis  puto  cjus  sexus  jcstimandum,  qui  in  eo  pra;valel.  » —  Fr.  15, 
$1,  D.,  deteslih,  22,  ».  —  F.  6.  S  2,  D.,  de  liber,  et  post,  28,  2. 

V.  ci-dessus  §  55,  noie  M,  ci  Fr.  15,  S  1,  D.,  deaduU.  48,  5.  —  Fr.  57, 
J  2,  D.,  ad  municip,  50, 1. 
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les  enfents  nés  d*iin  mariage  juri$  ^jfenHum  que  ceux  née  hors 

mariage.  Toutefois,  après  l'ordonnance  de  Cnra(  alla,  qui  accorde 
à  tous  les  sujets  le  di*oil  de  cité,  et  surtout  après  1  abolition  de  la 
qualité  de  laUnm  Jwnimm  et  de  pmgrùm  MUtUiuê^  ies  mariages 
juriê  gentiim  ne  pouvaient  guère  se  rencontrer,  et  Ton  peut  dire 
que  tous  les  enfiints  nés  d*un  mariage  valable  étaient  légitimes» 
Pour  constater  la  paternité,  les  lois  ont  établi  la  présomption  que 
Tenfant  né  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari,  lorsquii  est 
né  six  mois  (482  jours)  après  la  célébration  du  mariage*  Pttter  esi 
^[Uim  nupHm  demomirant 

Les  enfants  nés  hors  mariage  peuvent  être  :  1"  mturclsy  nés 
d'une  concubine.  Le  concubinage  était  une  institution  iegale  chez 
ies  iiomains  (V.  ci-après,  livre  IV,  titre  I*^)^  ^  aduUérim,  nés  d'un 
coflunerce  adultérin  \  3*  inctafiieiiap,  nés  d*un  commerce  incestueux, 
c*e6t-a-dire  de  personnes  parentes  à  un  degré  qui  fait  obstacle  au 
mariage;  Â°  sjmrii^  ou  vulgo  quœsitî^  vulgo  concepti,  tous  les  autres 
enfants  illégitimes  ^.  Il  est  à  remar  quer  que  tous  les  enfants  illé- 
gitimea  sont  toujours  <tit  ptriêy  parce  qu'ils  ne  se  trouvent  dans 
aucun  rapport  civil  avec  leur  père.  La  loi  les  reconnaît  bien 
comme  parents  de  leur  mère  ;  mais  elle  n'admet  aucune  parenté 
entre  eux  elle  père  ^.  Toutefois  les  enfants  naturels  proprement 
dits  peuvent  acquérir  la  qualité  d'cn(ants  légitimes  par  un  acte 
civil,  appelé  legUimaÊiùi  et  même,  comme  enfonts  naturels,  ils  ont» 
d'après  des  constitutions  de  instinien,  des  droits  de  sucoessioiiy 

• 

^  Fr.  S,  %      D.,  tkttdêêilègii. 38, 16.  —  Fr.  1S,  D.,  4e Mu  hom.  1, 

—  Fr.<l,D.,  «ivJU^^iv^lyS.  — La  r^le«|Mrt«r  utfumm  mupHméemm' 
wirmii, n  se  tioiifie aa  Fr.  1S«  D.,  ^ M*  nab par  rapport  à  âne 
qnotioii  toat  aalre  que  celle  à  propos  de  liqQdie  on  la  dte  oidînaireiiicnti 
Tofttliooteed. 

^JfStàSVB ,  1 ,  64.— Uiniii,  IV,  3.  V,  7.  — $  IS,  1.,  de  nupt.  1, 10.— Fr*  19, 
D.,  di ««si»  JtoM.  1,  K.  —  Aa  rutele moliMfiifnatiîi  adl£KraBtes  sigoiflesCioDS 
snlTant  le  terme  aiiqad  on  l'oppose.  Aiati  en  oppositioa  aax  enfaDts  issns  d*an 

mariage  légitime,  il  sert  à  désigner  les  enfants  nés  de  concubinage,  et  c'est  là 
le  sens  propre  da  mot;  mais  souvent  aussi  en  opposition  aux  enfants  adoptifs  il 
comprend  les  enfants  procréé*  même  d'un  mariage  civil.  Iîipien,  VIII,  1. 
XXVIII,  5. — Pr.  1,,  (le  adopt.  1,  11.—  ^  2 ,  I.,  de  kered.  quœ  ab  int.  5,  1,  etc. 

—  Les  enfants  mis  du  commerce  entre  deux  esclaves  sont  également  appelés 
naturalcs,  Fr.  88,  §  12,  in  f.,  D.,  de  leg,  i/(31).  u  Naiurales  Ubcros,  id  est,  in 
serritulesiisceptos.  w 

Cest  a  propos  de  cette  règle  que  les  Romains  disent  que  pater  ê$t  quetn 
nuptÙB  demonstrant,  Fr.  5,  D. ,  de  in  ju,s  roc.  2,  4.  «  Ouia  (mater)  semper 
certa  est,  etiamsî  vulgo  conceperit,  pater  est,  quem  nuptiie  deiDOostraot.  » 
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quoique  restreints,  sur  les  biens  de  leur  père.  (V.  ci-après, 
livre  IV,  titre  l*',  et  livre  V.) 


Les  liomains  distinguent  la  parenté  civile,  (agnatio)  et  la  parenté 
naturelle  (cognaHo). 

VagnaHon  est  la  parenté  fondée  sur  la  famille  romaine,  dont  ia 
puissance  paternelle  est  le  caractère  dîstincttf  ^.  Il  y  a  agnatîon 
entre  deux  personnes  toutes  les  fois  que  l'une  d'elles  se  trouve, 
sous  la  puissance  de  Tautre,  ou  que  foutes  les  deux  se  trouvent 
sous  la  même  puissance,  ou  s'y  sont  trouvées,  ou  auraient  pu  s'y 
trouver,  pourvu  que  dans  ces  deux  derniers  cas  la  cause  qui  fiiit 
qu'elles  ne  se  trouvent  pas  sous  la  même  puissance  soît  un  évé- 
nement naturel,  cVst-à-(lii(  l.i  mort  du  père  de  famille  Ainsi 
sont  agnats  :  le  père  et  Tenfant  qui  se  trouve  sous  la  puissance  du 
père  ;  deux  enfants  d*un  père  vivant,  qui  se  trouvent  sous Ja  puis- 
sance de  celui-ci  ;  deux  firères  ou  sœurs  dont  le  père  est  mort;  deux 
frères  ou  sœurs  dont  Tun  est  né  après  la  mort  du  père,  etc«  ^* 

Dans  le  cours  de  Touvragc  lions  aarons  souvent  l'occasion  de  faire  obserrer 
combien  il  est  difficile  de  donner  une  bonne  définition  des  institutions  qui  ne 
doivent  leur  origine  qu^an  droit  positif  (jus  ehUe  ).  On  s*en  convaincra  aisé- 
ment en  examinant  les  définitions  que  les  anciens  donnent  de  Fagnation,  et 
qui  toutes  sonl  vicieuses.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  1rs  effets  de  l'agna- 
tion  et  à  donner  une  éiiunicratioii  ciinijjlèlc  des  cas  dans  lesquels  ce  liea 
existe.  —  Voici  au  reste  les  principaux  passages  des  anciens  sur  Tagnation  : 
(Uirs.  ï,  IHfi. .  Siiniaulem  aijnalt  pvr  virilis  soxnspcrsonas  cogiialione  juncla;, 
quasi  a  paire  ci></)i(itœ.lM.W.yocBi\\\\i  .uileni  (h/iki/i.  ijui  legilinKi  roLTonlione 
jnncti  sunl.  T.ef^itijnn  auleni  cogiiatin  (  st  ca,  qu<T|K  r  v  iriiis  sexus  persujKi.s  con- 
jungitur.  >  --  V^,  I.,  de  succpsx: rfx/fiof.  ît.  «<  ...  C'nm  .ignalio  a  paire,  cofrnalio 
sit  a  îiinire.  >»  — Fr.  1,  P..  un/le  cognati  38,8.  w^uia  consanguiiiitatis  itcmque 
agnalioiii-^  jura  a  patrc  oriuntur.  « 

**  Pour  sim(>lili«T  !n  rnalière  fious  ne  [wirlnn*;  iri  que  de  la  puissance  pater- 
nelle ;  ruais  la  femme  qui  entrait  in  manum  acquérait  égakiuent  les  droits 
damnation.  Voyez  livre  TH. 

«5  Fr.  1 2, 1).,  de  suis  et  legiHmis  38, 16.— Fr.  10,  S  3,  D.,  de  grndihm  38. 10. 
—  Fr.  6,  D.,  unde  legitimi  38,  7.  Il  peut  donc  y  avoir  agnation  entre  deux 
personnes  qui  ne  se  trouvent  point  sous  la  même  puissance  et  ne  s*y  sont  jaioais 
trouvées,  pourvu  que  la  circonstance  qui  a  empêché  ce  rapport  de  soaaussion 
commune  soit  un  événement  naturel,  c*esl4-dire  la  monde  Tautcur  commun, 
arrivée  soit  après,  soit  avant  la  naissance  des  deux  personnes  dont  il  s'agît. 
Mais  si  cette  circonstance  provient  d'un  acte  civil,  particulièrement  de  l'éman- 
cipation de  Tuno  des  personnes  m  question ,  on  d'une  personne  intermédiaire, 
TagnatiOB  devient  impossible.  Fr.  7,  pr.  D.,  ife  cap.  min,  4,  tt.  «  Agnalis... 


S  m. 
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L'agnalion  s'établit  de  la  même  manière  que  la  puissance  paler- 
nelle,  savoir  :  V  par  génération  dans  un  mariage  civil;  ^  par 

adoption,  acte  civil  au  moyen  duquel  un  pcre  de  famille  acquiert 
la  puissance  paternelle  sur  une  personne  qui  ne  se  trouviui  pas 
auparavant  dans  ce  lien  vis-à-vis  de  lui  ;  S**  par  iégitimaUon ,  acte 
civil  qui  iftit  acquérir  au  père  la  puissance  paternelle  sur  ses  en- 
fants naturels.  (  V .  ci-après,  Ovrc  IV,  titre  II) 
'  Le  lien  de  ragnation  e^t  lonipii  toutes  les  fois  que  la  puissance 
paternelle  qui  en  est  la  base  vient  à  cesser  par  un  événement 
autre  que  la  mort  du  père  de  famille.  Le  fils  émancipé  n^est  plus 
agnal  ni  de  son  père  ni  de  ses  frères  ou  sœurs.  La  vierge  vestale 
n  a  i)his  d*agnats.  11  en  est  de  même  lorsque  Tun  des  agnats  entre 
dans  une  autre  famille,  ce  qui  peut  se  faire  au  moyen  de  l'adop- 
tion 71. 

Gomme  l'agnation  n'existe  que  par  la  puissance  paternelle , 
et  que  cette  dernière  ne  peut  appartenir  aux  femmes,  il  est 

évident  qu  il  n'y  a  point  d*agnation  entre  la  mère  et  ses  enfants. 

La  cognatmi  ou  la  parenté  naturelle  est  le  lien  qui  s'établit  pai  la 
génération  entre  deux  personnes  dont  l'une  est  Vauleur  de  l'autre 
ou  qui  ont  un  auteur  commun.  Il  importe  peu  que  la  jgénération  ait 
eu  lieu  en  mariage  ou  hors  mariage  ;  mais  comme  le  droit  romain 
ne  reconnaît  point  de  père  à  l'enfant  né  hors  mariage,  cet  enfant 
n'est  cognât  que  de  sa  mère  et  des  cognais  de  celle-ci 

En  comparant  cétte  notion  avec  celle  que  nous  avons  donnée 
de  l'agnatîon,  on  voit  aisément  que  Tagnation  par  généraUon 
éUblil  l  ni  «urs  nécessairement  la  cognation,  tandis  qu'il  peut  y 
avoir  cognalion  sans  agnat  i  ni ,  par  exemple  entre  l'enfant  et  la  mère, 
entre  le  père  et  le  fils  émancipé     L'adoption  crée  également  la 

mii  desiimot €«e  familia muUti.  «-(Difiiii), Fr.  19»,  S2,  Dm  detarb.  iignif, 
50,  le.  «  Communi  jaw  familîtin  dlcimos  onmiam  agutoram  ;  oam  eui 
patrcfamifias  mortuo,  ringaU  «ogatof  ftndlias  habent ,  tamen  omoes  qui  sub 
unius  poiestetc  fucrunl  recle  ejusdem  taïUia  appeUabantor,  qai  et  eadem 

domo  H  gente  prodltî  «uni.  »»  ^      /.  ^  ,     .  , 

n  A.  B).  1  r.  i,  ^  2,  D.,  de  grod^m  ei  ê/jfin.  58, 10.  -  $  â,  L,  ito  1^ 

iwna/.«ucc.  5,2.-r).S13,  l.,<feii»|»«itt,10.        ,  ,  ^ 

"  A.  C).  3  5,  1. ,  de  legit.  agnat.  HH.  I,      -  Br-  4,  S 10,  D.,  de  fffadib.  ei 

af/in.  38,  10.— B).  S  98,  note  41. 

«  V.  ci-dessns  \  100,  note  60.  .  , 

7»  U  .  T.  /r  !egiL  aynai.  tut.  1, 15.  «  Sunlautem  agasti  cognali  pcr  nrU» 
sexuspersoriiis  ro^nntioneconjuririi quasi  apatrecognatî...  Al  qui  pcr  femiiaim 
Mius  persoiias  cogri  ,i.  lu  juuguniur,  non  sunt  agnali,  sed  alias  natarall  jan 

•BOrr  CIVIL  ROIAI!!. 
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cognation  d'après  le  droit  romain;  aJors  od  parle  de  cognatkm 
dmh  (eoffiioÊio  fingUur)  La  légitimation  ne  fait  que  constater 
une  cognation,  que  la  loi  civile  refusait  de  reeonnallre.  , 

Les  rapports  de  i)arenlé  sont  surtout  iiiiporlaiàls  dans  les  suc- 
cessions ab  intestat.  I/ancien  droit  n*appclaît  à  cette  succession 
que  les  personnes  qui  faisaient  partie  de  la  famille  dans  le  sens 
romain,  c*esUàKlire  les  agnats;  il  en  résultait  que  les  enlants 
émancipés  étaient  exclus  de  la  succession  de  leur  père,  et  qu'il 
n'y  avait  point  de  succession  entre  la  mère  et  ses  enfanta.  A 
mesure  que  Tautorité  excessive  dont  le  père  de  famille  disposait 
originairement  s'affaiblit  tant  par  les  mœurs  que  par  la  loi,  Tim- 
portance  de  l'agnation  diminua  également.  Le  préteur  admit  à  la 
succession  les  enfants  émancipés  et  même  d*aa(res  cognais  ;  des 
sénalus-consiilles  établirent  un  droit  de  succession  entre  la  mère 
et  les  enfants  ;  et  au  moyen  de  réformes  partielles  on  eu  arriva 
au  point  que  Justinien  se  crut  obligé  d'abolir  Tancienne  dif- 
férence entre  les  agnats  et  les  cognats,  en  accordant  à  ces  der* 
niers  fous  les  droits  que  la  législation  antérieure  avait  réservés 
à  la  parenté  civile 

S  102.  Ligfie  directe  et  collatérale. — Lien  double. — Degrés  de  parenté.. 

Il  y  a  parenté  en  Hgm  directe  entre  deux  personnes  quand  l'une 
d'elles  descend  de  l'autre;  et  en  ligne  indirecte  on  collatérale, 
quand  Tune  ne  descend  pas  de  l'autre,  mais  que  toutes  deux 
descendent  d*un  auteur  commun      La  ligne  directe  est  dn- 

COgnati.  « —  Fr,  10.  ^  2,  î)..  de  rjradib.  et  a//ln,  38,  10.  <t  Cognali  suiitel  q«os 
agnalos  lex  dnodiM  im  labalarum  appellat;  sed  hi  sunt  per  pntrein  cognati  ex 
eadem  fainilia  :  qui  aulem  per  feminas  conjunguntur,  cof^^nali  taiitum  nomi- 
nanlur.  »  ^  1.  «(  Inter  agnatos  igitur  et  cognaios  hoc  inleresl  quod  intcr  geous 
et  specicm  ;  nam  qui  est  agnatos,  etcognatos  est,  non  utique  autem  qui  cogna- 
tus  est,  et  agnalus  est;alteram  enim  civile,  alterum  naturale  nomeD  est.  » 

'*  Fr.  4t  1^  2,  D. ,  «te  gradib.  et  affln.  38,  10.  «i ...  Et  quidctn  naturalii  oo- 
gnatio  permûa»  civil i  cagnalione  intelligitur  que  per  feminam  descendit  qus 
vnlgo  liberos  peperil.  Civilis  autem  per  te,  qma  etiam  légitima  dicitur,  fine 
Jafenaturali,  cognatio  consislit  per  adopttonem.  Viroque  Jure  eoamtii  cogaa* 
tio,  cum  jaslis  nuptiis  contractis  copulatur.  » 

Voyez  en  général  sarcelle  matière  le  DroU  héréd<$9ir0»  Pour  la  iégisia* 
tion  de  Justinien,  voyez  la  célèbre  If&vetle  118^  qai  réforma  eotièremeot  |>ih> 
den  système  des  saccessionf  ab  intestat. 

»  Bactaiinea  —  traneverm  linea,  ex  irtmenreo,  es  MqiÊO,  a  Mrs.  Fr.  1, 
pr.  D.,  1,  dS9  gradib.  et  affln,  38, 10. 
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cendante  ou  ascendante,  selon  qu'on  descend  de  Tauteur  à  sa  pro- 
géniture ou  que  Ton  remonle  de  cette  dernière  à  Tauteur  ^.  Dans 
la  li^ne  collatérale  il  y  a  uoe  autre  distincUon  à  faire.  Les  coUatér 
faux  qui  ont  les  denx  aatenrs  (père  et  mère^  grànd*pére  et  grand- 
mère,  etc.)  eommniis,  s^appellent^ermatiM;  s'ils  n'ont  de  comman 
que  le  père,  etc.,  ils  s'appellent  consanguins,  et  utérim  si  c'est  la 
mère,  etc.,  qui  leur  est  commune.  (V.  ci-après  Obs.  1.) 

11  peut  se  faire  que  deux  personnes  soient  parentes  Tune  de 
rautre  à  plus  d'un  titre«  Ces  rapports  complexes  peuvent  s'éta- 
blir de  différentes  manières. 

Exemple  :  Deux  personnes  parentes  entre  elles  se  marient  et 

procréent  des  enfants. 


D  et  £,  cousin  et  cousine,  se  marient  et  procréent  F.  Tous  les 

Atcendenies,  linea  s.  ordo  auperior  —  descendmttSj  UiÊêa  #•  aréo  infMot, 
Fr.  1;  pr.  Fr.  9.  10,  T),,degrad,  9ta^fin,ZS,  10* 

^  Dans  les  tableaux  généologiques  nous  nous  aervirans  da  signe  0  pour 
désigner  les  hommes  et  du  signe  C2  pour  désigner  les  tames.  Un  trait  hori- 
zontal indiquera  qne  les  deux  personnes,  qu*il  relie,  sont  mariées  ;  le  trait  ver- 
tical .indiquera  que  Tune  des  personnes  descend  de  l'autre*  Quand  le  signe  qui 
représente  une  personne  est  tn?ené  d'une  barra,  cette  penonna  est  dé» 
cédée* 


DE  f 

Voici,  d'après  ces  signes  convenHonncls,  IVxplication  du  tablenu  précédent.  A 
et  H  rml  de  leur  mariage  deux  (ils  I)  et  K.  Afirès  la  mort  de  sa  rcnune,  A  i  jiobsc 
en  secondes  noces  la  femnie  C.  De  ce  mariage  naii  la  fille  F*  D  et  £  sont  frères 
germains,  f  est  la  sœur  consanguine  de  D  et  £• 

15. 


Digitized  by  Google 


324  NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  PllÉLlMINAiaES. 

ascendants  de  P  'se  trouvent  vfs-à-vis  de  lui  dans  tin  diNible  rap- 
port (le  parenté.  Ainsi  ])ouv  ne.  parler  que  de  B  et  C,  B  est  à  la 
fois  grand-père  du  côté  paternel  et  grand-oncle  du  côté  maternel 
par  rapport  à  F.  De  même  G  est  son  grand-père  du  côté  maternel 
et  son  grand-oncle  du  cMé  paternel* 
Autre  exem)>le  : 


A  B 


A  et  B  épousent  Tun  la  fille  de  Tautre.  Du  mariage  entre  A  et  D 
nait  un  enfant  F;  da  mariage  entre  B  et  G  naît  un  enfant  E.  Ges 

enfants  suunt  respectivement  oncles  et  neveux  l'un  de  l'autre. 
F  est  Toncle  de  E,  parce  qu'il  est  le  frère  consanguin  de  C, 
mère  d*£.  Par  contre  F  est  le  neveu  de  parce  que  £  est  Je  frère 
consanguin  de     mère  de  F. 

L'adoption  produit  aussi  un  lien  complexe  entre  deux  per- 
sonnes, lorsqu'elles  étaient  déjà  lices  auparavant  par  agnation  ou 
cognation. 


B  E 


La  femme  B,  qui  a  un  enfant  épouse  en  secondes  noces  G, 
lequel  adopte  Tenfant  D.  L'enfant  E  qui  nàlt  du  second  mariage 

sera  le  frère  utérin  de  D  par  génération  et  en  même  temps  son 
frère  coi)saiii;uiii  par  adoption. 

Ces  rapports  complexes  peuvent  exercer  quelque  influence  sur 
les  droits  de  succession  et  particulièrement  sur  les  parts  héré- 
ditaires«  (V.  ci-après,  livre  V.) 

La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  des  générations 
qui  lient  leb  deux  personnes  unies.  Chaque  génération  forme  un 
degré.  *  Tôt  sunt  gradusj  qmt  mnt  generationes  Dans  la  ligne 
directe  la  computatlon  se  fait  de  la  manière  la  plus  simple.  Père 

»  $  7.  8 ,  I.,  rfe  gradibu»  cognationis  5,  6.  —  Fr.  10,  §  9,  D.,  de  grâM.  H 
•ffin.  38,  10. 
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et  fils  sont  pareuU  au  preaiier  degré,  grand-père  et  petitrOls,  au 
•eoomi  degré,  et  ainsi  de  eoite.  Dans  la  ligne  eoâlatérale^  oa  compte 
les  fiénératioas  qu'il  y  a  entre  les  deox  personnes  en  remontant  de 
Tune  juMju  a  1  auteur  coninuin,  et  en  descendant  de  celui-ci  jusqu'à 
]*autre  personne.  Ainsi  des  frères  sont  parents  au  second  degré ^ 
onde  et  neveu  y  au  troisième;  des  cousins  au  quatrième^  etc.^^. 

Obsietatioit.  Nous  employons  les  mois  gernmimjCaMa$igmHB, 
^aêrinê,  dans  le  sens  technique  des  jurisconsultes  modernes.  Les 
Uoaiains  ne  leur  donnaient  pas  une  signification  aussi  exclusive. 
Ainsi  des  frères  consanguins  dans  le  sens  moderne  étaient  quelque- 
fois appelés  germmi^^i  des  frères  utérins  même  étaient  désignés 
par  ce  nom  Le  mot  cofuofisnitfieî  signifiait  originairement  des 
enfents  ayant  le  même  père,  c*est4k<dire,  liés  entre  eux  par  agna<- 
tion,  sans  que  Ton  distinguât  s'ils  avaient  des  mères  différentes 
ou  la  même  mère 

5  105.  De  l  af/inité, 

L'af/inité  est  le  lien  qni  s'établît  par  le  mariage  entre  deux  époux 
ou  entre  Tun  d'eux  et  1^  parents  de  1  autre     Sous  ce  dernier 

Le  droit  canou  suit  le  mcine  syslcme  dans  la  ligne  directe  ;  mais  dans  la 
ligne  coIJatérale  il  ne  compte  que  la  distance  entre  l'auteur  commun  et  la  per- 
sonne qui  en  est  le  plus  éloignée,  sans  tenir  compte  de  la  distance  qui  poui 
séparer  lautre  personne  de  l'auteur  cornuuin.  (^)uand  les  deux  personnes  sont 
à  la  même  distance  de  l'auieur  commun  oti  compte  les  géncraliorjs  qui  sépa- 
rent ce  dernier  de  i  une  ou  l'autre  des  deux  ncrioimes.  Ainsi  deux  frères  sont 
collatéraux  au  premier^degré  ;  oncle  et  neveu  le  sont  au  second^  deux  cousins,  , 
également  au  second  degré,  eie. 

§  3  in  f.  1,  I.,  (/<  li''jiL  atjnat.  suce.  5,  2,  et  Schrader,  ad  h.  L 
Servii  s,«</  Vii'Q,  Jfc'/i.V  ,  4  h2.  <  Cicripanus  rsL  secufiduin  Varruiu  iii  ui  ]iî)ris 
de  gradibuâ,deeadem  génitrice  manans...,  secundum  queiu  bcne  nuticKrycen, 
But»  et  Yencris  filium  ,  BLu^di  dicit  fuisse  germanum.»  —  Isimks,  Orig,, 
IX,  6.  <c  Germani  vcro  de  cadem  génitrice  manantes,  etc.  n 

^  Ui^rnif,  XXVI ,  1.  »  ...  Consanguineos ,  id  e'st  fratres  et  sorores  ex  eodeui 
pâtre,  w  —  ^  1 , 1. ,  <fe  legit,  agnai,  Êueeeu,  3,  â«  «  •..  luqne  eodero  paire  nati 
fratrcsagnati  sibi  sunt  ,qui  et  consanguinei  voctntur,  ncc  requirilur,  an  etiam 
etndem  matrem  babuerint.  n—Coll.  leg.  .Voa.  ei  Rom,^  XVI,  5, 15.  «  Confoii- 
l^sàiei'^suni  :  eodem  pâtre  nati,  licet  diversis  matribiu,  qui  in  potestate  foe* 
mnt  inorti«  lempore;  adoptivus  quoqae  frater,  si  non  sit  emancipatus  $ 
et  iii  qiD  post  morlem  palris  nati  sunt,  vel  caosam  probaveraiit. 

^  Fai,fragm»,  30fi.«ExGipiûnlur  etaffinium  persou«,ttlprivigQUS,prîvigD8, 
nof erca...,  vir  et  uxor.  »  Voyei  encore  f^ai,  JFr.  318. 96S.--L«  .5,  C,  dehered, 
imUit,  6, 2f  •  «  Non  ideo  minus  uxor  tua  jure  hères  Tidetur  instilula,  quod  non 
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rapport  dlepeat  exister  eu  ligne  direde,  par  exemple,  eatreriio 
desépoox  el  les  descendants  on  ascendants  de  Fautre;  on  en  ligne 

collatérale,  savoir  entre  ïun  des  époux  et  les  pait^uti»  collatéraux 
de  l'autre.  Les  parents  de  Tua  de^  époux  ne  sont  piHïki  affines  des 
parents  de  l'autre  époux  ^. 

Comaie  Taffinité  s'établit  par  le  mariage,  de  même  eUe  cesse  par 
ladissolatton  du  mariage.  Il  va'  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'allié 
entre  Tun  des  époux  et  les  {x  i  sonnes  qui  ne  deviennent  parentes 
de  Tautre  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

L'affinité  n'exerce  guère  d'influence  sur  les  .droits  des  personnes 
qui  se  trouvent  dans  ce  rapport ,  si  ce  n'est  qu'elle  forme  à  certains 
degrés  obstacle  au  mariage,  et  qu'elle  peut  faire  naître  rd>Iigation 
de  se  fournir  nuitueilenient  des  aliments.  Le  lien  qui  s'établit  par 
le  mariage  entre  le  mari  et  la  iemme  crée  en  outre  des  rapports  de 
droit  très-importants  I  que  nous  exposerons  au  titre  du  nrariage 
{Fo^x  d-aprés.  Livre  IV,  Titre  I). 

A  la  rigueur  il  ne  peut  être  question  de  degrés  dans  raffinité^^, 
parce  qu'elle  ne  s'établit  pas  par  génération;  mais  on  a  1  habitude 
d'appliquer  à  l'af/inile  les  degrés  de  la  parenté.  Ainsi  l'on  dit  que 
l'un  des  époux  est  allié  des  parents  de  l'autre  au  même  degré  que 
celui-ci  est  leur  parent. 

S 104.  De  l'honneur  dvU. 

La  considération  publique  dont  un  homme  jouit  est  sans  doute 
Indépendante  des  lois  ;  niais  le  droit  romain  attache  à  certains  faits^ 

qui  sont  présumés  la  modifier ,  des  conséquences  légales.  Sous  ce 
rapport,  l'opinion  publique  sur  noire  honneur  (jsxUtimaUù)  a  une 
iniportaiice  juridique* 
Cette  egeistmaHo  peut  recevoir  des  atteintes  plus  ou  moins 

« 

uxor,  sed  affiais  teslamenio  nominata  est.  n  —  Fr.  4,  $  3,  D.,  dl9  giwU  et  offlm* 
3g,  10.  «  ...  Âffiaes  tant  viri  et  uxores  cognati,  dicli  ab  eo,  quod  doie  cogna- 
tiones,  qvm  divers»  Inter  se  sont,  per  nopiias  coputantur,  et  allen  ad  tlteriiis 
cognstionb  fidem  accedit;  namque  conjangend»  affinitalis  causa  fit  ex  nop- 
tils.  M 

^  Le  droit  canon  csosidire  les  pareots  des  deux  époux  comme  af* 

Fr.  i|«  i  tf,  D.,  dêgfwUb,  eê  affin,  38, 10.  «  Gradus  aalem  affinilati  nulli 
iunt.  »->  Fr.  10,  pr.  D.,  eocT.  —  Voi,  fragm.,  216. 317. 
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graves,  ou,  comme  dU  uo  jorlseonsulte  romaÎD,  amsumitur  aut 
niimÊiiur^, 

'  Elle  est  entièrement  ancanUe  j)ar  (on le  capitis  demimttio  mayna, 
c*est*à-djre,  par  la  perte  de  la  liberté  ou  du  droit  de  cité 

Sans  perdre  la  liberté  ni  le  droit  de  cité ,  le  citoyen  romain  pou- 
vait être  privé  de  Texercice  de  certains  droits.  Depuis  les  temps  les. 
plus  reculés ,  les  Romains  avaient  reconnu  à  l'opinion  pabliqne  le 
pouvoir  de  rendre  les  personnes  mal  famées  incapables  de  faire  des 
actes  qui  semblent  exiger  un  honneur  intact.  Déjà  la  loi  des  douze, 
tables  parle  de  hominet  inteêkUdhê,  c*est-à<lirey  d'hommes  inha- 
biles à  faire  des  actes  solennels  dans  lesquels  des  témoins  sont 
nécessaires;  et  celte  défense  était  très-grave,  parce  que  Tinter- 
venlion  de  U  moins  était  alors  indispensable  dans  presqiK'  (ous  les 
actes  de  la  i  îe  civile^.  De  bonne  heure  aussi  on  désigne  par  le? 
termes  9nfa$nia,  ignominiia,  une  diminution  de  Veaeiêtimiah  asses  forte 
pour  priver  celui  qui  en  était  frappé  de  l'exercice  des  droits  politî- 
<iue8*^.  U  est  probable  que  les  censeurs  se  faisaient  à  cet  égard  les 
inltii prèles  de  Topinion  publique,  en  usant  de  leur  puu\oir  arbi- 
traire dans  le  recensement  des  citoyens ,  qui  leur  permettait 
d*enlever  wiL  sénateurs  la  dignité  sénatoriale^  de  Isîre  sortir  les 
chevaliers  de  l'ordre  équestre,  et  même  de  priver  un  citoyen  de 
tous  les  droits  politiques,  en  le  classant  jiarnii  les  œrarii  (§27,  35). 
£n  dehors  de  cette  nota  censoria,  qui  était  abandonnée  à  Tarbi- 
traire  du  magistrat  et  qui  pouvait  être  effacée  par  ses  successeurs, 
la  lot  attachait  des  conséquences  analogues  à  certains  crimes  et 
frappait  de  la  peine  de  l'infamie  ceux  qui  s'en  étaient  rendus 
coupables     Cette  institution  prit  un  développement  complet  dans 

^  Fr.  5,  S  1,  D.,  ttoKPiraontin.  oognit.  }S0^  13.  «  EMimaiio  est  dignilatis 
Ubm  States,  legibus  ac  rooribus  oomprobatos,  qui  ex  dcUclo  nestro  aactorilate 
legum  aut  minuilur  MeamêumUw,  n 

Fr«  5,  $  S,  D.,  cité,  u  Cànsutnitur,,*  qaoUes  magna  capitis  inînotio  iiiler- 
venit,  td  est,  cum  libertas  adimitiir  :  ?elati  eum  aqna  et  igni  intcrdici- 
ter,  etc.  » 

La  loi  des  Douze  Tables  meitaee  de  cette  peine  celui  qui,  ayant  servi  de 
témoin  dans  un  acte  solennel,  refuse  de  déposer  en  cette  qualité  :  AuLu-Gnu, 
XV,  13.  «  Item  ex  iisdem  (Xil)  tabùlis  id  qnoque  est  :  Qui  si  siiarr  TiSTAiita, 
MlinniisvB  rouir,  hi  TistiaoïnDa  rAtiAm«  i» lotos  iiiTisTABiusQiri  uto.  i» 

Cictaeii,  pro  CbiemtiQ,  4S.  «  Sic  homioibos  Ignominia  notatis ,  oeque  ad 
honorem  adilus,  neque  in  curiam  redttus  esset.  » 

^  CiGBBoif ,  pro  CluenHOf  43.  «  Twrpi  juUidù  damnati ,  tn  perpeiuum  omni 
Imnofeac  digiiitaïc  privantur.  n 
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rédit  du  préteur  qui  lui  donna  j)lus  d'extension  et  lui  attribua 
aussi  des  effets  civils,  en  déclarant  les  infâmes  incapables  d'ester 
en  jusitce  comme  mandataires  d'autres  personnes  (poffuiofv)  et 
d'intenter  une  de  ces  actions  d'intérêt  publie  qu'on  appelait  popu- 
kffrs  Sous  l'empire,  l  iinjior  lancer  j)olili(iue  de  l'infamie  diminua 
naturellement  de  plus  en  plus,  et  il  n'en  resta  que  les  effets  ci\  ils. 
Aussi  est-ce  à  propos  des  actes  de  procédure  qu|j^s  sources  trai- 
tent de  rinfamie.  10' 

L'infamie  résultait  :  4*  De  toute  condamnation  criminelle  dans 
un  judkium  puùlicu/n.  D'abord  celle  conséquence  n'clail  attachée 
qu*à  certains  crimes  déterminés;  mais  sous  k  s  empereurs  on  admit 
le  principe  d*une  manière  générale*  â**  l>e  la  condamnation  poui* 
certains  délits  privés,  particulièrement  du  chef  de  vol,  de  ryiplnoy 
d'injures  et  de  dol  et  fraude  ^.  La  condamnation  pour  fraude  en- 
traînait l'infamie  même  dans  des  cas  qui  ne  constituent  pas  un 
délit  y  par  exemple ,  quand  c'était  un  associé,  ua  tuteur,  un  man- 
dataire ou  un  dépositaire,  qui  s*en  étaient  rendus  coupables^.  3*"  De 
l'exercice  de  certaines  professions  honteuses^,  4*  Enfin  la  loi  dé- 
clarait infâmes  la  femme  qui  se  remariait  avant  l'expiration  de 
l'année  de  deuil,  bs  bigames  et  ceux  qui,  étant  (iancés,  contrac- 
taient d'autres  fiançailles  f  les  femmes  saisies  en  flagrant  délit 
4'adultère,  les  parjures,  les  soldats  ignominieusement  renvoyés, 
les  usuriers,  etc. 

Fr.  1,  J  8,  D.f  deposêutandop  5 ,  1*  «  Ait  Prétor  :  Qoi  ugi,  runncin», 

tBHATIIS-COroirLTO,  BDlCtO,  DEORITO  niRCIPVa,  mat  PRO  CtETU  PRISOlf  18,  rOSTOLAll 

pROiiBBirrut  :  ii  pto  auo,  qvam  pio  ovo  licibr,  ui  jdrb  apqb  vi  m  potroisiiT. 
Hoc  edicto  continentiir  etiam  alii  omnes,  qui  ed!cloPnetori9ii#  infàmeê  nota»" 
êur,  n  —  Vt»  i^D, ,  de  popul,  ad,  47 ,  29*.  «  Popularis  actio  intégras  person» 
permittitar  :  boc  est  cui  per  edictnm  postulare  licct.  » 

^  Tab.  Heracl.  ,  lin.  120.  122.  —  Fr.  i,^i,D,,de  his  qui  not,  5,2.— 
Fr.  1,  pr.  I).,  ad  legcm  Juliant  de  vi prirata  18,7.  —  Le  principe  gmeral  se 
trouve  Fr.  ÎJO,  ]).,  pro  soci'o  17,  2.  —  Fr.  7,1).,  de  publivin  judiciis  48,  1. 

^  Fr.  4,  §  ii,  1).,  dv  liis  qui  nol.  ô,  -1. 

**  CicÉRoi^ ,  pio  lioncio  com.  6;  pro  Roscto  Amer.  38,  39;  pro  Ccpcina  2.  3. 
— Talli.a  IIeraci..  lin.  111. —  Il  parait  que  le  tuteur  infulclc  était  dtj a  [  ar  la 
loi  des  Xll  tables  passible  de  la  peine  de  riufamie.  Pr.  §  6,  I.,  de  suspectia 
1,  26. 

u  Fcinina  corpore  quaestum  fnciens  ;  qui  leiioeinium  feccrit  ;  qui  arlis  ludi- 
crae  pronunciandive  causa  in  sceuam  prodierit  ;  (]ni  opéras  suas,  ut  rutn  hcs- 
tiis  depugnaret,  locavcrit.  «  V.Tab,  Ubbacl.  liu.  lli.  115. 122-  125.  — Fr.  1, 
^6, 1).,  de  posiul.  3,  2,  etc.  » 
^  U  serait  iastîdieux  de  citer  ici  tous  les  textes  à  l'appui,  d'autan^  plus  que 
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En  lisant  cette  énumération,  on  voit  que  dans  quckjius  cas 
rinfaniie  résulte  immédiatement  de  tel  fait  ou  de  l^xercice  de 
telle  prolèflnon,  tandis  que  dans  d'autres  elle  suppose  nécessaire- 
ment Qoe  condainnatioD.  Cette  différence  sert  de  base  à  la  division 
des  modernes  en  *  in/àmia  immediala  *  et*  infamia  mediata  *  ^. 

Dans  nos  sources  nous  trouvons  pour  désigner  des  atteintes 
moins  graves  à  ïesûstinuUio  les  termes  tutyitudû,  infamia  mtœ,  levis 
naêa,  ete. ,  sans  qq|  nous  puissions  en  déterminer  d'une  manière 
exaete  la  signification*  Nous  parlei^ns  dans  le  cours  de  Touvrage 
des  conséquences  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  peut  avoir. 

La  nota  censona  ne  produisait  d'effet  que  pour  la  durée  de  la 
magistrature  du  censeur  qui  Tavait  infligée  Uinfumie  au  con- 
traire était  inhérente  à  perpétuité  à  la  personne  qui  en  avait  été 
Avppée  ;  toutefois  te  peuple  pouvait  en  relever,  et  par  la  suite  les 
empereurs  en  annulaient  souvent  les  effets  par  la  restitution  en 
enUer 

S  105.  Autres  divùiom  des  personnes, 

La  capacité  personnelle  d'un  individu  peut  encore  subir  quelques 
restrictions  ou  recevoir  des  exttiibions  parliculièrcs  par  suite  de 
diverses  causes,  parmi  lesquelles  nous  signalons  les  suivantes  : 

4 .  BeUgion,  Originairement  la  religion  ne  pouvait  point  être  une 
cause  de  différence  de  droits,  puisque  tous  les  citoyens  suivaient 
le  même  culte.  A|)rès  qu'on  eut  cnimiii  iicc  à  recevoir  des  étrangers 
dans  l'État,  on  ne  tenait  mèuje  aucun  compte  de  la  diversité  de 
religion.  Ainsi  Ukjudaica  superstilio  qui,  dans  le  principe,  compre- 
nons seroDS  obligé  de  rmnîr  sur  les  cas  parlicaliers.  Noos  nous  bornons 
à  nientioDOer  les  passages  suivants  :  Qui  ab  espercHu  ignominiœ  causa  dimiê- 
êuê  erii,  Tabola  Hebacl.  lin.  1S1  ;  Fr.  1 .  pr.  1).,  de  hia  qui  not.  3 ,  ^.  — 
Ftr  gui  corpore  suo  muliebria  j  assus  est  :  I  r.  1,  j  G.  I).,  de  postul.  3,  2. 

Les  commcnlaleurs  parlent  encore  d'une  infaniio  de  fait  {*  infamia 
facti  *  )  en  oppositioii  a  i  tnfutme  de  droit  infamm  jui  ts  *)  ;  mais  il  suflit  de 
lire  le  Fr.  2 ,  pr.  1). .  de  obsequits  57,  15 ,  sur  loque!  un  fonde  cette  division, 
pour  se  coiivaulcrc  que  cette  sui-disaia  infamie  de  faii  n'a  aucune  iuipuriauce 
légale. 

^  Cela  résulte  des  règles  générakb  sur  le  pouvoir  des  magistrats.  Vay^z  au 
restées  26  et  27,  note  71. 

Fr.  1,  ^  9.  10,  11. ,  de  postai.  3,2.  —  L.  Î5 .  Th.  C,  de  mdulffeiit.  crim. 
9,  38.  —  L.  uli.  C,  de  genetaii  abolit,  9»  43.  —  L.  7,  C*fde  iemi.  pa^is  et 
restimiê  9,  tfl. 
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naît  aussi  le  chrisUantsme,  ne  prhraU  poinl  de  la  jonissanoe  des 
droits  civils  sous  les  premiers  emperears  mais  par  la  suite  ^  les 
chrétiens,  a>mme  ne  suivant  la  reli|[ion  d'aucune  nation ,  fareni 

considérés  comme  rebelles  et  diirenl  subir  de  cruelles  persécu- 
tions ^.  L  empereur  GalUen  Jeur  accorda  le  libre  exercice  de  leur 
culte  et  permit  à  leurs  communes  de  se  remettre  en  possession  des 
cimetières'.  A  partir  deConstantin  le  christianisme  devient  religion 
de  rËtat ,  et  les  empereurs  {xiblîent  des  ordonnances  nombreuses 
taiil  contre  les  païens  et  les  juifs  {pagani,  gentiies,  judœi)  qne  contre 
les  héréiiquesy  et  surtout  contre  les  apostats.  Nous  n*avoiis  garde 
de  donner  une  analyse  de  ces  ordonnances  dans  lesquelles  l'absur- 
dité  le  dispute  à  la  cruauté;  nous  nous  bornons  à  faire  observer 
que  les  ckréHenêùrthoâoxeê  seuls  jouissent  de  la  plénitude  des  droits 
civils  ;  les  autres  citoyens  sont  soumis  à  de  nombreuses  restrictions, 
particulièrement  par  rapport  à  la  capacité  de  succéder  et  de  servir 
de  témoin  ^. 

2.  ^nté.  Les  Romains  distinguent  entre  mahéies  et  défauU 

physiques  {morin — vitia)  5.  Les  maladies  graves  affranchissent 
ceux  qui  en  sont  afIVt  tes  des  €onse(jiirnces  défavorables  que  la 
loi  attache  à  nnobservation.de  certaines  forniaiilcs,  particulière- 
ment  dans  la  procédure.  En  outre  elles  dispensent  de  plusieurs 

*  Fr.  3,  §  3,  D.,  t/e  dêcut.  }S0^  9.  «  Bis  qui  jodaicam  supcrstiiionem  sequao- 
tnr,  Divi  Serenis  et  Antoninus  honores  adipisci  permiserunt  :  sed  et  nécessitâtes 
eis  iinposuerunl,  quae  superslitioneni  eorum  non  Isderent.  » —  Le  Fr.  11,  pr. 
D. ,  ad  leg.  Corn.  48,  8.  mentionne  même  un  rescrit  d'Anlonin  le  Pieux  qui 
permet  aux  juifs  de  circuiicirc  kuis  enfants,  Utidis  que  celte  opération  est  eu 
générai  considérée  comme  un  crime. 

*  V.  ZiMMEAK.,  Gesch.  d,  U,  P,  Ji.j  §  150,  noies  9.  10. 

'  EtsÈBEj  IJist,  eccL,  VII,  13,  cite  le  texte  de  l'édit  de  (jaliirn  qui  niitorise 
Texercice  du  culte,  et  parle  d'un  autre  cdit  du  même  empereur  qui  pcnncl  aux 
évéques  de  se  remettre  en  possession  des  cimeUtrcs. 

*  Tit.  Th.  C, ,  de  hœretnis  G  .  îî.  —  Til.  1.  C. ,  eod.  1,  Î5.  —  Til.  Th.  C. ,  de 
aposUUi»  16,  7.  —  Tit.  1.  C. ,  eod,  1,  7.  —  iVou.  Theod.  3.  —  Me,  Valent, 
2,  etc. 

*  <  icERo\,  J use.  quœsl.  IV.  I".  «  Vaibinn  j^pfifllanl  lolius  corporis  corru- 
pliunem  ;  œgrotationcm,  morhum  cum  imbccillilale  :  rtttuin,  cuin  parles  cor- 
poris inlcr  se  dissident,  ex  quo  pravitas  membroruro,  distortio,  detormitas.  » — 
Aklc-Gellb,  IV,  2.  —  Fr.  1  ,  S  7,  D.,  de  jEdil.  edicto  21,  1.  —  Fr.  101, 
J  2*  I>M  de  rerb.  si^if,  10.  «Verum  est,  morbum  esse  lemporslem 
corporis  inibeciliitatem,  viibm  rero  perpetuam  cor[K)ris  impedlmentuin  : 
vduti  si  ialam  dflL  oculum)  cxcassit;  nain  et  luscus  (a^.  luxos)  ilaque  vitiosas 
est.» 
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chargci)  ^.  Parmi  les  persoiint  s  atteintes  de  défauts  physiques,  on 
remarque  surtout  ies  impuissants ,  tant  ceux  qui  le  sont  par  uu 
viee  de  conformation  {tpoiàfmn)  que  eeux  qui  le  «ont  devenus  par 
suite  d'une  opération  (coslnilî).  Ces  derniers  sont  incapables  de  se 
marier  et  d'a(ioi)t(  r  —  Les  maladies  metitales  peuvent  exercer 
une  tres-graude  inlluence  sur  la  capacité  personnelle  de  ceux  qui 
en  sont  atteints.  Les  personnes  qoi  se  trouvent  en  état  de  démenée 
(dÊmmikê,  mmU»ciq^,  flirmi)  sont  censées  n'avoir  point  de  volonté 
et  sont  par  conséquent  incapables  de  faire  un  acte  quelconque  qui 
puisse  pi  oduii  L'  des  effets  juridiques.  Toutefois  ies  actes  qu'elles 
ont  faits  dans  des  iatervalles  lucides  sont  valables. La  loi  des  Douze 
tables  déjà  avait  privé  ces  personnes  de  Tadministration  de  leurs 
biens  et  les  avait  mises  sous  curatelle.  £lle  leur  avait  assimilé  sons 
ce  rapport  les  prodigues,  que  l'autorité  pouvait  mettre  en  état 
d'interdiction  {Foyez  ci-après,  Livre IV,  Titre  II!)  ^. 

5.  Profemon,  Certaines  professions  jouissent  de  privilèges.  Déjà 
sous  les  premievs  empereura,  l'exercice  de  certaines  Industries, 
particulièrement  le  transport  et  le  commerce  des  grains  faisait 

^  Fr.  60,  D.,  de  rêjvd,  42,  1.  k  Qasesîtain  est  cum  aller  ex  lîtigatoribos 
febricilans  decessissel,  et  Jades  absente  eo  proauntiasset ,  an  jure  videretur 
proD«Dcia8se.  Aespondit  :  morbm$  touHeuê  etiam  invitts  litigatorlbna  ac 
judice  diem  differt.  SoHiiàmê  antem  existlmandas ,  qui  cuiqae  rà  ageods 
impediiDento  est...  »  —  Tit.  C,  qui  morbo  «e  wcmê,  10,  50,  etc. 

^  Fr.  128,  D.,  </e  mrb,  êignif,  50, 16.  «  Spadmum  generalis  appellatio  est  : 
quo  Domine  liaui  lu .  qui  nalura  spadones  sunt,  item  tblibiae  ,  thiasisc,  scd  et 
si  qu(Ki  aliu(J  ^enus  bj>adoimia  csl,  conlineiitur.  »  —  Voyez  surtout  Takopaii^ 
ad  $  9,  1.,  dti  adopt.  1,  11,  et  ci-après  livre  lll,  titres  1  et  II. 

•  à  8,  L,de  inutîl.  stijml.  ô,  19.  «  Furiosus  nullum  negoliuni  gerere  potest, 
quia  non  inlclligit,  quae  a^it.  »  —  Fr.  5,  1).,  de  reg.  juris  50,  17.— Fr.  40,  D., 
eod.  tt  Jbunu5i  vcl  ejus,  cui  bonis  inlerdicium  sit,  nulla  voluntas  est.  »  — Cic, 
Eheior,,  H,  50.  «  Lex  est  :  Si  riRiosis  est,  aouatorux  gertilu  moi  k  m  ko, 
PBCCKiiAQDE  EJis  P0TLSTA8  ESTo .  >»  —  IJi.piEi,  XII ,  !2.  «  Lcx  XII  tabulaniin  liiriosum, 
ilemquc prodiguiii.  v.uï  bonis  iiiLrrdicUnn  est,  in  riirni.ii)ii(.' julieL  rssf»  nc;r)«- 
lorum.:>  —  Fr.  1.  1).,  de  vur.fio  .  dandis-ll^  10.  «  Lege  Xil  lal)ularuui  prodigo 
iulerdii  iUir  lionorum  suoruui  adiuinislratione ,  quod  nioribus  quidein  ab 
inilio  iniroilucluni  est...  »  —  Ordiuaireiueat  les  mots  démente» y  mente  captif 
furiosiy  fatui  sont  employés  comme  synonymes^  mais  quelquefois  on  désigne 
spécialemeot  par  furor  Tétat  de  démence  qui  présente  des  intervalles  lucides. 
(Fr.  1 2 ,  pr.  in  f.  D. ,  <2e  excuê,  S7  ,  1.  —  L.  6 ,  C. ,  <fe  cura  furios.  vel  prod, 
5,  70.)  Le  droit  romain  admet  comme  valables  les  actes  faita  pendant  des  in- 
Icnralies  lucides.—  L.  6,  C,  d»  eur,  fUr,  5,  70.  —  F(^e»  eAoore  Fr.  14,  vei-b, 
si  vero,  0.,  de  a/T*  jMtat.  1, 18.  —  Fr.  SS«  S  7,  D.,  mtkUo  mairim,  24,  3.  ^ 
t.    C,  d9  eom$mk.  em$,  4,  38.  »  L,  9,  C«,  qui  M.  /be.  jiom.  6,  SS. 
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obtenir  aux  Latins  le  droit  de  cité  ®.  Des  priv  ilèges  plus  ou  moins 
importants  sont  accordés  par  la  suite  aux  professeurs  des  scieaces 
libérales,  aux  médedDs,  wol  ayocats,  aqx  banquiers^  aax  mar- 
chands de  grains,  etc.  La  plupart  de  ces  privilèges  oepeodaot  ne 
concernent  pas  le  droit  privé  ;  ils  se  rapportent  en  général  à  rim^ 
munité  des  cliarijes  pulilifjiii  s.  (^c  sont  priiicipaleiiieiil  deux  classes 
de  citoyens  qui  jouissent  de  privilèges  iniportauis  en  fait  de  droit 
privé  y  savoir  les  membres  du  dei^gé  ei  les  militaires.  Mous  signa- 
lerons ces  privilèges  quand  nous  traiterons  des  matières  auxquelles 
ils  se  rapportent.  Les  habitants  de  la  Gampagne(ru<<{ci)  sont  dans  plu- 
sieurs cas  jugés  avec  plus  d  indulgence  que  les  habitants  des  villes* 

DES  PERSONNES  CIVILES. 

S  106.  Notions  gMnim, 

Nous  avons  vu  ci-dessus,  §  95,  qu'eu  thèse  générale  Tunique 
sujet  de  droit  est  l'homme.  Mais  si  d'un  côté  la  loi  romaine  a  res^ 
treint  cette  idée  en  privant  de  la  capacité  personnelle  les  indivklus 

qui  se  trouvent  en  état  d'esclavage  j  d'un  autre  coté,  elle  Ta  éten- 
due, en  conférant  la  qualité  de  personne  à  des  êtres  qui  ne  sont 
pas  individus  humains.  Le  produit  de  cette  extension  s'appciie 
perionne  civile,  penonne  morale,  pentmne  juridique 

Ce  qui  caractérise  donc  essentiellement  la  {personne  civile ,  c'est 
qu'un  être,  qui  n'est  pas  individu  humain,  a  reçu  la  capacité  d'ac- 
quérir et  d'avoir  des  droits.  Cette  capacité  ne  sfc  rapporte  qu  aux 
droits  patrimoniaux f  aucune  loi  n'a  jamais  attribué  de  droits  per- 
sonnels aux  êtres  que  nous  désignons  par  le  nom  de  personnes 
civiles.  Au  reste,  la  capacité  personnelle  de  ces  êtres  fictife  peut 
être  plus  ou  moins  étendue  selon  la  teneur  de  la  disposition  légis- 
lative qui  les  crée  personnes.  Pour  faire  les  actes  d'acquisition  et 
d'obligation,  elles  sont  ordinairement  représentées  par  une  per- 
sonne physique  qui  agit  comme  leur  mandataire. 

Sans  vouloir  épuiser  tous  les  cas  dans  lesquels  le  pouvoir  légis- 
latif peut  se  croire  autorisé  à  créer  des  personnes  civiles,  nous 
pouvons  dire  qu'en  général  l'abstraction  qui  reçoit  cette  qualité 

L  Li  iK^,  IH,  1.  6. 

^®  Les  Honiains  diseiiL  :  por$onœ  n'cc  ftai  iitur,  persunœ  l'icem  susimet^  §  îi, 
I.,  do  hered.  instit.  ti.  1  i.  —  l*r.  I.,  tic  stipuL  serv.  S,  17.  —  Fr.  116,  S  5,  D., 
dêhy,  f  (30).  —  Fr.  'H,  D.,  dclidcjuu,  46,  1. 
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peut  se  composer  soit  d'une  association  d'hommes ,  soit  d'un  en- 
semble de  droits.  Les  personnes  morales  de  la  première  catégorie 
peuvent  être  appelées  cot^ionitfonf.  La  seconde  comprend  plusieurs 

espèces  diverses,  parmi  lesquelles  nous  distinguons  particulière- 
menl  les  étaàUssemenU  d'uUUté  publique,  le  fisc  et  les  succemons  ja- 

S  107.  Jh$  mponOUm. 

On  appelle  corporation j  communauté  {universitat,  corpus,  coiie^ 
§hm,  ortfo),  une  association  de  plusieurs  personnes  poursuivant 
un  but  commun ,  à  laquelle  l'État  a  attribué  la  qualité  de  personne. 

Cest  donc  rautorisation  de  l'État  qui  constitue  Fessence  de  la  cor- 
poni  lion  ;  et  cette  autorisation  n'est  accordée  qu'en  vue  du  but  que 
Tassociation  se  propose  d'atteindre 

Ce  but  peut  être  politique  ou  ne  présenter  qu'un  intérêt  privé. 
Cette  différence  n'influe  point  sur  notre  matière ,  puisque  nous  ne 
nous  occupons  des  corporations  que  pour  autant  qu'elles  sont  ca- 
pables d'avoir  et  d'acquérir  des  droits  pati  iuioiiiaux.  Toutefois  il 
n'est  peut^tre  paa  sans  utilité  de  passer  rapidement  en  revue  les 
principales  communautés  politiques  de  Rome 

D'abord  la  plus  grande  et  la  plus  importante  est  VÉlai  même. 
Nous  avon&  traite  de  son  organisatîou  et  de  son  admiiiislration 


Nous  Irritons  des  corporations ,  du  fisc  et  des  établissements  <l  utilité  pu- 
blique dans  les  %  suivants,  li  do  pourra  être  queslion  de  l'hei édile  jacente  que 
dans  le  livre  V,  qui  Iraitc  (Ju  Jh  oit  héréditaire, 

^*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  autorisation  de  I  Kial  est  une  ma- 
nife&talion  du  pouvoir  législatif,  ce  mof  pris  ilans  le  sens  iv  p(ut  étendu.  Ainsi 
de  même  que  1p  droit  sV'tablit  non-seulenimt  par  la  loi  écrite,  mais  aussi  et 
avant  tout  par  i'assentiment  tacite  de  la  naliou.  par  la  coutume,  de  même 

r 

h  sanction  de  l'Etat,  nécessaire  pour  constituer  la  personne  civile,  puuL  être 
ej presse  ou  tacite.  Dans  celte  dernière  catégorie  nous  devons  surtout  nrjj^er 
les  corporations  politiques  dont  la  création  remonte  à  Torigine  de  l'État,  tes 
eowtmuneê.  Mais  il  est  évident  que  ces  cas  deviennent  plus  rares  à  mesure  que 
la  force  productrice  de  la  coutume  disparait;  et  cbn  les  peuples  oàla  rnani-* 
festation  de  la  volonté  nationale  est  réglée  d'une  manlèie  précise,  aucune 
association  M peat  prétendre  i  la  qualité  de  personne  civile  à  moins  de  Tavoir 
obtenue  pur  uae  déctoratiMi  formelle  du  pouvoir  législatif  Ftgm  ci-après 
page  a5l(. 

"  Nous  reoToyons  poar  les  détails  à  M*  si  Savieinr,  S^jrëfem  éts  il*  JI., 
I.  Il,  S  88. 
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dans  i  iiilroduclion  historique.  En  dehors  de  la  ville  de  liomey 
nous  trouvons  les  municipes,  les  colonies  et  les  vities  Hbnê  (JJ  36^ 
56 y  76).  Les  antres  villes,  et  même  les  bourgs  et  les  villages 
(civitaiei — fora,  eondUabida^  easteUa — pki),  quoique  n*ayaiit  aucune 
indépendance  politique  ,  (  taicnt  également  considérés  comme  per- 
sonnes civiles ,  ayant  capacité  d'acquérir  et  de  défendre  leurs  inté- 
rêts devant  les  tribunaux  Dans  les  derniers  temps  de  l'empire, 
des  provinces  entières  figurent  eomme  personnes  civiles 

En  dehors  de  Torganisation  politique ,  nous  trouvons ,  depuis  les 
lemps  les  plus  reculés ,  lei>  collèges  des  prêtres  et  des  vierges  vestales, 
capables  d'acquérir  ainsi  que  des  corporations  formées  des  fonc- 
tionnaires subalternes»  particulièrement  des  greffiers  {icribœf  no- 
liiirtt)^^.  Des  corporations  de  méiien  avaient  également  existé  de 
tout  temps  ;  à  Constantinople  elles  eurent  même  une  grande  im- 
porlance  politique  Les  chevaliers  avaient  organisé  de  vastes 
sociétés  pour  l'exploitation  des  mines,  des  salines  et  des  impôts 
donnés  à  ferme;  plusieurs  de  ces  sociétés  lurent  érigées  en  corpo- 
rations Enfin  des  eonlirérîes  et  des  sociétés  d'agrément  ressem- 
blant aux  clubs  anglais  ou  à  nos  sociétés  d'harmonie^,  se  rencon- 
traient déjà  sous  la  République»  et  nous  lisons  que,  du  temps  de 

^  Fr.  75,  §  1,  D.,  dê  leg,  /(50)«  «Yicislegaia  pcrinde  lic€ie  capere  atque 
eivilatibiu,  reserlpto  Imperatoris  nostri  signifitsatiir.  »— L.  S,  §  ^,  C,  dejw 
fur.  propter  eaiumn»  9, 1(9.  «  Hoc  etiam  huic  legi  addcndam  esse  ceasenms,  nt, 
si  qnis  proalio  lilem  movere  Toloerit..*,  8i?e  pro  aoa  persona  quis  litem  mo- 
vere  voluerit,  sive  pro  aliqno  corpore,  vel  vico,  rtà  «lia  onlTersitate*.,  » 

f>  L.  9.  1 1 .  1S.  Th.  C,  de  legatis  et  deoreHs  legaHtmum  12, 12. 
Le  Fr.  38,  ^  6,  D.,  de  leg,  111(^2)  mentionne  un  legs  conçu  en  ces  ter- 
mes :  A  lc%  Petroni,  peto,  uti  ea  duo  millia  solidorum  reddas  coUegio  cujusdam 
/e»i;>/r.— Jl\GENis,  cd.  Goes.,  p.  206.  •«  Virginum  quoque  Veslaliuai  et  Mcer- 
dotuin  quidam  agri  vectigalibus  rcdditi  sunt  <  t  loc.iti.  « 

T,  NiBBUHB,  Ilist.  rom.,  t.  UI,  p.  54ii-5î>3*  —  D»  Sàvignï,  àijsiem  des 
/teut,  R.  R.,  t.  il,  p.  253. 

^  Voy.  ci-dessus  §  57.  —  Fr.  1,  pr,  T^,^quod  cvjmcunqne  iniiv,  nom.  3,  4. 
u  Paucis  adiiKidum  in  causi!»  concpssa  sunt  hujusmodi  corjtura  :  ut  eccc,  vccli- 
galium  pulilit  uruin  sociis  perniissuin  est  corpus  habcre  i  vel  aurifoiiinarunn, 
vel  argentintdinarum  etsalinarum.  n  —  i  r.  1,  ^  1,  !>..  eotl.  —  Fr.  3,  §  4,  D., 
de  bofwi .  possess,  37,  1 .  —  Fr.  31,  §  1 ,  I).,  de  furtis  47,  i.  —  Le  Fr.  Ij9  ,  pr, 
D.,pro  sociii^l,  2,  oppose  ces  corporations,  que  nous  appellerions  sociétés  ono- 
nj  mes^  aux  sociétés  ordinaires,  socieUUes  privatœ. 

^  En  Belgique  plusieurs  sociétés  de  ce  genre  se  sont  fait  conférer  la.  qualité 
de  persoDoe  civile  en  s'organisaDt  comme  sociétés  anonymes. 
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Cicéron ,  ces  associations,  auxquelles  s*élaient  jointes  celles  des 
scribes ,  élaient  devenues  si  turbulentes,  que  le  sénat  proposa  une 
loi  aûn  de  les  dissoudre 

Nos  sources  de  droit  contienneot  sur  rorganisatioa  des  diffë- 
rentes  corporations  de  nombreuses  dispositions  que  les  comnien- 
taleurs  ont  souvent  prises  pour  des  règles  générales,  sans  tenir 
compte  de  la  nature  particulière  de  la  communauté  pour  la- 
quelle elles  avaient  été  faites;  Ainsi ,  on  dit  ordinairement  que 
rassemblée  générale  ne  peut  prendre  de  décision  valable  à  moins 
qne  les  deux  tiers  de  tous  les  membres,  dûment  convoqués, 
ne  prennent  part  à  la  délibération.  Or,  cette  règle  n*est  donnée 
que  pour  les  assemblées  des  corps  communaux      Un  autre 
principe,  d'après  lequel  il  faudrait  au  moins  trois  individus  pour 
constituer  une  corporation ,  tandis  qu*un  seul  membre  suffirait 
pour  la  continuer,  semble  être  d'une  nature  plus  générale  Ce- 
pendant il  est  toujours  dangereux  de  poser  des  règles  absolues 
dans  cette  matière.  Le  seul  principe  fondamental  sur  les  univer- 
mtaieê  est  celui  que  nous  avons  indiqué  au  paragraphe  pré- 
.  cèdent,  vi  qui  est  fondé  tant  sur  la  nature  des  choses  que  sur  la 
disposition  expresse  dn  dioit  romain,  savoir  qu'elles  n'obtiennent 
la  qualité  de  personnes  que  par  l'autorisation  de  l'Etat.  Quant  aux 
dispositions  sur  l'existence  et  Tadministration  de  la  société,  sur  la 
réception  et  rexdusion  des  membres,  etc.,  elles  dépendent  en- 
tièrement de  Facte  constitutif  qui  peut  donner  à  la  corporation 
une  organisation  démocratique,  aristocratique,  oligarchique, 
monarchique,  représentative  ou  toute  autre.  Ordinairement  le 
pouvoir  législatif  appartient  à  l'assemblée  de  tous  les  membres, 

r 

SotUUUakê, SodÊtitia,  Ftor^»  Qc., de Smed.  15;  ad  Çuini.  fhUr.,  II,  5.^ 
AacoiiM  in  Cémel,,  p.  75,  ed.  Orelli;  ài  Piion.,  p.  7,  ed,  Orelll.  — Fmm,  «• 
Mate. 

^  Fr.  2.  3,  D.,  de  deerettê  ordine  flic.  SM),  9.  «  lUt  décréta,  qua  non  le- 
gitimo  numéro  decurionum  coacto  facta  sant,  non  valent.  •  —  «  Legc  autem 
muntcipali  cavetur,  ut  ordo  non  aliter  habeatur ,  qnam  duabus  parlibus 
n(J}i]bilis.  »  —  1  r.  a,  D.,  quod  cujuscun^ue  univ,  nomine  3.  4.  —  L.  4b,  C, 
de  decur.  10,  31. 

Fr.  815,  D.  de  tcrh,  sinnif.  1)0,16.  «  Neratius  Priscus  trcs  facere  existiinat 
( olh'gium,  et  hue  m  i^ns  s(  queiidum  est.  »  —  Fr.  7,  ^  2,  D.,  quo<i  cvjusc.  univ. 
fiow.  3, 4.  M  In  dccunuriibus,  vcl  abis  universilatibns  nihil  rcfert,  utruin  oinncs 
idem  manranl,  an  pars  maneat ,  vcl  omncs  immutali  sinl.  Scd  si  univeisiias 
ad  unuin  redit,  magîs  admittitur .  possc  cum  et  convcnire  et  conyeniri  : 
ciun  jus  omnium  iu  unum  reciderit,  et  slet  uomeu  uuiversitalis.  » 
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UodïB  que  radministraiioa  est  confiée  à  une  coiBiiiîâsioo.  U  Uui 
toujoura  une  antorité  ou  une  personne  quelconque  pour  repré- 
senter la  corporation  dans  ses  relations  extérieures 

La  corporation  subsiste  tant  que  les  coiiditions  csseiUieiles 
requises  pour  son  existence  se  trouvent  réunies.  EUe  cea^,  déa 
que  Tune  d'elles  vient  à  manquer.  U  est  évident  que  la  corpora- 
tion est  dissoute,  lorsque  TÉtat  lui  retire  rautortsation  et  la  prive 
ainsi  de  sa  personnalité^^.  Mais,  abstraction  faile  de  ce  cas,  il  est 
difficile  de  doniitr  des  règles  précises  sur  la  dissolution  des  cor- 
porations. Les  communautés  qui  n  ont  pas  de  rapporta  politiques 
avec  rÉtat  peuvent  en  général  se  dissoudre  par  un  décret  valable 
de  rassemblée  des  membres.  Enfin  si  le  but  d'une  corporation 
se  rapporte  exclusivciiiciil  aux  intérêts  personnels  de  ceux  qui 
la  composent,  elle  sera  éteinte  quaud  il  n'en  restera  plus  de 
membres 

108. 

Par  cela  môme  que  la  corporation  a  Ja  qualité  de  personne, 
elle  a  la  faculté  d'avoir  des  droits.  Pour  acquérir  des  droits ,  il 
faut  ordinairemeint  un  acte  d'acquisition;  pareil  acte  ne  peut 
être  posé  par  la  corporation,  puisqu'il  suppose  nécessairement 
un  être  pensant  et  ayant  une  volonté,  et  que  les  personnes 
civiles  ne  sont  qu  une  abstraction,  une  fiction.  Les  corporations 

^  Gela  est  nécessaire  pour  que  la  corporation  paisse  faire  des  actes  d'acqui- 
sition et  s'obliger  vis-Â-Tts  des  tiers  ;  mais  Texistence  de  pareils  représentants 
(syndics,  curateurs,  etc.)  n*cst  point  an  élément  esseotiel  de  la  personne  ci- 
vile. F»  ci^près  livre  Y,  sur  rbérédité  Jaocnte. 

*  Fa^BM  les  passages  cités  à  la  note  19  et  F^.  SI,  D.,  gtUb,  niod,  utuft'» 
amiit»  7,  4.  »  Si  ususfructas  civiUiti  legetur  et  aratrom  in  eam  indacator, 
eMêaê  esse  desinit,  ut  passa  csl  Carlhago  :  ideoquc  quasi  morte  desinit  babere 
usumfruclum.  »  Cest  probablement  de  ce  cas  qu*entcnd  parler  Gains  an  Fr. 
K6,  D.,  de  usufr.  7,1.  «  Quia  ripque  morte ,  nec  facile  capitis demÙÊUtkmê  pe- 
rilurus  est  (ususfi  uclus  iDuiiicipibus  reliclus  )  ». 

*  «  De  ce  qu  uiie  curpuialiun  peut  être  continuée  par  un  seul  membre 
(r.  note  23),  quelques  auleurs  concluent  à  tort  que  la  corporation  cesse  né- 
cessairement d'exislf  I  ]i  ir  suite  de  la  mort  de  tous  ses  membres.  Cette  opinion 
doit  être  rejetée  dans  luus  les  cas  où  le  but  de  la  cor[ior;ition  est  de  sa  nature 
perpétuel  et  d'intérêt  public.  Si,  par  exeniple,  les  meiiil)r»>s  d'un  corps  de  mé- 
tier étaient  touft  sut^itenicnl  emportes  par  nne  (  [mh mie,  on  aurait  grande- 
ment tort  de  considérer  la  communauté  comme  éteinte  et  ses  biens  comme 
étant  sans  mnih  e  ou  tombés  dans  le  domaine  public.  »  M.  de  Savigky,  System 
des  heut,  K.  R.,  t.  II,  S  89  (page  S80). 
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sont  (JoiîC  par  elles-mêmes  incapables  de  faire  des  actes  d'acqui- 
sition Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  iiu'elies  acquièrent  par  repre- 
«entapts,  de  même  que  les  pupilles,  Incapables  d'agir,  acquièrent 
par  Teutremlae  de  leur  tuteur. 

La  corporation  donc  peut  acquérir  et  avoir  des  droits,  tant  des 
droits  réels  que  des  droits  d obligation,  et  c'est  en  sa  qualité 
de  personne  civile  (ju'elle  les  possède  et  les  exerce.  Les  biens 
dont  elle  a  kt  propriété  n'appartiennent  pas  aux  membres  «  mais 
à  Tétre  fictif  qai  constitue  la  personne  civile  ^.  Toutefois  les 
membres  formant  actuellement  la  communauté  peuvent  avoir 
la  jouissance  des  biens  de  celle-ci,  par  exemple,  l'usage  de 
pâturages  communaux.  Dans  ce  cas  on  appelle  ces  biens  res 
limvemktiU  par  excellence,  en  opposition  à  ceux  dont  la  jouis* 
sance  n^est  pas  accordée  aux  membres,  mais  réservée  à  la  com- 
munauté comme  telle,  patrimonium  universitatis  Les  droits 
d'obligation  appartiennent  à  la  communauté  comme  telle,  et  non 
point  aux  membres  qai  se  trouvent  en  faire  partie.  11  en  est  de 
même  des  o6%iil^dfis  qui  sont  à  la  charge  de  la  cammunamêéi 
membres  n*en  sont  point  tenus  personnellement  ^.  La  commu- 
nauté peut  également  aliéner  les  droits  qu'elle  a  acquis;  maïs 
sous  ce  rapport  les  personnes  civiles  sont  généralement  soumises 
à  des  lois  restrictives  qui  présentent  pins  ou  moins  d'analogie 
avec  les  restrictions  Imposées  à  lu  laculté  d'agir  des  impubères 
et  des  mineurs 

^  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'on  acquiert  quelquefois  uns  faire  an  «cfa 
d*aeqoi8ition.  F.  %  94,  n«  5,  et  cî-<aprè8  lifre  V  sor  PhèrédmSmomI». 

Fr.  6,  S  1 ,  B.,  d9  diviê.  m*.  1,  8.  «  UmêvêrMOiê  awit,  non  Bingnlorum, 
veluti,  que  in  dvitatibas  sant,  theatia*..,  et  nqna  alla  sont  commaola  clvi- 
tatam.  Ideoque  nec  serras  coromanis  eivltatis  singulorum  pro  parle  Intelligitar, 
sed  uniTersItatis.  »  —  Ce  principe  estenoore  reconnu  dans  les  cas  saÎTants  :  Dans 
les  instructions  criminelles  le  témoignage  d*an  esclave  n'est  point  admis 
contre  son  nia  tire  ;  or  les  esclares  d'an  rottnidpe  peuvent  témoigner  contre 
rhabitanl  du  iimnicipe.— Les  affranchis  d'un  municipe  ont  pour  patron  le  mu- 
nicipe,  et  non  point  les  habitants  de  la  ville.  Foy»  le  Fr.  6,  §  1,  D.,  cité,  ainsi 
que  Fr.  1 .  2.  3,  D.,  de  manumiss.  guœ  servis.  10,  3.  —  Fr.  un.  D.,  de  libertis 
univ.  58,  3.  —  Fr.  10,  §  4,  D. ,  ite  in  Jus  voc.  2,  4.  —  Fr.  25,  ^2,  li.,  de  av- 
çmr.  hered.  29,  2.  —  Fr.  1,  §  7,  D.,  dequœ$t,  48,  18. 

Ces  termes  techniques  sont  modernes,  mais  la  distinction  se  trouve  dans 
le  droit  romain. 

*  Fr.  7,  S  1,  D.,  quod  rujuscunq.  univ.  3,  4.  «iSi  qui<l  universitati  debetur, 
singulis  non  debetur,  nec,  quod  débet  universitas,  suijinli  dehent.» — Fqjr,  en- 
core Fr.  9.  })..  eod.  —  Fr.  1.  5  IH.  0.,  rt/i  .SV.  TrebeiL  36,  I. 

^'  Nous  an  parierons  aux  endroits  convenable:». 

atoiT  cmt  aonàiN.  1.  16 
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Ob  a  dierché  à  déterminer  la  différence  foodaBentale  entre  la 
corporation  el  la  sociélé  ordinaire.  Gea  inafitotioDS  présenleHC 
tontes  deux  nne  rénnîon  d'hommes  poorsutvant  vn  bal  oonmiM. 

C'est  dans  ce  but  que  quelques  auteurs  ont  voulu  trouver  Télé- 
ment  de  différence ,  en  disant  que  le  but  de  la  communauté  est 
qoelqne  efaose  de  stable,  de  permanent,  tandis  qoe  oehn  de  Ja 
société  ordinaire  n'est  qne  momentané  oo  passafer.  Cesl  une 
erreur  :  une  communauté  peut  avoir  un  but  passager ,  une 
.*s<u  iite  pt'ut  se  projH^sn*  un  but  perpétuel.  D'autres  ont  prétendu 
que  la  principale  différence  consiste  en  ce  que,  dans  une  com- 
mananléy  les  membres  doivent  se  soumettre  aux  décisions  de 
l'assemblée,  tandis  qne  dans  la  société  ordinaire,  cbaque  memÊnre 
reste  iiuKin  iKiant.  Mais  d'abord  cette  règle  n'est  pas  absohnnenl 
vraie  ;  car  les  statuts  de  la  communauté  aussi  bien  que  ceux  de 
la  société  pourraient  y  déroger;  ensuite  quand  même  on  pswrralt 
la  considérer  oomme  absolue,  eneore  ne  serait-elle  qu*aiie  sette 
de  la  différence  qv'on  cherche  à  déterminer,  et  c'est  une  pétition 
de  |)tincipc  que  de  la  doniuT  eomine  élément  fondamental  de 
celte  Uillércncc.  11  en  est  de  même  des  opinions  qui  clicrclient 
cet  élément  dans  Tétendae  des  droits  qui  sont  aceoidés  aox 
membres,  etc. 

La  seule  rej^emblaneo  qui  existe  entre  la  communauté  et  la 
société,  cest  qu'elles  sont  lune  et  l autre  composées  dhoniints: 
mais  cela  n'est  point  essentiel  pour  la  qualité  fondamentale  de  la 
commonanté,  qui  est  d'Un  panomnt*  Pïir  rapport  à  cette  qualité 
il  n'y  a  rien  de  commun  entre  elle  et  la  société  ordinaire*  La 
sociélé  est  une  réunion  de  plusieurs  personnes,  qui  restent  toutes 
et  chacune  iies  personnalités  distinctes.  La  communauté  est  une 
personne  elle-même,  et  c'est  cette  qualité  fictive,  cette  attribution 
donnée  par  le  pouvoir  législatif  qui  la  constituent  un  être  â  part. 
De  cette  différence  fondamentale  résultent  des  différences  notables 
dans  lci>  manifestations  exl<  r  ieures  des  dtux  institutions.  Ain'-i, 
dans  la  communauté ,  ce  uc  sont  pas  les  membres  qui  ont  les 
droits  acquis,  mais  la  communauté  elle-même;  tandis  que,  dans 
la  société,  chaque  membre  a  sa  part  déterminée  dans  les  ineas 
ainsi  qne  dans  les  obligations.  Dans  la  société  cbaenn  garde  son 
individualité:  de  là  il  suit  (juaucune  décisitui  nliligaloii»  ne  peut 
être  prise  contre  le  gre  d*uu  seul  meuibrc,  à  moins  que  tous  les 
membres  ne  se  soient  d'avance  soumis  à  une  restriction  de  leur 
droit  individuel.  Dans  la  communauté,  au  contraire,  ou  Tindivî- 
dualité  des  personnes  qui  se  trouvent  en  faire  partie  n'est  pas 
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ua  iîléuient  constitutif,  pareil  droit  n*appartient  point  aux  mem- 
bres ;  les  décisions  doivent  être  prises  de  la  manière  prescrite  par 
les  staUils^  ei  ai  les  stetaU  n'ordonneDi  rien  à  eet  égard,  il  ne 
reste  d'antre  nuq^en  rationnel  de  aappléer  à  cette  lacune ,  que  de 
laisser  à  la  majorité  le  soin  de  décider  les  questions  qui  peuvent 
se  présenter.  —  C'est  encore  par  ia  même  raison ,  que  la  société 
se  dissout  par  la  séparation  d*nn  seul  membre,  tandis  que  la 
corporation  continoe  de  subsister ,  tant  que  ses  éléments  con- 
stilatjlB  esdstent,  n'y  eât-il  plos  un  seul  des  membres  qui  l'ont 
fondée^. 

S  lOD.  Jfes  éiabUaienientit  de  bienfaisance.  Pùb  causœ 

Nous  trouvons  dans  nos  sources  diverses  espèces  de  pùB  cmtêm, 

auxquelles  la  qualité  de  personne  est  accordée.  Dv  ce  nombre  sont 
les  églises,  les  monastères,  les  hospices  d'orpiielifib,  les  hépi- 
tmjL,  etc.  Sous  la  république  le  culte  tenait  étroitement  ù 
foiymisalion  politique  de  l'Étal  ^  et  les  frais  des  cérémonies 
étalait  jbuts  par  la  république,  les  tribus,  les  gentes,  etc.  (§  10). 
Cependant  nous  trouvons  déjà  d'assez  bonne  heure  des  biens 
appartenant  aux  templa  et  nous  lisons  dans  Ulpien,  que  des 
dispositions  législatives  avaient  accordé  la  qualité  de  personne  à 
certaines  divinités,  en  les  déclarant  capiibles  d'être  instituées 
dans  un  testament  ^.  11  v  avait  aussi  des  établissements  de  bien- 
faisance.  et  nous  posscdons  encore  l'original  d'un  acte  par  lequel 
l'empereur  Trajan  fonde  un  hospice  d'orphelins ,  ou  du  moins  en 
lAtorise  l'établissement^.  Toutefois  ce  ne  fut  que  sous  les  em» 

Fàxe&  ci-dessus  noies  25  et  26. 

'•^^ous  comprenons  jiin  ce  mol  divers  établissemeiUs  auxquels  les  Romains 
rrnnt  [)oint  donné  de  noui  gèuérai.  JUeâ  uiodernes  les  appeiienl  ordioairemeul 
piœ  causœ,  pia  corpora, 

«  Varroî»,  rie/./.  Vill  (VII),  11  (p.  7ied.  Gothofr.)  f u no rum  servi,  n 
—  Fr.  20,  J  1,  D.,  de  annuia  legaiis  55,  1.  «...  Cetera  ni  dalum  templo.  » 

^  Ulpib!!  ,  XXU ,  6.  «  Deos  heredcs  inslituere  non  possumus,  prœter  eos, 
qm  sensUis-coasiiUo ,  constitutionibos  Principum  coacessum  est  :  sicult 
Jovsm  Tsfp^m,  Apollinem  Didym»um,  sicutî  lUriem  ioGsUia,  Ilinervam 
Hieiisai,  Heroileni  Gaditonam,  Dianam  E(>li6iiam ,  malrcm  Deorum  Sipylen 
sem  qu»  Smyrn»  ooiitnr,  et  cœlestem  Salioenseni  Garthaginis.  » 

*•  Cet  acte  gni?é  sar  une  table  d*airain  trouvée  dana  les  minea  de  Yelejs 
S  4t  ly'  11)  contient  la  liate  de  plnaieurt  fonda  de  terre  hypothéqués  pour  le  aer^ 
▼ice  4^  hospice  d'orphdios.— Un  soirs  monoinent  analogue  a  été  découYort 
récemment  dans  le  royaume  de  Naples. 
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pereurs  chrétieos  que  les  églises  et  les  établissemeDts  de  bien* 
faîsance  furent  organisés  d^ne  manière  régulière ,  et  que  ces 
institutions  acquirent  une  grande  importance,  que  les  successeurs 
de  Constantin  cherchèrent  à  étendre  au  moyen  de  nombreux 

privilèges 

£q  examinant  les  rapports  de  droit  dans  lesquels  ces  établis- 
sements peuvent  se  trouver,  il  faut  surtout  se  garder  de  consi- 
dérer les  administrateurs  qui  sont  ordinairement  à  la  tète  de 

l'institution ,  comme  formant  une  corporation ,  et  de  les  prendre 
pour  le  sujet  de  la  personne  juridique  Les  administrateurs  ne 
sont  que  les  fonctionnaires  de  la  personne  civile  ;  ce  qui  constitue 
cette  personne,  c'est  le  but  pour  lequel  elle  est  instituée. 

S  HO.  Du  fisc. 

Dans  les  derniers  temps  de  Tempire,  on  se  sert  du  niot/îicttf 
pour  désigner  l'Etat  considéré  comme  sujet  de  droits  civils,  ou 
bien  le  patrimoine  de  l'État,  considéré  comme  personne  civile 
^ous  a>ons  vu,  dan^  1  iiilroductiou  (3  o4  et  78),  comment  le  fisc, 
qui  dans  le  principe  ne  comprenait  que  le  patrimoine  privé  de 
Tempereur,  finit  par  absorber  le  trésor  public,  mrarkm»  11  est 
vrai  que  Ton  distingue  encore  quelquefois  nominativement  le 
trésor  de  TÉtat  {mrnfhm  Mcntm)  et  celui  de  la  couronne  (/Sscuf); 
mais  cette  distinction  est  purement  administrative.  Une  autre 
division,  qui  est  fondée  dans  la  nature  des  choses,  est  celle 
qu'on  établit  entre  le  patrimoine  de  l'Ëtat  ou  de  la  couronne, 
/Sscus,  et  le  patrimoine  privé  de  l'empereur  considéré  comme 
individu,  res  primta;  car  le  fisc  est  une'personne  civile,  tandis 
que  Tempereur  par  rapport  à  ses  re«  privâtes,  est  une  personne 

^  Nous  iiientionncrons  ces  privilèges  aux  endroits  conveiinblcs.  Par  rap- 
port aux  églises,  nous  remarquons  les  dispositions  suivantes  :  Si  un  testateur 
institue  héritier  Jésus-Cbrist,  il  est  censé  avoir  institué  Téglisc  de  son  domicile. 
Si  e*esl  uo  archange  oa  un  martyr  qui  est  institué,  la  libéralité  revient  à 
rêglise  consacrée  à  ce  saint  dans  le  lieu  du  domicile  du  testateur,  ou  à  défaut 
dans  la  province  où  il  avait  son  domicile,  etc.  L.  22,  C,  de  SS^  eoctei.  1,  2.  Au 
reste  cette  constitution  n*est  pas  gloeée. 

^  Ainsi  d^i  dans  rantiqaité  les  corporations  des  prêtres  étaient  distinctes 
des  «empltf  et /biMi. 

**  Le  mol  fiicus  désigne  originairement  an  eabas ,  dont  on  se  servait  pour 
recueillir  les  Ihiits.  «  Fhcoê,,.,  qaïbm  ad  premendam  oleam  utimor.»  F^.  19, 
S  9,  D.,  iocoH  amd.  19,  8.  —  On  employait  également  ces  cabas  pour  fiiire 
des  envois  d^argent. 
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physique  comme  tout  autre  particulier.  Toutefois  il  est  à  remar- 
quer, qu'il  depeudait  du  bon  plaisir  de  chaque  empereur  de 
maintenir  on  d'abolir  cette  dislinetion  qni  n'avait  aucune  impor- 
tance pratique^  puisque  le  même  fonctionnaire,  le  cmu  rti  pri- 
vâtes ^  administrait  à  la  fois  le  patrimoine  privé  du  prince  et  une 
grande  partie  des  biens  de  la  coni  unne  Au  reste  déjà  sous 
Alexandre  Sévère,  on  attribuait  à  la  cassette  de  Tempereur  et 
même  de  llmpératrice  les  mêmes  privilèges  qu'au  fisc 

Nous  indiquerons  aux  endroits  convenables  les  nombrei^ic  pri- 
vilèges dont  le  fisc  jouissait  par  rapport  au  droit  privé,  ^ous 
devons  cependant  mentionner  ici  une  règle  de  droit,  qu'on  a 
souvent  mal  interprétée,  en  disant  que  dans  le  doute  il  faut  pro- 
noncer contre  le  fisc,  in  dubio  contra  fiseum.  L'application  géné- 
rale et  absolue  de  cette  règle ,  surtout  aux  questions  de  fait  qui 
pourraient  paraître  douteuses  dans  un  procès,  constituerait  sou- 
vent une  violation  ouverte  du  droit.  Il  est  vrai  que  ces  mots  se 
trouvent  dans  un  fragment  du  jurisconsulte  JModestin  ^|  mais  le 
mot  «  ft^itoadere,  »  que  nous  j  lisons,  suffit  pour  prouver  que 
Modestin  a  voulu  simplement  guider  les  jurisconsultes  appelés  à 
donner  un  avis  de  droit.  Dans  pareil  cas,  dît-îl,  on  ne  doit  attri- 
buer de  privilèges  au  fisc,  que  pour  autant  que  la  loi  les  lui 
accorde  easpreuàmeni;  quand  cela  n'est  pas,  en  d'autres  termes, 
quand  il  y  a  doute,  Il  faut  les  lui  refuser.  Pris  dans  ce  aeaSy  le 
passage  cité  ne  fait  autre  chose  qu'appliquer  au  fisc  la  règle 
générale,  qu  on  ne  doit  point  étendre  les.  jura  siiigularia. 

*®  Faixes  ci-dessus  J  78. 
Fr.  6,  S 1,  de  Jure  fiad  49,  14.  «  Quodcunque  prlritegii  fisoo  competit, 
boc  idem  et  Cœsaris  ^lio  et  Auguste  habere  solet.  » 

^  Fr.  10,  0.,  de  Jure  fisci  19, 14.  «  Non  puto  deliuquere  eam»  qui  in  dubiis 
quttstionibiis  contra  fiscum  facile  respoaderit.  » 


Digitized  by  Google 


242 


NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  PAÉUM1NÂ1RE5 


TlTRfi  TftOlSlBHE. 

DES  CHOSES. 


ROnON.  —  us  IR  COMHBRGIO.  KKS  SKTIA  COMUIGIIIM. 

Dans  le  langage  ordinaire  on  appelle  chose  tout  objet  matériel 
hors  lliomme.  En  droit,  le  mot  chose,  n'6,  a  une  signtiication  plus 
éteodue;  ii  cooiprend  noo-seulemeiil  les  objets  matérieis^  luais 
encore  les  actîoDS  de  Thomme^  el  en  général  tout  ce  qui  peut  être 
olffet  de  drùit  (Voyez  p.  49S,  n**  I .) 

Cette  idée  a  cneore  subi  des  niodificalions  dans  la  législation 
romaine.  De  même  que  l'idée  de  persona,  elle  a  été  étendue  et 
restreinte.  La  loi  Ta  étendue,  en  déclarant  cAixes  les  e^^ove^^qui)  en 
cette  qualitéi  sont  la  propriété  de  leurs  maîtres  Elle  Ta  restreinte» 
en  statuant  qu*on  ne  peut  avoir  de  droit  sur  certains  objets  qui, 
d'après  l  idee  originaire,  entreraient  dans  la  catégorie  des  choses. 
On  appelle  ces  oljjets  res  extra  conitnercitm  ^. 

Sont  hors  du  eomméree  : 

1*  Les  choses  que  la  nature  semble  avoir  destinées  à  Tusage  de 

tout  le  monde,  et  que,  par  ce  motif,  les  Romains  appellent  com- 
munia  omniuui,  telles  querair^  Teau  courante,  la  mer  et  par  suite 
les  rivages  de  la  mer  ^. 

*  GàUtBf  II,  13.  (Fr.  1,  J 1,  D.«  dedvfi»  rer*  1,  8.)  «  CarporeUâs  (res)  hm  sant, 
qam  tangi  possont,  Teluti  nudns,  komo,  vestis...  »— $  22^  L,  di»  iÊgtUù  2, 20« 
«  SI  generaliter  scrrus,  vel  aUa  m  Icgetur...  Vn^^m  au  reste  tine  IV, 
titre  IL— Gâtos  va  plus  loin  encore  an  Fr.  9,  D.,  tmgrp.  41,  S.  «  Ustica- 
pionem  lecipiunt  maxime  rMoonMroIst,  exoeplis  rébus  sacris...  item  /Aerû 

*  En  parlant  de  ces  choses ,  les  Romains  disent  m,  c^j^it  commereimti  nm 
têt.  %  A,  h,  de  legatu  2,  20.  —  Fr.  6,  pr.  D.,  ds  einUrah,  emt,  18, 1.  —Fr.  39, 
§10,  D.,  (te  légat,  I,  (50).  —  Ijadirision  que  nous  donnons  esl  indiquée  dans 
Gaios,  II ,  s  et  pr.  I. ,  ds  rsr.  dt'v.  S,  1.  »  (Res),  qusc  vcl  in  patrimonio  noslro 
sont,  vel  extra  nostrom  palrimonium  habeniur.  n 

'  Jl,  I.,<f6  m*,  div*  l,2.KElqui(ltiu  iidliifali  jutc  communia  suiiL  umniutu 
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Les  choses  destinées  à  Pusage  de  tous  les  membres  de  la 

répnl)li(iiio,  res  pnblkœ.  Les  lloniains  comprennent  sous  celle 
dciioiiiinalion  inn  ileuves^  les  ports,  et  les  rives  des  ileuve$  pour 
autant  qu^elles  sont  nécessaires  à  la  aavigaUoBi»  les  grandes 
routes  ^« 

5*  Les  choses  destinées  à  Tu^ge  des  membres  d*une  commune, 
ItK  théâtres,  les  arènes,  etc.,  unii  cisifatis  res^  res  civitatutn  5. 

4**  £nlin  une  catégot  ie  de  choses»  qu'où  appelle  res  divim  Juris 
en  opposition  à  toutes  les  autres  choses,  dans  le  commerce  ou 
hors  du  commerce ,  e t  que  sous  ce  rapport  on  désigne  par  le  nom  de 
res  humant  juris  Les  Romains  subdivisent  les  res  divini Juris  cii 
res  sacrœ y  choses  boleiiiitlleiucnt  consacrées  aux  dieux  par  les 
pontifes,  ou  plus  tard  en  général  les  choses  consacrées  au  culte 

baei*  :  acr,  nqua  prollui'ris,  et  ruare,  et  per  hoc  lilora  maris.  Neino  ij^itur  ad  li- 
tus  maris  accedere  prohibetur,  dum  taincn  viliis  et  monumeiilis  et  œditiciis 
abstineat,  quia  noo  suril  juris  geatiam,  sicut  et  mare.  —  Fr.  â.  5.  i,  pr.  î$, 
Jl,  D.,  de  dit),  rer.  1,  8. —  ci|>endant  ci-après  note  11.— Sur  la  sîgniQ> 
cation  du  mot  lUu»  9.  S  ^ ,  l.^de  rer,  divis.  1,2.—  Fr.  90,  pr.  1). ,  ile  verb, 
sitjnif,  JM),  16  comparé  avec  Fr.  llâ,  D.,  eod.,  et  Guu»  Top,,  7  inf.  —  long 
de  leur  territoire  les  Romains  considéraâ«ot  tes  rivages  de  la  mer  comme  ap- 
partenant à  la  république.  «Litora,  in  qasp«»paliis  Romanasimperittoi  habet, 
popnll  Romani  sont.  »  Fr.  5,  pr.  D.»  «afiiÂf  ài  toco  jniM.  /tef.  45, 8. 

^  S  2,  L,  d(8  f«r«  di»,  2, 1 .  «  Fliunina  aatem  omaia ,  et  portas  publies  saot  ; 
ideoque  jus  piscandi  omnibus  commune  est  in  porto  flominibnsque.  »  $  4 ,  I., 
90d*  «Ripamm  quoque  nspis  pablieos  est  joris  gentiom;  sicat  ipsios  OumioiB; 
ilaque  oavem  ad  eas  appllcare,  fanes  ex  arborg^  ibi  oatis  religare»  onus 
aliquid  in  bis  repoaêre  coilibet  tiberom  est^sienti  pcr  ipsum  Qaraen  navigare»» 
— Fr.  1,  S  9,  D.«  dis  /Iwintii.  45, 12.  «c  Eipa  autem  ita  recte  definitnr  :  id,  qood 
flamen  continet,  natamiem  rigorem  cursus  sui  tenens.  a— Fr.  1,  J  5,  D.,  «is 
/ftimiii.  45, 12. « Fluminuui  quaedam  publîca  snnt,  qusdam  non;  smblicum 
fimmm  este  Cassius  d^nit,  quod  perenne  sit.  n— Fr.  a ,  J  92 ,  D.,  m  ^[M  in 
l/oeo  jmbUco  45, 8.  «  Viarum  quadam  tnMieœ  sunt,  quttdam  priraUe,  quœdam 
vicinales.  PubUcas  vias  dleimus ,  quas  Greci  ^Mâim«,  nostri  pnetorias ,  atîi 
consttliies  vias  appellaot.  PHmks  sont ,  quas  agrarias  quidem  dicunt.  Viol- 
Mllwsant  vie ,  quœ  in  vicis  sunt,  vel  qus  in  vicos  ducunt.  Has  quoque  pu- 
blicas  esse  quidam  dicunt  :  quod  ita  verum  est,  si  non  ex  cotlatione  privato- 
rum  hoc  iler  ronsliluluiu  est.  »  — I  o^es  eucure  Fr.  4.  i>,  D.,  de  div,  rer,  1,8, 
et  la  ûn  de  Va  hoic  précédente. 

*^6,  I.,  de  rvr,  die,  2,  1.  u  llnUDerutatia  smit,  non  sinj^ulorum,  veluti  quaî 
lit  LiviUiiil)us  ^utit,  ut  ihcatra,  sladia,  etsitiulia  et  si  ((ua  aUa  sunt  cuiufiuiina 
civitatum. —Fr.  0.  1.  D.,  de  dit,  rer.  1,  8.— AbusivcincuL  ces  choses  sont 
aubM  <i[}[)ii\wi>  publique (oiiHiio  appartenant  à  une  corporation  publique.  Fr. 
13.  16.  17,  pr.  1).,  de  veti'.  s,<imf.  ;'»0.  16. 

*  Gaius,  il,  2.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  de  div*  rer*  1,8. 
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divin  m  reA^ûmv,  les  lieux  rendus  sacrés  par  renterrement 
d*un  mort  res  taneiœ,  certaines  choses  considérées  comnie  Invio- 
lableS)  par  exemple  les  murs  et  les  portes  des  villes 

Ce  qui  fait  qu'un  objet  est  placé  liors  du  commerce,  n*esl  point 
une  qualité  absolue,  inhérente  à  Tobjel,  mais  cpiclque  chose  de 
relatif)  savoir  l'usage  auquel  Tobjet  est  actuellement  destiné.  Ainsi 
la  mer  est  une  chose  commune  à  tous;  mais  le  seau  d'eau  q«e 
j*en  tire,  devient  ma  propriété  :  et  même  à  Fégard  de  l'air, 
le  droit  romain  admet  une  espèce  de  propriété,  du  moins 
pour  la  colonne  d'air  (|ui  se  trouve  au-dessus  de  mon  fonds 
Par  la  même  raison,  quoique  les  bords  de  la  mer  soient  chose 
commune,  un  particulier  peut  y  établir  sa  demeure  et  son  indus- 
trie Cette  considération  est  surtout  d'une  grande  importance 
pour  les  choses  appelées  res  publicm  et  umvenitatis ,  qui  sont' 

'  Gàitrs,  II,  4.  «  SaenB  sant, qus Biù  êmpmrU  consecrcue  sunt...  5.  Sed  sa- 
crum ~  auctorilale  lege  de  ea  re  lata  aol  senatusconsulto  tacto.  »  J  8, 
I.,  ê$  rer,  dw.  2, 1.  «  Sacra  sanl,  qnx  rite  et  per  ponlifices  Deo  consecrat» 
sont,  Teiuti  cdes  sacr»,  et  doua,  qam  rite  ad  ninifteriom  Dei  dedicau  suni.  » 
■—  Fr.  6,  S  B.,  dê  div.  rer.  1 ,  8.  «  8acr»  inlem  res  stiiti  bec  qas  p^Uce 
conieerat»  suât,  non  privaie.  Si  quis  ergo  privalim sibi  sacrum  constituerit, 
tacrum  non  est,  scd  pro/Unum*  » 

*  GaiDs,  U,  4.  •( ...  Religiosœ,  qute  DUê  MimUm$  relicte sant.  n—  ^  9, 1.,  dv 
rar.  dio.  2,  1.  •<  ReliçUmm  locnm  uniuqnîsqoe  sua  voluntate  facit,  dum 
m  ort  u  a  m  inferl  in  locum  suum ...»  —  Voye»  encoK  Gaius,  II,  6. 7  et  en  général 
le  lit.,  D.,  d9  religioM  11,  7  et  le  Tit.,  C,  eod.  5,  44. 

*  J  10,  L,  da  fvr.  div,  2,  1 .  (Caïds,  II,  8.)  «  Sanciw  quoqiie  res,  velnti  mûri 
et  porte,  quodammodo  dirini  juris  sunt,  et  ideo  nuilius  in  bonis  sunt.  Ideo 
aulem  muras  aanctoa  dicimus,  quia  pœna  capttis  constituta  ait  in  eus,  qui  ali> 
quid  in  mnros  deliquerinl.  Ideo  et  legnm  cas  partes,  quibns  pœnas  constiiui- 
mus  advenus  eos,  qui  contra  leges  fecerint,  sanGtiooesvooamus.»— Er.8.9.11, 
D.,  de  div,  rw*  1,8.— Fr.  8,  D.,  ne  çuid  in  loco  eaero  flot  4S,  0.  «  In  maris,  item- 
que  portis,  et  aiiie  etmctie  tooie  aliquid  facere,  ex  que  damnum  aut  inooinmo- 
dum  irrogelur,  non  permittitur.it^  Au  reste  la  terminologie  romaine  en  fait  de 
reedivinijurie  n*estpas  bien  constante.  Fey»  Fistvs,  V,  riei^^iMaif.^llAciÔBi, 
Saiurn,  111,  9.— Gaivs  dans  le  Btee,  Atar^  11,1^  1.^  Isnoai,  Orig^f  X  V,  4. 

^  Fr.  SS,  S  4,  ]>.,  quod  tdOÊitdtm,  45,  S4.  «•  Si  quis  projectum  attt  stiUki- 
dium  in  sepulcrum  Immiserit  s  etiam  si  ipsum  monumentum  non  tangcret , 
recte  cum  eo  agi ,  quod  in  sepulero  ri  aut  clam  factum  sit,  quia  sqialcri  sit 
non  SDlum  is  loeus,  qui  racipiat  humationem,  sed  omne  etiam  supra  id  cœ- 
lum.  »  Fr.  S  in  f.  B.,  de  eert,  prœd*  urb,  8,  —  Fr.  i9,  S  1,  D.,  ad  lagr. 
jiquiL  9,  S. 

"  fqr««  les  $  1.  S,  I.,  de  rer.  div,  3, 1.  ~-  Fr.  tl,  ^  1, 1);,  de  div,  rer.  1, 8. 
ti  In  mare  piscantibus  liberum  est,  casam  in  litora  ponere,  qua  se  recipiunt.  » 
— Fr.  lO,D.,0(M/.i(Aristoail:sicut  id,quod  in  mare  «sdificatum  sil,iieretprl- 
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sâscepliblee  de  la  propriété  privée,  dés  qu'elles  cessent  d*étre  desti* 
nées  à  nu  u^age  public  L'exemple  le  pluh  frappant  d'un  pareil 
ctiangement  nous  est  fourni  par  ic  domaine  public  romain,  qui  liiiit 
par  devenir  propriété  privée  soit  par  des  ventes  et  des  assigna- 
tîons,  soit  même  par  usurpation  des  particuliers  A  Tégard  des 
m  dttTNH  jwrU,  nous  trouvons  également  dans  nos  sources,  que 
les  res  sacrœ  peuvent,  dans  certains  cas,  rentrer  dans  le  com- 
merce qu*uii  endroit  n'est  plus  religieux,  quand  le  corps  en- 
terré en  est  enlevé  et  il  parait  évident  qu'une  chose  doit  cesser 
d'être  saneta  quand  elle  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions 
qui  lui  donnaient  cette  qualité. 

OasBavATioif.  Les  choses  mentionnées  sous  les  numéros  I  et  4 
sont  appelées  res  nullius,  comme  n'appartenant  et  ne  pouvant 
appartenir  à  personne.  Telle  est  en  effet  la  nature  des  res  comnmties 
et  det^  res  divini  juris,  tandis  que  les  res  jmblicœ  et  universitatis, 
quoique  soustraites  au  commerce^  sont  censées  appartenir  à 
rÉtat  et  aux  communes^  considérés  comme  corps  politiques 
Mais  on  se  sert  également  du  mot  res  nullius  pour  désigner  les 
choses  i|ui,  sans  être  hors  du  eommerec,  n'ont  point  de  maître 
pour  le  moment,  soit  qu'elles  n  en  aient  jamais  eu,  soit  que  l'an- 
,  cien  maître  les  ait  abandonnées,  res  dereUcks     Ces  res  nuUku 

?atum,  ila  quuil  jnari  occupatam  sit,fieri  publicum.— ^ 'i,I.,</6  rer.div,  2,  1. 
«  Iii|i;irum  quoqijc  nsfts  pubiicus  est  jufis  geiilium,  sicut  ipsius  lluitiuils...  Sed 
proprieias  e.ii  uin  lUoruin  est  quorum  prsdiià  adbaereot  j  qua  de  causa  aibores 
quuquc  in  hisfioni  nala;  euruiuiein  su  ut.  :i 

^*  Aussi  i  iuto  1rs  (  hdsi's  apparlenaiii  a  utie  corporaiion  polilique  ut  sorit- 
elles  [Kiiiit  hnis  iUj  ( ommerce ;  ce  ucsl  que  Tusage  public  auquel  elles  sont 
Ueuinées  ({ai  i(  s  vv\id  impropres  à  litvemr  objet  de  la  propriété  privée. 

Voyez  ci-tlessus  ^  54,  nuU's  71.  73. 
"  §  8,  I.,  (le  ter.  dtrix.  2  ,  1.  ...  Quae  (sacra)  eliain  per  nostrain  l  iiisiitu- 
tioncin  alienari  el  ubligari  pioiiibuimus,  excepta  caui>a  redcinlioiiis  eaplivo- 
rurii.  =.  —  L.  i'..,  de  SS,  Kcdes.  1,  2.  —  Sov.  7,  e.  8.  —  >or.  120,  c.  10. 
—  Voyez  cependant  Fr.  6,  §  5 ,  IK  ,  de  dins.  rrr.  1,8.  «  ...  Somei  auleoisde 
sacra  facla,  etianidtrulo  aedifîcio,  locus  sacn  maiiel  •  el  §8  in  t'.  I.,  ci/é. 

Fr.  41,  1.  I».,  <lr  rcli]/,  11.  7.  «  Cuui  aulem  iuipelratur,  ut  reliqui« 
U'ansl<'ran!ur.  dcsinil  locus  reiigiosus  esse.  » —  L.  î.  14,  (1..  eo(t.  41. 

II.  <),  IK,  de  u«ur/i. 41,3. «IJsucapionein  roripiiiiil  maxime  n  >  ( oi  [loralrs. 
eiceplis  rébus  snrris  .  sancti»,  publicis  pupuli  Komaiii  et  vititatttin,  ilem  libe- 
ris  liominibus.  » —Fr.  liî.  I)..  i!c  n  rb.  signif.  î>0,  16.  Bona  civitalis  abusive 
publica dicta  sunl;  soia  euiiii  ea  [lublicci  <unl.  qux  populi  Kouiaui  su!)t.  <> — 
!*>.  16,  D. ,  aoc/.  ti  ...  Nam  publica  apprilatiu  iii  com|j!iiribus  causis  ad  |)Opu~ 
luni  UoiDatium  respicil;  civitatcb  etiim  privaiorum  loco  habenlur.  » 

j  12.  1  :>.  18.  I  . ,  de  rer.  die,  et  acquir.  mr.  dom,  1.  —  Fr.  ^ ,  pr.  i). , 
fit  acq^  fer,  dem»  41,  1. 
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peuvent  être  acquises;  elles  deviennent  la  propriété  de  celui  qui 
s'en  empare  te  premier.  (Voyez  ci-après^  livre  il,  litre  I.) 

« 

IHViSrUN  DES  LUÛSËS 

I 

s  112.  cimes  corporcUeii,  —  Cfmeis  incoi^reUes, 

A  propreuiciil  parler,  toute  chose  est  corporelle^  tombe  sous  les 
sens  extérieurs;  niais  Tidée  du  mot  choie  étant  plus  étendue  dans 
le  langa^  de  droit,  les  Romains  ont  appelé  choses  itworporeUes 
tous  les  objets  de  droit  qui  ne  sont  pas  matériels  ($  141),  ou, 
comme  dit  Justinien  :  Corporales  hœ  sunt,  quœ  sut  natura  tangi 
posmntj  iiHCOKf'OKVLES  autcm  stmt,  quœ  hingi  non  passant 
D'aprcb  cette  dêilaition,  aucun  droit  ne  pourra  certes  être  rangé 
parmi  les  choses  corporelles  mais  on  confond  aisément  le 
droit  avec  ce  qui  en  fait  Tobjet ,  par  la  raison  toute  naturelle 
que  ce  dernier  n'a  d'importance  sous  le  point  de  vue  juridique 
que  pour  autant  qu*un  dr  oil  s  )  rattache.  Or,  parmi  les  droits  il 
en  est  un  qui  ne  s'applique  qu'aux  choses  corporelles,  quœ  tanyi 
possutU,  C'est  le  droit  de  propriété,  qui  se  confond  d'autant  plus 
facilement  avec  la  chose  qui  en  est  l'objet,  quil  Fembrasse  tout 
erUière.  Aussi  depuis  les  temps  les  plus  reculés ,  pour  indiquer 
qu*on  avait  le  droit  de  propriété  sur  une  chose,  on  disait  :  hœc 
res  XEA  est  2*.  De  là  vient  qu'on  o])posc  sou\  eut  \\i  droit  de  pro- 
priété comme  cime  corporelle  aux  antres  droits,  clioses  incorporel-' 
k$  ^.  Au  reste  cetJLe  dislinctiou  n'a  point  d'importance  n^jeure; 

^  Dans  cette  iatrodactioD ,  qui  ne  cooCieiit  que  des  notions  féiiéreles,  noos 
06  poQTons  expliquer  qae  les  divisions  qui  ont  on  intérêt  généiil,  sauf  à  indi- 
quer les  autres  quand  nous  traiterons  des  matières  auxquelles  dles  se  rappor- 
tent» Ainsi  nous  parlerons  de  la  grande  diiision  des  choses  en  tes  mtmevi  at 
m  née  nuHÊdpi  au  titre  de  la  preprUté,  parce  qu'elle  n'a  dlmportance  que  par 
rapporté  Tacquisition  de  ce  droit* 

^  Tit.  I. ,  «Te  ftèuê  corpmOibus  et  incerporaUbus  S ,  9.  (Gaios  ,  II ,  12. 15.) 
—  Fr.  1, S  t,  D. ,  dis  dMe»  ferum  1, 8* 

*  C*08t  ce  que  Justinien  dit  lui^nénie  au  J  S,  L ,  #.  «  IncorporÉks  anleai 
sunt  qo»  tangi  non  possunt*  Qoalia  sunt  ea«  quie  injure  oonsishnU  :  sicut  fae- 
redilas,  usnsrructus,  obKgationes  quoquo  modo  contracta*  i>  Le  raieonnemeot 
qui  suit  :  «  Née  ad  rem  pertinet,  quod  in  heredilate  res  corporales  continon- 
tar  nam  ipsum/M«  hraeditatls...  incorporale  est,  »  s'applique  aussi  bien  au 
droit  de  propriété  qu'au/nt  hereditatiê,  —  Voyez  au  reste  encore  Cic.,  Ibpvw 

Mr6.  Definitionum  aolem  duo  sunl  gênera... 

^  Voyei  ci-^près  livre  II,  titres  I  et  II. 

**  Vat.  fivffm,  OS.  «« ...  Siout  corpora  vindicantî ,  iU  et  jus,  satisdari  opor- 
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seulement  remploi  de  ces  termes  nous  permet  quekt^efois  d'éviter 
des  cirooDlocations  quand  il  a^agU  de  distingoer  eotre  le  droit  de 
propriété,  et  tout  autre  droit  quelconque.  Sou8  ee  point  de  vue 

le  mot  res  incorporalis  peut  donc  comprendre  les  droits  person* 
nt'is,  les  droits  d'obligations  et  tous  Igu  droits  réels,  à  l'exception 
du  droit  de  propriété 

S  ^^3*  Mettùles,  —  Immeubles, 

Par  immeublê  on  entend  toute  partie  du  sol.  Mais  on  considère 

également  comme  immeuble,  comme  faisant  partie  du  sol  : 

1"  Tout  ce  qui  se  trouve  naturellement,  c'est-à-dire  sans  le  fait 
de  rhommey  au-dessous  du  sol,  par  exemple  les  coucbes  de  terre 
ou  de  ndnerai  qui  se  trouTent  sous  un  terrain»  les  houilles,  les 
métaux,  etc. 

2®  Tout  ce  qui  est  uni  ou  incorporé  au  sol,  soit  d'une  manière 
organique,  par  exemple  les  arbres,  les  plantes  soit  d'une  manière 
artificielle,  par  exemple  les  maisons  et  autres  constructions,  ainsi 
que  tout  ce  qioi  est  fixé  a  perpétuelle  demeure,  viniOa  fixaquB 

3*  Enfin  ce  qui  est  attaché  à  un  fonds  pour  le  service  et  l'ex* 
ploitation  de  ce  fonds  ^ 

tet.  »   Fr.  89  pr.  Ik^^M^ mod,  pign,  êoh.  90, 6.  «  Sicot    eorporûU  exUocla, 
ita  et  «M/Hwl»  cilincto,  pigoai  bypothecave  périt.     Ir.  9,  pr.  D.,  <b  htmor* 
JMM.  97, 1.   Bons...  si?e  in  eorpmrtbuê  saiit,  tive  inflcMMftM.  *  —  Fr.  19, 
$t,  B., é» d&mm  in/èdo 99, 9.  •  Siye eorporU  domUmêf  sif e is  qai >é« 
mpvla  fcrvitatem...» 

*>UtnBii,XIX,S1,  énamèraiiidmeparaulesyvtf^MOoryoïiilMbtnt^ 
asceDdaots,  lnisAi  Ugîiùim, 

'«Voy.  diaprés  note  SB. 

*Fr.  44,  ])« ,  lis  r0<  «Mfe.  6,  1.  «  Fniclus  peodeoles  pan  fandi  video* 
tor.  » 

*  Fr.  Ml,  B.,  dê tmb.  HfiUf.  90, 1(1.  «  Ffmdi appeUslione  omne  ledificium 
tt  omnis  êgU  coolineliur;  led  io  usa  urbtoa  «dificia  mdM,  msUca  viUm 
dknntor.  »  —  Fr.  19,  S  91,  Fr.  14. 19. 17.  98,  $     D.,  de  ûctUmibm  miUi 

Fr.  17,  pr.  D.,  demi.  9mH  wmd.  19, 1.  —  Fr.  17,  S  2,  D. ,  eod.  «  Fundo 
vendiu»  vd  legalo,  iterculiaiim  et  sliimeate  emtoris  et  Icgaiarii  rant  :  ligna 
autem,  vendiuiris  vel  heredis,  quia  non  sont  fandi,  tameui  ad  eam  rem  oom* 
parete  suai,  in  stereulino  aatem  distinctio  Mialii  probanda  est  :  ut ,  si  qai- 
dcm  stcroorandi  agri  causa  compamam  sH,  emtoreni  leqnalur  :  si  Tendeodi, 
vendilotem  :  nisi  si  aliud  adnm  est.  Nec  iaterest,  in  stabulo  jaoeat,  an  acervas 
ait.  S  11.  Pâli,  qui  ?ioen  causa  parati  sont,  aolequaiu  coUoceuiur,  fundi  non 
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Au  reste,  tous  les  objeU  compris  dans  ces  trois  catégories  ces- 
sent d'être  choses  immobilières  dès  le  moment  que  la  cause  qui 
leur  conférait  cette  qualité  vient  à  cesser.  Ainsi  les  pierres,  les 
métaux,  les  arbres  séparés  du  fonds  sont  choses  mobilières; 
les  objets  attachés  à  un  forj  ls,  même  à  perpelu(  IIc  demeure, 
cessent  d'être  considérés  comme  immobiliers  des  qu'ils  en 
sont  détachés  ^.  Les  Romains  les  appellent  alors  ruia  et  cœ»a,  rufa 
cœta. 

Tout  ce  qui  n>st  pas  immeuble  est  chose  mobiiière.  Parmi  les 

choses  mobilières  on  dislingue  encore,  sans  nécessité,  les  res 
hiobiles  et  les  rcs  niuveiUes  ou  ^iese  J/wventes 

Observation  4.  La  division  en  meubles  et  inniieubles  ne  s'ap- 
plique en  droit  romain  qu'aux  objets  matériels  ^.  Les  modernes 
Font  étendue  aux  droits,  en  donnant  le  nom  de  choses  tiniffioftt- 
Hères  aux  droits  réels  qui  se  rapportent  à  des  immeubles,  et  en 
considérant  comme  choses  mvhilii'res  les  droits  ré«*ls  (jiii  s'atta- 
chent à  des  meubles  I  ainsi  que  tous  les  autres  droits  quel- 
conques. 

OwnvATioii  9.  Il  n*est  pas  Inutile  de  faire  connaître  la  signi- 
fication habituelle  des  termes  que  les  Romains  emploient  pour 

désigner  les  différentes  parties  du  sol,  ainsi  que  les  accessoires  du 
soi      Fundus  ou  prœdium  signifie  en  général  tout .  bien-fonds  ; 

suiil ,  sed  qui  exemti  sutil  bac  mente,  ut  colloceator,  fundi  sunl.  h  —  f  r.  IS, 
i  1.  I).,  eoil.  —  Fr.  242,  §  4,  D.,  de  terb.  aignif^  lSlO^  !«. 

^  Fr.  241 ,  D. ,  <i0  verb,  ëiffnif.  50, 16.  «  lo  rnHê  emsis  ca  sont,  qus  terra 
oon  teneotar,  quaque  opère  struciili  tecloriovenoo  tenentur.      Fr.  17, 
B. ,  dê  ooi.  emHvend.  19, 1.  «  Si  nUa  et  casa  eicipianlur  in  venditione,  ei 
placuit  eew  mte,  qtm  ernta  sunt,  ut  ar«na,  crela  et  similia;  cœea  ca  esae,  ut 
arbr>res  cœsas  et  carbones  et  bis  similia.  <c 

"  Voy.  roi.  ftngm.  893.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  de  MdU,  ed,  SI,  1.  ^  L.  S,  pr. 
3,  C,  lie  qtuulrtennu  prmeeript»  7,  97.  ~  Souvent  aussi  les  mots  reêmotmnies, 
morentia  sont  employés  comme  synonymes  de  res  mobiles, 

*^  Fr.  115,  S  2,  D. ,  (te  re  Judienta  43,  1.  «  In  venditiooe  Uaqoe  pignorum 
captorum  facieoda,  primo  quidem  res  mobiles**»  pignori  capi  jubent,  moK 
distrahi;...  si  non  snffecerit,  etlamaol^  pignora  capi  jubenlel  distrtU  ;*..qnod 
si  nec  qu»  soli  sunt  sulficiant  vd  nulle  sint  soli  pignora,  lune  penreoieUir 
etiam  ad/ttre.  »~L.  un.  }  7,  C,  de  rei  «mot.  acL  S,  13.  «  ...  In  lebos  mobi- 
libus,  vel  se  moventibus,  vel  inoorpocalibos  :  céleris  videlicet  rebos,  qiue  solo 
conlinentur...  »  —  L.  3,  pr.  3,  C,  dé  ^tiadrieun»  presser.  7,  37. 

"  Nous  saisissons  celte  occasion  pour  faire  observer  que  les  termes  dont  se 
servent  tes  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  toujours  la  signification  absolue  et 
exclusive  que  nous  avons  Thabitude  de  leur  donner  quand  nous  les  employons 
comme  termes  techniques.  Très-souvent  dans  un  cas  donné  le  sens  d*un  mot 
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mais  ancicniK ment  on  n  ciilendait  par  là  que  le  sol  lui-même, 
sans  bâlimeuU  Jger  est  uo  immeuble  destiné  à  la  culture.  Le 
mot  €Bde9  comprend  ordinairement  les  bâtiments  avec  le  terrain 
sar  lequel  ils  sont  élevés  ;  mais  quelquefois  i!  désigne  les  bàti- 
mentSf  abstraclion  faite  du  terrain  ;  cependant  le  mot  œdifidum 
est  plus  usité  dans  ce  sens.  Le  terrain  seul,  sans  les  bâtiments, 
s  appelle  i'o/um  Par  prœdium  rusticum  on  ml  end  ordinairement 
un  immeuble  destiné  à  la  culture^  et  par  prœdium  urbanum,  un  fonds 
couvert  de  bâtiments,  peu  importe  que  les  fonds  soient  situés  en 
ville  ou  à  la  campagne*  (Voyez  ci-après,  livre  II,  titre  IL) 

§  ii4.  Otiûses  fongiùles.  —  Q*ose*  non  fongibles. 

Il  y  a  des  choses  qui  sont  d'un  genre  si  homogène  que  tout 
individu  de  l'espèce  équivaut  à  tout  autre  individu  de  la  même 

espèce.  Ainsi  un  franc  est  par  tout  le  monde  considéré  comme 
l'équivalent  de  toute  autre  pièce  d'un  franc;  un  hectolitre  de 
froment  d'une  certaine  qualité  est  l'équivalent  d'un  autre  hecto- 
litre de  froment  de  la  même  qualité. 

Far  contre,  d'autres  choses  ont  une  valeur  déterminée  par  leur 
individualité.  Un  cheval  n'est  point  l'équivalent  de  tout  autre 
cheval;  une  maison  peut  a\oir  une  valeur  beaucoup  plus  grande 
qu'une  autre.  * 

Pour  les  choses  dont  nous  avon»  parlé  en  premier  lieu,  il  est 
en  général  indifférent  qu'où  en  ait  tels  ou  tels  individus,  pourvu 
qu'ils  apparti^nent  à  la  même  espèce.  C'est  pour  cela  que  les 
commentateurs  leur  ont  donne  le  nom  de  *  res  fumjibiles  *,  choses 
dont  l'une  peut  représenter  l'autre.  Les  Romains  disent  rei  quœ 

est  déterminé  par  le  lerme  auquel  on  Toppose^  Noiu  en  avons  déji  m  des  exem* 
pies  aux  $S  100  et  103.  ow. 

^GuÉioii,  Tùp,y  4.  «Qaoniam  nsiis  andorilis  ftmdi  bienninnu  est,  sit 
etIaiD  «tfftMM.  At  in  lege  adm  non  appellaotar,  et  sunt  oflleromm  «vrirm, 
quamro  aanaus  est  usas.  i>—  Gâivs,  n,  il. 

Fr.  tll,  D.,  vtrh,  ngnif,  50, 16.  ^^muU  appellftUoQe  omne  «diflcium 
et  omnis  ager  conlinetor;  sed  in  aso  arbani  «dificia  œân^  rastica,  viUœ  di- 
cmtiir.  Locos  veio  sine  cdificio  in  tirbe  «rsa,  rore  aatem  e^sr  appellator. 
Itemqne  ager  eom  «dilicio  fondas  dicitm'.n^Toy.  aussi  leFr.11K,D.,  eod.— • 
ir.  SI,  D.,  </e  pigtw»  met*  is,  7.  «Doono  pignori  data  et  «rsa  ^ns  lenebllur  ; 
est  enim  pars  ejus  :  et  ooDlia,  Jos  9oU  seqaitnr  «dilldiiiD.  »  —  Cependant  sou- 
vent seiMM  est  synonyoM  de  /WmHw  en  génénil.  Fr.  17 ,  S  2 ,  D.,  de  f^jmUc. 
tt,  1  (voyei  noie  S0)ret  Fr.  S  3,  D.,  irads    45, 16. 
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pondère^  numéro ,  mensura  constant,  La  deuxième  catégorie  a 
reçu  le  nom  de  *  rca  non  fungibiles  * 

Au  reste  ces  idées  soDt  relatives;  il  se  peut  qu'un  objet  soit, 
dans  on  cas  dooné,  chose  non  fongible^  tandis  qui!  serait  ebose 
Ibngibledans  tout  autre  cas,  par  exemple  :  un  livre  dont  l'auteur 
m'aurait  fait  liomma^e,  une  médaille,  etc. 

On  a  appliqué  notre  di\  ision  aux  travaux  de  l'homme  considérés 
comme  objets  d'un  droit  d'obligation.  En  effet  il  en  est  qui  ont  une 
valeur  toute  particulière  par  riodividualité  de  iliomme  qui  les 
exécute,  par  exemple  le  travail  d*un  peintre,  d*un  sculpteur.  On 
les  considère  comme  choses  non  fongibles,  tandis  cfu'on  appelle 
fongiblcs  ceux  dont  la  valeur  nedepc  nd  point  de  1  individualité  de 
rexécutauty  par  exemple  le  travail  d'un  journalier. 

OisnvATiaïf •  On  ne  doit  pas  confondre  les  choses  qui  se  comom- 
mêfU pÊt  ru$aff«,  avec  les  cAoses  fatigibki^  quoique,  à  la  vérité^  la 
plupart  des  choses  fongiUes,-  et  particofiéraBenl  rainent  mam- 
nayéy  se  consomment  par  l'usage  ^. 

$  115.  Choses  divisibles,  —  Choses  indivisibles. 

On  appelle  chose  divisible  celle  qui  peut  être  divisée  en  plusieurs 
parties  dont  chacune  forme  un  ensemble  homogène  et  analogue , 
tant  aux  autres  parties  »  qu'à  la  chose  elle-même.  Toute  autre 
chose  est  indivisible  dans  le  sens  légal.  Ainsi  un  fonds  de  terre  est 

divisible,  une  maison  ne  l'est  pas;  une  somme  d'argent  est  divi- 
sible,  une  pièce  d'argent,  indivisible^^. 

C'est  lin  pnssagc  de  Paul  (|ni  a  donné  naissance  au  mol  *  fungibilL^.  Vr.  2, 
Ç  1,  D.,  de  rebuH  creditis  12.  1 .  Mutui  dalio  consistit  in  his  rébus,  quœ  poti" 
derCy  numcro ,  menmra  consianl,  (jiioTiiam  earum  datione  possumus  in  credi- 
tum  îrc,  quia  in  génère  suo  functionem  recipivnt  pcr  solutionem  magis  quani 
specie...  5»  Voyez  encore  Fr.  2,  §  3  ,  D. ,  eod.  —  Fr.  30,  pr,  D.,  de  kg,  I  (30). 
^Fr.  1,  S  7,  1).,  ad  kgem  J-alcùl.  515,  2. 

^  Voyez  d'autres  applications  :  Fr.  4.  ï)..  rommodati  15,  6.  "  Saopc  etiam  ad 
hoc'comniodantur  pecutiinn,  ut  dicis  gralîa  Duineralionis  ioco  intercédant.  »  — 
Fr.  24,  D.,  dcpositi  IH,  5  ;  el  ci-après  livre  ITÎ. 

Cela  est  encore  vrai  à  l'égard  des  choses  que  les  jurisconsultes  romains 
ont  l'habitude  de  prendre  pour  exemples  des  choses  fongiblcs  :  trîticum ,  ri- 
num,  oleum.  Mais  il  est  facile  de  trouver  beaucoup  de  choses  fongibles  qui  ne 
se  consomment  pas  par  Tusage.  Nous  verrons  plus  tard  que,  sous  le  rapport 
juridique,  les  choses  fongibles  n'ont  rien  de  commun  avec  les  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage. 

Le  terme  romain  pour  désigner  une  chose  indivisible  est  inditiduum;  el 
l'on  appelle  indivimm  une  chose  qui  n*est  pas  divisée  bien  qu'elle  puisse  être 
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La  même  distinction  a  été  applifpiéc  aux  droits.  On  les  qualifie 
divisibles  ou  indivisibles,  selon  que  l'objet  auquel  ils  s'appliquent 
est  divisible  ou  indivisible  En  outre,  certains  droits  qui  ont 
paru  aux  Romains  peu  susceptibles  d*étre  divisés,  oui  été  déclarés 
expressément  indivisibles.  Tels  sont  les  hypothèques  et  les  servi- 
tudes ,  à  1  exception  de  riLsuii  uil Nous  amons  plus  tard  rucca- 
sion  de  monlrer  i'nlilile  jiratique  de  cette  distiiiction. 

La  divisibilité  a  surtout  de  Timportance  quand  une  chose  appar- 
tient à  plusieurs  personnes.  Cela  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  : 

chacune  des  personnes  a  son  droit  sur  une  partie  déterminée  de 
l'objet  en  question.  Alors  on  dit  qu*elles  ont  la  chose  pro  diviso, 
qu'il  y  a  partes  certœ,  partes  dh  isœ  2*  Aucune  des  personnes  n'a 
un  droit  exclusif  sur  une  partie  déterminée  de  la  chose,  mais  elles 
exercent  toutes  ensemble  leur  droil  sur  la  totalité  de  Tobjet,  de 
sorte  que  Texereice  que  Tune  en  ferait  est  limité  et  restreint  par 
droit  des  autres.  Elles  ont  la  chose  pro  iiMmo,  il  y  a  paria  mH" 
viêœ,  incet  tœ, 

S^^^*  Universiias  nrmn. 
Un  certain  nombre  de  choses  peuvent  être  considérées  comme 

sasceptibU  de  division.  Fr.  6,  ^  1,  D.,  quemudm,  servît,  amitt.  8.  6.  —  Fr.  1, 
%  9.  Fr.  80,  %  1,  D.,  milegeni  FalcUL  35,  2.  —  Touulois  ces  ttriiies  sont  quel- 
quefois employés  Tun  pour  l'aulre.  Fr.  32,  §  6,  D.,  de  admin,  tutor.  26,  7  où 
noos  lisons  imlividtm  hereditas  au  lieu  de  indivisa  h. ,  et  Kr.  20,  *i  2,  î).,  du 
leg,  I  (30)  :  «  Res  naturaliter  indivisw  »  au  Ueu  de  «  res  tmiivîduœ*  >♦  —  Voy. 
eocoreFr.  655,      (fr  eitci.  21,  3. 

"  Voyei  surtout  ci-après  Des  obligations  ditisiblen,  livre  IIÎ,  titre  I. 

A).  Fr.  6o ,  D. ,  de  erictitmibus  21,  2.  «  ...  Proptcr  indîviscan  ]>i(j}io>  iê 
cavsam.  »  — Fr.  8,  ^  2,  de pigtwr.  art.  13,  7.  — Fr.  19,  D.,  de ptgnor.  ^0,  1. 
«(Qui  pignori  plures  res  »ccepit,  non  cogilur  unnin  liherarc,  nisi  accepto  uni- 
verso  quantum  dcbealur.  >•  —  L.  6.  16,  C. ,  de  distrah,  pignor.  8.  28.  — 
h).  I  I  .  17,  n..  <te  sfrrt/iii.  8,1.  «  Vise,  itincris.aclus,  aqiuedocluH  par«  in  obli- 
gationem  dcduci  non  potest,quia  usus  coruin  indtrisus  cst.n — Fr.  2)3,  §  9. 1).,. 
fiwt.  ercisc,  10,  2.  «  ...  Veluli.  si  is ,  qui  viani,  iter,  actuni  slipulatus  cral, 
dercsserir.  quia  talis  stipulatio  pcr  legem  duiMlccini  tabularuin  non  divîrliuir, 
quia  nec  polcsl.  ;»  —  Fr.  1.  5  ^,  D..  o//  In/rm  Fah  uL  33,  2.  •  Si  u^nsfructus 
Jugatus  sil ,  qui  et  ditidi  potpni  ^  non  sicul  ceierœ  sr>  ritftfes  indirul^itr  mnt. 

}'T.  2:>.  l,  D.,  de  vertf.  signif^l^^  Hi.^*  (}mni\is  Murius  ait,  partis  appel- 
laliono  rein  pro  mJ/rMO  si^nificari ,  nom  quod  pto  dirtso  noslrurn  «^il .  nJ  iniri 
partem,  sed  toluni  esse.  Sen  ius  non  ineleganler  partis  appellations  utruinque 
f>ignificari.»  — Fr.  23  ,  1).,  quib,  modis  uêusfr.  amitt.  7,4.  —  Fr.  369  i>.»  il* 
servit*  prœd,  urb,  S,  2.     f  r.  6, }  1»      commun,  prœd,  8,  4» 
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ne  (ormant  qu'un  tout,  un  ensemble,  par  exemple  :  un  troupeau, 
nn  magasin,  une  bibliothèque.  A  la  rigueur^  on  pourrait  dire  que 
le  droit  n*a  pas  à  s'occuper  de  cette  absIractioDi  que  chacune  des 
dioses'qui  forment  l'ensemble  est  une  chose  par  elle-même,  et 

comme  telle  un  ol  jet  de  droit;  que  par  conséquent  une  unirersitas 
.  rertim  se  compose  réellement  de  plusieurs  choses,  dont  ciiaeuue 
peut  et  doit  être  considérée  séparément.  C'est  en  effet  ainsi  que 
les  Romains  comprennent  ces  wUvenitates  rerum,  surtout  quand  il 
8*agit  de  questions  de  propriété,  qui  peuvent  s'élever  à  leur  égard. 
Toutefois  il  est  des  cas  dans  lesquels  on  fait  abstraction  des  indi- 
vidus qui  (oniposent  rnniversitas  |)our  ne  tenir  compte  que  de 
l'ensemble.  Cela  se  fait  surtout  quand  la  chose  est  considérée  sous 
le  rapport  de  Pusage  qu'on  en  peut  faire  — L*application  de  cette 
idée  aux  droits  est  d'une  plus  grande  Importance.  Le  droit  romain 
comprend  souvent  plusieurs  droits  sous  un  même  nom  pour  indi- 
quer qu'ils  forment  l'objet  d'une  seule  relation  de  droit.  C'est  ce  qui 
arrive  particulièrement  quand  on  envisage  les  droits  par  rapport  à 
l'individu  qui  les  possède.  Ainsi  Ton  dit  la  ftnfune,hpainimined'uue 
personne,  c'est>à-dire,  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  cette  per^ 
sonne,  considérés  comme  un  ensemble.  Cette  idée  a  été  appliquée 
aux  diverses  conditions  de  la  vie  sociale,  notiunment  aux  cas  où 
l'ensemble  des  droits  d'un  Individu  devient  i  objet  d'une  relatiou 

^  Fr.  5,  D.,  deêtipul,  serror,  4ti4  5.  «  Servis  oommunis  sic  omnium  est,  non 
'  quasi  singulonim  lotus,  sed  pro  partibus  utique  indivisis,  ul  intelleciu  migîs 
pattes  habeant  quam  corpore.  »  —  Fr.  66,  J  %  D.,  4b      //  (M).  «  ...  Namqoe 
plares  in  uno  fundo  domininm  juris  inieUeciu,  non  «IMâoiieeorports,  obti- 
nent.  «— Fr.  itt,  D.,  çutb,  mod.  usmfr.  am&M,  7, 4. 

^  Nous  avons  dft  nous  borner  ici  à  faire  connaître  ces  deux  manières  d*en<-  , 
visagerles  univênittUea  rerum,  sauf  à  donner  plus  tard  des  détails  sur  cette 
matière  dont  il  est  difficile  de  saisir  le  principe  dominant.  Voici  an  reste  qnel- 
qncs  passages  qui  contiennent  l'application  de  Tune  et  de  Tantre  manière  de 
voir  :  S IB,  1. ,  de  legatië  â,  20.  »  Si  grex  legatos  fuerit«  posteaqve  ad  umam 
OMM  pervenerit,  quod  snperfnerit  vindicari  potest;...  es^  enim  gregis  nnuro 
torpns  distantibus  capitibos,  sicat  «diam  unirai  corpus  est  ei  coluBreolibns 
lapidibns.  »  Fr.  30,  §  2,  D.,  de  vsurp,  41 ,  5.  «  ...  Non  tmiverêi  fre^ê ulla  est 
osucapio,  sed  singulorum  aninialium  sicoti  possessio,  ita  et  usucapio;  »—  Par 
contre,  Fr.  31.  D. ,  ^t6,  mod,  mtu$fl^,  tmiU,  7 ,  4  :  «  Cum  gregis  usoslhictQS 
legatos  est,  et  uêqve  m  nnmerus  perrenit  gregis,  ot  gréas  non  intelligaiur, 
périt  Bsnsfructus.  »  Fr.  10,  S  »  Çuadrigm  usnfmcta  legato,  si 
nnos  ei  eqnis  decesserit,  an  extinguatnr  asnsfmclns  qaaritar.  Ego  pnto« 
ronltam  interesse,  eqnorum  an  qnadrig»  nausfmctns  sit  legatus;.nam  si 
eqnomo) ,  snpereril  in  residuis ,  si  qaadrigtt ,  non  remanebît,  quoniara  qoa- 
driga  esse  desiit.  » 
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juridiqae  entre  différentes  personnes.  Ainsi  quand  ^  après  la  mort 
d'un  homme  y  il  s*agit  de  savoir  à  qui  ses  biens  seront  transférés, 
on  les  regarde  comme  une  umversitaSj  appelée  9ueeessim(heredita$). 
De  même  les  biens  (ju'iine  femme  apporte  en  maria£?e  et  dont  elle 
peul  demander  restitulion  après  la  dissolution  du  mariage,  sont 
compris  dans  la  dénomination  générale  de  dot  (dos).  Enfin  on  ap- 
pelle j»ecti/iim  la  totalité  des  biens  qu'un  esclave  ou  un  fils  de  famille 
peut  avoir  par  lui-même,  abstraction  faite  de  la  puissance  du  père 
de  famille 

Les  eommentateurs  désignent  ordinairement  cette  dernière 
catégorie  par  le  nom  d'universitatesjuris^en  opposition  à  celles  qu'ils 
appellent  univenilates  facii,  $.  homtnis.  Nous  devons  mentionner 
cette  terminologie  parce  qu'on  la  met  en  rapport  avec  une  règle 
de  droit,  qu'on  a  Thahilude  de  formuler  dans  les  termes  suivants  : 
res  succedit  in  iucum  prelii  et  prdium  in  hcum  rei.  I)'a{)rès  plusieurs 
auteurs,  cette  régie  s'appliquerait  aux  universitates  juris  et  non 
aux  univemtates  faeti.  En  d'autres  termes  :  si  uuq  chose  de  r«m- 
venUa$/um  était  vendue,  le  prix  de  cette  chose  ferait  partie  de 
Vunwemias  et  prendrait  ainsi  les  lieu  et  place  de  la  chose  qui  en 
serait  disii  niiej  si  au  contraire  on  achetait  une  chose  avec  de  Tar- 
gént  de  i  universitas ^  cet  argent  cesserait  d'en  faire  partie ,  mais 
par  compensation  la  chose  achetée  y  entrerait.  Ces  effets ,  d'après 
les  mêmes  auteurs,  n'auraient  p6int  lieu  dans  les  univeniUUes 
faai,  La  règle  posée  en  ces  termes  est  entièrement  fausse,  comme 
nous  le  prouverons  ci-apres  par  plus  d'un  exemple.  Ici  il  suffit  de 
faire  obseï  ver     qu'elle  ne  souffre  i)oinl  d'application  dans  deux 
espèces  d  universitates  juris ,  savoir  dans  le  pécule  et  dans  la  dot, 
et  qu'elle  ne  s'applique  à  Vhérédité  qu'avec  certaines  restrictions; 
T  qu'il  y  a  des  cas  où  une  unwenilas  faeH  est  soumise  à  la  règle, 
par  exemple  quand  un  fonds  de  boutique  est  donné  en  hypo- 
thèque **. 

«  Voyez  ci-après  Kvre  V,  droit  héréUiiaùre,  et  livre  IV,  droit  de  famille. 

**  Fr.  34,  D. ,  de  pigtêor,  80,  1.  «  Cmn  tabemam  debitor  creditori  pignori 
dederit,  quaesitiim  est,  utmin  ea  fiicto  nihil  egerit,  an  taberiue  appellaiiooe 
merces  per  tempora  distraxcril,  et  alias  comparaverit,  easqae  in  eam  tabemam 
intulerii,  et  decesserit ,  an  oinnia,  quas  ibi  deprebendnntitr,  credilor  hypothe- 
earia  aetione  petere  possit,  cnm  et  mercimn  spedes  molats  sint,  et  les  ails 
îllats?  Respottdit  «a  qwB  tnortîs  tempore  débitons  i»  iabema  itMmtm  naii, 
pignori  obligata  esse  videntur.  « 

•lorr  CIVIL  loiAiff.  17 
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$  117.  Chom  pnndpakÈ.  —  Chom  aioctmht». 

On  appelle  choses  principales  celles  dont  l'existence  et  !a  nature 
sont  déterminées  par  elles  seules.  Choses  accessoires  sont  celles  dont 
Texistence  et  la  nature  sont  déterminées  par  une  antre  chose  dont 
elles  dépendent;  par  exemple,  les  portes  d'une  maison,  les  voiles 
d'un  navire,  etc.  Il  en  est  de  même  des  objets  mobiliers  que  Ton 
considère  comme  immeubles  parce  qu'ils  sont  unis  à  un  immeuble, 
ou  y  attachés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  cet  immeuble 
Et  par  le  même  motif  si  des  choses  mobilières  se  trouvent  dans  un 
rapport  analogue  à  une  autre  chose  mobilière,  on  les  considère 
comme  Taccessoire  de  cette  dernière.  Ainsi  une  pierre  peut  être 
l'accessoire  d'une  bague 

Dans  un  sens  plus  étendu,  le  mot  acccssio  comprend  encore  les 
fruits  qu'une  chose  produit,  et  les  impenses  qui  ont  été  faites  pour 
la  chose.  Dans  cette  acception,  lemotoccessio  est  synonyme  de 
oatMO  rei 

Par  firuits  {frtictus),  on  entend  les  produits  naturels  d'une  chose. 

Ainsi  les  arbres,  les  herbes,  le  blé  sont  des  fruits  de  la  terre  j  les 

^  Fr.  44,  D.,  ^ mietioH,  21,  S.  «  ...  Omnia  aulein,  qum  cODjancla  navi 
essentf  Telott  gabemacnla,  malus,  aotenn»,  Telam,  guoêi  mêmhra  Htwiê 
esse,  n  Fr.  20,  D.,  4k  iMmeio  tel  /fulrwm.  ley.  7.  —  Fr.  S42,  I>. ,  de 
tefb,  êi^if,  tf0,l6. 

^  Fr.  17^  S  7«  Dm  ^  ^*  9emL  19*  1.  «  Labeo  geoeraliter  icribit  t  ea, 
qflU  perpetni  usas  €auia  in  «dificiis  sant,  mliâcii  esse  ;  qtue  ?ero  ad  pnesens, 
non  esse  «dificii;  utpata  fistuUs  temporis  qaidem  causa  positc,  non  snnt 
sedium,  Teranitaroen  si  perpetuo  fnerint  posiue,  «dium  suot.  »  Voyes  en  gé- 
néral J 113  et  les  passages  y  cités. 

^  Fr.  100,  $  ^,  Bm  dê  leg*  ttl  (S8).  «  Coi  corinthia  vasa  legala  e8Sent,et 
fitniH  quoqoe  eoram  vasoram  Gollocandonun  causa  patatas  deberi ,  Trabelios 
respondit.  Labeo  antem  id  non  probat,  si  eas  fiAnn  teslator  numéro  yasomm 
habuit.  Procnlus  tcto  recte  ait  :  Si  maxm  qoidem  sint,  non  autem  corinlhi», 
non  déberi.  »  Le  principe  quMl  fout  suivre  dans  cette  matière,  dans  laquelle  aa 
reste  les  difficultés  sont  plutôt  de  /W/  que  <fa  dralf^  se  trouve  discuté  au  Fr. 
D.,  de  imimieio  tel  inetrum»  leg,  53 ,  7.  «  Si  navem  cum  insCramento  emîstj, 
pnestari  tibi  débet  scapha  navis.  Faulus  ;  Immo  contra  ;  etenlm  scapha  navis 
non  est  instrumentum  navis;  etenim  mediocritale,  non  gênera  ab  ea  dillert; 
instrumentum  autem  cujusque  rei  neoesse  est  alterius  generis  esse,  atque  ea« 
quaque  sit;  quod  et  Pomponio  Hbro  septimo  Epistolarum  pîacuit.  »-~Yoyes  au 
reste  ci-apiès  livra  11,  titra  1. 

«  Fr.  17,  S 1,  D.,  de  raivM.  6, 1.  -  Fr.  «.  3,  S  1.  Fr.  8.  38,  $  7. 11.  D,, 
demùriê^^A, 
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pommes  sant  les  frnits  des  arbres ,  et  par  oonséqneat  de  la  terre  ; 
le  croit  des  animaax,  la  kine,  le  lait  sont  le  froitdes  animaux  dont 

ils  proviennent  r;iiit  que  les  fruits  sont  encore  attachés  à  la 
matière  qui  les  a  produit,  on  les  appelle  petuientes  ou  slantes.  Dans 
cet  état  y  ils  n'ont  point  d'existence  propre  j  ils  sont  Taccessoire  de 
la  chose  qui  les  a  produits.  Dés  qu'As  en  sont  séparés,  firueius 
,  ieparaH,  ils  perdent  la  qualité  de  chose  accoutre  (Voy.  §  i  13)  ^. 
Dîins  le  langae;e  du  droit  on  emploie  aussi  le  mot  frucius  au  figuré  , 
en  con.si(ierant  comme  fruits  ce  qu'une  chose  nous  procure,  sans 
qu'il  y  ait  production  naturelle.  Dans  ce  sens  le  loyer  d'une  maison, 
le  prix  de  ferme  d*un  champ,  les  intérêts  d*un  capital  sont  firuits  de 
la  maison,  du  champ,  du  eapital^^  On  les  appelle  fruits  dvils  en 
opposition  aux  autres,  fruits  naiurds^. 

Par  impenses  {impensce,  eocpensœ,  impetidia,  sumtus  on  entend 
en  général  les  frais  et  dépenses  que  nous  faisons  pour  une  chose. 
Elles  sont  regardées  comme  accession  de  la  chose ,  si  le  résultat 
qu'elles  ont  produit  en  fait  partie.  Sons  ce  rapport  on  les  distingue 
en  impenses  nécessaires,  uHles  et  voUiptuaires,  On  appelle  nécessaires 

*L*esclave  étant  considéré  comme  chose,  les  enfants  d'une  esclave  devraient 
être  eonsîdérés  comme  fruits  de  fesdave.  Tel  est  eo  eflél  l'esprit  de  h  législa- 
tion romaine  ;  toutefois  on  fait  une  exception  à  cette  règle  dans  un  cas  spécial , 
en  refusant  au  pariuê  mtciUa  la  qualité  de  firuehu»  Yoycz  ^  37, 1.,  dé  fvr. 
div.  a,  1.  —  Fr.  27 ,  pr.  D.,  de  hered,  psHi,  S,  S.  —  Fr.  88,  S 1)  ^ 
Hâ  sa,  1  et  ci*après  livre  II,  titre  IL 

''^Fr.  44,  D.,  tfefvf  tind,  6, 1 .  «Fmctus  pendentes  pars  fundi  videntur.» 

^  Fr.  131,  D.,<|0  «er^.  ti^nif.  50,  16.  «  Vmra  pecunias,  quam  percipimiis, 
In  Aructa  non  est,  quia  non  ex  ipso  oorpore,  sed  ex  alla  causa  est,  id  est,  nova 
ohligatione.  Fr,  M«  D.,  de  fumiê  ii,  1.  «  Vuam  vieem  fructuum  obllneni, 
et  merilo  non  dehent  a  fructibus  separari...  n  —  Fr.  99,  D»,  de  kendH.  peUt, 
5,  3.  u  Mercedes  plane  a  colonis  accepUs  loco  sunt  fructuum.  Oper»  quoqae 
senromm  in  eadcm  erunt  causa,  que  sunt  pensiones  ^  item  vector»  navium  el 
jumentorom.  »  —  Voyez  encore  Fr.  62,  pr.  D.,derei.vind,Q,i,  — Fr.  56,  D., 
de  ueuris  22,  1 .  —  Fr.  83,  pr.  D.,  de  leg.  ///(3i). 

**  11  y  a  encore  d'autres  divisions  des  Iruits  dont  il  n'est  pas  nécessaire  de 
parler  dans  le  livre  I  qui  ne  doit  ronlenir  que  des  notions  générales,  par  exem- 
ple en  fructus  extanteSy  consumii^  percepti,  percipiendi.  D'aulns  divisions 
créées  par  Técoie  sont  inutiles,  par  exemple ,  en /r«ii«  naturels,  industriels  el 
mixtes,  i  Le. 

•*  Les  Romains  se  servent  de  ces  termes  indistiocteineni.  Les  modernes 
réservent  ordirMiD  lueni  le  nom  ini/x  usœ  aux  frais  qui  ont  été  faits  sur  la 
chose  même  et  duni  le  résuUal  fait  parLtt  de  la  chose;  tandis  qu'ils  appellent 
expensœ  les  Irais  faits  ii  l'occasion  de  la  chose  sans  que  la  chose  elle-même 
en  proCte  inaicriellcmenl ,  par  exemple  des  frais  d*assurance ,  de  trans- 
port, etc. 

17, 
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(necessatiœ)  les  impenses  qui  sont  indispensables  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  ^pm  si  faetœ  non  smi^  m  periium  ma  deterior  fià- 
iura  sU;  ^itUm  («(âSst),  celles  qai  saDS  être  de  stricte  nécessité,  ang- 
mentent  la  valeur  intriiiBéqne  de  la  cbose,  par  exemple,  des  canaux 

(i  irrigation  ;  enfin  voluptuaires  {voluptariœ  sive  voiuptttùêœ)  celles 
qui  augmentent  moins  la  valeur  réelle  que  Tagrément  que  la  chose 
peut  donner  ^. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  ACTES  ET  DE  LEURS  EFFETS  JURIDIQUES. 


NonoRS  oiifiaALBS. 

S  as. 

Le  fait  de  l'homme  peut  être  considéré  en  droit  sous  deux  rap- 
ports. D'abord  comme  oiiiei  d'un  droit ,  savoir,  lorsque  quelqu'un 
doit  faire  quelque  chose  en  notre  faveur;  nous  en  traiterons  ulté- 
rieurement au  livre  des  obligatians  (livre  III).  Ensuite  nous  pou- 
vons le  considérer  coouue  source  d'un  droit.  Ainsi,  si  quelqu'un  me 

**  Vmmi ,  en  parlant  de  la  dot  Yl ,  14  :  «Impensamm  species  sunt  très  :  jiat 
eDÎm  «acefforte  dicnDtvr,  aol  «liitef,  aat  voh^i>hiOim.  1K,  JfeeeimHm  ftani 
impensB ,  qaibQS  non  factis  dos  deterior  Aitara  esset,  v^t  si  qals  nrii|jpaa 
ledea  refeoerit.  16.  UHiei  sont  qoibas  non  factis  qnideni  deterior  dos  non 
fieret,  factis  anten  fradnosior  effbcta  est,  veluti  ai  Tioeta  et  dtvcta  leocrit.  17. 
Folupimatm  sant,  qnibas  aeqve  omlssia  deterior  dos  fieret  neque  fitctîs  fimclno- 
sior  efiecta  est  :  qaod  erenit  in  Tiridariia  et  pictvris  similibiisqQe  rebos. 
Fr.  1,  S 1,  D.,  de  impenHêinreêdoialei  1.  ^Necetmrim  hm  dicnn- 

tnr  qn»  habent  in  se  neoessitatem  impendendi.  »  Fr.8,S9,éMr.  «  UHIn  anlem 
impensB  sunt  qn»  maritus  ntililer  fccit,  remqne  meliorefn  moris  feeerit.» 
Fr.  7,  pr.  B. ,  foil.(t  Fohipkiria  antem  impensKsnnt  que  maritus  ad  Tolapta- 
tem  feclt ,  et  que  speciem  exornant.  «  —  Fr.  79«  D. ,  ^  verb,  êifnif,  HO,  16. 
«Inapense  naesaMirft»  sopt,  qa«  si  ftict»  non  sint,  res  ant  peritura,  ant  detorior 
fatora  sit.  $  1.  UWêê  impensas  esae  Fnlcimnsait,  qn»  meKorem  dotera  fa- 
ciant,  deteriorem  esse  non  sinant,  ex  quibos  reditns  nmlieri  aoqniratnr... 
%  S.  VohtptarùB  sunt  quae  speciem  dnnUxat  ornant,  non  etiam  fraetum  aa- 
gent...  i>— Des  exemples  se  trouvent  entre  autres  dans  le  Fr.  79  eiii  et  Fr.  14, 
D.,  dis  impenêii  in  re»  doi,  1. 
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vend  et  me  livre  sa  maison,  le  fait  de  la  vente,  suivi  de  celui  de  la 
tradition ,  a  pour  effet  de  me  donner  la  propriété  de  la  maison.  Ou 

bien  quelqu'un  détruit  ma  chose  ;  de  ce  fait  résulte  pour  moi  le 
droit  de  di  rii.i ndcr  la  reparaliua  du  <ioimuage  qui  m'a  été  causé. 
Les  faib  couâidércs  comme  mirce  de  droits  peuvent  être  licites  o.u 
illicites.  Nous  ne  nous  occupons  id  que  des  premiers,  auxquels  on 
peut  donner  par  excellence  le  nom  d*ac£p«. 

Nous  entendons  par  oefo,  ocUe  juridique  {actus  legiUnnu,  negotium, 
nerfotiuhi juriëj  tout  fait  de  l'homme  qui  se  ladaihe  a  lacquisition 
d'un  droit,  et  qui  peut  avoir  pour  efTet  soit  de  créer,  soit  d'étein- 
dre ,  soil  de  conserver  ou  protéger  un  droit.  En  rapportant  cette 
définition  à  ce  que  nous  avons  dît  en  générai  sur  la  nature  des 
droits,  nous  trouvons  que  Télément  fondamental  de  tout  acte  est 
la  volonté  de  celui  qui  le  pose  *.  Le  but  vers  lequel  cette  volonté  se 
diri^'e  détermine  la  nature  particulière  de  l'acte. 

Parmi  les  nombreuses  divisions  des  actes,  nous  remarquons 
particulièrement  les  suivantes  :  On  appelle  l'acte  umtoléral,  quand 
la  volonté  d'une  seule  personne  suffit  pour  le  faire,  par  exemple  un 
testament  ;  bUaiéraly  quand  il  exige  le  concours  de  deux  personnes, 
par  exemple  un  contrai.  On  encore  les  actes  en  actes  entre- 

vifs  [intcr  vivos)  et  actes  a  cause  de  mort  {inortis  causa).  Ces  derniers 
ne  doivent  produire  d'effet  qu'après  la  mort  de  ceux  qui  les  ont 
faits,  tandis  que  l'efficacité  des  premiers  ne  dépend  pas  de  la  mort 
des  parties  intervenantes. 

En  traitant  des  actes  juridiques,  nous  aurons  à  examiner  les 
cofiditions  requises  [ninr  leur  validité  et  les  e^e^*  qu'ils  produisent. 
C'est  à  la  suite  de  cet  examen,  que  les  commentateurs  ont  été 
arooiés  à  distinguer  dans  les  actes  juridiques  les  trois  parties  sui- 
vantes' :  l*Les*aMetiDta(Mt  nêgoin,*  c'est-à-dire  les  conditions  essen- 
tielles qui  forment  la  substance  de  l'acte  et  sans  lesqueUes  il  ne 

*  Cestpoorqaoi  le  d*un  ioaensé  n*est  pas  considéré  en  droit  comme  un 
mde,  mais  comme  on  événement  fortuit.  Fir.  61  in  f.  D.,  d»  adminiêt.  eiperi- 
eulo  hiiorum  iU,  7.  « ...  Impune  aatem  puto  admittendam,  quod  per  furorem 
attei|{iis  aceidil,  qnomodo  si  omh  tUiqmf  Hme  fiieêo  ptrêoneff  id  accidisset.  » 

*  Ccst  i  cause  de  rmililé  pratique  qu*elle  peut  présenter  pour  la  terminolo- 
gie, que  nous  mentionnons  cette  anafyw  des  éléments  qui  peuvent  se  trouver 
dans  un  acte  ;  mais  nous  ne  saurions  Tadmettre  comme  une  divi$i<m  des  éléments  * 
oonstitntifsde  l'acte.  En  effet  il  sulBt  d'un  eiamen  rapide  pour  s'apercevoir,  qu'il 
n'y  a  d'éléments  constilutifo  que  ceux  qu'on  appelle  têittUioUa  negotii^  quant 
aux  nahÊmIià  ei  timMiaUa^  ce  ne  sont  que  les  eflets  que  l'acte  produit,  soit 
de  plein  droit,  soil  par  suite  de  conventions  particulières  des  [Mirties. 
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peut  exister.  La  oondition  générale  de  tout  acte  est  la  volonté  de 
celui  qui  le  pose;  en  outre,  il  y  a  des  conditions  spéciales  qui 
varient  selon  le  bot  particulier  des  diverses  espèces.  Ainsi ,  pour 

qu'il  y  ait  vente,  il  faut  nécessairement  une  cliosc,  et  un  prix  des- 
tiné à  servir  de  payeiiiciit.  2"  ij's*'  liulanUia  yié'yoiiV,* c'est-à-dire  les 
conséquences  qui  découlent  de  la  nature  de  l'acte,  et  qui  par  cette 
raison  ont  lieu  de  plein  droit,  sans  que  les  parties  aient  besoin  d'en 
convenir  eipressémeni  C'est  ainsi  que  de  Ja  nature  de  la  vente  < 
résulte  pour  le  vendeur  Tobligatton  de  livrer  la  chose  vendue,  et 
pour  Tacheteur,  roblit^alion  de  payer  le  prix  d'achat.  Toutefois  ces 
conséquences  naturelles  d'un  acte  peuvent  être  modifiées  par  la 
volonté  des  parties.  3**  Ces  modilicayons  qui  sont  appelées*  aedàm- 
iaSa  negoiU^oat  pour  but  d'ajouter  quelquechose  aux  conséquences 
naturelles  de  Tacte  ou  d'en  retrancher  quelque  chose,  ou  enfin  d*y 
iiilroduiic  un  changement  quelconque.  Par  exemple,  si  un  con- 
trat de  vent(?  est  conclu  ])m<  ment  et  simplement,  laclu  Leur  peut 
à  l'instant  exiger  la  livraison  de  la  chose  vendue,  de  même  que  le 
vendeur  en  peut  demander  le  prix.  Mais  si  les  parties  veulent  dif- 
férer Texécution  de  ces  obligations  respectives,  ou  même  la  faire 
dépendre  d*nn  événement  quelconque ,  elles  ajouteront  au  contrat 
un  terme  ou  une  condition  j  et  ces  dispositions  seront  des  (iccidcn- 
taliadu.  contrat  de  vente. — £n  résumé,  on  appelle  essmlialia  negotii 
les  cimditioâs  dont  la  réunion  est  nécessaire  pour  l'existence  de 
Tacte;  les  naturaHa  sont  les  conséquences.qui  dérivent  de  la  nature 
de  l'acte  et  qui  ont  lieu  de  plein  droit,  à  moins  que  les  parties  n'y 
dérogent  par  des  dispositions  particulières,  accidentalia y  lesqudh  s 
au  reste  ne  peuvent  jamais  porter  alleiute  aux  condilious  essen- 
tielles. 

OisxavATioif*  A  propos  do  mot  ncftis  kgiHmm  que  nous  avons 
employé  comme  synonyme  de  negaUim  pour  désigner  en  général 
tout  ocle  detUné  à  produire  des  effeis  légaux ,  nous  devons  entrer 

dans  quelques  détails  sur  la  signification  des  mots  agei^e^  iege  agei^e, 
icgis  actioneSf  iictus  Icfjitimi.  Par  agere  on  entend  en  général  agir, 
faire  quelque  chose,  et  naturellement  dans  le  langage  du  droit  faire 
quelque  chose  qui  produit  un  effet  juridique.  Lege  agere  est  donc 
agir  en  droit ,  agir  d'après  la  loi ,  particulièrement  agir  en  justice. 
Aussi  le  mot  legis  actio  désigne-t-il  le  pouvoir  du  njagislral  de  rece- 

'  Fr.  11,  J 1,  D.,  de  ûci»  emU  ei  vendUi  19, 1.  « ...  Sciendam  est  ia  hoc  ju*- 
dicio  id  demain  deduci,i|uod  pnestari  coovenit...;  qood  si  nihîl  conTeiiit,nuie 
ca  pnestabnntor  qiMD  naêuraliier  insuat  hi^us  jndtcii  potestate.  » 
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voir  de  pareils  actes  et  liaus  la  procédure  il  est  devenu  le  terme 
t^dmîqoe  donné  aux  actes  qui  servit  à  introduire  un  procès  ^. 
QiianI  au  mot  40(1»  legiHmij  qui  au  reste  ne  se  rencontre  que  deux 
fois  dans  nos  sources    il  n'avait  certes  ancnae  valeur  technique  ; 

il  signifiait  tout  simplement  un  acte  conforme  au  jus  civile  ou  pro- 
duisant des  effets  juridi(jiies.  Aussi  ne  pouvons -nous  admeltre 
Topinioa  de  plusieurs  auteurs  des  siècles  derniers,  d*après  les- 
quels on  devrait  entendre  par  actus  kgitim  certains  actes  solen- 
nels qui  auraient  eu  ceci  de  pariicuUer  qu'ils  n'auraient  pu  être 
faits  par  des  mandataires  et  qu'on  n'y  aurait  admis  ni  condition  ni 
ternie  ^.  Cette  opinion  est  particulièremcul  iundée  sur  l'interpréta- 
tion inexacte  d'un  fragment  de  Papinien,  Fr.  77,  D.  de  regulis  juris 
i7f  conçu  en  ces  termes  :  *  Actus  legitimi  qui  non  ^  recipiunt 

*  Paul,  S*  R*,  II,  SK,  4.  «  Apad  mn^i^ratus  municipalest^si  habcant  !rf/iM 
acUonêm,  emandlpan  etmanomiui  potesi.»— fr.  A^D.,éeadopi,  1 ,  7.  »iUgi- 
ttratoiBf  apadqncm  legis  actio  est,  etcaaocipare  filios  suos.  et  ia  adoptiooein 
dare  apad  se  posse,  Neralii  senteatia  est.  —  Fr.  3,  D.,  de  off,  proamê,  1, 16. 
—  Fr.  1,  D.,  deoff.jurid,  1,  20.  —  h,  1,  C, de «Mfcjftf .  8»  48. 

^C'estdans  ce  sens  technique  que  ce  terme  se  trouve  dansGAïus,  iy,11,siiiT., 
(PoMPONics),  Fr.  2,  S  6f  D.,  de  orig.  JurtM  1,  2,  et  dans  plusieurs  autres  pas- 
sages. Mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  les  mots  iege  agere,  legis  actùmêê 
sont  aussi  employés  dans  des  cas  où  ils  ne  pea?ent  avoir  celte  signiflcation  ex* 
dnsîfe.  Ainsi  il  est  des  passages  où  lege  agere  signifie  en  général  foin  SNi 
pneèi,  sans  qu'il  soit  question  le  moins  du  mande  des  formalités  de  la  procé- 
dure romaine.  Cic,  de  orat.  10.  •  Agerent  enim  tecom  lege  primum  Pyiha- 
gorsi  omnes  atque  Democritici.  »  Bien  plus»  nous  trouvons  des  passages  ou  il 
ne  s*agit  pas  môme  ^affkUree  contetUieuaes ,  mais  tout  simplement  A' actes  ju- 
ridigues  du  Jue  civile;  par  exemple:  d'adoption  et  d'émancipation.  (Vopiscus, 
jiureL  14.  «  In  adrogando  Aureliano...  Jnbe  tgitnr,  ni  isgv  agaiw,  siique 
Aureliauus  faeres  sacrorum,  nomiuis  ei  bonorum ,  totiusque  juris.  »  —  Nor. 
JutHm. ,  81 ,  prœf*  «  >  n«  émancipations  «/îf «t  ^î'»  ù««  t««  xcùwjuwt  legis 
action'c  '/ow/tru*,  adus  emancipaiUmiê  qui  olim  ittter  legiê  actiones  erat,  i*  )  Or, 
ni  fadoptlon  ni  l'émancipation  ne  se  faisaient  au  moyen  d'actes  de  procé- 
dure. —  Voyez  au  reste  J  199. 

^  Savoir  au  Fr.  77,  D.,  ds  regutisfurU  HO,  17,  que  nous  expliquons  dans 
le  texte  ;  et  à  la  Loi  il.  ds  kmniici$  1,  K ,  où  iuslinien  refuse  le  droit  de 
porter  témoignage  en  justice  aux  manichéens  et  autres  hérétiques,  quibne  pro 
reahtê  eimilitudine  mnfe  legUimw  actus  interdiciuê  eti, 

^  Nous  nous  sommes  borné  A  mention^Mcs  points  les  plus  saillants  de  cette 
question  célèbre.  On  peut  trouver  plus  d^lelails  dans  Hxiriccids,  AMiq,  rom. . 
Pfoœm,  J  6;  ffiitoria  furie  $  40  et  suiv.— Poraixa,  Protigom,  ad  Pond.,  c.  1 , 
0.  ^  BiaaiAi  Sr.-Paix,  UitMre  du  droU  romaiu,  p.  t(2  et  suiv« 

^Les  Pandectes  florentines  ont  v  qui  recipiuui  dieiu,  »  leçon  qui  ne  peut 
être  conciliée  avec  ce  qui  suit. 
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dicm,  vei  condiliouem ,  veluti  eoiancipatio  ^,  acccptilatio^  heredi- 
tatis  aditio,  servi  optio,  datio  tutoris^  in  lotum  vitiantur  per  tem- 

poris  vel  conditioDis  adjectionem        »  Aa  liea  de  traduire 

ce  passage  de  la  manière  la  pins  naturelle  ;  «  f^es  actes  Juridiquea 
qui  n'admettent  \)o'nii  de  terme  on  de  condiLion ,  par  exemple 
rémancipation,  etc. ,  sont  entièrement  invalidés  par  la  stipulation 
d*une  condition  on  d*un  terme,  »  on  a  forgé  la  traduction  suivante  : 
it  Les  actes  légitimes^  ^est-é-dire  les  actes  qui  n'admettent  point  de 
terme  ou  de  condition,  comme  rémancipation,  etc.  ;  »  et  à  Taide  de 
cette  interprétation,  qui  n'est  ni  conforme  au  texte  ni  en  liarmonie 
avec  h\  législation  en  général ,  on  a  donné  an  mot  actus  legitimus 
une  signilication  exclusive  que  rieu  ne  justifie.  —  Au  reste  nous 
répétons  ici  Tobservatlon  que  nous  avons  en  Toccasion  de  faire  - 
plus  d*une  fols ,  savoir,  que  bien  des  termes  auxquels  les  auteurs 
modernes  donpent  un  sens  trè%-précîs  et  exclusif  ne  Tavaient  point 
chez  les  lioinain^;  d'où  il  résulte  qu'on  tombe  facilement  dans  des 
erreurs  en  appliquant  aux  textes  de  la  loi  le  sens»  prétendument 
technique  de  l'école.  Toutefois  il  peut  être  permis  dans  bien  des 
cas  de  considérer  comme  sens  teehu^pie  celui  que  nous  trouvons 
le  plus  fréquemment  employé.  Ainsi  comme  nous  n'avons  pas 
tiésité  à  adopter  la  signification  moderne  des  mots  nonsanguinei 
et  ntvnni  102.  otis.),  de  intnie  nous  n'emploierons  le  mot  legis 
actio  que  pour  désigner  les  actes  qui  servent  à  introduire  un 
procès. 

S  149. 

Le  but  direct  des  actes  juridiques  est  de  créer  ou  d'éteindre  d$$ 
droits.  Toutefois  ce  but  est  susceptible  de  plusieurs  modifications  ; 
ainsi  il  y  a  des  actes  qui  tendent  plus  spécialement  à  arnserver,  à 
infirmer  ou  à  garantir  des  droits  déjà  existants.  Enfin  il  y  en  a 
une'  cah  gfirie  Irès-iniportante ,  qui  nous  servent  à  poursiUvi'e  en 
justice  (a  revoiuiaissaiice  de  nos  droits. 

Nous  ne  pouvons  ici  passer  en  revue  tous  les  actes  qui  rentrent 
dans  ces  différentes  catégories;  ce  serait  épuiser  la  matière  presque 
entière  du  oours.  Nous  nous  ^rnerons  à  quelques  renseignements 
généraux  qui  ne  trouveraient^  facilement  une'place  convenable 
dans  la  suite  de  Touvrage. 

Par  rapport  à  la  première  catégorie  qui  comprend  les  actes 

4 

'  Flor.,  iiiaiirf>a^'o. 
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ayant  pour  but  de  créer  ou  d'éteindre  des  droits,  nous  ferons  ob- 
server que  chez  (es  Romains,  oommechez  tous  les  autres  peuples, 
les  fransactioDs  eutre  particuliers  se  bornèrent  dans  le  principe  à 
une  opération  biçn  simple ,  k  Véchangê  Cest  en  effet  à  ce  mode 
de  transfert  que  nous  pouvons  laniencr  historiquement  presque 
toutes  les  opt-rations  de  la  vîe  civile.  Ainsi  dans  l'ancien  droit  la 
profuiété  se  transmettait  au  moyen  de  la  mancipatio,  acte  public 
dans  lequel  Tune  des  parties  donnait  ia  chose ,  et  Tautre  le  prix  de 
la  chose  y  consistant  en  une  quantité  de  monnaie  de  cuivre  qu'on 
pesait  dans  les  premiers  temps  an  moyen  d'une  balance.  Aussi 
disait-on  que  la  chose  était  transférée  per  ces  et  libratn  —  Le 
même  pi  ucedeper  a»  et  iibram  fut  applique  au  cas  où  une  personne 
voulait  s'obliger  envers  une  autre.  £n  échange  de  la  somme  d'ar- 
gent que  le  créancier  comptait  au  débiteur  au  moyen  de  la  ba- 
lance,  celui-ci  mandpait  sa  personne  au  créancier.  Il  en  résultait 
qu'en  cas  de  non-remboursement  le  créancier  avait  le  droit  de  sai- 
sir la  personne  du  débiteur  el  de  le  posséder  comme  mancipium. 
On  disait  que  le  débiteur  qui  avait  reçu  un  prêt  de  cette  manière 
s'était  lié  ou  enchaîné  {neetBbaiur,  fiexH»  est)  ;  et  l'acte  même  s'appe- 
lait nexus  ou  nexum     —  Les  parties  pouvaient  ajouter  à  la 

^  Nous  prenons  ici  te  moiicÊianffe  dans  te  sens  Tolgaireet  général  :  troc  que 
l'on  fait  d'aoe  chose  ponrune  autre.  Dans  ce  sens  il  comprend  égatementte 
vente.  Nous  Terrons  ci-après  que  par  la  suite  les  jurisconsultes  rooiaios  dis- 
tinguèrent avec  soin  la  vente  de  Téchangc.  Voy.  livre  troisième. 

"  Ce  qui  dans  le  principe  était  réel  fiait  par  devenir  symbolique.  Quand  on 
ne  pesait  plus  la  monnaie,  i*opération  permet  tibram  était  devenue  iauttle^  oo 
la  conserva  eoipine  pore  formah'té.  Gails,  1, 119.  MËsiautein  maneipatto,ni 
supra  quoquc  dixinius,  imaginaria  qusdam  Teudilio  :  quod  ci  ipsum  jus  pro- 
prium  civium  romanorom  est.  Eaque  res  ila  agitur  :  adhibitis  noo  minus 
quam  quinque  testibus,  eiribus  romaois,  puberibus,  et  prxlerea  alio  ejusdcm 
conditionis,  qui  libram  «leam  leneat,  qui  appeUator  libripeos;  is  qui  manci- 
pio  aocipii,  rem  tenons  ita  dicit  :  Hvhc  lao  aouiitiB  ix  jeaa  QciairiBu  uiou 
Ëêm  AJo,  isooB  uiHi  EMTos  isT  HOC  Mw  MntàiQiuE  LISSA,;  doindo  lere  percutil  ii- 
hram,  idque  ibs  dat  ei  a  qno  roancipio  accepit,  quasi  pretii  looo.  13i.  Ideo 
aulem  ce  et  libra  adhibitur,  quia  oliro  ereis  lanlum  nummis  ttlebantnr,.et 
erant  dopondii«  semisses  et  quadranles,  slcul  ex  lege  XII  tahularum  intelligere 
posBurous,  eorumque  nummorum  vis  et  potesias  non  in  numéro  erat ,  sed  in 
pondère..  •  » 

"  Le  mêsuê  n'était  certes  dans  le  prii^fe  autre  chose  que  te  iiÊamnpaiiett' 
du  débiteur.  Cest  par  ce  motif  aussi  que  mots  ffMMCfii^tM»  (ancienne  forme 
pour  #itf»c»fltfo)  et  nexus  sont  souvent  employés  Tun  pour  t'antre.  Ainsi  te 
masus  appréhendé  au  corps  devient  UMMcfjwiM»;  te  ntOÊte^pÊiùm  est  appelée 
imdiih  «em»,  Jus  nexL  (Cic,  Tep.  ^;4$harusp,  resp,  7.)  Voyex  encore  li 
■iM,  Parad.,  V,  1.  «  Mancipû,  qu»  sunt  dominorum  facta  nejru.  n  Var- 
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maiivipatio  ou  un  ncxaiu  dv.s  conventions  particulières  que  dtja  la 
loi  des  Douze  Tables  avait  déclarées  obligatoires.  Uti  lingua  nunct^ 
paêiit,  ita  jtu  esto  Ces  conventions  n*étaieoi  originairemeal  qae 
det  acckknÊaUa  nego^i;  mais  par  Ja  aiute  on  s*e|i  servait  aottveni 
poor  faire  des  transactions,  dans  lesquelles  le  transfert  par  manci* 
pation  n'était  que  le  prétexte  servant  à  donner  une  foriiie  ivanlv  a  un 
autre  acte.  Cela  se  faisait  suri  on  L  au  moyen  de  la  /iduau ,  voiis  cn- 
lion  par  laquelle  celui  qui  recevait  la  chose  luancipée  sVngageait  à 
la  rétrocéder  après  an  certain  laps  de  temps  ou  à  la  remettre  à  un 
tiers,  ou  bien  s'obligeait  à  toute  autre  prestation  analogue.  Ainsi  le 
'  d^iteur,  pour  donner  un  gage  à  son  créancier,  lui  mancîpait  la 
chose  qui  devait  servir  de  gage;  et  ce  dernier,  en  la  recevant,  s'en- 
gageait sur  sa  (oi,  fiduciaj  à  la  reinancipcr  au  débiteur  des  que 
celui-ci  aurait  payé  sa  dette.  On  se  servait  du  même  détour  pour 
faire  un  dépôt ,  ou  un  prêt  à  usagCi  etc«  ;  Jusqu'à  ce  que  les  pro» 
grès  de  la  ief^islation  et  de  la  science  firent  découvnr  des  modes 
inoins  compliques  et  plus  surs  que  nous  ferons  connaître  quand 
nous  traiterons  des  droits  auxquels  ils  se  rapportent.  —  C'est  aux 
mêmes  endroits  que  nous  donneroiàs  des  détails  sur  les  actes  qui 
ont  pour  but  d'étetndrv  les  droits.  Ûrdinaireinent  quand  nous  aban- 
donnons un  droit,  nous  le  faisons  dans  Tintention  de  le  transférer  à 
un  autre,  comme  dans  la  vente,  l'échange,  etc.  Celle  opération 
combinée  :  abandon  d'un  di  oit,  aliii  qu  un  autre  1  arquière,  est  par- 
ticuliérentent  désignée  par  le  mot  aliéner  (aUenare,  aUenum  facere). 
Toutefois  souvent  ce  terme  est  aussi  employé  dans  un  sens  plus 
étendu  y  et  comprend  tout  acte  qui  entraine  la  perte  d*un  droit^ 
quand  même  il  ne  contiendrait  pas  Ilntention  de  le  transférer  à  un 
autre      Daus  ce  sens,  il  comprend  audsi  la  renonciuliou,  quand 

son,  deL  L,  VI,  ^,  et  Festus,  v.  nerum  nous  appreiiiu'nl  qu'on  ciiletidail  par 
nexum  omnc  quod  per  libram  et  ass  gerilur,  îti  quo  siiil  itiancipi  —  nexurn, 
quodcunque  pcr  ses  et  librain  gerilur,  idque  uecli  diciUur.  — Au  reste  nous  re- 
viendrons sur  cette  matière  au  livre  troisième. 

Festus,  v.  mmcupata.  «  ...  Cux  nE&ca  faciet  makcipiukqok,  uti  lirsha 
iitNcupASsiT,  iTA  JL'8  ESTO.  —  Voycz  encofc  Cic,  de  off.f  III,  10. 

^*  IsiooHC,  On'g^  V,  âi>.  u  Fiducia  est,  cuni  res  aliqua  sunieiid<c  mutuae  pc- 
cunis  gratia  vol  mancipalur,  vel  injure  ceditur.»  —  (jaius^  11,  OU.  uikd  cum 
fiducia  contrahitur,  aulcum  GredCbr^^  p%DortS  jure,  aut  cum  ainicu,  quod  lu- 
litts  nostrx  res  apud  eum  esscnt...  »  —  Les  tnamipatùms  avec  fiducia  étaieul  - 
surtout  d'un  fréquent  usage  pour  opérer  des  cbangemeois  dans  Tétat  des  per- 
sonnes par  rapport  à  la  famâiie.  Nous  nous  bornons  ici  à  uieoiionncr 
mtMcipatûm, 

^  On  se  scrl  môme  du  moi  aiieuan,  quand  il  s'agil  d'uiic  ouiissiou  qui  a 
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elle  contieot  abaodoii  d'un  droit  acquis;  mais  la  renoneiatiaa  à  on 
droit  qai  ne  nous  appartient  pas  encore,  bien  que  nous  paiasions 
l'aequérir,  ne  constitue  pas  une  aliénation 

Parmi  les  actes  qui  ont  pour  but  de  conserver  des  droits,  nous 
remarquons  surtoul  la  protestation  et  la  réserve.  On  appelle  pro- 
testation la  déclaration  par  laquelle  nous  nous  garantissons  contre 
rînterprétation  défavorable  qn'on  pourrait  donner  à  un  acte»  ou 
contre  les  conséquences  qu'on  pourrait  tire^  d'un  aete  à  noire  pré- 
judice    La  ruerve  est  une  espèce  de  protestation  ayant  pour  but 

♦  pour  effet  de  nous  faire  perdre  un  droit.  Fr.  28,  pr.  D.,  de  rerb,  signif.  16. 
«t  AUenatiùniê  vorbum  etiam  usucapionera  continet;  TÎxest  cnim^  ut  non  ?i- 
deatur  alienare,  qui  patitur  usucapi.  £um  quoquc  alienarc  dicitur,  qui  DOS 
■leodo  amisit  servilotes...  »  —  Une  autre  explication  du  mot  se  trouve  L.  olL 
C,  dereb.  alien,  non  alienand.  4,  îil.  uSancimus  :  sive  lex  alienationcm  iobi- 
buerit ,  sive  testator  hoc  feccrit,  sive  pacUo  contnibeoliuui  hoc  admiserit  :  non 
solum  doininii  alienationem,  vcl  mancipiorum  mannmissionem  esse  prohibent 
dam ,  sed  etiam  usnsfroctiu  dationcm  ,  vel  faypothecam ,  Tel  pignoris  nexnni 
penittts  prohiberi,  simili  modo  et senritMleft  minime  imponi,  nec  emphyteuseos 
contractum...  »  —  ÂppUqué  aux  clMMes  corporellei  le  mot  atienatv  est  souveoi 
employé  dans  un  sens  très-restrtiiit  Decompreoaiit  que  le  imMfert  de  la  pro- 
priité  romaine.  Cela  était  cooforme  au  langage  primitif  :  quand  on  disait  hœc 
re$  mea  est  pour  indiquer  que  j*avais  la  propriété  quiritaire  de  la  chose,  il  était 
tout  naturel  de  se  servir  du  mot  altieiiarv,  aUemm  faotn  pour  indiquer  le 
transfert  de  cette  propriété. 

Fr.  jt8,  pr.  D. ,  de  v&rb*  obi,  )M) ,  16.  »...  Qui  occasione  acquirendî  non 
aCilnr,  non  intelligitur  alieuaiet  wlalï  qui  faereditatera  omiuit,  aut  optionem 
eitn  oertum  tempus  datam  non  ampicclitur.  » —  Fr.  6,  ^  S,  D*,  qum  infran^" 
dem  crédit,  4i,  8*  —  La  perle  de  la  simple  possession  nvsi  pas  non  plus  con- 
sidérée comme  aHmaHos  Ht,  \\%  I).,  de  regulis  Jurisi^O,  17. «Non  aliénât  qui 
dun taxât  omittit  possessioaem.»  —  Fr.  4,  ^  1,  D.,  dé  cttèii.  jFimI.  muL  conta 
4,  7. 

"  Fr.  20,  i  1,  D.,  dêmoq,^  omitt.  hered.  29,  «Eiideo  soient  IstlteH  li- 
beri,  qui  necesssrii  existant,  non  animo  heredis  se  gerere  qutt  gérant,  sed  aut 
pietatis ,  autcustodis  causa,  aut  pro  suo.  Utputa  patrem  sepelivit,  vel  justa 
ei  fecit  :  si  animo  heredis,  pro  herede  gessit;  enimvero  si  pietaiis  causa  hoc 
fecit.  non  vtdotur  pro  herede  gessisse...  Proinde  et  si  fundos,  aut  mies  locavit 
vd  fuIsH,  vel  si  quid  altud  fecit,  non  hoe  animo,  quasi  pro  berede  gereret,  sed 
dum  d,  qui  sulMlitutus  est,  vel  ab  intestalo  heies  exsliturtt&i  prospidt,  aut  rcs 
lempove  perituras  distniit  in  ea  causa  esi,  ut  pro  herede  ood  gesseril,  quia 
non  hoc  animo  ftierit.  »  Voyei  aussi  Fr.  14,  $  7. 8,  D.,  ds  r$Ugi»9i9 11, 7. 
Fr,  le,  D.,  de  Se.  Maeed,  14,  6.  «Si  filins  fiuiiilias,  absente  pâtre,  cum 
qnad  ex  maudato  ejus  peconiam  acœperit ,  cavit  et  ad  patrem  litteras  emisît, 
oteam  peconiam  in  provincU  solveret,  débet  paler,  siaettimfilii  soi  improbat, 
cootiouo  t99ittiiomm  interponere  conlrorAs  vobmtaiit,  n  ^  Fr.  3f ,  0»,ds  im^ 
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de  nous  réserver  des  droits  doot  la  perle  pourrait  résulter  de  l'acte 
auquel  nous  ajoutons  la  réserve  Au  reste,  il  va  sans  dire  que  m 
la  protestation  ni  la  réserve  ne  produisent  d*effèt  contre  les  con- 
séquences que  la  lof  attache  impérieusement  à  un  acte  ou  qui  en 

découlent  nécessaii  enient  par  la  force  des  choses.  Non  valet  pro- 
testatio  facto  contraria 

Les  moyens  qu*on  emploie  pour  confirmer  et  garanUr  un  droit 
opèrent  ordinairement  d'une  manière  indirecte»  Souvent  ils  con- 
sistent en  une  peine  qu'on  se  fait  promettre  en  cas  d'inexécution 
de  la  part  du  la  personne  obligée.  Ou  bien  on  exige  une  garantie 
en  deiiors  de  cette  persuiuie  et  qui  peut  consister  soit  en  une 
auti*e  personne  (garantie  personnelle,  cautioH)^  soit  en  une  autre 
chose  garantie  rédie,  gage  et  hypothèque).  De, pareils  actes  supposent 
donc  toujours  Texistence  d'un  autre  droit  dont  ils  ne  sont  que 
Vaeee^wire.  Il  parait  (jue  pour  confirmer  les  droits  les  Romains  se 
8er\ai(  nf  aussi  du  seiinent  {Jusjurandnm)  :  toutefois  le  serment  ne 
créait  point  d  obligation  par  lui-même;  il  «e  servait  qu'à  renforcer 
une  obligation  déjà  existante.  Aussi  ne  produit-il  aucun  effet  si 
Tacte  auquel  il  est  ajouté  est  nul  par  lui-même  ^« 

Quant  aux  actes  par  lesquels  nous  cherchons  à  poursuipre  en 
justice  la  reconnaissance  de  nos  droits^  et  que  les  Romains  appellent 
acliones  par  excellence .  nous  en  traiterons  dans  le  titre  suivant. 
Nous  fei-ons  cependant  observer  que  dans  i  ancien  droit  on  se 
servait  souvent  de  ces  aeikmes  pour  donner  une  forme  légale  à  des 
actes  qui,  de  leur  nature,  n'avaient  aucun  caractère  contentieux. 
Ainsi  quand  un  citoyen  voulait  transférer  à  un  autre  la  propriété 
<I  niK  chose,  les  deux  parties  se  rendaient  devant  le  tribunal  du 
pi'ctcur,  où  Facquereur  faisait  semblant  de  revendiquer  la  chose 
enquestioUy  soutenant  qu'elle  lui  appartenait.  Le  vendeur  ne  con- 
tredisait pas,  et  le  préteur  attribuait  la  chose  à  l'acquéreur  par 
un  jugement  qui  lui  servait  de  titre  de  propriété.  Cette  revend!- - 
cation  lictive  s'appelait  in  Jure  cessio  (cession  devant  le  préteur, 

*  Fr.  4,  J 1,  D. ,  quib,  motlis  pign,  solo,  90,6.  «Si  in  venditione  pignons 
consenseril  credilor,  vel^  ut  debilor  hanc  rem  permulet»  vei  donet,vel.in 
dotein  dct,  dicendum  crit  pignus  liberari;  nisi  salva  causa  pignoris  8ui  consen- 
iit  vel  venditioni ,  vel  céleris  :  nam  soient  muiy  salva  caasa  pignoris  soi  oon- 
sentire...  »—  Fr.  77,  D.,  ibeimirah,emiiùm  18,  U 

Fr.  M ,  S  S,  D*,  d»  acq,  vel  om&t,  hend.  S9,  â.  »  Sed  si  quis  iu  dixerit  : 
êi  tolvendo  hendiUu  est  adeo  Aerwb'lafef»,  DoUa  adilio  est.  m  —  Fr.  7,  pr.  in  L 
1)..  nauiœ,  cm^jHmês  4, 9.  -r  Fr.  14,  D.,  d»  pMbtie,  in  rem  oeL  6,  3. 

^  Fr.  7.  $  16, 0.,  iiepactis  8,  H.  -  !..  H,  S  1,      ite  iegibus  1,11. 
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cession  judiciaire) f  et  fut  pendant  longtemps,  eoQGiurremoieot  avec 
la  numcipaUo,  le  mode  usuel  de  transférer  la  propriété  romaine '^ 


Les  conditions  exigées  [>onr  la  validité  d'un  aele  peuvent  se 
rapporter  soît  à  la  forme  de  Tacte,  soit  à  la  chose  qui  en  est  Vobfet, 
soit  enfin  aux  penonmê  qui  le  font. 

Sous  le  premier  rapport,  raneien  droit  se  distinguait  par  une 
rigueur  minutieuse.  Presque  tous  les  actes  juridiques  étaiuiit 
soumis  à  des  formalités  souvent  fort  compliquées  dont  Tinobser- 
vation  entraînait  la  nullité  de  Tacte  {negotia  sokmnia).  Parmi  ces 
formalités 'figure  en  première  ligne  l'assistance  de  témoins^; 
dans  beaucoup  de  cas,  on  procédait  à  certaines  opérations  sym> 
boliques  ;  souvent  la  loi  exigeait  l'emplui  de  certaines  [jaroles 
sacramentelles^^;  dans  d*autres,  la  rédaction  par  écrit  était  de 

^  Gaivs,  II ,  â1.  "  In  jare  cessio  autem  hoc  modo  fit  :  apud  magistratom 
populi  romani,  vel  apud  praetorem,Tel  apud  pmidem  proTÎnci^Js,  caî  res  in 
jnreceditur,  rem  (enens  ita  dicit  :  Hiiiic  bbo  ■ohiwih  nt.iirBB  QvimiTiini  tam 
wmm  4J0  ;  deînde  postqaam  hie  Tindicaferit,  prolor  interrogat  eam,  qui  cedit, 
an  cootra  vindicet;  quonegaote  adt  taomie,  tanc  ei  qui  vindicaverit  eam  reoi 
addidt;  idque  legit  actio  Toeatnr...  i» 

>*  Par  exemple  dans  la  mmie^imiùt,  le  testament,  le  codieille.  Voyes  an  reste 
oHiprès  la  note  ft6. 

Par  exemple  dans  la  mandpalbn  et  dans  plosieurs  actes  de  prooédore.  An 
reste  il  est  à  remarquer  qoe  la  plupart  de  ces  actes  symboliques  étaient  origi- 
nairement des  opérations  sérieuses  et  n^ont  reçu  le  caractère  fictif  que  nous  leur 
trouvons  plus  terd  que  par  suite  de  Thabitude  des  Komains  d*emp lojer  des  for> 
mes  existantes  pour  donner  de  relllcicilè  à  des  créations  aouTclles.  Nous  eo  avons 
d^â  vu  des  exemples  i  la  note  11,  nous  .en  trouverons  beaucoup  d*auCres  dans 
le  cours  de  ronvrage*— Faisons  enooro  observer,  que  le  nombro  des  actes  sym- 
boliques est  beaucoup  moins  considérable  qu*on  ne  le  dit  ordinairomenL  Bien 
des  opérations  symboliques  qu'on  cite  comme  actes  juridiques  sont  tout  sim- 
plement des  cérémonies  en  usage  à  Eome  sans  la  moindro  importance  légale* 
De  ce*  nombro  sont  la  plupart  des  signes  énumérés  dans  VBisMre  éu  Mi 
rommk^  par  M.  BitauT  St*-Pmx,  p.  85. 

^  Par  exemple  la  sDrjwfoMo»  (certeruM  oN^ulis)  Gahis,  III,  9S.  Verbis  obll* 
gatio  fit  ex  interrogatione  et  responsione,  velut  :  Dau  Storois?  Sranaio.  — 
Dabu?  Baio.  —  Paomvns?  Pmohitto.  ^  PiMpaonims?  Ftainouim.  — 
FiBuims?  FiBBiBBBO.  —  Facibs?  Faguh.  ^  95.  Sed  bnc  quîdem  verborom 
obllgatio  Dabi  Stobobs?  Smrbbo  ,  propria  civium  romanorum  est..*  »  Voyez 
encore  Gaibs,  II,  106,  ete. 
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rigueur^;  eofia  qaelqiiefoîsoDexigeaîtrmtei^entioadiimiYeirâ 

d'nne  autorité  constituée  ou  d'un  notaire^.  Il  serait  déplacé  d'entrer 
ici  dans  plus  de  détails  ;  dans  le  cours  de  rou\Ta^e,nons  serons  as^i-z 
souventobiigé  d'en  doDAer.  Mous  nousboraons  doue  à  faire  oi^erver 
que  la  plopart  de  ces  formalités  disparareot  à  mesure  que  Tiii- 
fluenoe  toujours  plus  marquée  du  jut  ^^enthm  fit  perdre  au  droit 
rômaiu  son  caractère  exclusif.  Dans  le  droit  nouveau,  il  n'y  a  que 
peu  d'actes  dans  lesquels  1  observation  de  certaines  formalités  soit 
exigée  à  peine  de  nullité.  Toutes  les  fois  que  la  loi  n'en  prescrit 
point,  les  parties  peuvent  déclarer  et  exprimer  leur  volonté  comme 
faon  leur  semble^.  Ëlle  peut  même  être  exprimée  HacàeiiMfit, 
lorsque  du  concours  des  circonstances  il  résulte  à  révidence  que 
la  personne  qui  a  fait  l'acte  a  voulu  produire  tel  effet  juridique 
Par  t'xeuqile,  celui  ijui  ;il);itHl()]ine  une  chose  est  censé  renoncer  à 
son  droit  de  propriété  sur  celte  diose;  le  créancier  gagiste  qui 
remet  au  débiteur  la  chose  engagée,  renonce  implicitement  à  son 
droit  de  gage  ^. 

Quant  à  Vobjetf  il  faut  avant  tout  que  Pacte  se  rapporte  à  on  droil 
que  i  un  puisse  faire  valoir  d'une  manière  quelconque.  Ainsi,  de 

**  Gaics.  m  ,  lîS  el  suiv.  —  Tit.  I.,  de  litter.  obltgat.  5,  21.  —  TiL  C,  de 
jure  enipfirteul.  i.  66.  —  L.  8,  C,  ijui  testnni.  fac.  pas».  6,  22. 

*  Les  lois  qm  exigent  rintcrvcnlion  du  souverain  du  d  un  ï^o^ài^c  {label lio^ 
tabellarius)  datent  toutes  des  derniers  temps  de  1  Kinpirc.  Toutefois  nous  fe- 
rons observer  que  dans  le  principe  tous  les  actes  étaient  prubahlcnicrit  publics 
et  authentiques,  et  se  fRisaienl  soil  devant  un  magistral ,  par  exemple  la  in 
jute  eessio ,  soit  devant  le  peuple  souverain,  par  exemple  les  testaments  dans 
les  comices,  li  est  même  plus  que  probable  que  Tassislance  des  témoins  n'est 
autre  chose  qu'nn  mode  <le  remplacer  rinlcrvenlion  du  peuple  entier.  De  là 
vient  que  le  nombre  des  témoins  dans  un  acte  solennel  est  ordinairement  de 
troii ,  correspondant  au  nombre  des  curies,  ou  fi<  cin^,  correspondant  aux 
cinq  classes  des  ceiiluries.  CVst  par  la  même  raison  que  les  cinq  icmoinsdans 
la  mancipation  sont  appelés  testes  dasùci, 

"  Fr.  1.  !>..  de  fide  instrum.  ^2.  4.  —  L.  28,  C,  deiransact.  2,  4. 

*  C'est  sur  une  considération  aii.ihfs^'uc  qu'est  fondé  le  proverbe  '  Oui  tacri 
con»mtire  rîdetnr'*,  dont  on  abust  trt  quemment.  Il  est  évident  que  noire  si- 
lence ne  pcul  (  tre  considéré  commt  cdnsentement  à  un  acte  qm-  lorsque  nous 
y  sonujK  s  iiit(T(  ssés,  et  que  nous  sornme»^  dans  la  position  d'exprimer  notre 
approbation  ou  notre  désapprobation,  ^  m  reste  Fr.  112.  T).,deref}.  furis 
'>U.  17.  i^ui  lacet,  non  ulique  faielur}  sed  tamen  verum  esl,  euw  aou  negare.» 
el  ci-après  livre  III. 

7.  C.  deremins.  piqiK  8.  26.  (  n ditricem  palnn  tm  vub  obligatione 
(niidi,  qui  per  chirographum  nextis  |)igiion  fucrat,  jubenteni  eamdem  cau- 
iionein  i  eddi ,  pignoris  etiaw  jus  remisisse  videri,  maiiifestom  est.  r  —  Fr.  3, 
D.,  depactis  2, 14. 
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fait,  racle  est  illusoire  quand  Tobjet  est  si  vaguement  indiqué 
qu*il  n  vsi  posî>ible  de  le  détermiiuT'^*^.  Il  en  est  de  même  quand 
il  8*agit  de  choses  corporelles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'exister 
011  qoî  sont  hors  du  commerce  Si  c'eet  on  fait  qui  est  Tobjet  de 
l'acte,  il  doit  être  possible  et  n'être  point  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs  ^.  Enfin,  nos  jurIsconsuUes  refbsent  toute  validité 
à  un  acte  qui  ne  peut  point  procurer  d'avantage  à  la  personne  en 
favear  de  laquelle  il  parait  être  fait^^. 

Comme  Tacte  Juridique  est  une  déclaration  de  volonté,  il  est 
évident  que  la  pmanne  qui  le  fait  doit  mwrr  le  Ukré  utage  de  sa 
wlonié.  Les  enfants,  les  fous  et  les  furieux  sont  donc  absolument 
înca|)al>l(  s  de  faire  un  acte  quelconque.  Cent  par  ce  molif  aussi 
qu'un  acte  ne  peut  être  valablement  fait  par  une  personiK^  qui  se 
trouve  momentanément  privée  de  sa  volonté  ou  dont  la  volonté 
n*est  pas  libre ,  par  exemple ,  à  eause  de  fraude,  de  violence  ou 
dWeur  ^.  —  Tout  acte  juridique^  ayant  pour  but  d'apporter  un 

^  Fr.  94,  D. ,  de  terbor.  ohlîg.  4^5,  1.  «  Trili(  uni  darc  oportere  slipulatus 
est  tiliquis.  Facti  quseslio  e>L  non  juris.  Igitur,  si  de  aliquo  Lrilico  cogitaveril, 
id  est,  cerli  gciieris,  cerlae  quanlilaiis,  id  luibebilur  pro  expresse  :  alioquin, 
si,  cnm  destinare  geiius  et  modum  vellet,  non  iecit,  nihii  slipulatus  ?idetur  : 
igitur  ne  urujni  qiiidem  modiuin.  « 

"  (i  vius,  III,  97.  M  Si  id.  quod  dari  stipnlainur,  laie  sit,  ut  dari  non  possit, 
inulilis  o$t  slipulatio,  yclut,  si  quis  hominem  liberum.  qncni  srrvum  esse 
credebat,  aut  mortuum.  qucni  vivum  esse  credebal,  aut  locum  s.icrtini  ve!  re- 
ligiosuni ,  qucm  putabat  esse  huniani  juris,  sibi  dari  stipulelur,  aîqu*  iimlilis 
est  stipuiatio.  —  ^  1.  I.,  </c  inutil,  stipul.  3, 19.  ]i  4,  i.,  de  legatis  2,  20*  — 
Fr.  1.  ^  0.  D..  (le  obfifj.  H  acf.  41,  7. 

Fr.  18^3,  D.,  de  reg.  juris.  50,  17.  u  Inipossibilium  nulla  oblii^'atio  est.  » 
—  Fr.  112  ,  5  ^  ,  I). ,  rf«  teg.  I.  (30).  «  Si  quis  scripserit  tcstanienlo  Tu  ri.  quod 
contra  jus  est,  vel  honos  mores,  non  valet,  veluti  si  quis  scripserit  contra 
Icgem  aliquid,  vel  contra  c  Jiciuni  prrptoris,  vel  etiain  turpe  aliquid.»  —  Fr.  7, 
5  5,  D. ,  pactis  2,  1  i.  >'  8i  ob  malcticium ,  ne  fiât,  promisiam  sit,  Dulia  est 
ohlip^ntioex  hac  convcntione.  » 

Fr.  61  ,  D. ,  (le  pactis  ^  ,  14.  «(  Nemo  pari<;(  eiH]o  t  Hlù  re  polcst ,  ne  sibi 
locum  suum  dedimre  liceat,  aut  ne  sibi  in  suo  sepelire  niortuum  liecat,  aut  ne 
vicino  invilo  pr^diuin  alienet.  Fr.  155,  pr.  T>.,  de  sertit.  8,  1.  <:  Quoties  nec 
hontinam,  nec  priBdiocum  servitutes  sunt,  quiaoihil  vicioorum  ioterast,  noa 
valet...  » 

^  Fr.  48  .  D.,  de  regalis  juris  17.  «:  (^)uidquid  in  calore  iracundis  ?cl  ' 
fit,  vel  dicilur,  non  prius  ratum  est,  quant  si  perseverantîa  apparuit,  judicium 
animi  fuisse;  ideoque  brevi  reversa  uxor  non  divortisse  videtur.  »— L.  19,  C, 
de  inoffïc,  tesiam.  3 ,  â8.  —  Nous  nous  réservons  de  parler  ultérieurement  des 
effets  de  la  firoude ,  de  la  vioience  et  de  Verreur,  quand  nous  traileroos  éa  la 
rtêiituUom  m  entter  (cl-aprèf  titre  ¥)  et  «fM  MUMiilîiMit  (Km  lU). 
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ehangement  à  Tétat  actuel  des  droits  d*une  personoe ,  exige 
nécessairement  que  cette  personne  soit  capable  d'opérer  ce  chan- 

lïeiiitiil,  011,  comme  on  dit  ordinairement,  qucllti  ait  Incapacité  de 
disposer  de  ses  droits.  Sous  ce  rapport,  les  enfants^  les  fous  et  les 
furieux  sont  frappés  d*uoe  incapacité  atisolue;  les  impubères  ne 
Jpeuvent  point  aliéner  ni  s'obliger;  la  capacité  des  mineurs  et  des 
femmes  est  restreinte  sous  plusieurs  rapports  ;  enfin  il  y  a  beau- 
coup d'autres  restrictions  spéciales,  que  nous  mentionnerons  quand 
nous  trnit(  rons  des  matières  auxquelles  elles  se  rapportent. 

Si  Tune  des  conditions  essentielles  que  non  s  venons  d'exposer 
manque  dans  un  acte,  il  ne  peut  produire  deffet  juridique.  C'est  ce 
que  les  Romains  expriment  énergiquement  en  disant,  que  rien  n'est 
feit,  qu'il  n'y  a  pas  d'acte,  mkUactum  esi^  nuUwn  esinegoHum. — Tou- 
tefois, il  est  à  remarquer  que  par  notre  volonté  nous  pouvons  rendre 
valide  ce  qui,  faute  de  consentement,  ne  l'était  pas  auparavant.  Cela 
a  lieu  toutes  les  fois  que  nous  approuvons  ce  qu'un  tiers  a  fait  pour 
nous,  ou  que  nous  confirmonsun  acte  auquel  nous  avions  consenti  à 
une  époque  où  nous  n'étions  pas  capable  de  le  faire  ^.  Pareille 
approbation  ou  confirmation  est  appelée  ratification  [ratihabitid).  La 
ratification  a  en  général  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'acte  origi- 
naire et  incomplet  a  été  fait,  sauf  quelques  exceptions  qui  dérivent 
soit  de  dispositions  légales,  soit  de  la  nature  particulière  de  l'acte 
auquel  la  ratification  est  igoutie  ^. 

m 

'  '  :v  .  /  *  '  BrriT  nis  actes  juridiques. 

S  121.  Bn  général. 

Si  toutes  les  conditions  requises  pour  la  validité  d'un  acte  s'y 
trouvent  réunies,  il  produira  l'effet  que  la  personne  ou  les  per- 
sonnes qui  le  font  se  sont  proposé  d'atteindre.  Pour  juger  la  vali- 
dité de  l'acte,  on  doit  appliquer  les  lois  de  l'époque  et  du  lieu  où 

»  Fr.  7,  S  16,  D. ,  adSe»  Maetd,  U,  6.  ~  Fr.  152,  S  D-i  ^  ng-Miê 
KO,  17.'—  L.  S,  C. ,  ad  Se»  Maced,  14,  6.  —  L.  25,  G.,  de  donai,  iMm-  vinm 
e$      5, 16. 

Fr.  SO,  pr.  D. ,  de  pignor.  act.  13,  7.  «t  Aliéna  res  pignori  dari  volUQtate 
donnini  potest  :  sed  et  si  ignorante  eo  data  sit  et  ratum  habuerit, .  pigniu 
valebit.  Fr.  12,  §  4,  D.,  de  sobUùmibms  46,  3.  «  Scd  etsi  non  vero  proeon- 
lorl  solvam ,  ratum  aulem  habeat  dominus ,  quod  solutum  est ,  liberatiû  con- 
tingit  ;  rati  enim  habilio  mandato  comparatur.  »  —  L.  7,  pr.  C,  ad  Se,  Maeei* 
4,  28.  «  ...  Cnm  noatra  novella  legc  gencralitcr  omnis  ratihabitio  prorsus 
retrotrabatur,  et  confirmet  ea  qu»  ab  initio  subsecuta  sunt...  » 
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il  a  été  fait.  L'acte  nul  dés  le  principe  ne  devient  pas  valable  par 
la  suite,  quand  même  les  circonstances  qui  oecasioimaient  la  nul- 
lUé  viendraient  à  diaparaitrç.  Quod  initio  viHotim  egt,  non  poM 
iraetu  tempork  etmvaletem  Si  cependant  quelques  dispositions 
delacto  sont  nulles,  sans  que  cette  nullité  iiilluc  6ur  la  substance 
de  Pacte  même,  les  autres  parties  restent  intactes  et  sori^  leurs 
effets.  Utile  per  intUde  mn  vUiatur  # 

11  peut  se  faire  qu'un  acte,  ne  réunissant  pas  les  çonditions 
requises  pour  produire  tous  les  effets  que  les  parties  avaient  eus 
en  vue,  contienne  néanmoins  les  éléments  nécessaires  pour  pro- 
duire d'autres  effets  analogues,  également  compris  dans  l'intention 
des  parties,  et  qui  dans  ce  cas  serout  obtenus.  De  même,  quand  ' 
les  parties  se  sont  trompées  sur  la  nature  juridique  de  i'acte  et  lui 
ont^  par  exemple ,  donné  un  nom  qui  supposerait  des  conditions 
qui  ne  se  trouvent  pas  remplies,  Tacte  n*en  sortira  pas  moins  ses 
efFets,  si  toutefois  Tintention  des  parties  est  susceptible  d'être  icga 
lemcnt  réalisée.  Ainsi,  un  ronliiit  de  vente  dans  lequel  on  aurait 
dit  que  Tacheteur  n'est  pas  tenu  de  payer  ie  prix,  est  nui  comme 
acte  de  vente  ;  mais  il  peut  être  considéré  comme  donation  et 
sortir  ses  effets  comme  telle ,  pour^'u  que  les  conditions  requises 
ponr  une  donation  s'y  trouvent  réunies.  Cest  ce  que  les  commen- 
tateurs appellent  conversio  ctctus  juridici 

^  Kr.  29,  D. ,  de  reg,  juris  ÏSO,  17.  '  Quod  inilio  viliosum  est  non  potesl 
IrartM  t('rt)[>orî<;  ronvalcsccri».  Nous  aurons  par  la  suite»de  nombreuses  oc- 
rasitins  (r,i{»[ili(|n('r  ecUf  rèfîlo  ;  mais  elle  n'est  pas  sans  exceptions.  Fr.  4, 
1).,  di'  rttu  fiK/'fiarum  25.  â.  •  Miiiorem  anuis  duodecini  nuplan» ,  tune  Jegili- 
inam  uxoren)  lorc.  cuni  a|iud  virum  explesset  duodecim  annos.  »  —  Fr.  27. 

^  1 ,  D.  .  de  ritu  nupt.  i3,  "à,  —  Fr.  41,  S  2,  D.,  de  ieg.  1  (50).  -  Fr.  31. 
98,  pr.  I).,  de  terh.  oblig.  4'.î.  1. 

^  Fr.'  1 ,  5  5  .  !>.,  c/e  vcrb.  obi.  1l> ,  1.  <i  ...  î)ii,v  simt  quodammodo  stipula- 
tiones,  una  ulilis,  alia  inutilis  ;  ntque  vili.itui  ulilis  per  hanc  iimiilem.  >«  — 
Fr.  20,  D.,  deusuris  22, 1.  «tT'Suras  illicilas  sorli  mixtes  ipsas  I^h  Iuiu  non  de- 
bcri constat, ccleram  sorleni  iimi  \  it  lare.  » — Fr.  13,  ^29,D.,  de  act.  emtiet  tend. 
19,  1.  «  Si  quis  a  pupiilo  snie  lutoris  auclorilale  enieril.  ex  uno  lalere  c(»nstal 
contraclus  :  nam  qui  einit  obligalus  est  pupiilo,  pupiHum  sibi  nou  obli- 
gai.  n 

Fr.  36,  D,,  de  œntrah.  eml,  18,  i.  ■  (iUni  in  vi  nditione  quis  prelium  rei 
ponit,  donationis  causa  non  exactnrus,  non  virletur  vcfidc  i  o.  »  —  1  r.  r),S.  î).. 
emi.  ^  Si  quis  donationis  causa  minons  vendat.  vendilio  valet  ;  IdIics  cnin» 
dicimus,  in  lolum  venditionem  non  v  iN  re.  quolies  universa  venditio  donalîo- 
ni*;  rmsa  facUi  est  ..  "  —  Voyei  encore  Fr.  1,  D.,  de  jure  codicill.  89,7.  — 
!..  8,  |^1,C.,  </«codic.  6,  36. 

■lOlT  CIVIL  lOXAlN.  1.  1S 
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S        Modi/kaiioM.  (CoièdUio.  Dies.  Modu$.) 

Les  conséquences  naturelles  d'un  acte  peuvent  être  modifiées 

par  des  conventions  particulières.  Ccb  accidetUalia  varient  a  rinfini 
selon  la  volonté  des  parties;  aussi  la  théorie  nVt-elle  guère  à  s'en 
occuper.  Toutefois  il  y  en  a  trois  qui ,  à  cause  de  leur  caractère 
plus  général,  méritent  d'attirer  notre  attention;  nous  voulons  par- 
ler de  la  condilîdfi,  du  ferme  et  du  modé, 

La  condition  (eontUHo)  est  un  événement  fîitnr  et  incertain  doni 
nous  faisons  dejx  ndre  l'efficacité  d'un  acte Quand  elle  est  ajoutée 
à  un  acte  qui  a  pour  but  de  créer  un  droit,  on  l'appelle  suspensive^ 
parce  qu'elle  suspend  l'existence  du  droit.  Par  «outre  on  l'appelle 
réBohdoire  quand  elle  est  ajoutée  à  on  acte  qui  a  pour  but  d'étein- 
dre un  droit.  Cette  terminologie ,  quoique  généralement  adoptée , 
nian(|ue  de  justesse  et  d'exactitude.  Toule  condition  est  suspensive; 
car  toute  condition,  sans  exception,  suspend  l'effet  de  Tacle  auquel 
elle  est  ij  iitèe;  et  c'est  précisément  là  ce  qui  constitue  Tessence 
de  la  condition.  Il  est  donc  contraire  aux  règles  de  la  logique  d'at- 
tribuer exclusivement  à  une  espèce  le  nom  générique  qui  convient 
à  toutes  les  conditions.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  dénomination , 
c'est  que  souvent  on  joint  à  l'acte  qui  crée  un  droit  un  autre  acti* 
qui  a  pour  but  d'éteindre  évcutueiicment  ce  même  droit.  Par 
exemple  :  «  Je  vous  vends  ma  maison  à  tel  prix  ;  mais  la  vente  sera 
considérée  comme  non  avenue ,  si  vous  ne  me  payez  le  prix  dans 
buit  jours.  »  Dans  ce  cas  nous  avons  d*abord  une  disposition  qui  crée 
les  rapports  de  droit  résuitan!  du  contrat  de  vente,  et  en  second 
lieu  une  disposition  qui  a  pour  but  d'annuler  ces  rapports.  Or 
comme  l'effet  de  cette  seconde  disposition  dépend  d'une  condition, 
savoirdu  non-payement  du  prix,  onarbabitudededire^quelesdeux 

^  Un  événement  fiiHir.  mais  certain ,  constitue  un  terme,  el  non  pas  une 
condiliui».  V  oy.  ci-apn-s  note  10.  —  Un  évcnrmenl  qui  n'est  pas  futur  n*csl  pas 
une  condition  non  plus,  bien  qu'il  sdil  iticeilaïu.  0.  I.,  de  rerb.  oblt'g.  3,  1Î5. 
«  Conditiones  quœ  atl  praîlerilurn  vel  ad  (ira'seiis  tempus  referuntur,  aul 
statim  in/;}  niant  obligalionem  ,  aul  omnino  non  difforunt  :  veluli ,  si  Titius 
consul  luil ,  vel  si  Maîvius  \  \\ï\  .  d-ire  spondes  ?  Nam  si  ea  ila  non  surit,  iiiliil 
valet  stipulatio;  siu  aulcni  ita  se  liabeiit,  slatîm  valet...»  —  Fr.  100,  D.,  ile 
rerb.  obi.  V),  î.  —  Fr.  57,  D. ,  de  reb.  cred.  12.  1.  —  Fr.  10,  D.,  de  injusto, 
rupto  teftt.  28,  3.  —  Fr.  10,  1,  D.,  de  coiidii.  instit.  28,  7.  «  ...  Cuni  nulUi 
git  (vndituu  qux  in  prsteritum  ronferlur,  vcl  qux  in  prssens,  vduii,  si  rex 
Parlhorum  vivit,  si  navis  in  purtu  slat.  m 
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ronventions  constituent  un  acte  de  vente  conclu  sous  condition 
résolutoire  y  quoique  en  réalité  il  y  ait  deux  actes,  dont  Tua 
contient  ane  vente  pure  et  simple,  et  Tautre  donne  à  Tune  des 
parties  la  foculté  de  résilier  la  vente  ^  faculté  dont  rexercice  dé- 
pend d'nne  condition.  Aussi  les  juriseonsultes  romains  ont  ils 
toiijoiii  s  soin  dans  les  cas  difflciles  de  distinguer  la  disposition  qui 
contient  la  résiliation  condilioaneile  d'avec  celle  qui  établit  le 
droit  *K 

La  condition  a  donc  pour  effet  de  suspendre  Jusqu'au  moment 
où  elle  s'accomplira  Telficacité  de  Tacte  auquel  elle  est  ajoutée. 
Ainsi  quand  elle  est  ajoutée  à  un  acte  qui  a  pour  but  de  créer  un 
droit  (condilion  dite  siisi>(')i.<;fve)  ^  ce  droit  n'existera  que  pour  au- 
tant que  la  coudiliou  s'accomplisse  :  de  même  quand  elle  est  ajoutée 
à  un  acte  qui  a  pour  but  d'éteindre  un  droit  (condition  dite  réio- 
Ailotfv),  ce  droit  ne  sera  éteint  que  par  raccomplissement  de  la  con- 
dition. Jusque-là,  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse;  tout  reste  dans 
le  statu  quoj  mais  après  Taccomplissement  de  la  condition,  l'effet 
de  Tacte  est  rétroactif,  c'est-à-dire  :  dans  la  première  hypothèse,  le 
droit  sera  comme  s'il  avait  pris  naissance  au 'moment  où  Tacte  a  été 
fait;  et  dans  la  seconde ,  on  agira  comme  si  le  droit  en  question 
avait  cessé  an  même  moment  ^.  —  Tant  que  l'événement  qui 

Fr.  3,  I).,  de  contrah,  emt.  18,  1.  «  Si  rcs  Un  dislract^  sit.  iit.  si  disjili- 
cuisset.  inemla  ont,  r(»i»sl;il,  non  esse  sul>  coudilione  distractiiui,  sed  i<  ^^Ivi 
cintidiK  IN  >>ijt)  coiiiiil unie.  )v  —  Fr.  2,  pr.  I)..  de  in  diem  addict,  18,  9.  Ouo- 
lîes  fundus  m  dicin  ad  lirilur. utnini  //ui-d  emliu  est,  x  i  ^ub  coudilione  rcsol- 
viliir ,  an  vero  condilionalis  iiiagis  sii  <  [idio,  qucPsti  iMi^  (!Sl?  Kl  mihi  vidohir 
verius,  inlere<ise  quid  actiirn  sil.  Nam  si  quidein  lioc  aeiuni  est,  ut  meliore 
allata  rorMiitione  disce<latur,  erit  pura  enitio  qua*  suli  eoiiditiorie  resolvitur  : 
sin  iiHcm  hocactum  est,  ut  pcrficialur  eaitio,  iiisi  ineJiur  conditio  ofTeratrjr. 
ont  cnilio  condilionalis.  «  —  Fr.  1,  î>..  de  leqe  commiss.  18.  5.  n  Si  liiii  iiis 
eonirnissoria  lege  veiiieril,  nia^is  est,  ui  ^uh  coudilione  resolvi  cnitio,  qu  trn 
sub  eoiulilioue  contrahi  videalur.  »  —  Kr.  "2.  ^  5,  ï).,pro  einlora  11,  4.  r.  SeU 
ei  il  la  enilio  pura  est,  ubi  convcutt,  ut,  si  disirlicucril  iutra  dicm  certuni, 
inemta  sit.  » 

Nous  reviendrons  sur  cette  qm  •^li  ui  mqkorlantc  quand  nous  trailerons  des 
conventions  et  des  testaments,  ici  nous  nous  bornons  à  citer  les  passages  sui- 
vants à  l'appui  de  la  règle  indiquée  dans  le  texte.  —  Fr.  11,  ^  1.  in  f.  qui 
poh'nrrs  iu  pifjH,  20,  4.  "  ...  Cum  enim  semel  condilio  exslilit,  perinde  habe- 
inr.  ac  si  iiio  tempore,  quo  stipulalio  inlerposita  est ,  sine  condilionc  farta 
essel...  Fr.  10^.  D. ,  de  cond.  et  dem.  T.  <  Si  fundun»  a  te<l;»(or(  ^ub 
condilione  legatnni  beres  alii  pendenle  eondiliorie  legavil ,  post  exislentcni 
eondilioneni ,  qu«  priori  lestamenlo  pra'posita  fueral,  îh  i|ii(  |»roprietas  a 
priore  legaUrio  receilil,  nec  tocuin  religiosuu]  in  eo  lundu  hères  faccrc,  nec  ser- 
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eonstitue  la  condition  n*a  pas  ou  lien  ,  on  dit  que  conditio  pendel  ; 
dès  qu'il  a  eo  lieu,  la  condition  est  aeeompUe  {condUh  exittit, 
impMa  on  txpit^  est);  enfin  quand  il  est  cerCain  qu'elle  ne  s'aeoom- 
ptira  pas,  (xmdiHo  éefieM     Dans  ce  dernier  cas  la  disposition  à 

laquelle  la  condition  est  ajoutée  ne  produira  point  d'effet 

Le  terme  [dies)  ajouté  à  un  acte  est  appelé  mspcnsif,  quand  rexfr- 
cice  du  droit  auquel  Tacte  se  rapporte  ne  pourra  avoir  lieu  qu  a 
partir  du  jour  indiqué  (ex  die^  *diei  a  quo*)^  et  réiahttoire,  quand  le 
droit  doit  cesser  au  terme  fixé (în  dtem,  *dws  ad  qumn*).  Dans  l*un 
et  Tautre  cas,  le  terme  peut  être  eêriain  ou  incertain  {die*  certusy 
ineertm).  On  enleiul  par  ffiVs  cerfus  une  date  eepf aine ,  déterminée 
par  le  calendrier,  par  exemple  le  f' janvier  ^8jO,  lundi  prochain 
Tout  autre  terme  est  appelé  mcertus.  L'incertitude  peut  se  rap- 
porter à  la  question  de  savoir  quand  le  jour  arrkera  (*incertiu 
qmndo*)y  ou  bien  il  peut  même  être  incertain  8*iî  arrivera  jamuû 
(*incertus  an  *).  Toutefois  ce  qu'on  appelle  terme  incertain  sous  ce 
dernier  rapport,  incertusan,  n'est  pas  un  terme;  c'est  uiie  \nil;i- 
i>le  condition,  (^etle  observation  n'est  pas  une  vaine  subtilité^  car 
la  condition  et  le  terme  diiTèrent  essentiellement  tant  par  leur  na- 
ture que  par  leurs  eflets«  6b  effet  la  condition^  comme  nous  Tavons 
dit,  est  un  événement  futur  et  incertain  d*où  dépend  relficacité  de 
l'acte,  tandis  que  le  ternie  ne  sert  (ju'à  déterminer  ré[)oque  à  la- 
quelle on  peut  denuMuler  rexécution  du  droit  créé  par  l'acte.  La 
condition  suspend  Texistence  du  droit  le  terme  au  conti*aire 
suppose  l'existence  du  droit  dont  il  ne  fait  que  retarder  rexécu- 
tion. Il  en  résulte  entre  autres  conséquences  que,  si  les  parties 
contractanfes  ont  ajouté  à  l'acte  une  modification  qu'elles  qualifient 
condition^  niais  qui  leeiieaieut  consiste  en  un  fait  qui  doit  néccs- 

viiuiem  imponere  poterii  :  sed  ei  tniposiia  servilus  fioielur  eiistenle  condi- 
tion e.  ^> 

*^  Gaius  ,  î ,  186.  —  Fr.  14,  pr.  D.,  de  rondfct.  furtiva  1 3, 1 .  ~Fr,  tf,  pr.  7» 
i  1 ,  D.,  Je  condit.  et  (le m .  r5î5. 1 .  —  Fr,  68,  ^  2,  D.,  de  iegatiê  I  (30). 

5  2,  !..  quib.  nwdis  test,  tnfirm,  2,  17.  <  ...  Ideo ,  si  quis...  condiliono. 
sub  qnr;  herrs  instiluUis  (  st,  defectus  sit...,  paterfamilias  intcstalus  moritiir.  y* 
—  I  r.  57,  \u  1.  D.,  de  vontr.  emi.  18,  1.  —  Fr.  8,  pr.  D.,  deperic,  9tcomm, 
reivend.  18.  G.  --  Fr.  i>l ,  in  f.  D.,  de  totut.  46,  3. 

^  Fr.  21,  pr.  !>..  quando  dieu  legai.  ced,  ZVi.  2.  <;  Si  flies  arlposita  legalo  non 
esl,  pr.Tsens  dobclur...  Si  certa  est,  veltrii  ('■ileiidis  .lanunriis  centcsimis,  dies 
qiii<l(  iii  U  gali  sinlinn  cedit,  sed  anlediem  peti  non  potcst...  >•  Voyez  note  SO. 

*^  Nous  tic  parions  ici  que  des  conditions  ajoutées  à  un  acte  qui  a  pour  IhiI 
de  créer  un  droit  (conditions  dites  suspensives  )  ;  mais  le  même  raisonaerneai 
s'applique  aux  condilioiis  résolutoires. 
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sairemeiil  an  ivcr,  celte  nio  lilication  est  un  véritable  (mue  et  doit 
être  envisagée  comiuc  tel  :  le  droit  auquel  l'acte  se  rapporte  e\ii>lc. 
dés  atyourd'hui  ^  sealemeal  l'exécution  en  est  différée  ^J*  Par  con- 
tre, 81  les  parties  ont  donné  la  qualification  de  terme  k  un  événe- 
ment qui  peut  ne  pas  arriver,  ii  est  évident  que  cette  modification 
prend  la  nature  de  la  condition  et  doit  eu  produire  l'effet,  c'est-à- 
dire  que  l'existence  du  di  uil  auquel  l'acte  se  rap|>oi*te  est  suspi  iulue 
jusqu'à  ce  que  révénemeut  arrive.  Il  suflit  ici  d  établir  ceUe  diffé- 
rence fondamentale  dont  nous  tirerons  par  la  suite  des  conséquen- 
ces très-importantes. 

Le  mot  modtts  a  une  signification  assea  vague.  Comme  terme 
le(  hniijue,  désignant  une  clause  qui  produit  des  effets  déterminés, 
il  ne  se  rencontre  guère  que  dans  les  actes  de  libéralité,  par  exem- 
ple dans  les  donations  et  dans  les  testaments.  Il  a  pour  but  d'im- 
poser certaines  obligations  à  la  personne  à  laquelle  on  accorde  la 
libéralité.  Dans  le  langage  vulgaire,  et  même  dans  celui  de  nos 
jurisconsultes,  le  modm  est  quelquefois  appelé  conditio  *\  Cepen- 
dant le  modns  propii  iiitiit  dit  diliV  i-e  de  la  condition  en  ce  que 
I*  le  modus  ne  suspend  pas  l'efTet  de  lacle  auquel  il  est  ajoute; 
souvent  même  le  produit  de  l'acte  doit  servir  à  l'exécution  du 
nMduê;  3*  on  ne  peut  pas  exiger  raccompllssement  de  la  condi- 
tion quand  méfiie  elle  dépendrait  de  la  volonté  de  la  personne 
quî<loil  ac(juérir  \v  dr  oit,  tandis  qu'on  peut  exiger  rexécutioji  du 
modus  de  la  part  de  celui  ([ui  en  est  chargé  Au  reste,  il  est  évi- 
dent que  si  les  parties  ont  donné  la  qualiUeation  de  modtts  à  un 
fait  de  raccompUssement  duquel  dépend  Tacquisition  du  droit,  ce 
fait  constitue  une  véritable  condition  et  en  produit  les  effets. 

Observation.  En  général,  pour  déterminer  la  nature  et  les  effets 
des  conveutioos  parliculières  ajoutées  à  un  acte,  il  faut  plutôt 

Par  oxeinplc  I  r.  8,  ^  7,  D.,  de  coudii.  imiU,  28,  7.  —  i!*r.  4i,  D.,  de  ma- 
numiss.  testant.  iO,  4. 

^  Fr.  80  il)  r.  1).,  de  cond,  et  deni.  35 ,  1.  »  ...  Nec  cnirn  parera  diceinus 
eum,  cai  ita  datum  sit,  t»  monaiiUMitam  fecerit,  et  «um,  cui  datiuii  est,ti<  mo- 
no meoiu  m  facial.  *> 

Fr.  17,  ^  2,  D.,  dé  manumisn,  teëtam,  40,  4.  «  Hac  scriplura  tcslainenti  : 
PamphUu»  liber  eêiOy  Ua  ut  fUiis  mein  rationes  reddat,  an  sub  coiulilioiie 
libertas  videalur  ?  qucesilum  est.  Respondit  :  pure  quidera  dalain  liberlalem 
videri,  et  illani  adjeclioncm,  ita  ut  rationes  reddat,  condilionein  libertati  non 
ii^jioere,  tamen,  quia  maniresta  voluntas  lestanlis  cxpriiueretur,  cogeudiun 
eoni  ad  rstiones  reddendas.  »  —  Fr.  44,  D. ,  eod»  —  Fr.  41 ,  pr.  Dj ,  dAcmUr, 
ewu.  18, 1 .  »...  Si  vero  sab  oonditione  facta  emtio  est,  non  poieritagt,  nt  con- 
ditio iioplealur.  » 
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considérer  1  iiUejiliou  des  parties  (jue  les  tenues  dont  elles  se  soiil 
servies.  Cela  sapiiliquememcà  riiàterprétalion  de  plusieurs  passatçcs 
de  nos  sources.  Nous  avons  déjà  cité  quelques  textes  dans  lesquels 
les  termes  eondith,  die»  et  modut  sont  employés  l'un  pour  Tauti^e. 
— ^11  importe  de  mentionuer  encore  une  acception  toute  particulière 
du  mol  diei  dans  les  phrases  dies  cedit  on  ccBsit  et  diês  vmit.  On  dit 
que  dies  cedit  oix.cessit  du  joui  on  l'on  a  acquis  un  droil,  tandis  que 
dies  venit  alors  qu'on  peut  eu  exiger  rexécutiou.  Dans  les  actes 
qui  ne  contiennent  ni  terme ,  ni  condition,  dies  cedit  et  venit  au 
moment  de  la  passation  de  Tacte;  dans  un  acte  qui  contient  un 
terme  sans  condition,  dies  cedit  k  Tlnstant,  tandis  que  diee  venit  à 
l'arrivée  du  terme 

s{    DE  L'iNTKaPaéTATlOII  DES  ACTES. 

S  m. 

L*acte  juridique  étant  une  dédaratlon  de  volonté,  il  faut  avant 
tout  rechercher  quel  a  été  le  but  que  les  personnes  qui  Tout  fait 

s'étaient  proposé.  Dans  l'interprétalion  des  tenues  employés,  nous 
nous  arrêterons  ordinairement  au  sens  que  Tusagc  leur  attribue  '  : 
toutefois  nous  serons  obligé  de  nous  écarter  de  cette  règle  quand 
il  résultera  évidemment  des  circonstances^  qu'on  leur  a  vjulu 
donner  une  autre  signification,  *  quiUbet  eet  optimus  verborum  euo- 
mm  hiterprcs*  car  on  doit,  en  général,  avoir  plus  d'égard  à 
1  iutentioD  des  parties  qu'au  sens  littéral  des  termes  ^. 

^  Fr.  31.  5,  pr.  D. ,  de  verb.  sù/nif.  ÎÎO,  10.  «  Crderc  diem  signifu-at,  iiuM- 
pcre  deberi  pccuniam  :  rentre  dfctn  signifiral,  cutn  <licn)  vctiisso,  qiio  pec  unia 
peli  possil.  Ubi  pure  quis  slipiil.itiis  fiii'ril,  et  cossit  et  vciiil  dies;  ubi  iii 
«liem.  frssil  dies,  serl  nonduin  vctiii  ;  ubi  sub  coiidilione,  ueque  ce&sil,  aeque 
venit  dies,  pendeiite  adhuc  conditione.  » 

61  Pp  ^,  1  .  D.  ,  delegatis  !1I  (33).  «  Cum  in  vcrbisriiulla  anibiguïtas  est, 
non  débet  adrnitti  voliiiitatis  quœstio.  »  —  Fr.  pr.  D.,  eod.  »  Non  ailler  a 
si;;ni(i(  ntione  verborum  recedi  oportet,  quain  cum  manifcslum  .est  aiiud 
saiixisse  lestatorcm.  »  —On  trouve  des  applications  de  celte  r^le  Fr.  9»1S,  D., 
de  trilicOy  vino  tel  oleo  leg.  33,  6. 

Fr.  96,  D.,  dereg.  juriê.  50,  17.  In  ambiguis  omtionibus  maxime  feo* 
icntia  spcetanda  est  ejus,  qui  eas  protaiisset.  »  --  Fr.  21,  §  1,  D.,  qui  testem* 
fac,  28,  1.  —  Dans  les  actes  bilatéraux,  il  est  évident  que  c'est  la  volonté  com- 
mune des  deux  parties  qui  doit  décider.  Soas  ce  rapport  la  manière  dont  l'acte 
a  été  exécuté  par  les  deux  parties  peut  souvent  nous  guider  dans  TialerpréU- 
ùon  de  l'acte. 

**  Fr.  219,  D.,  d»  verb»  signif,  ëO.  16.  h  in  conventionibus  conlrahentium 
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Les  tenues  susccplibles  de  deux  sens  doiveut  être  pris  daus  le 
sens  qui  convient  le  plus  à  la  nature  de  Vacie, * /nterpretatio  facicnda 
est  secundiim  nuturam  neyotii  *  — Dans  le  doale,  le^  actes  bilaté- 
raux s'ioterprèteot  oootre  celQi  en  faveur  de  qui  ils  sont  faits, 
parce  qu*il  D*a  qu'à  ^imputer  à  lui-même  de  D*avoir  pas  mieux 
déterminé  la  nature  de  l'avantage  qu'il  veut  obtenir.  *  inierpretaHo 
facieiida  est  contra  eum  qui  clarins  loqui  jKiffu'sset  ne  dehuisset  *.  II  en 
résulte  que  daus  ion  obligations  rintcrprctatiou  des  points  dou- 
teux doit  se  faire  en  faveur  du  débiteur  et  que  particulièrement, 
quand  le  doute  se  rapporte  à  la  quotité  de  la  dette,  on  doit  toujours 
admettre  la  moindre  quotité.  Semper  in  obteuns,  quod  minkmm  egt 
sequimur^.  Cette  règle  est  (  iicore  fondée  sur  ee  qu  on  ne  doit  pas 
admettre  sans  motif  que  quelqu'un  ail  voulu  s'imposer  une  obli- 
gation ou  se  priver  de  quelque  chose.  C'est  par  des  motif»  analo- 
gues que  les  actes  de  pure  libéralité  ne  se  présument  pas  facilement» 
et  que  les  renonciations  doivent  toujours  être  Interprétées  de  la 
manière  la  plus  étroite*'. 

Il  va  s;i/)s  (lii  (  qiîc  dans  un  acte  qui  contient  diverses  disposi- 
tiuus  couucxesy  toutes  les  clauses  doivent  s'interpréter  les  unes 
par  les  autrer,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte 
entier. 

Enfin,  comme  on  ne  peut  raisonnablement  pas  supposer  que  les 

parties  aient  voulu  faire  quelque  chose  d'inutile  ou  d'illusoire 

voluritalem  potîus,  quam  verba  spectari  piacuit...  »— Fr.  24,  D.,  de  reb,  dub. 
54,  5.  ^  L.  3,  Cm  dê  Nber.  prœter.  6,  28.  —  L.  23,  S  1,  io  f.  C«,  de  ItgaiU 
6,37. 

^  Fr.  67,  </0  ffl^* /iirM  l$0, 17.  «Qaoties  idem  sermo  duas  srr)t<'i)tias  expri- 
iliit,ci  potissioiumexcilliatur,  qus  rei  gerendœ  aptior  est,  »—]<>.  11,^1,]).,  de  S 
aci.  9mH  et  vend,  19, 1.  —  Fr.  29,  0.,  locaU  19,  2.  —  Fr.  16, 1).,  die  condit, 
ei  demonst.  5^,  1.  —  Fr.  43,  pr.  D.,  de  dammo  inf*  39,  2. 

"  Fr.  26,  D.,  de  reh.  dub.  3i,  5.  «  Cam  quinrilar  in  stipulalionc,  quid  acli 
sif.  ambiguilas  corilra  slipulatorem  est.  >•  —  Fr.  38,  ^18,  D. ,  de  verb.  obi. 
41).  1.  ^  Fr.  99,  pr.  I).,  «orf.  «  Quidquid  adstringedd»  obligationis  est,  id, 
oisi  palam  verbif  eiprimitor,  omissum  intelligendam  est  ;  ac  ferc  secundum 
proinissoreni  inlcrprelamur,  qoia  slipuiitnri  Tihcrurn  fuit,  verta  laie  conci- 
père...  »«Fr.  172,  pr.  D»,  de  reg^Juris  î>0,  17.  «  In  contrahcn  ia  vcndiiioae 
ambiguum  pactum  contra  vcnditorem  inlerpretandum  est.  »  —  Fr.  39,  D.^  de 
pÊCHe  2, 14.  —  Fr.  21.  35,  D.,  dccontmh.  emt,  18,  1. 

»•  Fr.  9. 54,  U.,dereffuii$Jurù  50, 17. 

"  Arg.  Fr.  D.,  definbai.  22,  3.  —  Fr.  47,  ^  1 ,  IK,  de  pactis  2,  14.  — 
Fr.  ult.  S  3,  D.,  de  eond,  indeè,  12, 6.  —  Arg,  L.  21 ,  C. ,  a<l  Se,  FeUv. 
4,  29. 

^  Fr.  67,  de  reg,  furie  30. 17.  Voy.  note  . 
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on  doityaniaiit  qae  poaBibte,  interpréter  les  diapoeitioiis  d*un  «de 
dans  lems  avee  lequel  elles  peuvent  avoir  quelque  effet 

DU  TEMPS. 

§  124.  Ctmpuiaîio  emâiê*  Compuiath  mturaUê, 

En  droit  romain  on  distingue  le^  paiiics  suivantes  du  tctups»  : 
i*  Le  jour  (dieê),  qiii  peut  être  cit;iY  ou  nature/. Le  dies  dvilis  com- 
mence à  minuit  pour  finir  à  minuit,  et  se  divise  en  vingt-quatre 
heures  égales  ^.  Le  dSfes  naiuraHs  est  fespace  qui  s*écouIe  entre 

(ieu\  levers  de  soleil.  Dans  cet  espace  on  comptait  douze  heures 
de  jour  depuis  le  lever  jusqu  au  coucher  du  soleil,  et  douze  heures 
de  nuil  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'au  lever  suivant,  de  sorte 
que  la  durée  des  heures  variait  selon  la  longueur  du  jour  et  de 
la  nuit.  Toutefois  d'après  cette  manière  de  compter^  midi  est  tou- 
jours la  sixième  heure  du  jour,  sexia  hora  âiei,  et  minuit  la  sixième 
heure  de  la  imil,  svxta  hora  7ioctis^^\  Quoiipie  dans  la  vie  ordinaire 
on  se  servît  de  cette  manière  de  fixer  le  temps,  nos  jurisconsultes 
prennent  cependant  habituellement  le  dies  avilis  pour  base  de 
leurs  calculs. 

î"Le  moU  {mensis).  Quand  il  y  a  une  date  déterminée,  on  compte 

d'après  le  calendrier;  mais  quand  il  8*agit  d*un  délai  de  plusieurs 
mois  pris  globalement,  le  mois  est  censé  avoir  trente  jours  ^.  . 

Fr.  80,  Dm  dê  verb,  obi,  4t(,  1 .  «  QuoUes  in  slipulalionibus  anhigua 
oratio  est,  oommodissiaiuin  est,  id  accipi ,  qao  res,  goa  de  igiftar,  inluu» 
sit.  n  —  Fr.  12,  IK,  de nh,  dtdf.  54,  S.  —  Fr.  81,  D., êod,  —  Fr.  34,  S  It  I>.i 
de  êeg.  Il  (SS).  —  Toatefois  «  quas...  iUt  saut  scriple,  uc  intelligi  ik»  pouiiM^ 
perinde  siini,  ac  si  scripu  oon  essent.  *  Fr.  7S,  J  5,  D.,  de  reg.jurte  M,  17. 
Voyez  encore  Fr.  188^  pr.  D.,  eod,  —  Fr.  10,  pr.  Fr.  WI^  D.,  de  rebue  dmbiie 
54,5. 

Fr,  8,  D.,  de  férUe  S,  tS.  «  More  Eomano  dies  a  média  noele  iactpit,  ei 
sequentis  noctis  média  parte  finitur...  knïx  Gille,  01, 8  in  Maciobb, 
Soi.  h  5.^Cbn801ui.,  dédie  nat,,  c.  25.  «  Celeram  Bomani  a  média  noctead 
roediam  noctem  diem  esse  exislimaveranl.  » 

^  CiRsouR. ,  dê  die  «al. ,  c  25.  m  Jfaiuntie  dies  est  tempus  «b  orieDie  sole 
ad  occasum,  cajus  coBtrariiun  tempos  est  nos,  ab  oocasu  soKs  usque  ad 
eiortiim...  In  horw  doodecim  dÏTlsum  eaie  diem,  noclesfue  in  totidcm, 
vulgo  Dotom,  sed  hoc  credo  Borne  post  reperla  salaria  obscrvatam.  » 

Fr.  28  et  51,  S  22,  a,  ds  ^dU.  ed.  21,  L-  L.  aU.  J  2  et  11,  C,  dejeare 
âéUber.  6,  50.  ifov.  115,  c.  2.  —  Au  reste  dans  quelques  cas  la  loi  déter- 
mine la  dorée  du  mois  d'une  manière  difièrentc.  L.  5,  pr.  C,  de  ^mpanbw 
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3*  Vannéê  (ountit)^  compte  365  Jours»  L'aimée  bissextile,  qui  a 
360  jours,  ne  compte  cependant  qoe  comme  une  année  ordinaire , 

le  jour  intercalaire,  qui  est  le  24  février,  étant  censé  ne  faire  qu'un 
jour  avec  le  "21)  février.  En  d'autres  termes,  tout  ce  qui  a  eu  lieu 
le  M  février  est  considéré  comme  se  passant  le  jour  suivant  ^. 
C'est  ponrqooi  le  â4  février  est  appelé  êextUB  paUerior,  tandis  que 
le  2S  s'appelle  sexHu  prior  ^. 

Pour  déterminer  le  moment  auquel  un  délai  expire,  nous  trou* 
vous  chez  les  Romains  deux  modes  différents  de  compter.  A  Ja 
rigueufi  un  délai  n'est  expiré  que  pour  autant  que  le  dernier 
moment  en  soit  écouté  :  tant  que  la  plus  petite  partie  dn  délai 
manque,  il  n*est  pas  accompli.  Il  faudrait  donc  compter  depuis  le 
premier  moment  jusqu'au  dernier,  a  momefUo  ad  mometUwn 
Celle  manière  de  compter  qu'on  appelle  conipulatio  nalmalis  est, 
à  la  veriU:,  la  plus  exacte;  mais  elle  ne  laisse  pas  de  présenter 
quelque  inconvénient.  Car  dans  la  plupart  des  cas,  on  ignore  le 
moment  précis  où  un  délai  a  commencé^  et  par  conséquent  celui 
auquel  il  doit  finir  ^.  Cest  par  ce  motif  qu'en  droit  on  ne  tient  pas 

appeUai,  Vil ,  0$.  «  ••.  Triam  mensium  spatiis,  id  est,  nonaginta  Iribos  die- 
bos...  »  —  Sir  ie  Fr.  101,  D.,  de  reg.  fmtii  80, 17,  voy.  la  dMe  68. 

**  Fr.  96f  pr.  D.,  de  verb^  Bignif.  50 ,  16.  «  Com  bisseitam  Calendis  est, 
■ihii  nSt/ti,  ntrom  priore  an  posterioK  die  qok  natos  sit«  et  deinceps  sextum 
Calendes  €giu  nataHs  diei  est  :  mm  id  biémim  pro  «m  dâs  AolvHir.*  sed  po- 
sterior  dies  intercalstor,  non  prior  :  ideo,  qno  aono  intercslatam  non  est  lexlo 
CaleDdas  nalus,  cvm  bissextum  Calendis  est ,  priorem  dlem  natalem  babet.  n 
—  Fr.  3,  ^  3,  io  f.  D.«  d9  mUnar»  4,  4. 

**  Ponr  comprendre  cette  terminologie  il  faut  se  rappeler  la  manière  dont 
les  RonaiDS  comptaient  les  jours  des  mois.  Le  l*'  mars  était  Kalendœ  Martiœ, 
Pnfe: 

.  Le  29  février   éuit    Pridic  Kai.  Mart. 
Le  ^8     —      —      Terlius  ante  R.  M. 
Le  27     —      —  Quarlus, 
Le  26     —      —  QaintttS. 
Le  2î5     —      —      Sextus  prior    •  ( 
Le  2  jour  intercalaire,  Sextus  posterior.    J    ^^^^^^  ^»es. 
Le  23  —       —       Sepiimos,  etc. 

^  Fr.  6,  D.,  4$  umrpai.  41,  5.  «  In  usaeapionibns  non  a  momêtUo  ad  mo- 
iMenlwtfiy  sed  lotam  postremom  diem  compulamos.  » 

*  Cette  conildtelian  se  trouve  dans  nne  antre  applicatiou  au  Fr.  8,  D.,  <l0 
ftrUê  ^  IS.  «  More  fiomano  dIes  a  média  nocte  incipit,  et  seqoentis  noctis 
mdia  parte  finitnr.  Itaqoe  quidquid  in  bis  vigioli  quatuor  horifl,  idest,  dnabos 
dimidjatis  noctîbas  et  Inoe  média  actnm  est.  perinde  est,  quasi  quavis  hora 
lucis  actum  Vsset.  » 
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toujours  compte  des  petites  divisions  du  tempsi  et  411e  dans  beau- 
coup de  cas  un  délai  est  censé  accompli  dés  que  le  deroier  jour  eu 

est  arrivé,  ou,  comme  on  dit  ordinairement,  *  dies  novissimus  cosp- 
tus  pro  jtuH  coiupicio  hubetur*  On  appelle  cette  manière  de 
compter  *  computatiQ  civiiis  *, 

Quoique  la  computaHo  naturaUs  doive  former  la  règle  le  droit 
romain  emploie  cependant  fréquemment  Tautre  manière  de 
compter,  particulièrement  quand  il  s'agit  de  Taequisition  d*nQ 
droit  ou  d'une  qualité;  par  exemple,  pour  le  délai  de  l'usucapion, 
pour  la  capacité  de  tester,  pour  déterminer  l'àgc  qui  donne  le  droit 
d'aiïranebir  un  esclave^  etc. 

S  425*  Cantinuum,  utUe  iempuB* 

Dans  Tanden  droit,  le  nombre  des  jours  auxquels  il  était  permis 
d'agir  en  justice,  dies  fasti,  était  fort  restreint  (§  45).  Il  en  résultait 
^u^^OIlt  fju'un  espace  de  temps  assez  Ions?  n'offrait  en  réalité  aux 
parties  qu'un  petit  nouibre  de  jours,  puisque  de  fait  tous»  les  jours 
néfastes  étaient  inutiles  dans  le  délai»  Cela  était  surtout  sensible 
dans  les  délais  ordinairement  très-courts  que  les  préteurs  Axaient 
pour  l'exercice  des  actions  nouvelles  ou  des  autres  remèdes  de 

^  Quelqaes  auteurs,  se  (rompant  sur  te  niotir  de  cette  règle,  l'oot  étendue 
d'une  manière  arbitraire  aux  autres  divisions  du  teinps  en  soutenant  qu'un 
roob ,  on  un  an ,  ete. ,  commencés  deviient  être  considérés  comme  étant  d^à 
accomplis.  Cette  extension  ne  peut  point  être  justifiée;  la  disposition  do  Fr.  8, 
B.^d9muHêr.  ttO,  4,  reproduite  dans  leFr.  74,  S  \,î>.,adSe,  TrebeU,  96, 1, 
ne  saurait  être  appliquée  par  analogie. 

C'est  ainsi  que  l'on  réussit  à  concilier  le  Fr.  101,  D.,  <le  f^.  furiê  80, 17 
avec  la  règle  que  nous  avons  donnée  à  la  note  68.  Le  sens  de  ce  fragment 
•I  Ubi  lex  duorum  mensium  fecît  mentionem.  et  qui  sexagesimo  et  primo  die 
veoerit,  audiendus  est  n  est  tout  simplement  :  •<  Un  délai  n'est  pas  accompli  a?ant 
que  le  dernier  moment  ne  soit  écoulé.  Si  la  toi  fixe  on  délai ,  on  ne  doit  pas 
appliquer  la  règle  que  dieê  cœpêuê  prù  compMo  habeiur.  Par  conséquent  le 
délai  de  deux  mois  ayant  commencé  pendant  la  première  journée  n'est  pas 
encore  accompli  au  commencement  de  la  soixante  et  unième  journée.  »  ^ C'est 
de  la  même  manière  qu'on  doit  expliquer  le  Fr.  3,  §  3,  D.,  de  minor,  4,  4. 

•»  A).  Gaios,  1, 111  et  Â11L11.GBLLK,  N.  J,,  III,  3  in  f.,  comparés  avec  Fr.  15, 
pr.  D.,  de  divers,  tempor.  prcBêcr,  44,  5.  —  Fr.  6.  7,  D.,  de  utwrp*  «MifC. 
41 ,  3.  B)  Fr.  S,  D. ,  qui  test,  fiK.  poss,  C)  Fr.  1,  D. ,  rfs  mai»«fN£sf.  40,  1.  — 
Ajoutons  encore  qu'on  suivait  ce  mode  civil  pour  déterminer  l'ége  de  ronflé' 
c«/m«.  (  Voy.^  97,  note  23).  Fr.  154,  \^.,déimb,  êignif.  KO,  16.  •AnmietUm 
non  slatim,  ut  natus  est,  sed  (recentesimo  sexagesimo  quinto  diedicitur,  ioci"' 
picnte  plane,  nonexacto  die,  quia  annum  civilitcr,  non  ad  momentalempfMmm, 
setl  ad  dies  numeramus.  i> 
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droit  qu  ils  t  leaîent.  Pour  ne  pas  contrarier  Téquité,  doiil  ils  se 
rendaient  habitueUemeiit  les  interprètes ,  ces  magistrats  décomp- 
taieoi  doDC  les  jours  néfastes,  et  ne  faisaient  entrer  dans  les  délais 
que  les  Jours  où  les  parties  étaient  réellement  à  même  de  s'adresser 
à  la  Justice.  Les  délais  qu'on  comptait  ainsi  étaient  appelés  tUUes, 
tandis  qu  un  doiiriuit  le  nom  de  cofidnniiin  Lenipm  à  un  délai  dans 
lequel  tous  les  jours  sans  distinction  étaient  comptés.  Par  la  sm'te, 
quand  la  distinction  en  die$  fasH  et  nefatU  eut  disparu,  on  nomma 
Uimpê  tUUe  celui  dans  lequel  on  ne  comptait  que  les  Jours  aux- 
quels la  partie  avait  pu  agir  en  justice  (cxperiundi  poteftatem  ha-- 
bere),  en  négligeant  les  jours  où,  par  un  obstacle  quelconque,  elle 
n  HN  ait  pas  joui  de  cette  faculté 

Parmi  ces  obstacles,  les  commentateurs  ont  parliculièremcnt 
distingué  celui  qui  résulte  de  ce  que  la  partie^  ignore  Texistencc 
d*un  droit  qui  lui  est  ouvert.  Ils  ont  appelé  *  iifiA?  rolùm  ttiifit* 
le  délai  qui  ne  court  qu'à  partir  du  moment  où  elle  a  connu  le 
fait  qui  donne  naissance  à  ce  droit  Par  contre,  ils  entendent 
par  *  continuum  ratioiœ  initii  *  le  délai  qui  conunence  à  une 
époque  déterminée^  sans  que. l'on  ait  égard  à  l'ignorance  des  par- 

'"^  Fr.  i,  pr.  D.  quts  ordo  in  possess.  serv.  38,  115.  i'  Utile  tcmpus  est  bono- 
runi  pnssossiormin  adinitleiidarum.  ita  autem  utile  tcmpus  est,  ul  sinj^uli  dies 
in  eo  utiles  sint;  sciticet,  ut  pcr  siiigulos  dies  et  scierit  et  potueril  adiniltere  : 
ceterum  quacunque  die  nescierit  aut  non  potuerit,  nulla  duljil.iliu  csl,  quin 
dies  ei  non  cedat.  »  —  Fr.  1,  D.,  de  dirers.  temporal,  prœscript.  4'i,  ô.  <!  Ouia 
tfwiàlus éeutilibus  r/»e6ii«  frequens  est,  videamus,  quid  sit,  expet  iutidi  puie.s- 
totem  habere.  Et  quidem  iRprîmis  exigeodum  est ,  ut  sit  facultas  agendi  ;  ne- 
que  sufiîcil  reo  cxperiundi  secum  faccrc  potestatem,  vcl  haberc  euni  qui  se 
idonee  defendal,  nisi  actnr  qaoque  nulla  idooea  causa  inipedialur  expcriri. 
Proinde  sire  apud  hostes  sit,  sive  reipabKcte  causa  absit,  sive  in  vinculis  sit,  aut 
si  teoipestate  in  loco  aliquo  vel  in  regiooe  deiinentur.  ut  neqae  experiri,  neque 
niaodare  posait,  experiuodi  puiestatem  non  babel.  Plane  is  qui  valetudine  im> 
pcditur ,  Qt  mandare  possit ,  in  ea  causa  est ,  bt  experiuodi  babeat  potestalem. 
lllod  atique  nemincm  fugit,  cxperiundi  potestatem  non  habere  eum,  qui  Pra;- 
toris  COpiam  oon  habuil  ;  proinde  hi  dies  cédant  qiiihus  jus  Prxtor  reddit.  >» 
—  Voyez  encore  Gaiis;  II,  171-173.  —  TTi  piEif ,  XXU,  31-32.  —  Fr.  5,  §  H, 
D^quminfraudememiÙ.  42, 8,  et  la  note  71 .  Pour  mettre  tin  aux  incertitudes 
que  cette  notion  vague  devait  faire  naître,  Justinien  remplaça  le  délai  utile 
d*an  an,  annus  utUiê,  fixé  pour  la  restitution  en  entier,  par  celui  de  qualrç 
années  continues,  quadriennium  continuum.  L.  7,  G.,  de  temp.  in  int.  rest, 
â,  53.  Il  eût  été  i>ans  doute  plus  rationnel  d'étendre  cette  disposition  à  Ions  les 
délais  utiles;  mais  la  constitution  citée  ne  parle  que  des  restitutions  en  en- 
tier. 

Fr.  6,  U.,deaUumn.  5, 6.  -  Fr.  $K,  D.,  de  MdiLed.  %\^  1.—  L.  S^C, 
^«t  admitt,  adboHor,  posteu,  6<  9. 


Digitized  by  Google 


280  NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLlMiNAiRËS, 

tiea  intéressées.  Pour  distinguer  cette  acception  partlcnliére  des 
autres  cas  compris  dans  la  notion  romaine,  on  a  Thabitude  de  dé- 
signer ces  derniers  par  les  termes  :  *  tempus  utile,  CQntinuum  ra- 

tione  cursus  * 

Au  reste,  dans  quelque  aecepliou  que  Ton  prenne  les  termes,  le 
carUinmm  tempu$  forme  toujours  la  règle;  les  délais  ne  sont  ulifes 
que  lorsque  la  loi  les  déclare  tels. 


TITRE  GINQDIÈHË. 

D£S  MOYENS  DE  FAUIK  VALOIR  L£S  DROITS* 


DES  MOYENS  DE  FAIRE  VALOIR  LES  DROITS  PAR  VOIE  EXTRAJOOICIAIRE. 

S  126«  On  ne  doit  pas  te  faire  jtutice  à  soi-même. — Jm  reUtUioiU», 

Quand  un  droit  que  la  loi  nous  reconnaît  est  contesté  ou  léséi 
nous  pouvons  nous  adresser  à  Tautorité  judiciaire,  à  Teffét  d'obte- 
nir le  niainlien  de  l'état  actuel  des  choses  ou  la  réparalion  du 
préjudice  (jni  nous  a  été  causé.  En  gênerai,  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  nous  faire  justice  à  nous-mêmes.  Nous  ne  pouvons  ni 
nous  emparer  de  la  chose  détenue  par  un  autre  en  nous  fondant 
sur  ce  qu*elle  nous  appartient,  ni  retenir  la  chose  d'un  autre,  aUn 
de  le  forcer  à  nous  faire  une  prestation  que  nous  soutenons  nous 
èire  due. 

Ce  principe  ne  se  trouvait  pas  écrit  d'une  manière  aussi  générale 
dans  la  législation  romaine;  mais  il  était  consacré  par  différentes 
dispositions  particulières  qui  furent  étendues  par  la  suite  et 
finirent  par  embrasser  tous  les  cas  imaginables.  D'abord  celui  qui, 

|K)ur  se  rendre  justice  a  lui  même,  employait  des  voies  de  fait, 
était  passible  des  peines  coiuuiiuees  par  les  lois  criminelles  parmi 

^*  £o  analysaDt  les  diflftrents  cas  qui  peuvent  se  présenter,  on  arrive  aux 
combinaisons  suivantes  HemputeaÊttinuum  raiitme  itUiUei  rvHom  curansy  le 
délai  ordinaire;  tempus  cofiHfiMfii»  ratione  indii,  uUle  raHom  curai»;  iempmê 
utile  roHone  initii,  eontimuum  ruUoneemnue;  tempuê  utiie  ntione  iniiii  et 
ratione  oursuê. 
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lesquelles  on  distingue  surtout  la  loi  JuUa  de  vi  ^  Nous  verroDS 
ci*âprès  que  toute  tentative  de  ce  genre,  qui  était  dirigée  contre 
la  ebose  détenue  par  un  autre,  était  aussi  dvilenient  ré|M*iméc  par 
les  t'fit9fiftf»  p09»98S(rires,  actions  accordées  à  quiconque  possède 
une  chose,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir,  s'il  a  on  non 
le  droit  de  la  posséder.  Il  en  résultait  qu'il  n'était  point  permis 
même  au  propriétaire  de  la  chosOi  de  s'en  emparer  contre  la  vo- 
lonté de  la  personne  qui  la  possédait,  et  qu'il  était  obligé  de  suim 
la  voie  légale  pour  la  recouvrer.  Sous  ce  rapport,  les  interdits  pos- 
sessoires  étaient  donc  indirectement  une  barrière  puissante  contre 
tout  essai  de  se  faire  justice  à  boi-inénie;  mais  ih  ne  servaient  que 
pour  les  choses  susceptibles  d'être  possédées  :  ils  ne  s'appliquaient 
pas  aux  obligations  ^. 

Cette  lacune  fat  comblée  par  diverses  constitutions  impériales. 
D'abord  un  décret  de  Marc-Auréle  avait  fait  perdre  sa  créance, /tft 
creditt\  à  un  c  réancier  qui,  de  sa  propre  autorité,  s'était  emparé 
d'une  ctiose  qui  lui  était  due  ^.  Après  quelques  inodiiicatioas, 
il  fut  posé  en  principe  que  celui  qui  se  mettrait  par  force  en  pos- 
session d'une  chose  encourrait,  en  faveur  de  la  personne  attaquée, 
une  peine  égale  à  la  valeur  de  rohjet,  c'est-à-dire,  qu'il  perdrait  la 
chose  si  le  droit  lui  appartenait  réellement,  et  qu'au  cas  contraire 
il  devrait  eu  donner  la  valeur  *•  , 

*  §  6,  I.,  r/e  intertlictis  1,  15.  —  Tilt.  D. ,  flk/  tegeni  Jul.  de  rf  publ.  et  prit, 
43,  6.  7.  —  Til.  Th.  C.,eod.  9,  10.  —  Tit.  I.,  eotl.  9, 12.  — Voyei  encore 
Tit.  I. ,  lis  v»  bon.  rapt,  4,2.  —  TiU  D. ,  ri  bom,  rapt,  47 ,  8.  —  Tit.  C.^  «Ml. 
9,  35. 

'  Voyez  ci-après  livre  II,  Introduclioii,  chapitre  II. 

'  Fr.  7,  D. ,  ad  legem  Jul.  de  ti  pritata  48,  7.  «  Credilores,  si  adversti*;  dp- 
bitoresftiHM  agant,  pcr  judicem  id,  qiiod  deberi  sibi  putanl,  reposcere  debonl  : 
alîoquin,si  in  rem  dcbiiorissui  inlraverinl,  tiullo  id  concedente,  Divus  lHarcu<( 
decrevit,  jus  crofJili  eos  non  babere.  Vcrba  decreti  bsc  sunt  :  Optimum  ett  «/ 
4i  qvcê  putas  te  habere  petit  fanes  y  actionibwi  experiaris..,  £l  CQID  Harcia- 
OIU  dicerel  :  Vlm  nullam  ftci,  Ccsar  diiii  :  Tu  vim  puiaa  esse  solum  si  ho- 
mUnes  vulntrtnêwr?  Fié  ut  e<  tune,  guoHeg  quU  id,  quod  deberi  sibi  pulat,  tum 
par  Judicem  repoedi  :  fum  puio  autem  nec  tereeuHdiœ,  née  dignitatî  tuœ 
eomvenire  quidquam  non  Jure  fitcere.  Quisguis  igiiur  probatuê  mihi  fuen't, 
rem  uUam  débiter is  nom  ab  ipso  sibi  traditam  sine  uUùjtuJice  tenerepouideff, 
eumque  sibi  Jus  in  ea  re  dixisse,  juê  crediti  non  kabebit,  —  Voyez  encore  Fr. 
12,  ^  2,  Fr.  15,  D.,  qmod  metus  causa  4,  2. 

*iU  1m  tibonor,  rapt,  4,  2.  «  y.  Melius  divalîbus  constilutionibus.., 
prospectam.esl .  ut  neinini  liceat  vi  rapere  rem  mobileoi ,  vel  se  moventeiii , 
licet  fuam  eandem  rem  exisiimet  :  sed  si  quii  coiiinrstalula  fecorit,  rei  qoi- 
dem  siue  dominio  cadere;  sin  autem  aliéna  sil ,  post  restilulionem  ejus,  etiam 
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Au  reste^  si  la  loi  punit  la  tentative  de  se  fiiire  justiee  soi-même, 

il  n'en  est  pas  moins  permis  de  défendre,  même  d'une  manière 
violente,  son  corps  et  ses  biens  contre  des  attaques  injustes, 
pourvu  que  la  défense  reste  dans  les  justes  bornes.  Ce  droit»  que  . 
les  juHscoDSultes  font  dériver  du  jut  naturœ^  est  expressément 
reconnu  par  le  jus  ehiU  et  confirmé  par  plusieurs  applications 
partieuli^*es  ^  On  est  même  allé  plus  loin  dans  un  cas  où  il  a  paru 
difficile  de  distinguer  les  limites  entre  Taltaque  et  la  défense  :  la 
loi  nous  autorise  à  reprendre  de  vive  force  la  possession  d'une 
chose  dont  on  nous  a  dépossédé  violemment;  mais  il  faut  que  nous 
le  fassions  à  Tinstant  même,  in  ipso  congresnt  ^. 

En  général,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus,  de  notre  seule  auto- 
rité, retenir  la  chose  d*un  autre  sons  prétexte  qu'il  nous  doit 
Cependant  la  loi  nous  le  permet  dans  certains  cas  où  il  y  a  cori- 
nexité  entre  la  chose  et  la  créance  que  nous  voulons  faire  valoir, 
rHenUo,  *  jus  rekntioms  -notamment  :  i''  à  cause  de  dépenses 
laites  pour  Tacqulsition  et  la  conservation  de  la  ehose  en  question"; 

ap«5lîmalioncm  ejusdrm  roi  pnTstare.  Ouod  non  soluni  m  ni(ii»ilii)us  rebus,  qua; 
rapi  possunt ,  conslitulioiiLS  ul)liiierc  cciisucrunt ,  sod  etiani  in  invasionibus, 
quai  circa  res  soli  Ounl,  ul  ex  hac  causa  oinni  i  l  uia  honiines  abstincant.  »  — 
Voyez  encore  L.  5,  Th.  C,  ad  lv(j.  JuL  de  vi  10.  —  ¥r.  13,  D.,  guod  tnetus 
causa.  —  L.  7. 10,  C,  unde  ci  8,  4,  cl  §  6,  I.,  de  intcrdictis  4,  15. 

*  Incutpata  tutela,  inculpatœ  tutelœ  modérât  io.  Fr.  1>.,  de  juniitia  et  jure 
1,  1.  «  ...  Nam  jure  hoc  (genliuni)  evenit.  ul.  quod  (|iifs(ju(>  oh  tutciam  corpo- 
ris  sui  feceril,  jure  frcisse  exislimelur...  Fr.  1,  v,  27  ]).,  de  ri  et  ri  armafa 
43,  16.  »'  Vim  vi  rr[n  lit  r(  liccre,  Cassius  scribit,  iiJqiie  jus  natura  conipara- 
tur.  •» —  T..  l.C  und(  ri  s,  4.  «i  Rerlr  possidorKi ,  ad  (lelcMidoïKlain  possesfHo- 
noiii,  quani  siru'  vitio  lenclint ,  inriilpala;  (ulela)  niodcrnlioiu'  illnlaiii  \nn  pro- 
pulsarc  licet.  »  —  Déjà  la  loi  des  Douze  Tables  pcniiotlail  de  iiut  Io  voleur 
surpris  la  nuit  en  (In^rant  délit ,  ou  srirpris  le  jour  dans  le  mùim  délit  étant 
arme.  ^  2, 1.,  de  lege  yi quitta  4,  5.  -  Fr.  1 .  ^  1 ,  Fr.  lî.  D. ,  ad  Icj.  Aquil.  9,  2. 
—  Fr.  «4,  §  2,  D.,  de  fnrtis  47,  2.  —  Fr.  9,  D.,  ad  huj.  Comel.  1S,  8.  —  î)'nu- 
Ircs  exemples  de  légitime  défense:  Fr.  29,  §  1,  D.,  ad  Icg.  Aquil.  9,  2.  — Fr.  3, 
§  9,  D. ,  de  ri  et  vi  ann.  43,  16.  —  L.  1,  C,,  unde  ri  8,  4,  L.  3.  4,  C,  a«/ 
legetn  Corn,  de  mrariis  9,  16. 

^'  Fr.  17,  D..  (/('  ri  et  vi  armata  43 ,  16.  •<  Qui  possessionein  vi  ereplam,  vi 
7/1  ipso  congresm  receperit,  in  prislinam  causaiu  reverti  potiusquam  vi  possi- 
dere  iulelligcndus  est...  » 

^  L.  4,  C,  cotnmodaii  4,  23.  u  Prslextu  dcbili  reslilulio  conimodatî  non 
probabililer  récusai ur.  > 

*  Fr.  11.  fi  1,  D..  commuai  diridundo  10.  3.  »  împoridia  aulem  ,  qtia*.  dnm 
proprium  uirum  tunduin  exislînio,  feti ....  si  vindicarclur  lundi  pars,  per  ox- 
ceplionem  doli  rplinrrc...  -  —  Fr.  8,  pr.  D.,  de  pignor.  art.  13,  7.  <  Si  ncces- 
&arias  impensas  fecerini  in  servum  aul  in  fundum,  quem  pignoris  causa 
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^  quand  nous  avons  éfirouvé  un  dommage  par  la  chose  même 
que  nous  retenons  ^.  Toutefois,  même  dans  ces  cas^  le  jus  reten- 

Honis  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  condition  que  notre  possession 
n'ait  pas  été  établie  d'une  manière  illégale 

\\E^  MOYENS  DK  FAIRE  VALOlll  Li:^  DROITS  PAR  VOIE  JUPICI AIRE. 

DK8  ACTIONS. 

I*  —  latr^dadlon  feiitorl^M. 

OBSË&VATIOMS  raJÉLlMilVAiftËS. 

Nous  avons  souvent  eu  Toccasion  de  faire  remarquer  le  caractère 

exclusif  et  ni;oureux  du  droit  civil  des  Honiains.  Le  titre  des 
actions  nous  en  fournit  de  nouvelles  preuves.  Jctio  est  le  ternie 
technique  pour  designer  les  moyens  que  la  loi  offre  aux  particuliers 
à  Teffet  de  faire  valoir  leurs  droits.  Or,  comme  de  fait  un  droit  n*a 
d'utilité  que  pour  autant  qu*on  puisse  le  faire  valoir,  on  s^habîtua 
bient(U  à  considérer  Faction  comme  devant  nécessairement  accom- 
pagner fout  droit  :  cl  dans  Ui  langage  des  Romains  un  rapport 
quelconque  ne  reçoit  le  nom  de  droite  que  lorsque  la  loi  positive  a 
créé  une  oclîbi»  pour  le  protéger     L'efficacité  de  cette  protection 

acceperim,  non  tantom  nimiùmetH,  sed  eliam  oontrariam  pignoralitiam 
actîoiiein  habebo.  Finge  enim  medicis,  cum  m^rotaret  servus,  dédisse  me 
pecuniam,  et  eum  dccessisse  :  item  insulam  fulsisse  vel  refecisse,  et  poslea 
dcuslam  esse,  nec  habere,  quod  possein  relincre.  »  —  Voyez  encore  Fr.  UO, 
J  1,  D.,  (te  heredii.  pal.  l(,  3.  —  Fr.  27,  §  3.  Fr.  48,  D.,  derei  vind.  6, 1.  — 
Fr.  18,  ^  1 ,  D.,  ComtnodaH  13,  —  Fr.  2,  pr.  D.,  de  lege  Rhodia  dejactu 
14,  â.  —  Fr.  1 ,  pr,  D.,  quibw  modiê  pign.  âolv.  20,  6.  —  Fr.  IS,  $  2,  D.,  de 
fUrtis  Î7,  2. 

*  Fr.  9 ,  S  3,  D. ,  de  damno  infécto  39,  S.  «  Neratius  aulem  scribit ,  si  ralîs 
in  agnim  meum  tî  flamipis  delala  sit,  non  aliter  tibi  potestalem  tollendi  fa- 
cieodam,  quam  si  de  prcterito  qmoque  daronomihi  cavisses.  »  (Fr.  8,  D.,  île 
ineendiùf  rui§w,  mnifir^4ifi.  9.) 

Fr.  8$,  D.,  depignor.  20,  1.  «  Cum  vitioae,  ?el  lootiUter  contractas  pi- 
gnoris  intercédât,  relentioni  locus  non  est...  »  —  Yoyex encore  la  L.  1,  C, 
unde  ri,  eîlée  à  la  note  8. 

^*  Cesl  ainsi  qu'on  refuse  le  nom  û*obiif/oiiùH  à  Tobllgailon  naturelle  qui 
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consiste  dans  la  coadauinalioa  de  celui  qui  a  lésé  ou  cooleslé  ootre 
droit.  Or  la  nature  de  la  ooDdamoatioo  était  cbes  les  Romaiiis 
déterminée  d'avance  par  des  formules  conçues  en  des  termes 
sacramentels.  Il  en  résultait  qu'une  demande  qui  ne  s'adaptait  pas 

entièrement  à  une  foiinule  existante,  ne  pouvait  être  admise 
quand  même  elle  aurait  été  conforuie  aux  idées  de  justice  et 
d*équité  :  le  droit  civil  n'avait  pas  créé  de  condamnation  pour  ce 
cas;  par  conséquent  personne  ne  pouvait  invoquer  de  ce  chef  la 
protection  des  magistrats  établis  par  le  jm  eivUe  *K  A  la  longue 
cependant,  ce  système  étroit  dut  paraître  insufOsant.  Les  transac- 
tions s<)(  ialt faisaient  naître  des  rapports  de  droit  que  la  loi 
n'avait  pas  prévus,  et  l'extension  du  commerce  exigeait  des  réformes 
que  la  législature  ne  pouvait  pas  toujours  effectuer.  Le  préteur, 
les  jurisconsultes  et  les  empereurs  comblèrent  cette  lacune  :  Ils 
créèrent  des  actions  nouvelles ,  et  par  là  Ils  attribuèrent  le  caractère 
de  droit  a  des  relaliuns  qui  ne  l'avaient  pas  eu  aiiji.ii  Mvaiit.  Car, 
avoir  une  action,  c'est  avoir  un  droit,  puisque  l'aeliua  n'est  autre 
cjiose  que  le  moyen  civil  de  faire  valoir  un  droit.  Aussi  dans  la 
pratique  romaine  les  mots  action  et  droit  sont  synonymes  à  tel 
point,  que  dans  la  plupart  des  cas,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
la  nature  d'une  relation  quelconque,  les  jurisconsultes  ne  se 
deuiaudenl  pas  (juel  est  le  droit  qui  en  rt  suite,  mais  bien  quelle 
est  l'action  qu'où  peut  intenter  de  ce  chef. 

D'après  cela,  on  comprendra  aisément  combien  la  connais-, 
sauce  de  la  théorie  des  actions  est  nécessaire  à  quiconque  veut 
saisir  le  droit  romain  dans  son  développement  successif.  A  la 
rigueur  nous  n  ain  ions  point  à  nous  occuper  de  la  procédure; 
toutefois,  comnie  les  formes  de  la  procédure  ont  exercé  une 
influence  notable,  même  sur  le  droit  matériel,  il  sera  nécessaire 
d*en  dire  quelques  mots. 

iiVsl  |>oinl  protégée  par  une  action.  Fr.  7,  §  4  .  1)..  île  partis  2,  14.  «  Scd  cuiii 
niiIlH  Mihcsl  causa.  propiiT  conventioriom  Me  constat  non  possc  constitui  oblt- 
yationem.  Igilur  niida  paclio  obligalionein  iiuii  paril,  sai  paril  exceptioliev.  » 
Voyez  encore  Fr.  10.  I).,  <lc  rerh.  sfgnif.  150, 16. 

Pour  donner  une  idrc  de  IVxtrrtnc  sovôrilc  avec  laquelle  ce  principe  iHaît  . 
appliqué,  nous  pouvons  ii  hjs  horner  à  cilcr  un  passage  de  Gmis.  IV.  11. 
«  ...  lliule  eijiii.  qui  de  vililms  succisis  ita  egisset,  ul  m  aclionc  rites  nomiita- 
rel,  res()onsum  est,  rern  perdidisse.  quia  dobuisset  arbores  nuiouiarc,  co  quo<] 
lex  XII  lal)ularnin  .  <'\  «pja  de  vilibus  succisi»,  aclio  compelerel ,  gencraUtcr 
de  arbonbus  succisis  loquerelur.  » 
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KODK  DS  PROCéOER. 

^  i'2S.  Judicia  oi^itioria,  judicia  exlraot'dinana. 

Ce  que  nous  appelons  pouvoir  judiciaire,  n'existait  point  à  Rome 
comme  un  pouvoir  séparé;  il  était  exercé  par  les  magistrats  revêtus 

du  pouvoir  exécutif,  savoir,  dans  le  principe,  par  les  Rois,  et  ensuite 
par  les  (.ouMils.  (ai  ne  fut  qu'en  387  qu'on  ei  iî^ea  uin'  nia|2?istrature 
particulière  pour  Tadministration  de  la  justice,  cl  encore  lApréture 
participait-elle  •  du  pouvoir  exécutif  A  côté  des  préteurs  se 
trouvaient  d'autres  autorités  judiciaires  constituées  pour  des  cas 
particuliers;  parmi  elles  nous  remarquons  surtout  les  Édiles 
char  gés  de  la  connaissaucc  des  contestations  relatives  aux  ventes 
sur  les  marchés  publics.  Nous  avoîis  expose  ailleui  s  l'orgauisation 
judiciaire  dans  les  villes  et  dans  les  provinces,  ainsi  que  Iqs 
changements  que  les  Empereurs  introduisirent  dans  Tadministra- 
tion  de  la  justice.  (\'o}ez  ci-dessus,  SS  55-37,  85-57,  67.) 

iVous  n'avons  point  de  renscignenienls  sur  le  système  de  procé- 
dure en  vigueur  80us  les  Rois.  Dans  les  temps  suivants  nous 
trouvons  une  idée  fondamentale  qui  domine  toute  la  proeédni-e  : 
c*est  la  séparation  des  points  de  droit  et  des  points  de  fait.  Les  - 

Le  |>otivoir  des  ma|;istrats  romaiijs  en  gênerai  csl  «lésiunr  par  le  mol  im- 
perium.  il  es!  inii>o8si!»!e  de  donner  une  dcliniliun  exacte  de  ce  terme.  Tela 
s'explique  aisément  pour  l'époque  réfiuhlicainc  où  le  pouvoir  des  magistrats 
n*avnit  d'antres  limites  que  eeH^  s  ((ue  la  volonté  fie  la  nation  lui  traçait  (Voyei 
^  !27).  Pour  se  convainere  (jue  \\n\  rie  riislinguait  ftas  l'exercice  du  pouvoir  exé- 
cutif de  l'exereice  du  puu\oir  judiciaire,  il  sullil  de  se  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  sur  Tadministrahoii  de  la  justice.  Aussi  trouvons-nous  des  termes, 
qui  ne  semblent  appartenir  qu'au  pouvoir  judieraire  ,  par  exemple  yM/Z/care  , 
appliqués  à  tous  les  magistrats  sans  «listinclion.  Nous  nous  bornons  à  citer  le 
(•èlèbre  passa;;e  rie  CicÉRof  .  de  Icrphits  111^  7).  —  l.'iflëe  de  IVw;>e;7i///» ,  qui 
s'était  ainsi  forn)ee  liistoriquemenl  .  resta  \afjjue  encore  sous  Pempire.  Nous 
trouvons  à  la  vérité  un  essai  de  distinction  dans  un  passage  très-connu  d'ULPiEn, 
Fr.  5,  I).,  de  jiirfi^dictione  2,  î.  <  fmjyerium  aul  merum  csl  aul  mixtum  est. 
yerum  est  iuqierium.  habere  giadii  polcstatem  ad  animadvcrtendum  facin(H 
rosos  homines ,  quod  eliam  Potcslas  appcllatur.  Mixtum  est  impcrium,  cui 
eliam  jurisdictio  inest  ,  quod  in  danda  bonorum  possessione  consistil. 
Jurisdictio  cstcliani  judicis  dandi  Itccnlia.^Mais  il  est  facile  de  voir  que  l'exposé 
d'Ulpien  n'est  pas  complet  ;  et  en  comparant  ce  passage  avec  d'autres  textes, 
notamment  avec  les  Fr.  1.  2.  i,  D.,  eotl.y  et  le  Ttl.  D.,  éeofjftc.  ej'us,  cui  tnum^ 
daia  eêt  juriutictio  1,  21,  on  acquiert  la  conviction,  que  cette  terminologie 
ti*était  pas  même  géoéraleuiciit  adoptée  et  comprise  d'une  manière  uniforme. 

KtOlT  CIVIL  lOIMII.  1.  10 
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plaideurs  se  présentaient  devant  le  préteur  et  lui  exposaient  leurs 
prétentions  respectives.  Si  dès  le  premier  abord  tous  les  faits 

liaient  cLiirs,  le  préteur  condiiiniKiiî  on  j  envoyait  le  défendeur 
siir-Ie-clianip  ;  mais  ce  cas  était  nalurcltemeiit  fort  rare.  Ur,  toutci» 
les  fois  quii  y  avait  contestation  sur  les  faits  allégués  par  les  par- 
ties,  le  magistrat  ne  jugeait  point  l'afTaire,  il  se  bornait  à  l'instruire, 
c*est-à-dire,  Il  examinait  si»  en  supposant  vrais  les  faits  avancés 
par  le  demandeur,  ses  prétentions  méritaient  la  protec  lion  {\u  l\ 
réclamait.  En  ras  d'afïirmativc,  il  eoustatait  le  poinl  sur  lecjuel 
roulait  la  coniciitalion  et  renvoyait  les  parties  devant  un  jup  , 
judex,  qui  alors  avait  à  prononcer.  A  cet  effet,  le  préteur  donnait 
au  demandeur  une  instruction,  formula ,  par  laquelle  il  ordonnait 
au  juge  de  condamner  le  défendeur,  si  les  faits  allégués  par  le 
demandeur  étaient  établis,  et  de  le  ren\  nyer  des  poursuites  dans 
le  cas  contraire  :  si  parct,  condemna  ;  si  non  pnret,  absolve.  C'était 
donc  devant  le  juge  que  la  preu\  e  des  faits  devait  être  fournie, 
après  que  le  préteur  avait  déjà  préjugé  la  question  de  droite  Tout 
ce  qui  se  faisait  devant  le  magistrat,  s^appelait  in  jure  achm  ;  les 
oj)érations  devant  l(;  jiulvx  étaient  des  actes  in  jttdicio.  Les  procès 
instruits  et  juives  d'après  ces  règles,  étaient  noinaicb  judfda  ordiiia- 
ria,  ordo  judiciorum  primtorum    — Ce  mode  de  procéder  avait  lieu 

Aussi  les  expressions  des  jarisconsultes  sont-elles  plus  ou  moins  vagues  quand 
il  s'agit  d'appliquer  ces  termes  â  des  cas  donnés.  Ainsi  Pail,  Fr.  26,  D,,  ad 
municip,  SSO,  1,  refuse  au  magistrat  municipal  le  poavoir  de  faire  certains 
actes,  parce  que  ces  actes  «  magt'ê  imperli  sunl  qnam  jurisdictionis;  m  et  la 
même  raison  se  trouve  dans  on  lissage  d'ULPiE^t,  Fr.  A,  D.,  iiejuritd,  8,  t.— 
Quelque  choquanie  que  paraisse  cette  incertitude  sous  le  poinl  de  vue  théori- 
que, il  est  probable  que  dans  la  pratique  elle  enlratnaU  moins  d*inconrénients 
qu*on  ne  pourrait  le  croire  au  premier  abord.  Que  ceux  qui  s*en  étonnent  se 
rappellent  combien  \)cu  encore  nos  idées  sur  la  division  des  pouvoirs  sont  arrô. 
iêes  aujourd'hui.  £t  pour  citer  un  exemple  plus  pratique,  le  terme  «droits 
civils  n  que  nous  Toyons employé  sans  scrupule  dans  nos  codes,  dans  noscon- 
siiiuiions,  dans  nos  ouvrages  théoriques,  a-t-il  une  signilicalion  beaucoup  plus 
précise  que  le  terme  romain  dont  nous  venons  de  parler? 

^*  IjH  séparation  à^Jw  cl  ûujwlicinm  se  lrouvait>clle  déjà  dans  la  loi  des 
Douze  Tables,  ou  a-t-elle  été  introduite  plus  lard  ?  II  est  impossible  de  répoudre 
d*une  manière  certaine  à  cette  question.  Toutefois  il  est  probable  que  dans  le 
principe  le  magistrat  chargé  de  la  justice  jugeait  à  la  fois  tes  questions  de  fait  et  ; 
les  questions  de  droit ,  et  que  ce  fut  raccroissement  des  aflaircs  qui  Tobligea  I 
par  la  suite  à  confier  à  un  jvdex  priratua  Texamen  d*une  partie  du  procès.  Ceci 
nous  expliquerait  aussi  pourquoi  les  juges  étaient  choisis  par  les  parties  mêmes. 
Vo}ez  ci-après  J  et  Cictaon,  pro  Ctueniio  43.  «  Ncmincm  voluerunt 
majores  nostri  non  modo  de  exislimalîone  cujusquam,  sed  ne  pccuniaria 
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noihsi'ulciiicril  devant  les  préteurs,  mais  aii.Nsi  (levant  les  édiles 
Dans  les  inunicipes,  les  duumviri  juri  dicundo,  et  les  préfets 
suivaient  le  inéine  système  ainsi  que  les  gouverneurs  et  les 
questeurs  dans  les  provinces  Les  Ëmpereurs  encore  et  leurs 
déléî^nés,  le  préfet  du  prétoire  et  le  préfet  de  la  ville,  rendaient 
souvnif  justice  de  cette  manière 

Toutefois,  des  exceptions  à  cette  proceilure  ordinaire  avaient 
probablement  déjà  été  introduites  du  temps  de  la  République. 
Parfois,  en  effet,  le  préteur  pouvait  trouver  convenable  de 
se  cbiu'i^er  exceptionnellement,  extra  ordinem,  de  Texamen  des  faits 
contentieux.  11  réunissait  alors  en  lui  les  fonctions  de  magistral  et 
déjuge.  Cela  s'appelait  cognusvcrc  et  les  procès  jugés  de  cette 
manière  recevaient  le  nom  de  eoUraùrdinariœ  cogwtionetf  extraordi- 

quidein  de  re  minima  esse  judîceiu ,  nîsi  qui  ioler  adversarios  convenis* 

set. 

^  '  \  oyez  entre  autres  Fr.  63,  D.,  de  Jidilitîo  edicto  ai,  1. 

1^  LOI  ni:RRT\  DE  Gallia  cisalpi'va  cunlienl  mcuie  quelques  modèles  de 
formules  k  donner  aux  judices.  Voyez  chap.  20  :  «  ...  Puumvir,  qualuorvir, 
pra?feclusve...  ita  jus  dicito,  judicia  dato,  judicarique  jubeto...  Jadicium  det 
itaque  judicare  jubeat  :  Judex  piat,  etc.  >•  —  Une  loi  agraire,  connue  sous  le  * 
nom  de  leje  Mamilia  contient  au  chap.  le  passage  suivant*  «  ..•  Si  quis 
adversus  ea  fecerit...  II.  S.  X\V...  dare  damnas  estu,  dequc  ea  re  curatoris, 
qui  hac  lege  erit,  jurisdiclio  rociperalorumque  dalio  addictio  eslo.  »  Voyei 
Script,  fût  agr.y  éd.  Goes.  ,  page  340  et  M.  Gibaid,  Rei  affrnriœ  scriptot^m 
nobUioru  nliquiœ,  p.  98.— Voyez  aussi  Paul.,  S,  iit.,  A,  1.— Fr«  S6.  88, 
1).,  ad  municip.  50, 1- 

"  Voyez  ci-dessus  ^  37,  nolo  24-26.— Fr,  13,  pr.  $  1,  D.,  de  jtirisdrcf.  2, 1. 
—  Fr.  IS,  §  1,  D.,  dejudidis  U,  1.  —  Le  procurmiorim  rationalis  Cttsariê  qui 
dans  les  provinces  de  Tempereur  remplissait  les  fonctions  attribuées  aux  ques- 
teurs dans  1rs  autres  provinces,  n'avait  point  âcjurisdtch'o.  Fr.  25,^  1,  D.,  «fe 
appellai»  49,  1.  —  L.  1,  C.,  de  pedan.  jiul.  3,  3.  Cf.  Gaids,  1, 6. 

A)  Pour  l'Kmpereur  voyez  Fr.  18,  ^  4,  D.,  de  minor,  1,4.  —  SuftToifS, 
Nertm,  1Î5  ;  Domitien,  8.  —  Diox  Cissits,  LX,  4.  —  B)  Pour  les  deux  préfets 
foyez  Fr.  12,  ^  1,  D.,  dejudiciiê  â,  1.  —  Fr.  1,  pr.  O.,  gui$  et  a  çuo  appeOê- 
tur  19,  3. 

C'est  là  le  sens  propre  des  mots  cognoscrre,  cnqnitio,  et  dans  ce  sens  on  les 
oppose  k  JuritdietiOf  J«dicia  ordinaria,  actiOy  formula.  Voyez  Sl^toke,  ClntuL 
15.  «N^antem  cognitionis  rem,  sed  ordinarii  juri»  esse.  >»  —  jtÊJii,  il'éron, 
1».  —  Ulpiih,  XXV,  12.  —  Fr.  99,  pr.  D.,  de  terb.  êignif.  «0,  10.  —  Le  mot 
.  cogtwscere  est  aussi  employé  quand  c'est  \ejudex  qui  examine  à  la  fois  le  point  ^ 
de  droit  et  le  point  de  fait.  Fr.  1 ,  §  1 ,  D.,  famit.  hercisc.  10,  2.  Fr.  3,  ^  9,  D., 
ad  erhibendum  10,  4.  —  Fr.  151$,  $  2,  D.,  de  rerb,  obi,  4tS,  1.  —  Au  reste  dans 
d*atitres  passages  ces  termes  ont  une  sif^nification  plus  ou  moins  étendue,  ei 
comprennent  même  Texamen  d'une  af&ire  ou  la  conduite  d'une  procédure  en 
général. 

19. 
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naria  judicia  Les  Empereurs  employaient  ce  mode  de  procéd(  r 
plus  fréquemment,  surtout  quand  ils  jugeaient  en  appel.  Leur 
exemple  fut  suivi  par  les  fonctionoaires,  et  Diociétien  abolit  euliu 
entièrement  TaDcien  erdojudkiarum  privalorum.  A  partir  de  cette 
époque,  la  même  autorité  juge  et  les  points  de  droit  et  les  points 
de  fait  ;  et  dans  le  droit  de  Justînien  nous  ne  trouvons  plus  que 
cette  procédure  2*.  Cependant  l'ancienne  organisation  a  laissé  des 
traces  trop  profondes  de  son  influence  pour  qu'il  soit  permis  de 
la  passer  entièrement  sous  silence. 

S  139.  A.  Judicia  wrdinaria,  —  I.  Jndenne  procédure  par  (egis 

acHane», 

Anciennement  les  procès  ne  pouvaient  être  introduits  qu'au 
moyen  de  certaines  formalités  sacramentelles,  qu*on  appelait  iegû 
acHones.  D*après  Gaîos,  ce  nom  provient  ou  de  ce  qu'elles  décou- 
laient de  la  loi ,  ou  bien  de  ce  que  les  termes  en  étaient  littérale- 
ment eahjur.s  sur  le  text«'  de  la  loi,  de  sorte  que  le  moindre 
changement  dans  la  rédaction  aurai(  eu  pour  effet  de  rendre  la 
demande  non  rccevable  ^. 

Il  y  avait  cinq  legis  aeiiones,  dont  quatre  datent  peni-^tre 

Tîl.  D.,  de  extraordinariia  coqnitionibus  Î50, 13.  —  Los  mots  ordinaria  cl 
r  rlrnoKli'nnn'n  judiaa  se  rencoriirent  encore  dans  d'autres  acceptions.  Ainsi 
THÉoPHii.t,ad  Pr.  I.,  deêuccess.  subi.  Z^^^^appc]\cordinanajudtcia  ceux  qu'on 
poursuit  pendant  le  temps  des  convenlun,  et  crtraordinana  ceux  que  l'on 
p(juvail  suivre  en  (oui  temps.  Au  Fr.  !>.  l.  2,  IL,  de  recept.  arhîlr.  î>6.  le 
jugemetil  arbitral  esl  appelé  ejchaorditiutie  en  opposilion  au  jugement  pro- 
noncé par  le  juge  ordinaire, 

•*  §  8,  I.  »  de  iuterdidis  i  ,  1J5.  «  De  ordine  et  velerc  exilu  intenlu  (oi uni 
snper%aeuu!n  esl  hodic  dicere;  nam  quoties  rxfrn  ordinem  jus  dieilur.  qualia 
sunl  hodic  oinniu  judicia...  >»  —  Pr.  I.,  dv.  succexs.  subi.  J>.  <  Tune... 
quMinl(»  judicia  urdifutria  in  usu  fuerunt  :  seti  cuni  extrfwrdinariia  judiciis 
posteritas  usa  est...  » 

fÎAirs,  IV,  11.  «!  Aetioncs  ,  quas  in  usu  veleres  haliurrunl,  tvtjis  actioucs 
aji|)ehal)artl iir,  vel  ideo,  quod  iegibus  prodilx  eraiit,  quia  tunr  edieta  pra'toris 
quibus  (  ()ni|)iures  actiones  tntroducla;  sunt  nondum  in  usu  iiabebantut .  \el 
ideo,  quia  ipsnrum  leguni  vcrliis  arrommodala»  eraid.  cl  ideo  ininiulabilcs 
proinde  al<iuo  loges  observanlur:  unde  rurn.  qui  de  vihltus  suerisis  itaegisset, 
ut  in  aciinni  vrtes  nominarel ,  res|)(iiisum  rem  perdidisse  esf .  (|uia  debuisset 
arbores  nominare,  eo  quod  lex  \ll  labulariim  r\  qua  de  vilibus  suecisis  aelio 
eonjpeterel,  generaliler  de  arboribus  succi^is  luquerelur.  »  (Cf.  Fr.  I.  îî,  D., 
utborum  furtim  tasurum,  47,  7.) 
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de  la  loi  des  Douze  lablcsf  la  cinquième,  pcr  œndicUomm,  e^t 
d'une  origine  plus  récente. 

I .  Legit  acftb  fier  Mcmniftidim,  McraifMiili  aeUo.  CTélait  la  forme 
générale  pour  toutes  les  contestations,  à  Texception  des  cas  parti* 
culiers  dans  lesquels  les  autres  legis  actioiws  souffraient  applica- 
tionCelle  proecdure  était  basée  sur  une  espèce  de  fiction.  Les 
parties  déposaient,  probablement  entre  les  uiains  des  pontifes 
une  somme  d*argent  qui  variait  d'après  l'objet  du  procès,  sacra- 
metUum  Il  s*agi8sait  alors  de  décider  laquelle  des  deux  parties 
avait  fait  un  sacramentum  justum  *®  :  celle  dont  le  sacramentum 
était  déclaré  injustiim  perdait  son  dépôt  en  faveur  de  Vœrarium^, 
Le  véritable  objet  de  la  coutcstatîon  ne  Hgurait  que  coiniue 
accessoire  dans  la  procédure.  —  Le  dépôt  de  la  somme  d*argent 
fut  plus  lard  remplacé  par  des  cautions  qui  s'obligeaient  respecti- 
vement pour  les  parties,  prœdes,  spomont  ^.  La  loi  Pimria  intro- 

(ÎAii  s,  IV,  13.  «  Sacrameuti  aclio  generalis  est  :  de  qmbus  enim  relmSf 
ut  aliler  jigerclur,  legc  caulum  non  erat,  de  bis  sacratncnlu  agobalur...  » 

Varr(j:x  ,  de  l.  i.,  IV,  36  (  p.  iîi),  éd.  Guthofr.  ),  «!il  que  l'argent  élail  dis- 
posé m/  pontcm.  \\  est  probable  que  ces  mois  doivent  èlrc  remplacés  par  «  ad 
pont  flœmn  ou  *i  apu<l  ponti/kes.  ;»  Voyez  la  noie  ^27. 

^(jaids,  IV,  11.  «  Pœna  auteni  sacranieiili  aul  quingcnaria  erat,  aul  quin- 
quagcnaria.  jya//i  de  rébus  M  »ris  plurisve  D  assibus,  de  niinoris  cero  I.  as- 
si  bus  sacranienU)  conlendehalur  :  nan»  ita  lege  XII  tabularum  cautuni  erat. 
Al  si  lie  libertate  hrinuriis  cuulroversia  eral.  elsi  prcliosissinius  hunio  esset, 
tainen  ul  assibus  saeratueulo  contenderetnr,  eadem  lege  caulum  est  favoris 
causa,  ne  satisilatimc  onerarerilur  adsertores...  »  Voyez  encore  (iAii  s,  IV,  95. 

^  De  là  les  termes  /mto  sacrainento  coîttemlere^  sacramentum  justum  judi- 
care,  injustis  sacramcntis  pctere,  Cic,  Oratore  i,  10^  pro  Cac,  S^;pro  Mi- 
Ume  ti7.  —  Declam.  prodomo  29. 

^"  Gaii  s,  IV,  13.  «  ...  Nam  qui  victus  erat ,  sum main  sacramenti  prsslabat 
poena:  nomine,  eaque  in  pubiicum  cedebat...  »  —  Le  hêib,  IV,  16.  —  IVaprès 
Festus  l'argent  aurait  été  consacré  au  calte)  et  c'est  même  sur  cet  usage  que 
Varron  fonde  Tétymologic  du  mot  sacramentum.  Vaikon,  de  l.  L,  IV,  36 
(p.  âU)  éd.  Golhofr.).  u  Ea  pecunia,  qua^  in  judicium  fenil  in  litibus  «ocfio- 
«fiMiluma  sacro.  Qui  pelebal,  et  qui  inticiabatur,  de  aliis  rébus  aterque  Dsris 
ad  pontem  deponebat,  de  aliis  rébus  item  oerto  alio  iegitîmo  ntunero  assium. 
Qui  Judicio  vioeraly  suttm  sacramentum  a  sacro  auferebat;  victi  ad  erarium 
redibat.  >•  —  Fbstitb,  ?.  soeramenium.  w  ...  Sacramenli  autem  iiomine  id  m 
dici  ciBplum  est,  quod  proptcr  aerarii  inopîam  et  sacrorum  publicoraœ  mul- 
tiiudiiiem  consomebatur  iu  rébus  divinis.  h  ~  Voyex  cependanl  Isiioai,  Orùf.f 
V,  â4,  in  f.  «<  Sacramentum  ut  pîgmis  sponsionis  :  vocatttm  aulcm  sacramen- 
tum, quia  violare,  quod  quisqne  promittit,  perfidie  est.  » 

*  Gaiqs,  IV,  15.  16.  —  TiTK-LivB,  III,  46.  «  Gum  Instaret  adserlor  pneils , 
ut  vindicarcl,  sponsoresque  darct...  » 
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(iuiî>ii  li  aulres  modifications  relatives  à  h  nomination  du  juge  c( 
aux  délais  de  coniparutiou  Le  temps  qui  s'écoulait  entre 
rintroduction  de  Taffaire  et  la  nouiinatioa  du  juge,  était  de  treole 
jours  au  inoios 

2.  Legis  aetio  per  judkis  poshtlationem.  Nous  n'avons  guère  de 
renseiiîneinents  sur  ceth;  procédure;  et  il  est  impossible  d'en 
déterminer  la  nature  et  les  elïels  avee  quelque  certitude 

3.  Legis  actio  per  œudictioncm.  iNous  connaissons  également 
peu  de  cbose  de  cette  procédure.  Les  jurisconsultes  romains  eux- 
mêmes  se  demandaient  pourquoi  on  l'avait  créée,  puisque  dans  les 
ras  où  elle  était  applicable,  la  sacramenli  actio  pouvait  aussi  étreem- 
plou'c  Ouoi  qu'il  en  soit,  Caïus  nous  ap]iicntl  quelle  fut 
introduite  par  la  loi  Silia  pour  réclamer  une  somme  d'argent 
déterminée,  peemia  cetia^  et  qu'une  toi  Calpumia  Téteodit  par  la 
suite  a  tous  les  cas  où  il  s'agissait  de  réclamer  une  autre  cbosr 
déterminée,  res  certa  ^.  Elle  n'exigeait  point  les  formalités  de  la 
sacrnmenti  actioj  ni  le  dépol  d  une  soiume  d'argent.  Au  tribunal 
du  prêteur,  le  demandeur  se  bornait  à  sommer  son  débiteur  de  se 
retrouver,  trente  jours  après,  devant  le  même  magistrat,  alin 
d'assister  à  la  nomination  du  juge  ^.  C'est  de  cette  sommation 

*  (iviis.  IV  .  15.  M  ...  Ad  judiccu)  accipicnduin  venirciil ,  poslae  vero  rcver- 
sis  <lal>alur...  \\X  judcx  :  iilque  pcr  legeiii  Piiiariam  fachim  est  ;  anle  caiii 
auteiii  Icgem...  (Ial»alur  judcx.  y»  La  lacune  qui  se  lruu\e  vers  la  im  de  ce  pas- 
sage peut  être  coiiihh'e  de  diiïérenles  niaincrcs.  (]eux  qui  soulieniieiit  que 
dans  le  jiririeipe  il  n"\  iv  ill  [toml  de  disliiicliori  tmirc  jus  ci  judiciu m ,  iulcrca- 
leiil  le  mot  nondum  ou  Hunqitam,  d'où  il  rcsuUerail  que  la  loi  l'in.ti  ia  aurait 
ititrudriii  les  Judiccs  dans  les  iegi's  actiones  jm-  sncratnentum,  (^eux  <iui  m' 
parla;;eiil  pas  cette  manière  de  voir,  peuvent  miipiaeer  ce  mut  par  un  mlic 
plus  couronne  à  leur  opinion,  par  exenijjle  pu  siadm.  D'après  celle  diTun  rc 
eoiijeclure,  la  loi  i'inan  i  n  aurait  fait  que  créer  un  délai,  qui  u'uvail  pas  existe 
auparavant.  Vo>e/.  au  reste  sur  celte  question  ZmN£K.>.,  Gesch,  des  R.  P.  R.y 
i.  m.  traduciion  française  de  M.  Etikunk  ,  sous  le  titre:  Traiié  d4}s  actions , 
^  5(i,  notes  6  et  suiv  .    Ô8,  note  11. 

^  Voyez  en  général  (i  virs,  IV,  15. 

"  Le  passage  de  daius  qui  traite  de  celle  m  iIk n-  est  illisible.  D*après  une 
hypothèse  assez  plausible,  la  procvdurc pe/  ///Jii  i  yposlHia/ioncni  aurait  été  in- 
Iroduiie  pour  éviter  la  pœtui  -^acratnenti  (ians  les  cas  qui  donncical  plu>  (  n  i 
lieu  aux  bunœ  luiei  nctanit  \.  \x  nii  iin»  niolif  aurait  fait  créer  la  condirlio  jxiur 
les  cas  qu'on  désignait  (>lu5»  lard  par  le  nom  tie  alticli  Juris  actiones  156). 
Voy.  ZiMMuvN,  irad.  de  M.  I^Itiemiie,  12-15,  notes  4.  i>. 
(iAti  s.  IV,  20.  Voyez  aussi  ia  note  précéUeule. 

»Gau8,  IV,  19. 

GAitb,  IV,  17.  —  D'après  d'autres  le  demandeur  se  serait  présenté  seul 
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qac  la  |)io((m1uiv  a  vvvn  son  nom;  cardans  l'ancien  lanc^age  row- 
dicere  elait  synonyme  de  denunciarv.  Tout  fait  supposer  que  la 
legis  acOo  per  condictionem  différait  de  celles  qui  précédeot  cb  ee 
qu'elle  était  plus  simple  et  plus  rapide. 

4.  La  lêgis  acHo  per  manus  injediùnem  pouvait  être  appliquée, 
craprès  la  loi  des  Douze  Tables,  aux  personnes  contre  lesquelles  on 
avait  obtetiu  un  jugement.  Si  le  jii^MMuent  n'était  pas  exécuté  dans 
les  trente  jours,  le  créancier,  après  avoir  fait  venir  le  débiteur 
devant  le  magistrat,  Tappréhendait  au  corps  {parim  eorporis  ejm 
prmiebai,  manufn  injkiebat)^  et  demandait  qu'il  lui  fût  adjugé.  Le 
débiteur  n'avait  pas  le  droit  de  se  défendre  lui-même;  s'il  ne 
trouvait  pas  un  m'ndex  sol\ai)!e  (|ui  réponrlit  de  lui  et  se  chargeât 
de  sa  défense,  il  était  adjugé  au  demandeur  jni  pouvait  remmener 
à  son  domicile,  et  l'y  tenir  en  captivité,  addictio  ^.  11  en  était  de 
même  lorsque  Taveu  du  défendeur  devant  le  préteur  rendait  le 
jugement  inutile  ^.  —  Par  la  suite,  la  manus  it^ecHo  fut  admise 
(I  iiis  plusieurs  autres  cas;  toutefois  avec  cette  différence  que  li; 
delendeur  a\  ail  en  gênerai  le  droit  de  répondre  lui-mèoie  à  l'aclioii 
sans  être  représenté  par  un  vindez 

La  pignoriê  capio  était  une  espèce  de  saisie  qui  différait  des 
antres       actiones  en  ce  qu'elle  pouvait  se  faire  en  dehors  du 

(Icvaul  If  pn'tiMir  <'t  v  iiurnil  fait  sa  clc-claralion  :  .  n^nile  il  cii  mirait  averti  {mu- 
dicere)  le  dclcinieur.  Mais  cela  parail  pou  prolt.iiWv ,  (»iiisquc  (Uns.  IV,  iiO,  iiotis 
dil  qu*à  Pexceplion  de  la  pfijiwri's  capio  hmlrs  les  lujis  ncfiom  s  se  faisaient  in 
jure,  aputl  prœtorem,  prœttenle  aUierauno.  \  oy.  Zikjiek.m,  trad.  de  M.  ÉTi£fi;iE', 
^  l"),  noie  7. 

'^Festis.  V.  «  Cofulicere  ttst  dicrtido  denunctare.  «  —  Gaiis,  JV,  IÎJ.  Cf., 
§  115,  T..  de  action.  4,  6,  et  Théophile  ad  h.  I. 
'«Gaus,  IV,  41. 

"  <i  Confessus  pro  juduaio  hahetur.  »  Voyez  ci-après  §  15^.  note  74.  —  L.i 
loi  des  l'ouzc  Tables  rrglail  de  la  manière  suivartle  le  irailciiiciil  auquel  ï  ad- 
d  ici  us  ou  le  I  o/;/ éiail  soumis:  «  vEris  conlVssi ,  rohusque  jure  judicalis 
Irip^inta  dies  jusii  suiilo.  i'osl  deindc  manus  injectio  e^lo,  in  jus  ducilo.  .\i 
judicaluin  facil  aul  qiiit)s  cndo  cm  jure  vindirit .  sccuni  ducito.  vincito  aut 
nervo  nul  compedilm-  .  ( piindocim  jiorMlo,  ne  m  ijorc,  aut,  si  v<j|et .  minore. 
vi;irilo.  Si  volet,  sun  vivito;  ni  suo  vivit,  qui  cm  vinclurn  hat>cbil  libras 
farris  cndo  dies  ilal»»;  si  volcL  plus  da(o.  .  Ai  i  r-fiELiE,  XX,  10. 

Dans  CCS  cas  la  inanus  injectio  s'ai)(>clait  para.  (îaius,  IV,  23.  —  L'inler- 
vciilion  du  I  indt.i  nciail  indis|tciisal»lc  ([uc  dans  Taclio  judicafi  et  dans 
l'aclio  dcprnsi,  c'«'sl-à dire .  celle  tlirigce  contre  un  individu  qui  n'avait  pas 
rembourse  dans  les  .si\  m<»is  ce  (pic  sa  cantin?i,  sponsor  y  avait  payé  pour  lui. 
r- Voyez,  sur  ces  cas  et  en  général  sur  \cs  autres  applications  de  la  manus  in* 
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tribunal,  txtra  jus,  el  même  en  l'absence  de  l'adversaire  ^.  Ce 
mode  de  se  farre  payer  s'était  intniduit  par  ru5aj:c  à  TefTel  de 
cootraindre  ks  personoes  chargées  de  liukpàl  militaire  cl  de  la 
fooraitore  on  de  la  nourritare  des  chevaux  de  la  cavalerie 
(Voyez  S  note  62.)—  La  loi  des  Douse  Tables  el  d*atilres  lois 
postérîenres  appliquèrent  la  même  procédure  à  divers  antres  ras 
Le  il.  1. il' yr  sur  le(|ij<  i  un  objet  était  saisi  de  la  sorte,  ne  |jouvait 
le  recouvrer  qu'eu  payaui  la  dette  pour  laquelle  la  jùgmrù  capto 
avail  été  laite  ^. 

i.  Dei  formuleê. 
S  130. 

Le  système  rigoarenx  et  compliqaé  des  legit  aeUtmeê  pamt  trop 
onéreax  à  la  longue.  Un  mode  pins  simple  avait  sans  don  le  été 

suivi  depuis  le  eomnieneeiiieul  au  lril>unnl  du  prêteur ///^/y  // i,if/>. 
et  fout  porte  à  croire  que  l'exemple  de  celui-ci  ua  pas  laisse  que 
d'exercer  quelque  influence  sur  la  procédure  même  entre  citoyens. 
Enfin  la  loi  jEtmtia  des  derniers  temps  de  la  République^  mais 
antérieure  à  Cicéron,  abolit  les  kgi9  adiHM«t  sauf  pour  les  contes- 
lations  qui  étaient  du  ressort  des  centumvirs.  Deux  lois  Juf'm 
ajoulèrenl  aux  ifformes  de  la  loi  j^butia  et  douuereut  une  or^aiài- 
sation  complète  au  nouveau  système.  Du  temps  de  Gains  laucienne 
procédore  n'était  plus  usitée  que  dans  quelques  cas  exception* 
iids 

"  Gaivs,  IT,  iHI.  «  ...  Certîf  fcrbis  pignus  capiclMtar«  et  ob  id  plerisquc 
piacpint,  banc  qnoqoe  actioMm  legis  actiooem  este,  ^^tmfdaoi  autan  (mni) 
ptardnt  :  prinmm  qood  pigoork  capio  txira  jus  pcragebator,  td  est,  ooo 
apud  pneUNneoi,  pleruiuque  absente  adrersario,  cum  «lioqnia  ceteris  actiooîbas 
non  aliter  nti  posait  qaam  apud  pnetorem  présente  advcnario.  Prgtcttai 
netasto  quoqw  die,  id  est  qno  non  lîcebal  lege  agerc,  pignns  capi  poie- 
rat.  >• 

^  Voyez  ci  dessDs    19,  note  8,  cl  j  SI,  note  6i.  —  Gaics,  IV,  97. 
Gaii».  IV,  28.  «  Lege  XII  Ubvbnmi  adtersos  eom  qni  hostian  emirot 

ticc  prelium  reJderet  :  item  advenus  eom,  qui  mercedcm  non  redderei  pru  en 
jumento  quod  quis  ideo  locasset,  ni  iode  pecuniam  acœptam  in  dapcn.  id  ert, 

in  sacriHcium  îrapeoderet.  Item  lege  (Cens)QrU  data  est  pignons  capiu  publî» 
<  aiii$  rectigalîuni  poMicontiu  populi  Romaoi  adversus  eos,  qui  aliqua  kye 
vectigalia  deberent.  • 

^  Gela  rcsulle  de  Gaics,  IV .  5i.  «  Quanta  pecunia  oUm,  si  pigous  captam 
essci,  id  pignus  is  a  quo  capluni  eral,  iuere  deberet...  » 

*  Alll-Geilc.  .V.  yi.,  XVl.  10.—  Gaii^.  I\  .  "îO.  51.    Tanluui  ex  Uuabus 
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Le  nouveau  système  est  appelé  système  formulaire  des  formulœ 
qui  en  sont  la  partie  foodameotalc.  Toutefois  il  ne  faut  point  en 
tirer  la  conclusion  que  les  formulœ  n*auraient  pas  été  employées 
dans  les  legis  aeUoim  :  elles  sont  nécessaires  dans  tonte  procé- 
dure ijui  (lisliuiîue  entre  le  jtts  et  lo  jtulicium;  car  elles  ne  sont 
autre  cbnse  (\uv  dos  instruclions  doniH'es  par  le  nîa.qistrat,  aiin  de 
guider  le  judcx  dans  l'examen  de  l'allaire.  Mais  dans  Tancienne 
procédure  les  legis  actkmes  étaient  la  partie  la  plus  essentielle,  sans 
laquelle  aucun  procès  ne  pouvait  être  introduit,  tandis  que  dans 
rittstruction  de  la  nouvelle  procédure  tout  se  réduisait  à  la  con- 
ception de  foritiuk. 

11  est  tout  naturel  que,  dans  le  principe,  les  formules  fussent 
calquées  sur  les  anciennes  actions»  od%ts  aeticnem  exprimehantur; 
et  avant  que  celles-ci  fussent  complètement  tombées  en  désuétude, 
on  s'exprimait  même  dans  la  formule  comme  si  la  legiê  acUo  avait 
eu  lieu,  ou,  comme  dil  (iaïus,  les  foiiiniles  étaient  rédigées  ad 
ficlionem  legU  acHuius  Par  la  suite,  un  mode  plus  libre  fut 
introduit;  Tédit  et  la  pratique  créèrent  un  grand  nombre  de 
formules  nouvelles;  et  du  temps  des  jurisconsultes  classiques  il  y 
avait  des  rédactions  s!  générales,  qu*on  pouvait  les  appliquer  à 
pres(]uc  tous  les  cas  imaginables.  '  > 

La  demande  devait  nécessairemenl  contenir  l'exposé  des  fails 
qui  avaient  donné  lieu  au  procès,  ainsi  que  la  question  à  décider 
et  les  conclusions  du  demandeur  ^.  Cesl  dans  cette  forme  que  le 
demandeur  la  présentait  au  préteur,  lequel  alors  »  après  avoir 

causis  perniissurii  est  i.ilcnluin  Irgis  nrlionem  (accre  :  Icge  agcrc  damni  in- 
fecli ,  cl  si  cciiluinvirale  judiciiiiii  fucrit  prorocalum.  IileOy  cum  ad  cen- 
luiiiviios  iiur,  aille  icge  agilur  sacrauiealo  apud  pra;lareiii  urbaimm  vcl  pc- 
regrimiiii...  » 

**  Gau  h.  ïV.  10.  «  Qiï.Trl,im  pr^lerea  suiil  aclioncs,  qu;r  <h1  lv<ji$  actionem 
cxprimuiitur;  qiiiedani  sua  vi  ac  poiestatc  constant...  "  l  u  exemple  de /bri/iu/a 
/ïc/i7ia se  IrouvedansGAiis,  IV,  7>-l.  "  ...  inea  forma. qu<e  publicauo proponilur, 
lalis  firtio  osi.  iif  qtianla  pocuma  oliiti,  si  pigtius  captum  csset,  id  pigiius  is 
a  (jut»  e.qiiuiii  >  i  li  .  liiere  deherel .  lautam  pccuiiiarn  rondcmnetur.  » —  Voyez 
eiic<trf»  i.E  wvMi.,  IV,  Sô.  \ulla  auleia  lormula  ii<l  cotrdiclionis  Ikliuiieiii 
exprimilur  :  i»i\e  eniin  pecuiiiam,  sive  rem  aîiqiiani  cerlam  dcbilam  iiobis 
l<<  î  HDiis,  cuni  ipsam  dari  oobis  oporlcrc  iiilciidiiuus ,  ouUain  adhibemus  con- 
<hclianis  ncliuiu-in...  " 

Les  mêmes  parties  se  rencontrent  dans  la  procêfltireiraiijourd'hui.  Kti  eiïel 
ce  que  nons  appelons  les  tfiialiiés  d'un  jugement  n)n>preri(l  la  <irnwnstratio  et 
Vititvntio  des  lloniains;  le  dùpositif  ii'csl  autre  chose  que  la  contU'muaiiu  du 
.système  lurmulaire. 
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examiné  si  les  conclusions  môritaieni-  la  protection  de  la  ju5lic(\ 
donnait  ou  refusait  i  action.  Dauî»  le  iiremier  cas,  il  rédigeait  la 
formule  en  ordonnant  au  juge  de  condamner  le  défendeur  ou  de 
Tacquitter,  selon  le  résultat  de  Texamen  des  faits,  qui  devait  se 
laire  m  juâxdo,  La  formule  contenait  donc  les  trois  parties  sui- 
vantes : 

I.  La  âcmonstratio ,  exposé  sommaire  des  faits  qui  avaient  liunué 
lieu  au  procès. 

â.  ViiUentiOf  les  conclusions  du  demandeur,  par  lesquelles  il 
expose  l'objet  précis  de  sa  réclamation,  ce  qui  constitue  rigoureu- 
sement la  contestation  sur  laquelle  le  juge  doit  prononcer. 

3.  La  condeninatioj  ordre  donné  au  juge  de  couda mncr  ou 
d'acquitter,  selon  le  résultat  de  l'exameu  des  laits,     paket,  cow- 

OEIINA  ;  SI  NON  PA&£T,  ABSOLVE. 

Outre  ces  parties,  qui  doivent  se  trouver  régulièrement  dans 
toute  formule,  les  jurisconsultes  mentionnent  encore 

4.  VadjudkaHo,  qui  ne  se  rencontre  que  dans  les  procès  tendant 
à  obtenir  le  j)ar(a,U(' d'une  chose  comniuuc.  Lailjudicdtlo  aulorisail 
le  ju^c  à  attribuer  à  chaque  partie  ce  qu'il  jugeait  convenable  pour 
opérer  le  partage.  ËUe  précédait  naturellement  la  candemnaUo , 
qui  n'en  était  que  la  conséquence  indirecte.  QuAirroi  adjumcabi 

OrORTBT,  JUDBX  TiTIO  aujvdicato. 

Comme  nous  venons  de  h  i.iire  observer,  les  trois  pai  lies  nom- 
mées en  premier  lieu  sont  essentielles  à  toute  formule.  Toutefois 
il  est  des  formules  dans  lesquelles  on  ne  dislingue  au  premier 
abord  que  deux  parties.  Cela  aura  lieu  toutes  les  fois  que  l'exposé 
des  faits  contient  en  même  temps  le  fondement  juridique  de  la 
demande,  particulièrement  quand  la  demande  est  basée  non  pas 
sur  une  règle  [xjsiliv»*  du  droit,  mais  plnlul  ^ur  Tequitéqui  résulte 
des  circonstances  particulières  de  Tespèce,  in  factum.  En  eiïet, 
dans  ce  cas  il  serait  impossible  de  rédiger  VintetUio  sans  y  faire 
entrer  la  dmoMtraUo,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  la  àemonUnUio  rend 
YitUenih  inutile 

Il  est  cependanl  à  i-emarquer  qu'il  y  a  certaines  aeliones  (|ui  ne 
demandent  point  de  cotulejuiLUtiu,  savoir  celles  (juc  nous  intentons 
dans  l'intention  de  faire  simplement  constater  l'existence  d'un  droit, 

^  Voyez  sur  la  rédaction  de  la  formate  Gaids,  IV,  S9-4d. 

Voyez  ci*aprè8  note  l$5.  Il  en  est  de  même  dans  les  actions  loiidanUs 
revendiquer  noire  propriôlc;  mais  nous  n*en  pourrons  indiquer  le  niutil  que 
lus  lard,  ^  13^. 
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sauf  à  en  Urer  des  conséquences  par  la  suite.  Telle  csl  entre  autres 

l'action  par  laquelle  je  demande  que  ma  qualité  de  fils  d'un  tel  soit 
<  uri>latée.  La  rutoiiiiaissance  de  mon  droit  de  iilralion  n'îfnpliqrro 
de  condamnation  eoulre  qui  que  ce  soil ^  mais  elle  peut  servir  de 
base  à  une  action  ultérieure.  La  formule  servant  à  une  action  de 
ce  genre  ne  contenait  donc  point  de  omdemnaHo.  On  rappelle  prœ- 
jwlidaHs,  parce  qu'elle  constitue  moins  un  jugement  qu'elle  ne 
sert  à  préjuger  d'autres  questions 

,  Pour  rendre  plus  claires  les  explications  que  nous  venons  de 
donner,  nous  transcrirons  ici  le  texte  d'une  formule  (jiii  nous  est 
donnée  par  Gaïus  comme  exemple  d'une  action  en  rcslilution  d'un 
dépôf.  Atilus  Aî^erius  doinaiidc  a  .\umerins  Neijjiilius  ''-^  la  reslilu- 
lion  d'une  table  d'argent  quîl  lui  a  coniice  en  dépôt,  et,  à  défaut 
de  restitution,  condamnation  aux  dommages  et  intérêts.  La 
formule  de  cette  action  est  rédigée  comme  suit  : 

.     .     •     JUDBX  XSTO. 

Qvoo  AuLus  Acsaïus  apud  Numbriun.  N bgidium  hbhsah  akgbm* 

TEAH  DEPOSUIT  ;  QDA  BB  BB  A6ITUR  ; 
QUIBQUID   OB   EAH  BSH    N.   NbGIDIUM   A.   AOEHIO  DARB  FACBRB 

OPORTET,   EX  FIDE  BOIS  A.  EJUS  ; 
1d  JUDEX   N.   jNEr.IDIU3I   A.  AgERIO   CO>DEil>ATU,    NISI  KESTlTUAi; 
SI  HON  PA&ET,  ABSOLVITO. 

Un  remarquera  que  dans  cette  formule  la  reslitulion  du  dépôt 
ne  figure  qu'en  seconde  ligne,  nisi  restituât.  Elle  n'y  est  indiquée 
que  comme  un  moyen  d'éviter  la  condamnation,  qtâdguid  dare  au$ 
facere  oportet,  tandis  qu'en  réalité  le  véritable  but  de  la  demande 
est  d'obtenir  la  restitution  de  la  table,  et  que  les  dommages  et  in* 
lérèts  ne  devraient  être  adjugés  (ju  <  dt  faul  de  reslilutlon.  Cela 
tient  à  un  principe  de  la  procédure  romaine,  d'après  lequel  la 

^  Gaids,  iy,  44  et  TbBofbivb,  9Û^^^,h^de  aeH^ibut  4, 6.  —  Voy.  encore 
ci^près  J 138- 

^  Les  noms  Juluë  Jgeriuê  et  Ifum^rhu  Ntgidiw  sont  fréquemment  em- 
|)loycs  dans  les  {ùTmii\ei&  juridique  poar  désigner  un  demandeur  et  un  défen- 
dcur  quelconques  ;  de  même  dans  les  obligations  pour  désigner  le  créancier  et 
le  débiteur.  %  %  I.,  quib.  modit  obUg.  Mi.  3 ,  S9.  —  On  s'aperçoit  que  le 
mot  Jgeriua  dt'sigric  celui  qui  Offit,  el  ï^umerim  FfegidiUB  celui  qui  doit 
Ihi)er,  >i»#*iier<ire,  el  refuse  de  le  faire,  neyare» 
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eondemfwtio  devait  toujours  être  d*une  somoie  d'argent  ^»  Cette 
somme  pouvait  être  fixée  d^avaoce  dans  la  formule  (condemnatio 

certœ  peciDiiœ),  on  bien  le  prélcur  laissait  au  juge  le  pouvoir  d*en 
fixer  le  nionlanl  ^^  Au  reste,  il  est  facile  à  eouiprendre  que,  tout  eu 
observant  cette  règle,  on  pouvait  parvenir  à  obtenir  la  resUlution 
de  la  chose,  préférable  dans  bien  des  cas  aux  dommages  et  intérêts  ; 
il  suffisait  en  effet  de  fixer  par  le  jugement  une  somme  assez  éle- 
vée pour  que  le  défendeur  s'empressât  d'éviter  la  condamnalioa 
en  restituant  l'objet. 

iNous  trouvons  chez  tes  anciens  deux  grandes  divisions  des  for- 
muleSy  dont  il  est  difficile  de  déterminer  avec  précision  la  base  et 
l'Importance  pratique  : 

I.  Fmrmuiœ  in  jus  et  in  faeium  concepkB. — Pour  expliquer  celte 
dîvisîoit,  Gauis  se  borne  à  dire  que  les  premières  sont  celles,  in 
quibus  de  jure  agitur^  et  que  toutes  les  autres  soiil  in  faclum  con- 
cepUe^^,  Dans  les  premières,  le  demandeur  fondait  sa  demande  sur 
ce  que  tel  droit  lui  compétait  en  vertu  du  jus  civile  ^  et  le  juge 
avait  à  examiner  si  les  conditions  exigées  à  cet  effet  par  la  loi  se 
trouvaient  réïinies  dans  l'espèce.  Ainsi,  dans  une  action  en  reven- 
dication. Vind  nlio  de  lu  formule  était  ain^i  eoncuc  :  iwsinun  t-sne 
aliquid  ex  jure  Quiritiuni.  Quand  on  réclamait  l'exécution  d'une 
obligation,  on  demandait  la  condamnation  en  soutenant  nMs  dari 
oportere.  C'est  pourquoi  ces  conclusions  portaient  le  nom  d'mteitfjo 
juris  cimlis.  —  Dans  les  formuim  in  facimn  eaneeptœ,  pareille  men- 
tion ne  se  truu\ail  point;  la  condaiuiiation  était  fondée  sur  Téquité 

*  CiAirs,  IV,  18.    Onuiiuni  aulcit»  foniiiilarum,  quœ  condemnationcm  ha- 

hciil.  pi  ciiniiii  lam  a';.Uiiiaiii>iiciii  coii(iciunalio  concepla  est  :  ilaquc,  si  cor- 
pus aliquod  [n'iainus,  iclut  l'uiidum....  judcx  non  ipsam  rein  coïKlemiiat  cum 
vmt]  qiio  aclum  est,  sicut  olim  licri  suiebal,  aïv/  ii.»sliiii,ila  re  iiocum.nii  ( mu 
coiMkniiiaU  »,  Autre  exemple  dans  la  rcvendicalion  d'un  fonds  :  i.u.. ,  m 
yen-,  11,1:2.11  L.  Oclavius  judex  eslu  :  si  parcl,  iumiuiii  Caperiatein,  quo 
deagitur,  €\  jure  Quirilium  P.  Servilio  esse,  oeque  is  fuudus  P.  Servilio  resti- 
liietur,  etc.  » 

"  Au  reste  le  pDusoii"  du  juge  dans  l'ovalual  i m  de  la  condemitatio  inct  t  fa 
pouvait  cire  illimilè  ou  reslreiiiL  dans  ccrlnines  Uniilcs.  Du  là  la  division  des 
(ondetftnaliones  incertœ  pecuniœ  en  condeiniMtio  iiifinUa  cl  condemautio  cutn 
taxaUone.  Voyez  Gaiis,  IV,  49-'.>2. 

**Gaiis,  IV,  4lî.  «  Kas  quidetn  formulas,  in  qutbus  de  jure  qua^riUir ,  »ii 
ju&  tom  optas  voc«nnus  :  qualcs  sunt,  quitius  intendimus,  riosLruni  esse  aliquid 
ex  jure  Ouirilium,  aul  nolus  dari  nporterc....  in  qmhns  j uns  ci cili s  i nie tiiio 
l'Sl.  Ki.rck'rns  voro  in  facluia  couccplas  V(m  imus,  iii  e>l,  in  quihus  ruilla  lalis 
inteiitioius  eoncepijo  est,  sed  inilio  forniulîe,  iHuniiialo  eo  quod  lacluin  est,ad- 
jiciuulur  eu  vcrba,  per  qu<c  juUici  danmanUi  absolveadivc  puteslas  datur...  :* 

» 

V 

* 

I 
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et  résultait  des  finU  de  la  cause.  Aussi  le  préteur  u'ordonoait  pas 
au  juge  d'examiner  H  paret  hanc  rem  A,  J^em  e$se^  nparet  dari 
opmiere;  il  lui  ordonnait  simplement  de  condamner,  si  les  faiti  allé- 

j?ués  ])ar  le  demandoup  étaient  vrais.  Il  en  résultait  natiirellemenl 
que  dans  ceb  fuj  inules  \  ititctdio  ne  faisait  ([u'unavec  la  demonstnUiOf 
puisque  Texposé  des  faits  contenait  en  ménie  temps  le  fondement 
du  droit  réclamé  par  le  demandeur  —  D'après  cela^  il  est  évi- 
dent que  les  fomnUœ  in  jus  conceptœ  ne  pouvaient  s*appli(iuer 
qu*aux  actions  résultant  du  jus  civile,  et  que  toutes  les  actiom  pré- 
tor tenues  avaient  nécessairement  une  formule  in  factutn  conccpla. 
Cependant  il  y  avait  également  des  actions  civiles  avec  une  for- 
mole  in  facttm  concepta  ^  ^  et  Gaïus  nous  apprend  que  dans  quel- 
ques actions  civiles  on  employait  tantét  la  rédaction  injui,  tantôt 
celle  in  factum  ^. 

2.  Formules  vuU/aircs  et  non  vulgaires.  —  Celle  di\  ision  ne  semble 
pas  avoir  eu  une  grande  importance  praticjue.  On  ap[)elail  mlgaires 
les  formules  qui  se  rapportaient  à  une  relation  de  droit  usuelle, 
connue  depuis  longtemps,  et  que  par  ce  motif  la  loi  ou  la  pratique 
désignait  par  un  nom  technique,  par  exemple,  la  propriété,  la 
vente,  le  dépôt  ^.  Par  la  suite  lorsque  le  besoin  de  créer  des  ac- 
lions  pour  des  cas  nou\t'au\  se  fil  sentir,  la  foniiule  (jui  ser- 
vait à  ces  actions  fut  appelée  fwn  vulgaire,  parce  qu'elle  ne  conte- 
nait pas  ces  termes  techniques  et  généralement  reçus.  11  va  sans 
dire  que  toutes  les  anciennes  actions  eitntes  qui  étaient  injm  conceptœ 
avaient  une  formula  vulgaris;  parmi  les  actions  prUoriennes  il  y  en 

w  Voyez  ci-(lessiî««  noie  M,  —  Des  exempte»  des  deux  lorinules  se  Irouîcnt 
dansGaïus,  IV.  WS.  46.  47. 
^  Voyez  ci-apns  ^137. 

'•^  Gàius,  IV,  47.  Il  nous  est  diflirile  r!'iii(JK|uer  les  muscs  qui  ont  fait  créer 
deux  formules  d'une  iwilure  diliereiile  p<»ur  le  même  cas.  Kii  se  rcféraiil  à 
queUpics  pas«îages ,  ou  sernil  teulé  (]e  eroire  que  la  rédacUon  in  factum  a  été 
inveiiLi  i  [iltjs  lard  |)our  donner  une  acliun  civile  à  des  personnes  qui  d'après 
In  rigueur  du  (Jruil  n'aurriienl  pu  agir  en  justice.  (Pau  )  Fr.  9,  !>. .  dv  ohl.  et 
QClion,  41,  7.  »  Filiu^  l  inulias  suo  uomiue  nullau)  acli(»uem  liabel,  nisi  inju** 
riaruin,  el  quod  vi  aut  elam,  et  deposili  et  commoilati.  ut  JiiiianiK  |»n!al.  »  — 
(l  i.iME>),  Fr.  15,  !). ,  vod,  <i  lu  lactum  actiones  etiam  lilii  lamiliarum  p05!sunt 
excrecre.  •  —  Il  est  à  remarquer  que  fiaiuscite  précisément  les  acUons  de  dé- 
pôt et  de  couimodat  comme  exemples  d*aclions  à  deux  formules. 

"  Fr.  1,  pr.  IK,  de  prœscriptis  ve/his  19.  15.  «  Nonnunquam  e%enit,  ut  ce«- 
aantibm  jwliciis  proilHiSj  el  vulgaribus  (ich'onibus,  cum  propn'um  nomcn  in- 
reuire  non  poëtumuêf  facile  dcsceodamus  ad  ea,  qu»  m  factum  appellan- 
tur...  M 
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avait  aitssi,  maïs  la  plupart  d*enire  elles,  ainsi  que  les  actions  civiles 

«TPrcs  par  analogie  ou  par  des  molifb  iVèquilèj  a\  aient  une  formule 
non  vulgaire 

S  452.  5.  TabUa»  d'un  procès  dan$  la  judida  ardimria  ^« 

Le  demandeur  conimenrait  |)ar  sommer  son  adversaire  de  le 
suivre  devant  le  préteur,  in  Jus  vocalio  Cette  sommation  était 
un  acte  exti  ajudiciairc  ,  mais  les  formalités  et  les  conséquences 
en  étaieDt  réglées  par  des  dispositions  légales  que  Fédit  du  préteur 
ne  tarda  pas  à  modifier  et  à  compléter.  Ainsi ,  quand  le  défendeur 
refusait  de  suivre  Ja  loi  des  Douze  Tables  autorisait  le  demandeur 
iumployer  la  vioU  iice  à  moins  que  la  partie  adverse  ne  fournît 
uu  vindex  solvable ,  qui  alors  assumait  toute  la  rcspooâabililé  du 
procès  Par  la  suite  on  admit  une  cautiou  ordinaire  au  lieu  do 
faindex  ^.  —  Cette  ancienne  m  pu  vacatio  tomba  plus  tard  en 
désuétude.  Si  le  demandeur  n'obtenait  pas  de  bonne  grâce  que 
l'adversaire  le  suivit  in  jus,  \ï  pou\ail  s  adresser  auprétcui*,  lequel, 

Cest  ainsi,  que  dans  le  passage  cité  i  la  note  précédente  VacHo  mIgarU  est 
opposée  à  1*01^  infaehm,  c*esl-a  dire  à  Faction  fondée  sar  réqaité,surlesfBits 
particuliers  de  la  cause.  Bans  d'autres  passages  le  même  ternie  est  rois  en 
opposition  avec  «cifo  utitiê;  c'est-à-dire  avec  une  action  créée  par  analogie. 
Fr.  46,  in  UH.^âe  Iwred,  inêHi.  88,  5.  «  ...  Sed  nec  filio  rulgarem  (mandat! 
actionem)  eompetituram^  Teruni  uHlem,  sicatl  darc  placeret  ei,  qui,  cum  filîus 
familias  esset,  pro  aliquo  adejassisset ,  ac  pater  familias  factus,  solvisset.  » 
Voyez  an  reste  ci-après  $  137. 

M  Voyex  pour  les  détails  :  Ziaitan,  TraiUdeê  tmiiotu,  trad.  par  M.  Éturui, 
SS  106-141.  —  Waltm,  Geseh.  det  Jl.  il.,  tWre  IV,  chap.  6.  U  \\w  IV  qui 
traite  de  la  jnrocédur»  cirile  a  été  traduit  par  M.  LABOtLATt. 

^  Tit.  B.,  de  injut  tocando  2,  4. 

^  â«lv*Gei.lb,  XIII,  15.  it  ^  privai»  in  jus  vocari  est  potestas. 

^  St  lit  JUS  VOCAT,  m  IT,  ANTESTATOK  ;  tOIVl'R  El  CAPITO.  Si  CAtYmil  PiaSIVl 
STMIT,  HAIIVH  BaSO  JACITO.  Si  HOEBUS  AVITASTE  TITIVM  B8CIT,  QUI  IR  JC8  VOGARtT, 
JCMBIITIIU  DATO;  SI  ROLET,  ABCBEAB  HE  STEimTO.  (PoBPBTEtON,  Od  HOT,  tOi.  I, 

9.  —  Cici,  delêgAX^A,-^  Fbstcs,  Urwre,  —  Aom-GBtLB,  X\,  1.)  Antes- 
TABi  signifie  prendre  des  témoins.  Calvitvr,  i.  q. ,  rnistralur;  rEDEH  struebb, 
s'enfuir  ;  ehbo  jagito  i.  q. ,  injicito.  —  La  manuê  injeciio  dont  il  est  question 
dans  ce  passage  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  legi9  aetio  per  manns  M- 
^ctiotum,  voy.  ci-dessus  $  1S9,  n«  4. 

A  régard  de  ce  vindex,  la  loi  des  Douze  Tables  contenait  la  disposition  sui- 
vante :  AsstBGo  viubeï  asbibqus  esto  :  raoLBTAEio  qcoi  qvis  volet,  vibbex  bsto. 
Aclv-Geub,  XVI,  10. 
"  Tit.  1).,  if»/tr«  tûcati  ui  eami,  aui  sati»  tsel  canium  dent  S,  6. 
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lisant  de  son  imperium^  forçait  indirectement  le  défendeur  à  corn- 
paraître  aii  moyen  d'amendes  et  de  peines  péciuiiaires  Dans  la 
plupart  des  cas,  les  parties  s'engageaient  niutuellemenl  sous  cau- 
tion, vadimimiumf  h  se  présenteren  justice  Toutefois  si  malgré 
le  vadimonium  Tune  ou  Tautre  des  parties  faisait  défaut,  rancicDoe 
procédure  pouvait  être  employée 

Devanf  \c  préteur,  in  jure,  les  pai  lies  se  présentaient  à  tour  de 
ruie  et  exposaient  la  cause  Anciennement  elles  (  oiumençaienl 
par  remplir  les  formalités  exigées  dans  les  kgis  actiones  Dans  la 
suite,  le  demandeur  se  bornait  à  exposer  l'alFaire  et  demandait  Ja 
condamnation  de  la  partie  adverse  d'après  une  formule  qu'il  pré- 
sentait au  préteur,  editio  actionis  La  rédaction  de  la  formule 
était  (l'une  grantle  iinporfanee.  D'abord  le  préteur  pouvait  sur-Ie- 
(  hainp  renvoyer  les  parties,  si  la  demande  ne  lui  paraissait  paa 
mériter  la  protection  de  la  justice      Ensuite  une  formule  mal 

M  Fr.  S,  S  I,  D.,  siçuiê  injtêê  voeotuê  non  iarii  2,  5.  —  Fr.  1 ,  J  3,  D.,  dB 
impieiendo  ventre  SK,  4* 

^  L'inexécQtion  du  vadimottium  donnait  lieu  à  des  mesures  coercilives  et 
même  à  la  perte  du  procès.  Cic,  pro  Quintio^c»  G.  —  Horacb,  Sat.,  I,  9.  96* 
37.  «  Respondere  vadalo  dcbebat;  quod  ni  fecissel,  perdere  litem.  » 

"  HoRAct,  Sa$»f  I,  9, 74*78.  —  Voyez  encore  ci-après  J 133,  note  3. 

^  Il  paraît  que  l'ordre  dans  lequel  les  causes  se  suivaient  était  déterminé  par 
le  sort.  Ssavivs,  ad  Firg*  JSn,,  VI,  431.  v.  Sine  eorte  —  sine  judieio. 
Traiit  aulein  hoc  ex  more  Eomano.  Non  enîm  audiebantur  causa) ,  nisi  per 
sortem  ordînats;  tempore  eniro  quo  caoss  audiebantur,  conveniebant  oro- 
nés...  et  ex  sorte  dierum  ordinem  accipicbant,  quo  post  diem  trigesimum^suas 
causas  exsequerentor.  Unde  est  :  (Qusstlor)  umam  motet»  Juvenalis  :  €irtttia 
fiUlacie  jprœtorie  vicerit  umam,  —  1^  passage  de  Skryios  ,  ad  Mn* ,  H ,  \Qfi 
semble  pluU^t  se  rapporter  à  la  distribution  des  causes  injndicio, 

"  Voyez  ci-dessus  $  129. 

^  CicÉBON,  in  Ferrem,  il.  S,  63.  «  Adventu  L.  Melelli,  prsetoris,  C.  Gallius, 
poeiulavii  a  Hetetio,  ut  ex  edicto  suo  judicium  daret  in  Apronium,  qcoi  pbb 
vir  AVT  UBTIJU  ABSTOLissBT.  M  —  Voyez  encore  Gaios,  IV,  33.  41. 86.  —  Fr.  1, 
pr.  D.,  de  edendo  2, 18.  •  Qua  quisque  actione  agere  volet,  earo  edere  débet  : 
nam  aequissîniuro  videtur,  eum,  qui  acturusest,  edere  actionem ,  ut  pcoinde 
sciât  reus,  utrom^  cedere  an  contendere  ultra  debeat...  »  Souvent  aussi  le 
demandeur  faisait  connaître  ta  nature  de  la  demande  avant  la  comparution 
injure  au  moyen  &une  demmeiatio,  Fr.  7,  D.,  <£s  inoff.  ieetam,  3,  2«— Fr.  20, 
S  11,  D.,  dir  herediL  petit.  3«  3. 

^  CictBoa,  pro  Flacee  21.  «  M.  Gratîdios  legatus,  ad  quem  est  aditum 
actionem  se  dalonim  negavit...  »  —  Fr.  27,  pr.  D. ,  de  verb»,  obL  43,  1 
«  ...  Sed  et  officio  quoque  prtttoris  conlineiur ,  ex  huju&modi  obligationibu 
actionem  denegari.  n 
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conçue  pouvait  enlrainerla  perte  du  procès  entier,  causa cadet-e 
ce  qui  avait  partie  ni icrcment  lieu  (juand  dans  Vi)itt'iiiii>  on  ;i\;iit 
cleniandé  pius  quon  u'avait  le  droit  de  dcuiandcr,  plus  pcliUo 
Souvent  le  demandeur,  avant  de  foire  Texposé  complet  de  la  cause, 
adressait  au  défendeur  des  questions  qui  avaient  ordinairement 
pour  but  de  constater  la  qualité  de  ce  dernier,  interroffoUanei  in 
jure"^^.  — Si  le  dc^fcndeur  avouait  dès  l'abord,  laliaire  était  ter- 
minée sur-le-i  liamp  ;  il  ne  fallait  pas  de  jugement  :  confesHus  pro 
judkato  habeiur  Si  au  contraire  il  voulait  se  défendre,  il  devait 
faire  connaître  au  préleur  les  moyens  dont  il  entendait  faire 
usage.  Toutefois  il  n*était  pas  tenu  de  le  faire  sur-le-cbamp  ;  il  pou* 
vait  demander  une  remise  que  le  préteui*  accordait  moyennant  lia- 
rantie.  Pareille  remise  elait  également  aecordée  quand  les  parties 
ne  terminaient  pas  leur  exposé  en  une  seule  séance  :  elles  se  don- 
naient alors  caution  de  reparaître  devant  le  préteur ,  màhiMmum 
dsUndi  L'inexécution  de  cette  promesse  ^  vadmonmm  deserere^ 
entraînait  la  perte  de  la  somme  cautionnée  et  donnait  même  lieu 
à  d'autri  s  iupsures  coereitives ,  par  exemple  la  înanm  injpctio  ou 
renvoi  par  le  préteur  en  possession  des  Liens  de  la  partie  défail- 
lante* Les  mêmes  peines  menaçaient  le  défendeur  qui  refusait 
de  répondre  Dans  sa  réponse  j  le  défendeur  cbercbalt  na- 
turellement à  écarter  les  charges  que  raccusation  du  deman- 
deur faisait  peser  sur  lui.  A  cet  effet,  il  priait  le  préteur  d'insérer 
SCS  objections  dans  la  formule.  Cela  se  faisait  au  moyen  d'un 

~^  iji  ^Ku>,  Rheior.  11, 19.  «< ...  Tta  jiis  cîvilc  habcniusconsliluluin,  ut  cauêa 
cadal  is.  (iiii  non,  quoma<!moflunj  uportcl,  cfçt'ril.)» 

Gaiis,  IV,  93-60.  —  Fail,  S.  R  .  \.  10  —  ^^35-35,  !..  fie  act.  4,6.— 
Til.  C,  de  plus  pctitionihus  3,  10.  —  Pour  les  détails  voyez  ci-après  v  fîîO. 

Par  rxoniplc,  afin  de  Fnvoir  si  le  drlViideur  avîiil  la  qualité  (riiériticT  qu  un 
lui  supposait  ;  pour  quelle  pari  il  élnil  lieritier.  elr.  I.a  pralique  élenilil  Tusage 
«le  ces  intmotjatioTU's,  —  Til.  D. ,  de  in  te  rnxjal  ion  ihu  h  injure  12,  1.  —  La 
réponse  à  Vintcn otjafio  liait  relui  qui  Pavail  faite  et  élail  eonsîflérce  eoinn»e 
point  constaté  dafis  la  lonnule,  qui  dès  lors  s'appelait  interrogatoria  actio^ 
\oyci  le  lilre  rilé  du  Digesle. 

Pam,  .s.  il.  II,  1,     V.  55  A.  Til.  D..  de  (on/essia  42,  â.  — L.  un. 

C,  cod.  7,  'M).  —  Voyez  aussi  ci-dessus  5  129.  ri"  1. 

Gaii  *  \y .  IS1.  '  Oui  auteni  in  jus  vocatus  fueril  (  ah  }  adversario.  ni  eo 
(lie  finivf  I  II  negoUum,  vadiinouiuui  ei  fadeaduiu  est.  id  est,  ul  proniillal  se 
ccrlo  die  sisli.  » 

'HiAii  v  IV  I8î5.  —  Lrr  fhthria  de  finit,  cisalp.,  r.  i>l,  in  f . ,  c.  ^2'2.  — 
V.ic,  jiro  OuintiOy  Vu  —  Kr.  si,  pr.  D,^quib*  ex  cuu$i*  in  pont,  eaiur.  42,  4. — 
Fr.  liâ,  i).,  de  reg.jurtt  SO,  17. 
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êseCêpHo  c'est-à-dire, le  prétenr  ordonnait  au  jiign  de  condamn(?r, 
excepté  le  cas  où  les  moyens  du  défendeur  se  trouveraient  fondés 
Aa  reste,  ii  est  à  remarquer  que  devant  Je  préteur  les  parties  pou- 
vaient se  déférer  le  serment  sor  les  points  contestés*  Celle  à  laquelle 
le  serment  était  déféré  ne  pouvait  le  refuser  sous  peine  de  perdre 
le  procès.  La  prestation  du  serment  avait  dans  tous  les  cas  pour 
effet  de  meltre  fin  au  procès  sans  qu'il  fût  besoin  de  judi- 
cium 

Après  que  les  parties  s'étaient  ainsi  expliquées^  le  préteur  résu- 
mait leurs  dires  dans  la  formule  qu'il  remettait  ensuite  au  deman- 
deur. Cette  formule^  conçue  de  la  manière  décrite  au  parap^raphe 
précédent,  contenait  donc  les  moyens  du  demandeur  et  eeu\  du  dé- 
fendeur, Vactwn  et  Vejcvptiun.  Elle  eontenait  éî?aleuient  le  nom  du 
juge  appelé  à  examiner  les  points  contestés.  Sauf  les  cas  où  Taf- 
iaire  était  renvoyée  devant  le  tribunal  des  c^pl^mvira  ^ ,  le  juge 
était  un  simple  particulier  auquel  un  'caractère  public  n*était 
donné  que  momentanément  par  la  nomination.  Il  était  ordinaire- 
iiieul  iionuiié  de  coinmun  accord  par  les  jjiirties,  suntehatur  ;  le 
préteur  pouvait  aussi  le  proposer,  sauf  aux  parties  de  l'accepter 

"  De  là  vient  qu*oii  dit  que  le  défendeur  poêiulai  exceptionem,  comme  le 
demandear  poêMai  aetùmemf  Cic.,  lUM.  II,  19. 

^  Par  eiemple  si  le  demandeor  poorsoivait  le  payement  d'une  dette  dont  11 
avait  fait  remise.  Si  iirrn  A.  Aeition  et  N.  NiAnnrv  won  ooraitiT,  ai  ia  n* 
€oifià  fsmBfoi.  Gains,  IV,  119* 

^  lions  nous  bornons  iei  i  cHer  les  dispositions  de  Tédlt  sur  le  serment  dé- 
féré iniwn*  «  Ait  Pnetor  :  Si  is,  coa  qvo  AfiiTea,  GORamona  biiata,  joiavi- 
aiT»..  Bitis  ati,  as  qva  JvsivaAffaan  aaiAfin  min,  wBQtE  iit  iraun,  nbqve  m 

lOB^  AD  QUE!  lA  aiS  PSaTlHKT,   AGnONM   DABO...  El'l  ,  A   QrO  xrftltBAKDUM 

marua,  sotTiaa  aot  joaAat  gooab.  »  Fr.  5,  pr.  7.  pr.  34,  J  6,  D.,  de  Jurcju- 
ramio,  IS,  2.  — Vojea  encore  ci-après  J  1)12. 

^  Les  reewperaiofBê,  ordinairement  an  nombre  de  trois,  étaient  nommés  de  la 
même  manière  que  les  autres  juges.  Il  parait  que  dans  le  principe  chacune  des 
deux  parties  choisissait  un  recupeniAyr  et  que  le  préteur  désignait  le  troisième. 
TiTi-Livi,  XXVI,  43.  « ...  Scipio  très  rccuperalores  com  se  datumm  pro- 
nunciasset,  qui,cognila  causa,  testibusque  auditis,  Judicarent...  C.  Lxlio  et 
H.  Sempronio  advocatis  partis  utriusque,  P.  Cornelioro  Caudinum  de  mcdio 
adjecil  :  eosque  1res  recupcratores  considère  et  causam  cognoscere  jussit.  »  Âu 
reste  les  recuperatores  ne  sont  pas  toujours  au  nombre  de  trois.  Cic,  in  Ferr,, 
II,  3,  12.  60.  —  TiTE-LivE,  XLIII,  2.  u  Quinos  recuperatores.  « 

^  GicEron,  pro  CluentiOy  43.  »  Neminem  volueruiii  majores  nostri...  <.s$c 
judicem,  nisi  qui  inter  adversarios  cunvenisset.  »  —  Le  même,  in  Verrentj  II, 
3,  13;  pro  Roscio  com,  14;  de  oratore,  11,  70.  «  Cum  ci  (  Scipioni  )  M.  Hac- 
eus...  1*.  ]>liiciuni  Judiceni  lulissct,  Ejero^  inquit,  iniqum  eêt.  » 

ItHOIT  CIVIL  lOHAItl.  1.  S0 
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oa  de  le  récuaer  ^.  Cela  fait^  les  parties  déclaraient  qu'elles  aocep- 
f aient  le  judicium,  en  prenant  les  assistants  ponr  témoins  de  cette 

déclaration  :  testes  estote  ^**.  Par  cet  acte  qui,  à  cause  delà  forma- 
lité tombée  plus  tard  en  désuétude,  s  appelait  iitis  contestalio ,  la 
procédure  devant  le  préteur,  injwe,  était  close 

Devant  le  juge,  tn/udieto,  nouvel  exposé  sommaire  des  faits, 
causœ  ewjwUo,  ou  tolkcHoy  puis  plaidoiries  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires,  pmratio  SI  une  première  plaidoirie  ne  suftisail 
pai>,  on  procédait  à  une  seconde  et  ainsi  de  îsuite  Coinnie  le  jujic 
avait  à  constater  les  faits,  la  tâche  principale  des  plaideurs  était 
d*en  fournir  la  preuve.  A  cet  effet  ils  pouvaient  s'appuyer  sur  la 
notoriété  publique,  ou  produire  des  titres,  ou  se  servir  de  la 
preuve  testimoniale  ^.  Les  parties  pouvaient  aussi  se  déférer  le 
serment  ;  mais  la  délation  de  serment  in  judicio  n'avait  pas  le 
même  effet  obligatoire  que  celle  laite  devant  le  préteur.  En  tout 
cas  le  juge  pouvait  le  déférer  d'office  ^.  Quand  la  conscience  du 

^  €c]a  résulte  entre  autres  des  reproches  que  Gicéroo  adresse  à  Yerrès  è 
cause  de  sa  conduite  illégale.  Cic,  tii  Ferr,,     S,  11. 19.  41. 60. 

FuTos,  V*  QmtBsiari  est ,  cum  uterque  reus  dicit  :  Testes  estote.  Conle- 
stari  lilem  dicuntur  duo  aut  plures  adversarii,  quod  ordinaio  Judicio  ulraque 
pars  dicere  solet  :  Tistbs  estote. 

^  On  pourrait  s'attendre  à  troufer  Ici  un  nouveau  vadimonium  fudido  ti- 
titmdi.  Aussi  paraltril  que  dans  les  premiers  temps,  les  parties  employaient  ce 
mode  pour  se  garantir  la  comparution  devant  le  juge;  et  d'après  une  hypothèse 
de  Godefroi  les  termes  vadm  et  ncteadés,  qui  se  trouvaient  dans  la  loi  des  Doute 
Tables  <Aa.v-Gsiii,  XVI,  10),  auraient  désigné  les  cautions  de  défendeur  et 
du  demandeur.  Vais  dans  la  procédure  formulaire  nous  ne  trouvons  plos  pa- 
reille caution.  parties  se  bornaient  à  s'ajourner  Tune  Tantre  i  jour  flxe 
devant  le  juge.  Ascos. ,  in  Verr,,  II,  1, 9.  «  ...  Comp&rendinaHùesi  ab  utns- 
que  liligatoribtts  invicem  sibi  denunciatio  in  perendinum  diem...  Lillgantes 
accepte  judicio  non  slipulationibus  mutuis  promisisse,  sed  denunciatione  tan- 
lum  rcciprocase  invicem  monuisse,  ut  adossent  apud  judicem.»  Voyez 
encore  Fkms,  v.,  res  comperêtuHiuiêa, 

^  Gaigs,  IV,  lis  Deinde  cura  ad  judicem  vénérant,  antcquam  apud 

eum  cauêcm  perantretU,  solebant  breviler  ci  et  quasi  per  indicem  rem  expo- 
nere  :  qu«  dicebatur  eotcM»  coUêcUo,  quasi  caus»  su»  in  brève  ooactio.  »  — 
Ascon.,  in  Vetr»,  II,  1, 9. 

^  AmpUaHQ,  —  PHmm,  êecundaecHo,  Ascon.,  #»  Verr.,  Il,  1,  9. 

^  QtrwTii.,  de  inHU»  ortU,  V,  1.  « ...  Pmjudicia,  rumores,  tormenta,  ta- 
bula ,  jusjurandum ,  testes.  »  >->  La  torture  an  reste  n'était  admise  que  contre 
les  esclaves  et  dans  certains  cas  déterminés.  Paui.,  ^.  Jt.  V,  11$,  6  ;  16.  2. 

^^QviKTiL. ,  deiitêHt  ami.  V,  6.  «  Jusjurandum  lilîgatores  aut  ofTerunl 
snum,  aut  non  recipiunt  oMatum  :  aut  ab  adversario  exigunt ,  aut  récusant 
cum  ab  ipsis  exîgatur.  »  —  (DiocUnia),  L.  S,  C,  <fe  «*,  ered.  et  Jur^.  4,  f . 
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juge  était  snfïisainiiiont  rdairée,  ti  prononçait  îc  jncnnicnt  publi- 
quement et  en  présence  des  parties  S'il  y  avait  plusieurs  juges^ 
le  jagement  était  rendu  à  la  majorité  des  voix  — Si  le  demandear 
fkisalt  défaut  injuâfm,  le  défendeur  n*en  pouvait  pas  moins  exiger 
que  le  jugement  fût  prononcé  Le  défaut  du  défendeur  donnait 
lien  à  un  avertissement  public  trois  feis  répété ,  à  la  suite  duquel 
le  juge  pouvait  prononcer  malgré  son  absence  ^. 

Obsbuvatioii.  Pour  terminer  cet  aperçu  historique  de  Tancienne 
procédure  romaine^  Il  nous  reste  à  mentionner  la  division  dwjudi^ 
cUt  enjudkia  légitima  etjudieia  qum  imperio  eontmeniur^^  Les  ren* 
seignemenb  que  nous  avons  sur  cette  division  sont  fort  inconipicls, 
et  il  nous  est  impossiblo  dVn  indiqticr  d'une  manière  eortaine 
Torigine  et  l'importance,  ijaius,  à  qui  nous  devons  le  peu  que  nous 
en  savons,  appelle  Itgitintajudicia  ceux  qui  ont  lieu  à  Rome  même 
ou  dans  le  rajron  d*on  mille,  devant  un  seul  pidex  et  entre  citoyens 
romains  ^.  Tous  les  autres  jugements  paraissent  dès  lors  être 

«  In  hoii  i-  li(Jci  conlraclibus,  ncc  non  etiam  in  C('l('ri>  cansi^î.  inopia  probaJio- 
niim.  |)i  r  judicem  jnrojiirnndo  causa  cognîln  re^  (lr(  i  h  dporlel.  (i86.)  —  in<;- 
(inicn  attribue  au  scrineiil  défère  injudicio  les  luùiues  etfeU  qu*à  celui  dciéré 
injure,  L.  11,  C.  vod. 

*^  La  loi  des  Douze  Tables  déjà  <!fsail  ;  Nj  pagi  m  \y  coxitiu  ait  n  f<»ro,  a^te 

HEilIDl£]|  CAVSAM  COÏlilCITO,  Ql/AH  PLRURANT  AMBO  PR  fîSF.'^TR*?,  POST  MLRIDIEX  Pil.€- 
8ENTI  SILITEX  AUDICITO.  Snl.  OCC^SUS  srPWE^A  TKHPtSl  'i'^   F'»TO.  —  VOVCZ  Al'LU- 

Gellc.  XVII,  2.  — -  Juctoi  ad  /lercnn.,  II,  15.  {l*agunt  i»  q. ,  paciscutUur, 
transiger:  mîdititoÀ.  q..  rond^muato). 

Fr.       58,  pr,  I),.  de  rc  judivata  4i,  1. 

UrdiiiaireiiKMil  le  demandeur  perdait  alors  soi»  procès,  mais  pas  toujours. 
Tit.  C,  t/uoniodo  vt  quatido  judcx  7,  15.  —  Fr.  75,  pr.  D.,  dejudiciis  5,  1.  — 
ir.  27,  1 .  I). ,  de  liberalf  causa  40,  12.  —  Fr.  6.  S  3,  ,  de cmfBSsii  A'à^  2. 
Fr.  i>8,  pr.  1).,  de  appellat.^  19,  1. 
(les  étiils  étaient  publiés  par  le  magistrat,  lequel  au  reste  pouvait  se 
borner  a  une  seule  publieatinn.  La  publication  qui  préeédait  le  jugement 
s'appelait  percmton'um  edictum.  La  condamnation  du  défendeur  prononcée  par 
défaut  est  appelée  eremodicium ,  du  grec  c/ixi?,  ;;rocè« ,  et  t/nifui^  «eutj  aban- 
donné. —  Voyez  en  général  Pacl,  S.  R,,  V,  5  A,  7.  —  Fr.  68-75,  D.,  deju^ 
dicii»  î$,  1.  —  Tit.  C. ,  quomotlo  et  guando  judex  7,  13.  —  Fr.  7,  §  12,  D.,  de 
minor.  4,4.  —  Fr.  15,  pr.  D., /Méfie,  aolvi  46, 7.  —  L.  15,  S  3«  dejudie, 
5, 1.  —  iVor.  63,  c,  3. 

»»  Voyez  sur  celte  matière  Gaiiîs,  IV,  103-109.  —  Ulpiej»  ,  XI,  27.  —  Fai. 
Fr.  47.  —  FI  est  plus  que  douteux  que  les  légitima  judioia  dont  parle  Cic.  pro 
Rote.  Com.  tS  ;  pariii,  orat^  12 ,  ftoient  ceux  que  Gaias  Oi>poM  êWLjudida  quœ 
imperio  continenhir. 

^  Gaivs,  IV,  104.  •(  Légitima  sutit  judicia,  qua  in  orbe  Roma ,  vel  intra 
primain  orbis  Rom»  milliarittin,  inter  omnes  cives  Komanoi,  sob  uno  judice 

90. 


Oigitizeci  b 


904  NOTIONS  GÉNÉRALES  £T  PILÉUMINAIILES. 

comptés  parmi  les  imperio  conHnentia  ^.  Paniiî  ceux-ci  Gai  us  dis- 
tingue surtout  lt!s  procès  devant  les  rectiperatores  et  en  général  ceux 
dans  leM|ucli>  un  étranger  intervient  soit  comme  juge  soit  couime 
iNirtie.  Les  règles  de  la  procédure  étaient  dififérentes  sous  plosieurs 
rapports  pour  ces  deux  espèces  de  jugements  ;  pariicuilérement  les 
futUda  qws  imperio  efmtinentur  devaient  être  terminés  dans  l'année 
de  la  magistrature  de  celui  qui  avait  acconié  raction,  tandis  que 
les  ji(t{f(  ii!  /rf/^y/z/m  pouvaient  durer  dix-huit  mois  ^.  Il  y  avait  en- 
core d  autresdifférences  que  nous  signalerons  aux  endroits  conve- 
nables ^. 

S  133.  B.  Extram'dmana  judicia, — Prwséduire  aprèâ  IHaciétieti, 

Ce  qui  distinf^iait  les  judicia  ordhuirùt,  c'était  la  séparation  des 
fonctions  du  magistrat  avec  celles  du  judex,  du  jm  et  ûw  judinidn . 
li  est  probable  que  déjà  du  Icujps  de  la  république  le  inagistiat 
réunissait  dans  certains  cas  ces  deux  fonctions  ^»  On  disait  alors 
qu'il  agissait  extra  ardinem,  et  on  désignait  les  procès  jugés  de 
cette  manière  par  le  nom  de  judicia  extraortUnariaf  exiraordinanœ 
cognitiones ,  persecutiones  I.es  eiuj)er(Hirs  suivaient  habituelle- 
ment (1  ][\tH\v  de  procéder  noiÉM  uleincnt  quand  ils  jugeaient  en 
appel,  mais  aussi  dans  les  aflaires  qu'ils  évoquaient  en  première 
instance.  L'exemple  du  prince  dut  exercer  une  influence  d'autant 
plus  grande,  que  la  nouvelle  procédure  s'appliquait  plus  facile- 
ment aux  actions  nouvelles  dont  le  nombre  augmenlait  de  plus  en 
plus.  Aussi  frouvons-uous  déjà  du  temps  des  jurisconsultes  classi- 
ques un  grand  noini»re  ù'exUaordiuariœ  cogniliones 

Eaûa  nous  voyons  «^'établir  comme  règle  ce  qui  avait  été  l'excep- 
tion dans  le  principe.  Dioclétien  ordonna  aux  gouverneurs  des  pro- 

acc'i|iiun(ur...»— Cf.  Cic,  pro  Flaciv,  21,  où  il  est  dit  ujudicium /e^/anoneral  » 
à  propos  du  pioit  s  ciilrr  Klaci  us  cl  un  perpgn'ntts. 

•*Cesl  ainsi  qiio  (laius,  t  uniiairciuciit  à  loules  les  règles  de  Ja  giauimaiiT, 
appolle  c(  . s /?/(//(•/«,  1\  .  «1. 

(i\n  .s,  IV  ,  (lis()osili(m  i  t  l  ilivo  aux  juilicia  lv(/itini(i  ost  nUri 

buée  à  la  loi  .1  alia  jutin  idi  il  tsl  probable  qu  avaiil  celle  lui  il  n'y  avait  pas 
de  délai  pour  les  lefjiiimu  jmln  la. 

Voyez  Gaiis.  IH,  181.  IV,  Kl.  106.  109.  -  laticana  fragm,  47.  coll. 
Fr.  11,  §  1,  D.,  fumii.  erciftc,  10.  "2. 

^  Nous  verrons  ci-après  que  souvent  il  elait  iiiipossiltlf  au  pri'U'ur  <lerriiu>ver 
une  alTaire  devant  un  juge,  par  exempte  dans  les  rcsliluuons  eu  entier,  ^  ii)7. 
Voyez  ci-drssus  ^  128. 
^  Tit.  ]).,  de  vstrmrdinariis  cognitionibus  î)0,  13. 
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vÎDces  d'inslriiire  et  de  jogerseols  lesaffaires,  et  de  ne  plos  renvoyer 
devant  mfitdex  que  celles  que  leurs  oecupatîons  ne  leur  permet* 
traient  [ms- d'examiner  eux-mêmes  Cette  ordonnance  fut  suivie 
de  quelques  autres  constitutions  qui  finirent  par  abolir  (oufo  trace 
de  raucien  ordo  judiciorum^.  Une  constitution  de  Teuipcrcur  Zcnoii 
nous  apprend  que  de  son  temps  les  procès  se  jugeaient  générale- 
ment devant  le  même  fonctionnaire,  lequel  était  ou  un  magistrat 
on  un  citoyen  que  le  magistrat  avait  délégué  à  cet  dStl ,  judex  de- 
legatns  ^.  Dès  lors  le  système  formulaire  avec  ses  distinctions  dis- 
parut i  galenynt;  toutefois  on  se  servait  encore  habituellement  des 
anciennes  formules^  mais  sans  y  attacher  Timportance  qu'elles 
avaient  eue  auparavant 

Ce  changement  amena  naturellement  des  modifications  dans  les 
actes  de  procédure.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  $  que  Tancienne 
in  jiië  vocatio  avait  été  remplacée  par  un  méinaminm  recij)i"<>((ue 
des  parties.  Déjà  sous  Marc-Aurèie  on  commença  à  éluder  le 
tMidiittomtfmy  en  faisant  signifier  au  défendeur  l'action  qu'on  se 

^  Ç.,^  de  pedaneis  judicihm  3,  3.  (Dioclst,  it  Maxim.,  AA.  it  CC.  > 
«  Placet  nnbis,  présides  de  his  causis,  in  quibus ,  quod  ipsi  non  posseiU  co- 
gnosccre,  aiitehac  pedaneos  judices  dabant,  nolionis  sus  examen  adbibcre*:  ita 
tamen,  ut,  si  vcl  propter  occnpationes  puhlicas,  vel  propter  caiisariim  multitu- 
dtncm.  omnia  hujusmodi  negolia  non  potuerinl  cognoscerc,  judicis  dandi  ba- 
beanl  potcslatem.  (^uod  noD  ita  aocipt  conrenil ,  ul  in  his  etiain  causis,  in 
qiiiiius  solcbani  ex  officio  suo  cogaoscere,  dandi  jadicis  Uoentia  eis  permissa 
credalur.  Quod  usquc  adeo  in  pnesidum  cognilione  retinendom  est.  Ut  eorum  ' 
judicia  non  deminuta  videanlur  :  duin  tamcn  el  de  ingenuitate,  super  qiia 
potcrant  etiam  an  le  cognosœre,  et  de  libertinitate ,  prasides  ipsi  dyudi* 
cent  (SI94).  » 

'  (L.  un.  Th.  C,  de  ùtniua  adùmii  impêtrai,  2,  3).  Tit.  J.  defonnuti» 
S,  58.  —  L.  8,  Th.  C,  d»  offleio  rtdarU  prov,  1, 16«  —  L.  J.  C,  depe* 
danois  judicibus  3,  5. 

'  L,  C,  dêjudiciis  3, 1.  —  Du  temps  de  Justinien  tous  les  procès  étaient 
judicia  esiraordinarià.  Voyei  $  8,  de  iniardidiê  cité  ci-dessus  $  liS, 
vers  la  fia. 

*  L.  \,C,,d9fiurmuU9  2, 58.  (CoRSTAiiTits).  •<  Juris  formol»  aucupatione  syl- 
labanim  insidianCes  cuncloram  aetibus  radicitus  ampatcntur  (342).  »  L.  d, 
C,  90d.  (L.  un.  Th.  C,  8,  5 ,  Tatoaos.  rr  Valutt.).  «  Nnlli  prorsus  non  îm- 
petrats  actionis  ^n  majore  vel  minore  judicio  agenti  oppooatur  exceptio  y  si 
aptam  rei  et  proposito  nc^tio  oompetentem  eam  esse  constilerit  (498).  >»  — 
Noos  voyons  dans  Tb1o»ulx,  ad  $$1^.  8. 13. 14. 15. 33.  L,  cfo  act»  4, 6.  que 
les  parties  se  servaient  encore  dans  leurs  conclusions  de  la  rédaction  des  an- 
ciennes formules  :  Si  pont  adtertarium  darê  faoere  oporleref  condêmna  eum 
judesf  «'  diMttimiii  me  ^'us  rei  eue  parti;  si  paret  me  lAerum  eeee^  etc. 
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préposait  d'intenter,  denunciare  ^.  Cette  dénonciation,  qui  se  iaisaii 
par  rintoraiédiaire  de  rautorité  puUiqae  fut  à  soq  tpor  rem- 
placée par  un  simple  écrit,  lUfeUuê  efmvMioms,  qu'on  faisait  notifier 
par  un  huissier,  eacecutor  ^.  Devant  le  magistrat  ou  juge  (car  il 
n'est  plus  besoin  de  distinguer  ces  deux  termes')  les  points  de  droit 
étaient  deiialtus  co^ioiutcmeut  avec  les  qucblions  de  fait.  L'an* 
cienne  Ufù  cmUutaHo,  par  laquelle  autrefois  la  procédure  in  jure 
devait  être  close,  ne  pouvait  naturellement  plus  avoir  lieu  ;  mais 
on  conservait  ce  nom  à  l'acte  destiné  à  fiiLor  les  prétentions  res- 
pectives des  parties  Le  jugement  était  rédigé  par  écrit,  transcrit 
sur  les  registres  et  iiotiJic  aux  parties  avec  un  extrait  sommaire 
de  la  procédure  qui  avait  eu  lieu  ^.  —  Une  innovation  conforme  à 
l'esprit  du  régime  impérial  fut  rintroduction  des  frais  de  justice 

^.     .  II.  —  Acte» 'da  demluideur,  Aetloii*. 

NOTIOn. 

Nous  pouvons,  sur  ce  point,  >nous  rapporter  en  grande  partie  à 
notre  exposé  historique  de  la  procédure     127  et  sulv.).  Il  suffira 

de  rappeler  i(  i  l)i  i(  \tnient  les  conditions  essentielles  dont  la  réu- 
nion est  requibc  pour  qu'une  action  puisse  avoir  lieu. 

L'action,  étant  destinée  à  protéger  nos  droits,  suppose  nécessai- 
rement, 4* l'existence  d'un  droit  dans  notre  personne;  une  lésion 
de  ce  droit  de  la  part  d'un  autre.  Le  droit  d'Intenter  une  action 
appartient  donc  à  la  catégorie  des  droits  qui  demandent  comme 
objet  une  personne  déterminée  et  que  les  iioinaiub  appellent  06/1- 
^tiones  {$  dU  ).  Cdui  qui  a  lésé  le  droit  est  comme  le  débiteur 
dans  une  obligation;  celui  qui  demande  réparation  prend  le  rùle 
de  créancier.  C'est  probablement  ce  caractère  de  l'action  qui  a  fait 

*  AtitiL.  ViGTos,  de  Cœtar,,  16.  —  G0//«  leg.  Momie»  II,  6« 

*  L.  It,  Th.  C,  dis  dmimtiMim  S,  4. 

^  CohêuU,  nieriê  /olf,  c  6.  —  L.  S,  C,  ib  anmaU  9xtêpi.  7,  40.  —  J  84,  L, 
âeaeiimUhiuê  4, 6  et  Sgbi&obk,  «I  A.  /. 

*  Voyex  ci-après  %  199. 

•  '  L.  8.  9,  J.  C,  <«9  itmtenHiê  ês  perieuta  reeiUmdiê  7,  44.  L.  1.  i.  9, 
Th.      eod,  4, 17.  ^Jo.  Lmt,  de  magi$ir»  III,  11. 

^  Tit.  Th.  C,  de (tudâme  e$  iiiium  e^peneie  4. 18.  —  Tit.  J.  C,  «ml.  7, 91. 
—  5  l*v  ^  ^*  ^9  ®f  Titsni.,  <ul  A,  <^  1 ,  in  f.  L,  de  ptma  tomere  H-- 
tiffantium  4. 16. 
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donner  à  JusUnîen  ime  défiDition  qui  n*e8t  pas  à  Tabri  de  toul 
reproche.  D'après  loi,  AeSo  nikU  aUud  e$i, quam  jus  per$eqmwdiptâi' 

cio  quod sibi debetur  Celte  définition  est  évidemment  trop  i  troile, 
si  l'on  [irend  los  termes  daiib  ieur  véritable  acception  juridique. 
Car  elle  ne  comprendrait  que  teâ  droits  dont  l  objet  est  uae  obiiga- 
itODy  démi}  d*ott  il  résulterait  que  les  droits  personnels  et  les 
droits  réels  seraient  dénués  d'action.  Cependant  on  peut  justifier 
la  rédaction  de  Justinlen,  en  prenant  le  mot  debm  dans  un  sens 
plus  étendu,  comme  désignant  tout  ce  qui  uous  rev  ient,  tout  ce  qui 
nous  compète,  de  manière  qu  il  serait  synonyme  du  mot  droit 
Dès  lors  la  définition  serait  exacte  :  l'action  n'est  autre  cbose  que 
la  faeulté  de  poursuivre  nos  droits  en  justice.  * 

Remarquons  encore  que  le  mot  a/cHo  signifie  à  la  fois  le  droit  de 
réclamer  la  protection  de  la  justice  et  le  moyen  que  nous  em- 
pioyous  à  cet  eiifet. 

OITISIOIIS  BBS  ACTIONS. 

S  135.  In  rem 9  m  penomm  oeHones,  —  JeHomi  mixim.  JelhneM 

in  reni  $cripUi\ 

Puisque  toute  action  suppose  comme  conditions  essentielles 
Texistence  et  la  lésion  d*un  droit.  Il  est  évident  que  la  principale 
division  des  actions  doit  être  basée  sur  la  différence  des  droits 

qu'elles  servent  à  garantir  et  à  (trotéger.  r/oî>(  en  eiïet  sur  celte 
base  que  repose  la  grande  division  des  Romains  en  actiones  in  rem 
et  actiones  in  penonam 
1.  On  appelle  aiUio  in  personam  celle  qui  a  pour  but  de  garantir 

Pr.  I.,  de  actùmibHêi,  6.  —  La  définition  adoptée  par  Jastinien  est  Urée 
d'an  passage  de  CiLsts,  Fr.  M ,  D. ,  dis  obtig,  ei  aet,  44 ,  7.  «  Nibil  aliud  est 
actio,  quam  jus,  quod  sibi  debcatur,  jadicio  persequendi.  »  Il  esl  possible 
que  Ceisus,  en  s'exprimant  ainsi,  n*ail  entendu  parler  que  des  actiones  in  per- 
eom^m  qu'on  appelle  quelquefois  actiones  par  excellence.  —  Voyez  encore  Fr. 
178,  $S  ^'  5*  D..     rerb,  signif.  50, 16. 

•*0n  trouve  même  dans  des  ouvrages  de  droit  cette  acception  vulgaire  du 
mot  (iehert.  Ainsi  d'un  droit  réel.  Fr.  9,  l>.  ,  «i  «en?,  tindicctur  8,  a.  «(  Si  eo 
loco  [ler  queiii  itiihi  iter  dehctur...  n — Voy.  aussi  liRi  rtRi,  Itiscript.  p.  201.  3. 

»  Pta  HAnC  VIM  n  ^DO  (!.  MaRCI        L.  PHILEROflIS  ITER  ACTI  S  ItF.BETl  R.  n 

5  ^  ï  I.  ^  (/f  ar//f'y/i/>w,ç  i  ,  0.  "  Omnium  acfionitm  ,  quibui>  mli  i  .liiquos 
apud  Judices  <'lil>ilto^ve  de  qtiaciinquc  re  qn.-crilur,  summa  tlivisio  in  duo  gc* 
uera  dcducilur  :  Autenim  in  rem  sunl,  aul  in  peisonant...  n 
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un  droit  d'obligation  cl  d'en  poursuivre  rcxécutian;  toute  autre 
acIiOD  eut  in  rem,  La  noliou  de  l'action  in  rem  est  donc  négative, 
elle  embrasse  tout  ce  qui  n'est  pas  actio  in  perwnam  Ën  appli- 
quant ces  idées  à  la  divisioo  des  droits»  que  nous  avons  établie 
an  S  90,  nons  trouvons  que  la  lésion  d*un  droit  d'obligation  fera 
iiaih  e  une  actio  in  personam^  tandis  que  Vaelh  in  rem  sera  provo- 
quée par  la  lésion  d  un  auU  e  droit  quelc  oiKjue,  soit  d'un  droit 
réel,  soit  d'un  droit  personnel,  soit  d'un  droit  d'hérédité.  (S  160, 
Obs.  2.) 

Cette  division  est  si  importante  que  nous  sommes  obligé  de 
Texaminer  avec  plus  d'attention,  et  surtout  de  nous  rendre 

compte  de  l'idée  qui  lui  a  servi  de  base  et  des  conséquences 
qu'elle  entraine. 

Ën  considérant  les  différents  droits  au  point  de  vue  de  !n  tésion 
qu'ils  peuvent  subir,  nous. remarquons  que  les  obligations  diffèrent 
essentiellement  des  autres  classes  de  droits.  En  effet,  les  droits 
d'obligation  supposent  nécessairement  une  personne  déterminée 
dont  le  fait  est  l'objet  de  notre  droit.  Notre  droit  est  lésé  dès  que  la 
personne  obligée  refuse  de  faire  ce  qu  elle  doit  faire ,  et  pareille 
lésion  ne  peut  jamais  provenir  que  de  cette  personne.  11  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  droits,  tant  réels  que  personnels,  qui  ne 
supposent  point  une  personne  déterminée  hors  nous,  et  qui  dés 
lors  peu\  ent  être  lésés  par  le  premier  venu.  C'est  eettc  considéra- 
tion, fondée  sur  la  nature  des  droits,  qui  a  guidé  les  Romains 
dans  leur  division.  La  même  considération  a  préside  à  la  rédaction 
de  la  formule  pour  les  deux  classes  d'actions.  Dans  YintenHo  de 
l'action  tendante  à  obtenir  l'exécution  d'un  droit  d'obligation,  il 
fallait  bien  nommer  la  personne  du  débiteur,  parce  qu'elle  est  un 
élément  constitutif  du  droit  :  Siparetj  N,  Negidium  dare  facere  opor- 
1ère    Dans  tous  les  autres  cas,  pareille  désignation  n'était  pas  né- 

§  1,  I.,^/p  act.  «...  Namque  ngit  iniusqui^ttiui"  ant  ciim  eo,  qui  pf  ohligatus 
est,  vel  ex  coiitraclu  ,  vol  «!x  malulicio,  quo  casa  jiruliUi;  acliones  tn  ^tersonam 
sunl,  pcr  qiias  i«»iet)(Jil.  advcrsarium  ei  dare  faci  n;  oporlcre,  et  aliis  quil)Uf;- 
dam  modis  :  inkl  cum  eoagity  qui  huUo  Jure  ci  ubligatus  est,  tiiovcl  lamcn 
alicui  de  aliqua  rc  conlrovmiam;  quo  casu  prodil;c  acUones  in  rem  suiit...  » 
—  Voyez  encore  Gaius,  1Y,  1-3.  —  ir.  2!$,  D.,  <te  obL  et  act,  44,  7  j  cf.  ci- 
après  noie  âl5. 

'^Gau!»,  IV' ,  41.  "  —  Ouiiiqiiid  paret  N.  Noi^itliiim  A.  Agcrio  dare  facere 
oporlere.  >»  Oaifs  ,  nud.  —  11  rst  évident  que  ii-  nom  du  dcbitiMir  n'était  plus 
ncrrssaire  dans  VïfKcntio  quaiui  il  se  trouvait  déjà  dans  la  de inon^t ratio,  — 
Vo\cz  au  reste  ci- après  noie  32. 
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cesMÎre;  car  la  personne  du  défendeur  ninfloe  en  rien  sur  le 

fondement  du  droit  :  Si  paret  fundum  Capenatem  ex  jure  Quiritium 
P.  Seniln  esse,  neque  is  [uudm  P.  Sa^Uio  restitiiehtr.  Si  puret,  J.  Age- 
rium  tibenim  esse.  On  pouvait  donc  dire  que  VintetUio  tendante  à  la 
poursuite  d'un  droil  d'obligation^  était  inpenommamcef^f  et  par 
antithèse  on  appelait  m  rem  cantepia  toute  autre  formule.  De  là  le 
nom  des  actions  mêmes  :  in  rem  et  in  permnam  aeHones 

Daii5  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  a  une  actiu  îu  pvrsona)i), 
la  personne  du  défendeur  est  donc  toujours  connue,  dès  que  le 
droit  auquel  l'action  se  rapporte  existe,  et  même  avant  la  lésion 
Dans  les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à*  une  oclio  in  rem,  au  con- 
traire, la  personne  du  défendeur,  étrangère  à  l'existence  du  droit, 
n'est  donnée  que  par  la  lésion  même.  Or,  dans  certains  cas,  parti- 
culièrement quand  il  s'agit  du  droit  de  propriété,  cette  lésion 
résuite  de  ce  qvi'un  autre  détient  notre  cliose  et  nous  empêche 
ainsi  d'exercer  notre  droit  de  propriété.  C'est  cette  particularité 
qui  a  donné  lieu  à  une  définition  assez  répandue,  d'après  laquelle 
rocfîo  m  rem  serait  celle  que  nous  pouvons  intenter  contre  qui- 
eoncfue  se  trouve  en  possession  de  notre  chose  ou  de  notre  di  oit. 
Celle  soi-disant  définition  a  d'abord  le  grand  défaut  de  ne  pas  faire 
connaître  la  nature  de  l'objet  à  définir,  mais  d'indiquer  tout  sim- 
plement une  conséquence  de  la  nature  particulière  de  cet  objet; 
ce  qui  la  rend  entièrement  inutile.  Ensuite  elle  est  fausse  ;  car  elle 
exciul  pludicui's  actions  qui ,  par  leur  iialurc  et  par  la  disposition 

» 

^  Ed  effet  le  défendeur  nMnterrieot  dans  Taflaire  que  comme  cause  de  la 
léston.  nés  lors  il  suffit  de  le  nommer  dans  la  eomiemiuaio* . 

^  C'est  ainsi  que  ces  actions  sont  ordinairement  appelées  dans  nos  sources, 
quoique  souvent  aussi  nous  trouvions  Tinversion  :  œHo  #»  rmn,  actio  in  perso- 
«Ml.  —  Nous  sabissoos  cette  occasion  pour  faire  observer  que  les  juriscon- 
sultes romains  ont  rhabitude  de  placer  le  régime  doTant  le  mot  qui  le  régit,  et 
de  faire  précéder  ie  terme  général  du  terme  qui  en  fixe  le  sens  dans  resiièL-t\ 
par  exemple  :  in  integrutn  rettitutio,  rei  vindioatio  —  êoriptum  ju«,  nercile 
caput. 

Il  peut  se  faire,  à  la  vérité,  que  dans  une  actio  in  personam  la  personne  du 
déreudeur  ne  suit  cunnue  qu'au  moiucut  mcuio  de  la  lésion  du  dri>it  ;  m  us  cela 
proviendra  de  ce  que  par  des  circonstances  accidentelles  le  «Iroit  d  il>lit,'alion 
a  clé  lésé  au  même  instant  qu'il  a  pris  naissance,  ce  qui  arrive  ordiiitiuement 
dans  les  obligations  (fui  résultent  d'un  délit.  Toutefois  il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  la  lésion  qui  constitue  le  délit  avec  la  lésion  qui  donne  lieu  à 
Vactio  in  personam.  La  lésion  qui  constitue  le  délit  fait  n.ulre  une  obligation  ; 
la  lésion  de  celle  obligation,  c'est-à-dire  le  refus  ou  le  retard  de  la  remplir,  l  ui 
naître  l'action.  Uans  la  plupart  des  cas,  il  est  vrai,  ces  deux  lésions  exisleroui 


Digitized  by  Google 


910  NOTlOiNS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

e^ipresse  de  la  loi,  appartiennent  à  lacatégom  des  adkmeê  in  rem 
Nous  nous  borooDS  ici  ^  à  citer  les  actions  qui  se  rapportant  à 
rétat  d'une  personne  ou  aux  droits  personnels,  et  que  nous  devons 

iiccessaireiiKMit  ranger  parmi  les  actiones  in  rem^^. 

IVous  avons  mi,  au  paragraj)lic  priceUent,  que  toute  a<  lioij,  des 
le  moment  qu  elle  existe,  établit  un  lieu  obligatoire  entre  le  de- 
mandeur et  le  défendeur.  Dans  Vactio  in  rem  ce  lien  ne  commence 
à  exister  qu'au  moment  on  Taction  est  intentée  ;  dans  VacUo  m  jMr» 
sanam,  au  contraire,  il  7  avait  déjà  une  obligation  antérieure. 
Celle  différenre  se  montre  également  dans  le  but  de  l'action.  Le 
but  des  actiuucs  lu  personam  est  d'obtenir  Vexécution  d'une  obliga- 
tion, en  d  autres  termes  la  condamnatioa  du  débiteur,  tandis  que 
dans  l*aclio  in  rem  le  but  direct  est  la  reconnaissance  et  par  suite 
le  maifUien  do  droit  contesté  ^.  Il  peut  en  résulter  une  condamna- 
lion,  mais  celte  condamnation  n'est  qu'un  etîet  secondaire  de  la 
re(  ofiiiai'-saiK  e  de  notre  droit. 

Pour  designer  les  actioms  in  rem,  les  Romains  se  servent  aussi 
des  mots  mndkatianea  et  psidioties,  quoique  ces  termes  ne  se  rai^ 

ensemble  et  au  même  moment;  mais  cela  n*e8t  point  n^caMOtre,  et  le  contraire 
peut  arriver.  En  supposant,  par  exemple,  que  le  chevalier  romain  dont  parle 
AvLQ^ffBiLB,  if.  A»,  XX,  1,  eût  eu  soin  de  faire  donner  les  9HS  as  précitémemi 
au  même  moment  oA  il  donnait  le  soufflet,  il  est  évident  que  ce  payement 
n'aurait  pas  empêché  rezisteoee  de  Pinjure;  mais  U  n'y  aurait  point  eu  d'ac- 
tion. 

Elle  est  encore  fausse,  parce  qu'elle  ferait  entreries  adftMMs  in  rm» 
tcHpiœ  dans  la  catégorie  des  «rlâmet  in  rem,  Voyei  cl-après  n*  111. 

*>II  nous  serait  facile  de  citer  d'autres  cas.  Ainsi  il  est  évident  que  l'action 
par  laquelle  nous  poursuivons  la  reconnaissance  d'un  droit  de  servitude  est 
dans  bien  des  cas  dirigée  contre  quelqu'un  qui  ne  se  trouve  nullement  en  pos- 
session de  la  chose,  ni  même  du  droit  litigieux ,  par  exemple  quand  il  s'agit 
dvLiuêiigni  imrnitkmdi,  c'est-à-dire  du  droit  de  placer  des  poutres  dans  le  mur 
du  voisin. 

^  S  13  f  i>  «  dè  acHonibm  4 ,  6.  «  PrasjudieiQleê  meibmeê  in  rem  eue  vi- 
denttur,  quales  sunt  pcr  quas  quasritur,  an  aliquis  liber,  an  liberlus  sit,  vel  de 
partu  agnoscendo...  «»  Le  mot  mdmOur  ne  peut  faire  de  difficulté  ;  car  dans 
le  langage  des  Jurisconsultes,  vi^ri  signifie  le  plus  souvent  Mrtéotfofif.  Dwubii, 
ManwlB  taHnitatis,  v.  vitlmri,  —  \  o}cz  encore  TatofSitB,  ed  I.  Ly  et  ci<* 
après  ^  138,  n*  II. 

Fr.  SS,  p ,  D.,  ils rvf  vind,  6,  I.  «  Ubi  autem...  fundum  pclii ,  et  judex 
eententia  declaraeii  meum  esse...  »  —  Fr.  8,  S  4,  D.,  #1  êertrii.  mnâ,  8,  5. 
« ...  Quia  per  senlenliam  non  débet  servltus  cfmeUiuiy  sed  quac  est  deélth- 
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porleoi  à  la  rigaeur  qu'Â  l'action  en  revendtcatioii  de  la  propriété  ^. 
Les  adkniêê  m  penamm  sont  quelquefois  appelées  eeikmeê  par 

excellence  et  dans  les  derniers  temps  on  leur  ap[)li(jue  aussi, 
d'une  manière  générale,  le  noni  de  cofuliclianes  qui ,  dan;»  le  prin- 
cipe, avait  une  signification  beaucoup  plus  restreinte 

IK  11  se  peut  qae  la  lésion  qui  donne  lieu  à  ane  tu  rm  ^etio 
contienne  également  des  faits  qui  produisent  une  obligation.  Par 
exemple,  celui  qui  relient  illégalement  des  choses  perlant  des 
fruits,  iic  Icse  pas  ^eultl^lent  le  droit  de  fir  oprielé,  mais  il  cause 
encore  un  dommage  au  propriétaire,  eu  le  privant  des  fruits  que 
celui-ci  avait  le  droit  de  recueillir.  Ce  dommage  établit  une  obliga* 
tion  à  sa  charge  envers  le  propriétaire  lésé.  U  y  aurait  donc  lieu  à 
intenter  deux  actions,  Tune  m  rem  en  reconnaissance  du  droit  de 
propriété,  l'autre  in  p€r.si>n(ifn,  tendaete  à  obtenir  des  dommages 
et  intérêts.  iVlais  comme  le  jugemeut  sur  ce  dernier  point  dépend 
nécessairement  du  jugement  sur  la  question  de  propriété,  on  con- 
sidère la  condamnation  aux  dommages  et  intérêts  ^  comme  on 
accessoire  de  Vaeth  in  rem  ^. 

Dans  d'autres  cas  on  a  cru  n  oir  un  concours  de  rélcmenl  per- 
sonnel cl  de  réiément  réel,  qui  ne  permettrait  pas  de  con^iilcrer 
1  un  comme  l'accessoire  de  l'autre.  Cela  a  eu  lieu  dans  les  actions 
qui  ont  pour  but  le  partage  d*utte  chose  commune,  et  qui  sont  au 
nombre  de  trois,  savoir  :  l'ocfto  finhm  regundorum,  en  règlement 
de  bornes,  Vactto  familiœ  erciscundeSy  en  partage  d'une  succession 
et  Vactio  communi  dividundo,  teridanlc  au  partacçc  de  loiilc  autre 
commuuautc.  A  cause  de  ce  concours  apparent  des  deux  éléments, 
Justinicn  a  appelé  ces  actions  mtodes     Cependant,  en  examinant 

*  L*appllcaUoQ  de  ces  termes,  mémeaox  questions  d^élat,  s*eipliqiie  parée 
qne  dans  l'origine  les  contestalioos  de  ce  genre  se  jugeaient  soos  la  forme  d'ane 
revendication.  Voyei  ci-après  livre  IV. 

^  Fr.  178,  S  2, 1).,dè  i«f6.  tignif,  1(0, 10.— Fr.88,  D.,<iieM.  «f  «e<.  44,7. 
— a.$il,l.,^i«î».  iMNfi>e6/.«9tf.3,S9.— Fr.18,  S  1*  D.,  <lé  occn»^  46,  4.— 
Voyez  cependani  Fr.  1,  pr.  D.,  dê  SC.  Maemitm,  14,  6. 

Voyea  ci-dessas  $  129,  et  ci-après  livre  III ,  oft  oous  aaront  Tooeaiion 
d*expliquer  comment  ces  termes  étroits  ont  pu  servir  à  désigner  des  classes 
entières  d'actions.  Ici  nous  nous  bornons  i  leprodaire  ht  remarque  qoe  nous 
avons  foite  plusieurs  fois,  savoir  que  le  sens  précis  d'un  terme  de  droit  est  or^ 
dinairement  déterminé  par  le  mol  auquel  il  est  opposé. 
Fr.  SîS,  S  1.  I>M     rtivimi.  6, 1. 

^  ^  iO,  I. ,  lie  ùch'onibus  4,  6.  «  Quasdam  actiones  mixlara  caosam  obtincre 
videntur,  tam  in  rem ,  quam  in  pcrsonam.  Qualis  est  fàmiliœ  erciicumiœ  ac- 
tio,,,,  item  communi  dividumio,.,,  iiemfiniutn  re^uHdorum»»*  »  Fr.  âS,  §  1, 
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de  près  la  nature  de  ces  judida  divûoriay  on  rcconoait  aisément 
qu^en  réalité  ils  sont  personnels  ;  car  ils  sont  basés  sur  les  rapports 
obligatoires  qui  existent  entre  les  parties  à  cause  de  la  communauté 
dans  laquelle  elles  se  trouvent  ^.  Ce  qui  a  peut-être  donné  lieu  à 

IVïic'ur  de  Jubtiiiitn,  c'est  que  le  jugement  dans  ces  actions, 
ladjudicatio,  a  pour  effet  d'aftribuer  le  droit  de  propriété,  droit 
qui  conduit  à  une  actio  in  rem 

IlL  II  nous  reste  à  parler  d*une  classe  d'actions  que  l'on  désigne 
ordinairement  par  le  nom  d*aeHmm  in  rem  smîpter.  Ces  actions  sont 
de  leur  nature  personnelles,  mais  de  fait  elles  ont  une  direction 
réelle  (jui  leur  a  été  iinin  imee  par  la  loi  positive,  (leltc  parlieiilarilé 
tient  à  te  que  dans  certains  cas  le  droit  romain  lait  naître  une  obli- 
gation d'une  circonstance,  souvent  fortuite  et  indépendante  de  la 
volonté  de  la  personne  obligée.  Nous  donnerons  les  détails  au  livre 
des  obligations,  en  nous  bornant  Ici  à  un  exemple  dont  l'exposé 
servira  d'cxj)lication  à  ee  que  nous  \eaons  de  dire.  Si  le  fleuve 
enlève,  par  une  force  subite,  nia  barque  et  l'entraîne  sur  le  fonds 
de  mon  voisin,  ce  dernier  se  trouvera,  par  suite  de  cet  événement 
fortuit^  dans  un  rapport  obligatoire  envers  moi.  11  est  bien  vrai 
qu'il  n'a  rien  fait  pour  créer  cette  obligation;  mais  par  la  loi  il  est 
obligé  de  me  mettre  à  même  de  reprendre  ma  barque.  S'il  le  re- 
fuse, je  puis  inlenter  contre  lui  une  action  qui  est  appelée  actio 
ad  exlUbeiidum  à  cause  du  but  ver:»  lequel  elle  tend.  Cette  action, 
on  le  voit,  est  par  sa  nature  personnelle,  car  elle  a  pour  fondement 

1).  ,/<iwi7.  ercisc.  10,  3.  a  ...  tx  duobus  coiislal,  id  est,  rchus  atque  praesta* 
tionibus,  quaesunt  pcrsuiiales  actiones.  »  —  Au  l-r.  57,  ^  1,  I).,  de  obi.  et  act. 
44,  7  Ulpit'ii  appelle  CCS  actions  mùrtes  sous  un  autre  point  de  \  ue.  \  oyez  ci  aprc's 
^  158,  11**  III.  —  En  général  le  mot  mixte  a  une  si^nilK-alioii  vague  qui  ne  se 
déieniiiue  que  par  rantithcsc.  Voyeieocore  |^  138,  o°  1,  et  ce  que  nous  dirons 
au  livre  V  de  la  hereditaiis  petitio. 

^  Nous  en  fournirons  la  preuve  aux  livres  III  et  V.  Ici  nous  nous  bornerons 
à  faire  observer  que  la  nature  personnelle  de  ces  actions  est  déjà  reconnue 
dans  nos  sources.  Fr.  1,  ^  1,  D.,  finium  regund.  10,  1.  «  Finium  rcgundorum 
actio  in  personani  est,  licet  pro  vindicatione  rei  est»  »  —  L.  1 ,  ^  1,  C*,  ''^ 
naliexcept,  7,  40. 

^  TH£opfliLB,ad  1^  20,  I.,  de  act,  4,  6.  —  On  a  cherché  à  écarter  le  rcprorhe 
que  nous  adressons  à  Juslniien,  en  prétendant  que  le  mot  tnixtœ  au  ^  âO  cité 
aurait  la  même  signification  que  dans  le  Fr.  37,  §  1,  I). .  di-  ohl.  et  act,  44,  7« 
(note  ^7).  TuÊiis,  tome  V, p.  1283,  de  Tédit.  de  Bruxelles.  Mais  cette  juslifica* 
tion  e<;i  inadiuisible  à  cause  de  la  réUaciion  du  $  ei  de  plus  inconciliable 
avec  Théopliil''. 

Fr.     S    D. ,  ad  exhibendum  10,  4. 
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Tobligation  que  nous  veDons  d  indiquer.  Mais  cette  obligation  même 
dépend  de  l'existence  de  ma  barque  sor  le  terrain  da  voisin,  à  tel 
point  que,  si  demain  la  barque  était  emportée  par  le  torrent  sur  le 
terrain  d'un  antre  voisin,  le  premier  cesserait  d*étre  obligé,  et 

robligatioii  passerait  au  second,  contre  lequel  je  devrais  dès  lors 
intenter  mon  actio  ad  exhibvndum  L'action  est  donc  pour  ainsi 
dire  attachée  à  la  barque,  non  pas  qu'elle  ail  pour  fondement  un 
droit  réel  ;  mais  Tobligation  qui  donne  lieu  à  Taction  suit  la 
cbose  partout  où  elle  se  trouve.  C'est  par  ce  motif  que  Taction, 
quoique  personnelle,  est  appelée  in  rem  seripta 

é 

$136.  Civiles,  hmorariœ  aeHonee,  —  StriUi  juris,  bonœ  fideiadùmei. 

Arbitrarim  wUome* 

!•  Civiles,  honorariœ  actiones  Actiones  civiles  sont  celles  qui 
dérivent  du  jus  civile.  Ce  terme  comprend  donc  toutes  les  actions 
introduites  soit  par  Tusage,  soit  par  la  législation,  tant  de  la  Répu* 
blique  qiw  de  FEmpire,  soit  enfin  par  Tînterprétation  des  juriscon- 
snifrs  et  par  la  prah'ffue.  Honorariœ  sonl  celles  qui  doivent  leur 
origine  aux  édits  des  magistrats.  L  immense  majorité  des  actions 
bonoraires  a  été  créée  par  les  préteurs,  actioties  prœtoriœ;  Il  y  a 
aussi  quelques  acHones  wéUitim  ^.  —  La  division  des  actions  en 
dvUes  et  honoraires  n*a  plus  aucune  importance  dans  le  droit  nou- 
veau. Anciennement  elle  n  ttait  pas  sans  conséquences  pratiques. 

Ffi  fffol  1"  il  se  peut  que  le  voisin  ne  conleste  auruiicmcnt  que  je  sois  pro- 
priétiiiri'  de  la  bnrque;  â*»  pour  iiilentcT  r.icliitii  il  n'est  pas  iiiêiiie  nécessaire 
que  je  sois  propriétaire;  il  sulfil  que  j'aie  uo  iulérètà  Texhibitioii.  l«r.  3,  9>12. 
Fr.  19,  1).,  mfeshih.  10,  4. 

^-  Ce  nom  qui  au  reslc  ne  se  rencontre  qu'une  seule  fois  dans  nos  sources 
(Fr.  9,  5  8,  D.,  quod  inetus  causa,  4,  2),  provient  probablement  de  la  ressem- 
blance qui  devait  exister  entre  Tinlention  de  celte  action  et  Tintention  des  ac- 
tiones in  rem.  En  cfTet ,  comme  Tobligaiion  du  défendeur  ne  provenait  pas  né* 
cessairement  d*un  fait  qu'il  avait  posé  lui-même,  mais  pouvait  dépendre  d'une 
circonstance  étrangère  à  sa  volonté,  il  n'était  pas  nécessaire  de  mentionner  son 
nom  dans  celte  partie  de  la  formule.  Voyex  ci-dessus  notes  11$  et  16.  ~  On 
compte  ordinairement  parmi  les  actiones  in  rem  seriptœ  :  Vactio  ad  eshibeu' 
dnm^  Vadio  quod  metus  causa,  Vactio  de  pauperie,  Vaciio  Pauliana^  Vactio 
aquœpluriœ  arcendWf  ies  infcrtlits  quod  m  aut  clam  et  quod  iogatorum.  Nous 
ne  pourrons  expliquer  que  plu^  lard  la  nature  de  ces  actions. 

«  5  3,  I.,  deactionibus  4,  (i.  —  Fr.  25,  §  2,  D.,  deobUetoet,  44, 7. 

Tit.  C. ,  de  ^dil,  act.  4  ,  1S8.  —  §  1 ,  I.  .^t  quadrupes  pauporiem  fisdêêe 
dictUur,  4,  9.  —  Voyei  surtout  Tit.  D.,  de  MdiL  edicto  %\,U 
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Ainsi  pendant  longtemps  les  actions  civiles  n'étaient  point  sujettes 
à  la  prescriptiooy  tandis  que  les  actions  honoraires  se  prescrivaient 
en  général  par  nn  laps  de  temps  assex  court.  £n  outre,  nn  grand 
nombre  d'actions  civiles  avalent  nne  formule  in  fus  concepta ,  tandis 
que  tontes  les  actions  honoraires  étalent  nécessairement  in  factum 
conccplœ.  Enfin,  d'après  ce  que  nons  savons  desjudicia  kaithna  et 
des  judicia  imperw  continentia,  nous  serions  tenté  de.  croire  que 
toutes  les  actions  honoraires  appartenaient  à  cette  dernière  caté- 
gorie f  cependant  Gaîus  nous  apprend  qu'nne  action  prétorienne 
pouvait  constituer  un  legUimum  judkhm  ^  (V'oyes  encore  cl^près, 
n*  ÎV,  lilt.  H). 

H.  Slricli  juris,  bonœ  /idei  actioim.  Cîcéron ,  dans  une  de  ses 
plaidoiries,  élahiîl  une  distinction  cuir^  judicia  proprement  dits 
et  arbiùia,  et  nous  apprend  que  dans  les  premiers  la  contestation 
entre  parties  est  traitée  avec  la  pins  grande  rigueur,  tandis  que 
dans  les  derniers  le  juge  a  plus  de  latitude  et  peut  avoir  égard  à 
réquité  Cette  manière  diflei  tvnte  d'cxaiiiiiKT  et  de  juger  les 
points  litigieux  entrainc  des  conséquences  pratiques  très-impor- 
tantes que  nous  trouvons  signalées  dans  nos  sources.  Mais  nous  y 
cherchons  en  vain  la  base  sur  laquelle  la  distinction  elle-même  est 
fondée.  Nous  sommes  à  cet  égard  réduits  aux  hypothèses.  Voici, 
selon  nous,  la  manière  la  plus  plausible  d'expliquer  Toriginc  de  la 
dîviî>ioii  de  Cieéron. 

La  procédure  rigoureuse  des  judicia  av  ait  lieu,  (juand  la  presta- 
tion dont  on  poursuivait  Texécution  était  de  prime  abord  déter- 
minée d'une  manière  certaine  ;  dans  tous  les  autres  cas  on  suivait 
le  mode  plus  libre  des  arbitria.  On  comprend,  en  effet,  que  les 
jugements  étaient  plus  simples,  lorsqu'il  s'auissait  d'une  somme 
d  argent  ou  d'une  autre  prestation  dont  la  (juotité  était  détei  iniiiee 
d'avance  {pecunia  certa,  ou  en  général  m  certa)     que  lorsqu'il 

• 

CiAirs,  IV,  100.  <t  (Iclerum  pote^t  rx  ]c^c  quiilcm  i  ^-c  juuiciuiii,  scil  li  gi- 
liinurn  non  os«;e;et  coriln  p\  itofi  esse.  sv<\  Icgiliiiiuiii  esse...  Si  ea 
causa  ex  qua  nohh  odiri  >  l'raUons  daUir  ardo.  Roniavsul)  wrin  jnlircinttToinnrs 
cItcs  romanos  acripitur  jiiiiiriuiii,  iegiiimuni  csl.  >  \  oses;  Zimmkbk,  TraUéitcs 
actions,  ^'  3î.  f|»ng(' *)()  (le  la  irailurlion  de  M.  t■>lF.^^K). 

^  {'ACtUi^y  ,  f)to  Hoëcio  vomadn  y  c.  1.  «<  Oui«l  l'Sl  \u  JiKffrin  ?  Dircctiim,  as- 
pcruni ,  siuiplex  :  si  paret  sEsTtRîita  I  [)'X)  uari  oportlre.  Hic  oisi  planum 
tarit  svs\.  \  XYJ  3n\  liheilaiit  sibi  dchori,  c-ausaiii  |ierdit.  Quid  CSt  io  arbUrio'/ 
Mih\  Hiodoratmn,  quantum  œquiut  ineiiU3f  id  dari.  *• 

CicÉRON, pr0  Rose,  €4»n.  4.  «  ...  Aliiid  est  judiciuini  aiiud  arbitrium.  Ju- 
dicium  est  pecvniœ  ceriœ,  arbitrium  iHcertœ. 
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fallait  encore  eslimor  et  fixer  la  valeur  de  la  presfatron.  Dans  le 
premier  cas,  le  Juge  n  avait  qu'à  examiner  la  question  de  savoir  si 
h  somme  ou  la  chose  réclamée  étail  doe  ;  dans  le  second^  Il  devait 
eo  outre  évaluer  le  montant  de  la  condamnation  et  remplir,  pour 
ainsi  dire,  les  Ibnctîons  d'Mgosrl  ^.  Cette  différence  dans  les  opé- 
I allons  auxquelles  il  étail  appelé,  déterminait  le  choix  du  citoyen 
chargé  de  l'examen  et  du  jugement  de  la  cause.  Quand  il  s'agis- 
sait de  m  ceria,  le  juge  était  pris  parmi  les  notables  inscrits 
dans  la  matricule  des  juges  {aUnm  judkum);  quand  11  y  avait  Heu 
h  évaluation,  il  pouvait  paraître  préférable  de  prendre  le  juge  en 
dehors  de  la  niatriculc  parmi  les  personnes  ayant  des  connais- 
sances spéciales  Le  ju.ye-txpti  t  était  (I<  si4<iie  par  le  nom  de 
arbUeTf  à  cause  de  la  latitude  que  le  préteur  devait  lui  laisser  dans 
ses  recherches  et  dans  sa  décision.  Celte  latitude  se  montrait  snr^ 
tout  en  ce  qn1l  était  permis  à  VarMur  de  tenir  compte  des  objec- 
tions, eaeeepfhnes,  que  les  parties  pouvaient  présenter  dans  les 
dcl  ats;  tandis  que  \ejudcx  devait  se  conformer  rigoureusement  à 
Tordre  du  préteur  :  Si  paretj  condemtm;  si  non  paret,  absolve  et 
ne  pouvait  avoir  égard  aux  exceptiones  que  pour  autant  qu'elles 
avaient  été  expressément  insérées  dans  la  formule.  Le  pouvoii' 

Fr.  11,  S  1,  D.,  (le  serviL  ptwd.  urb.  8,  2.  —  Fr.  109.  ^  T.  D.,  de  leg.  / 
(30).  —  Fr.  12,  D. ,  de  leg.  flf  (52).  —  Fr.  57.  T). .  fefideic,  liberL  40,  ».  — 
Voyez  aussi  Fr.  9.  10.  I)..  qui  satisdarc  cogantur  ïi,  8. 

"^SÉ>toiK.  de  bt^tie/icn's  III,  7,  à  la  lin  de  la  note  suivarile.  —  Pliive,  Hiat. 
tint.  Dcflirafio.  ~  M.  ue  Savigny  ,  ^»tèm0, 1.  V,  ^  218,  et  Tappendice  qui  se 
Iruuve  à  la  lin  de  ce  tome. 

^  r!CKRo?( .  pro  Hoscio  wm.  4.  <  \(]  judiciurii  hoc  mod(»  venimus,  ul  tolam 
lit)  lu  aut  oblineaiDUs ,  nu\  nniittanius;  ad  artiilriuiii  hoc  aiiinio  adiinus,  ii( 
iieque  iiihil ,  neque  tanluiii,  quantuiii  postuiaiiius ,  consequiiiiiur...  Quîs  un- 
quaiii  ad  arbilriuin.  quantum  peliit,  taiituin  abslulit?» —  Sèxèqi  f:,  de  clemen- 
ttff ,  II,  7.  «;  ...  (llemenlia  lilieruin  arbilriuni  habcl  :  non  sub  formula  ,  sed  ex 
aequo  et  i)(>no  judicat,  et  absolvere  illi  licel,  et  quanti  vult,  taxare  lilem.  —  1,6 
■  Éit,  de  benofîc.  III .  7.  «  ...  Ideo  mclior  videtur  condilio  causa?  bonéc,  si  ad 
judicem,  quam  si  ad  arbilrum  initlilur  :  quia  illuin  formula  includil,  et  cer- 
tes, quos  non  excédât,  terminas  ponit  ;  hujus  libéra  et  nuliis adstricta  vinculis 
religio,  et  detrahere  aliquid  potesl,  et  adjicere,  et  senleotiani  suam,  non  proul 
lex  aut  justilia  suadcl,  sed  prout  humanitas  et  misericordia  impulit,  regcre... 
De  quibusdam  etiain  iniperitus  judex  demitterc  labellani  potest,  ubi  fecisse 
aut  non  fecisse  pronunlianduro  est.  ubi  prolatis  cautionibus  controversia  lolli- 
Uir.  libi  vero  inler  disputantes  ratio  jus  dicit,  ibi  animi  conjectura  capicnda 
est  :  ubi  id,  de  quo  sola  sapientia  decernit,  in  conlro¥ersiani  incidit,  non  potcsl 
ad  h<£c  sumi  judei  vk  lorba  leleclonun,  qaen  ceiisas  in  album  el  eqiiesiris  lie- 
rediU»  miflii.  » 
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discrétionnaire  de  VarbUer  était  ordinairement  indiqué  dans  Vm- 

tenlio  (jiii  portait  que  les  prétentions  des  parties  devaient  être 
jugées  ex  fide  bona,  ut  inter  bonos  agier  oportet  et  sim  fraudatione, 
qwMtwn  œquiui  meUus  De  là  vient  le  nom  de  bonœ  fidei  actiones, 
auquel  on  oppose  quelquefois  les  9trii^  jwUciay  êtricHjuris  aetio- 

Les  conséquences  qui  découlent  de  la  nature  de  ces  actions  et  que 
nousn*avons  indiquées  que  très-sommairement,  furent  ensnitc  déve- 
loppées et  délerniinées  avec  plus  de  précision  Les  jurisconsultes 
romains  traitent  presque  exclusivement  des  effels  pratiques  et  ne 
s'occupent  guère  de  la  base  originaire  de  la  distinction.  Dès  lors  il 
a  pu  se  faire  que,  pour  assurer  à  une  action  tel  avantage  dépendant 
de  la  diversité  de  procédure,  on  lui  ail  accordé  la  qualité  de  bonœ 
fidei  ou  Urii  li  juHs  actio,  sans  tenir  compte  de  la  nature  de  l'ob- 
jet Quoi  qu'il  en  soit,  dans  celte  matière,  comme  dans  presque 
toutes  les  autres,  le  principe  libre  finit  par  prévaloir.  Les  striai 
jwrù  aittUmes  perdirent  de  plus  en  plus  de  leur  rigueur.  D*abord 
les  particularités  qui  tenaient  h  rancienne  procédure  disparurent 
avec  les  formules,  et  dans  le  di oit  nouveau  il  n'en  est  plus  ques- 
tion. La  difTérence  dans  les  conséquences  matérielles  s'effaça  éga- 
lement de  plus  en  plus  ;  cependant  nous  en  trouvons  encore  des 
traces  dans  la  législation  de  Justinien. 

Il  nous  reste  à  faire  une  dernière  observation.  La  division  de 
Cicéron  en  arbitria  et  judicia  semble  être  générale  j  celle  en  stricti 
juris  el  bonw  /idei  actioties  est  moins  étendue      D'abord  elle  ne 

^  Cictioif ,  Topica,  17  (16).  lu  omnibas  igilur  iis  jndiciis,  in  quibus,  in 
FIDE  BONA,  csl  acIdiiuiTi  :  ubi  vero  etiam,  ihter  bonos  BtTit  agus  :  imprimis  in 
arbilrio  rci  uxoris,  in  quo  est,  aqlivs  melius...  n  —  Le  même,  de  offic,  111,  1i5. 
IG.  17  ;  episi.  adfamil.  VU,  12.  —  Il  esl  probable  que  ces  termes  contenaient 
une  certaine  gradation  ;  el  il  paraît  que  la  forme  ^Qtiit»  meuhs  indiquait  le  plus 
haut  degré  de  latitude  laissée  au  juge. 

^  Le  terme  bonœ  fidei  nctioncs  se  rt'iicontre  frôquoniment,  mais  le  mot 
stricti  juris  actiones  est  peu  usilo.  .\uus  ne  le  trouvons  qu'au  28,  I.,  de 
actiofiibuH  i  ,  (i.  Des  expressions  analotîues  se  lisent  Fr.  !>,  'j,  1,  D. ,  de  in  litem 
Jur.  12,  3.  —  J'f.  3,  ^  2,  D.,  commodati  13,  G.  —  J..  un.  §  2 ,  C,  de  rei  usor. 
oci.  u,  15. 

Voyci  ci-après  livre  llf. 

Cela  se  montre  surtout  dans  la  léf^islation  de  Juslinien.  Voycï  les  conslî- 
lutions  p.'ir  lesquelles  il  donne  la  qualité  tJe  bofiœ  (idci  actionen  à  la  pétition 
(rhércdilc  el  à  l'aciion  en  restitution  de  la  dot.  L.  12,  C,  de  herediUUii  peii- 
tione  3,  31 .  —  1>.  un.      de  rei  uxoriœ  actione  8,  13. 

Voyez  M.  oe  Savigny,  Système,  etc. ,  tome  V,  §  218.  219,  et  appendices. 


Digitized  by  Google 


DES  ACTIONS 


S17 


comprend  pas  les  actions  prétoriennes  qui  toutes  sont  arbitria;  et 
même,  dans  la  classe  des  actions  civiles,  elle  ne  s'applique  qu'aux 
octtoNM  m  perêonam  qui  tendeni  à  la  poursuite  des  obligations 
résultant  de  eontrats  ou  de  rapports  analogaes  anx  contrats. 

(Voyez  ci-après,  n**  IV) 

III.  JrbitraricB  actîones.  Dans  certains  cas  le  juge  avait  la  mission 
spéciale  de  se  faire  médiateur  entre  les  parties  avant  de  prononcer 
le  jugement.  Cela  avait  surtout  lieu  dans  les  actions  qui  tendaienl 
&  obtenir  la  restitution  d'une  chose.  Nous  aTons  vu  ci^dessus, 
(§131,  note  50),  que  même  dans  ces  cas  la  eondâmnaU»  devait  être 
d'une  boniÉïK  <1  argent,  qui  d'ordinaire  dépassait  la  valeur  de 
l'oLjet  à  resiilucr.  Mais  par  des  uiotilb  d'équité,  on  permettait  au 
défendeur  d'éviter  la  condamnation  en  désintéressant  le  deman- 
deur. De  cette  manière  le  véritable  but  de  la  demande  se  trouvait 
atteint  par  vole  Indirecte.  Les  formules  conçues  d'après  ce  prin* 
cipe,  cl  qui  ordonnent  au  juge  de  ne  condamner  le  défendeur  (juc 
nisi  resiiUtat,  nisi  exhibmt ,  s  appellent  aî  hUrariœ,  de  même  que  les 
actions  dans  lesquelles  elles  étaient  usitées 

IV.  £n  combinant  les  divisions  dont  il  a  été  question^  nous  ob- 
tenons  la  classtication  suivante  ^  ; 

A.  CiViUS  ACTIOTIES. 

I.  In  perso na m. 

a.  Uesultaut  d'un  contrat  ou  d  un  rapport  analogue  aux 
contrats.  Ces  actions  peuvent  être  : 

*^  Ce  n*cst  qu'au  livre  des  obligations  que  nous  pourrons  délcrralner  en 
détail  quelles  sont  les  actions  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  bonœ  fidBi 
Jtulicia.  Pour  le  moment  nous  devons  nous  borner  i  des  considérations  gé- 
nérales. —  An  reste  on  trouve  des  énamérations  plus  on  moins  complètes 
dans  etc.,  de  off-  111 , 17;  «foiMlMni  4Mr.  III,  90.  —  Gâii»,  lY,  69.  —  J  28. 
I.,  dt  acUtmikut  4,  6. 

^  J  91, 1.,  de  aetùm.  4,  &  «  Pr«lerea  qaaidtm  actiones  ërkitmrkm,  id  eK, 
ex  arbitrio  judtois  pendentes ,  appellanias,  in  qnibas.,  nisi  arbilrio  jodlcis  is, 
eom  qno  agitur,  aclori  satisfaciat,  velati  rem  lestitoat,  vel  exbibeat«  vel  sol- 
vat,  vel  ex  noxali  causa  servoro  dedat,  condemnari  debeat.  Sed  istc  aclîones 
tam  in  rem  qnam  In  personam  inveninntiir...  In  bis  entm  aetionibos...  per- 
millitnr  jodici  es  bonoet  «qno,  secundum  cnjfisqae  rel  de  qua  actam  est 
nalvram,  «stitnare,  qoemadinodoni  aetori  satisfleri  oporteat.  »—  Vojes  encore 
Gàtm,  lY,  169.  « ...  Acciplt  formnlam,  qam  appeliatar  arbitraria,  nam  judicis 
arbitrio,  si,  qaid  restitoi  vel  exbiberl  debeat,  id  sine  posna  eshibet  vel  résil- 
iait, et  ita  absolvitnr  ;  qnod  si  nec  resittoat  nec  exbibeat  quanti  ea  res  est  eon* 
dcninalor...  » 

^  Nous  empruntons  ce  labl^o,  sauf  une  légère  modification,  an  Sb^elhte  de 
droii  rmmUn,  de  M.  ai  SAvramr,  t.  V,  J  818,  vers  hi  fin. 
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4*  SirMfuris,  rentrant  dans  la  calorie  des  juikitt 
proprement  dits  ; 

2°  Bonœ  fideiy  rentrant  dans  la  catégorie  des  arbitria, 
b.  Résultant  d'un  délit.  Elles  sont  toutes  judida,  » 
II.  /n  rm.  ËUes  sont  toutes  arbitria, 
B.  UoNOBABLE  ACnoiiBS.  Elles  sont  toutes  arbiiria,  qu'elles  soient 
tfi  rem  ou  m  penonam,  qu'elles  proviennent  d'une  convention  ou 
d'un  délit. 

Enfin,  les  actions  cinV^*  ou  honoraires,  dans  lesquelles  le  ju^e 
ne  condamne  qu'au  cas  où  le  défendeur  ne  désintéresse  pas  le 
demandeur,  sont  tisintrarias  atdomi.  Ëlles  sont  toutes  arbitria^  mais 
tout  isHntrium  ne  constitue  pas  une  aMtraria  aeiw, 

Obsbkvatioii.  L'ii3rpothèse  sur  l'origine  de  la  division  en  êtrieii 
juris  et  bonœ  fidei  actiones,  que  nous  donnons  dans  le  n  11  de  ce 
parajîraplie,  parait  extrêmement  simple,  et  amène,  de  la  manière  la 
plus  naturelle ,  les  conséquences  pratiques  que  nos  sources  attri- 
buent à  ces  deux  espèces  d'actions.  Pourtant  nous  ne  nous  rappe- 
lons pas  de  ravoir  rencontrée  dans  aucun  ouvrage  sur  le  droit 
romain.  En  présence  de  ce  fait,  nous  avons  hésité  longtemps  à  la 
prendre  \)o\iv  base  de  notre  doctrine.  Il  faudrait  une  longue  dis- 
sertation pour  faire  connaître  tous  les  motifs  qui  nous  y  ont  engage; 
nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  ceux  qui  sont  susceptibles  d'une 
analyse  trés-succincle.'  D'abord  il  est  incontestable  que  Gcéron 
donne  partout  le  cerium,  même  la  certa  pecuma  comme  l'élément 
constitutif  du  judicium  proprement  dit  La  même  idée  se  repro- 
duit chez  les  jui  ix  (iii>ulles  postérieurs,  quoicprelle  n'y  soit  pas 
exprimée  avec  autant  de  précision  '^^  Notre  bypolbèse  serait  à  la 
vérité  sérieusement  menacée,  s'il  était  prouvé,  d'une  manière 
irréfragable,  que  touteê  ies  condictiones  et  UnOes  ki  acHani  rûullant 
d'une  iHpukLtion  étalent  êtrieUfuris.  Mats  cette  preuve  n'a  point 
été  fournie  à  l'égard  des  (  untHiiioneff.  On  pourrait  iiiêmc  citer  des 
passages  qui  semblent  dire  le  contraire     Aussi  relativement  à  la 

*  Cicttoii,  pro  Bûtc,  mm,  4. 

^  %  30, 1.,  û6  aetionibuê  IV,  6.  «  In  bon»  fidei  anlem  judiciis  libem  poCcslas 
permitU  videtor  jadict  ex  bono  ei  equo  œêHnumdif  qwmhm  actori  reslitui 
debeat...  n  Il  y  a  aussi  an  passage  de  Gaios  qui  appuie  fortement  notre 
hypothèse ,  IV,  141.  « ...  Ad  J^ùxm  recuperatoresve  itur,  et  tum  ibi  edilis 
forroulis  quserilur,  an  aliquid  advenus  pmioris  ediclnm  factum  ait...;  et 
modo  cum  peena  agilur ,  modo  êinê  pana  :  cum  pcsna ,  valut  cum  per  spon- 
sionem  agitur;  sine  pona,  velut  cum  wrbUer  peCitur...  » 

^*  Fr*  80,  pr.  D.,  dêjure  dûh'um  SS,  3.  «  Qutt  fundum  in  dote  habebal di- 
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eowKeti»  imerii  tout  le  monde  convient  qu'elle  participe  de  la  nature 
des  bonœ  fidm  adkmes      et  pour  lui  conserver  le  caractère  de 

stnctî  juris  actio  on  se  borne  à  dii  LM|uti  la  forinule  ne  contenait  pas 
les  mots  :  ex  fide  bona»  Cet  argument  a  peu  de  force,  car  rien  ne 
prouve  que  ces  mois  aient  été  indispensables  dans  les  actions  de 
bonne  fol.  D*un  autre  e6té,  il  nous  parait  peu  conséquent  de  ran- 
ger parmi  les/MftMa  une  action  dans  laquelle  le  juge  devait  néces- 
sairement avoir  plus  ou  moins  de  latitude.  En  effet,  cette  latitude 
pouvait  être  plus  ou  moins  étendue  dans  les  bonœ fîdcî acHones,  niais 
ridée  du  atrictum  judicium  exclut  tout  pouvoir  arbitraire  du  juge 
2^  L'opinion  que  toute  «(^Aid'on,  quel  qu*en  soit  Tobjet,  produit 
une  sirkti  juris  acHo,  est  généralement  admise  ^  mais  elle  est  loin 
d*étre  à  l'abri  de  toute  objection.  C'est  évidemment  à  tort  que  Ton 

se  fonde  sur  les  Fr.  5,  §  4,  Fr.  G.  D.,  de  in  litem  jurando,  12,  2, 
sur  Théophile,  au  §  8. 1.  cte  exceptionibus^  et  sur  d'autres  passages 
analogues  lio  argument  plus  difficile  à  rencontrer  pourrait  être 
tiré  de  la  L.  un.,  $%C*de  rei  uscoriw  adkme,  5,  13,  où  Justinien, 
en  parlant  de  Vactio  ex  sHpnlatu  en  restitution  de  la  dot,  dit  expres- 
sément :  Stricto  jure  esse  vidlatam,  iiequc  ex  bona  jide  descendcrc  » 
•Encore  pourrions-nous  objecter  «lue  ce  passage,  mals^ré  la  précision 
des  termes,  ne  dit  pas,  dune  manière  absolue,  que  ïactio  ex  sU-- 
puùUu  est  toujours  nécessairement  $iricti  juris.  Toutefois  nous 

vortio  facto,  cam  io  matrimoniam  redîKt,  paela est  cnm  yiro, utidêcemindù- 
ton  Mdperei  et  ft$ndum  sihi  fuHkieret,  Ac  datis  deoem ,  prlasquam  fundas  ci 
restitaeretur,  in  matrinionio  decessit.  Illuil  ei  bona  fide  e«t,  et  negotio  contracio 
convenit  at  fondus,  quasi  sine  causa  pênes  luaritum  essccceperi(,eim</fC8liir.  » 

«  Voyez  surtout  Ziuhibr  ,  Traiiè  des  eeHetu,  §  62  (  page  178  de  la  Iraduc- 
Uondejf.itietine). 

"  GiGttoiv,  jn^  Rote,  wm,  4*  «  Ad  Juditium  hoc  modo  venimus ,  ot  totam 
lilein  aot  obUneamus  aut  amitlamus...  Ejus  rei  ipsa  Terba  formula  teslimo- 
nio  sont.  Quid  est  in  judicîo?  Directuni,  asperuni^  simplex...  » 

^  Tatoraiu,  l,  l.,  parle  expressément  de  pectmia  eerta,  «  Quant  à  Targu- 
tuent  qu'on  tire  de  ce  que,  dans  les  Fr.  §  4«  Fr.  6,  D.,  de  in  lUemjwr*  1S,  5, 
VaeUa  est  eHpmlaàu  est  comptée  parmi  les  êêrieta^udidà,  il  repose  uniquement 
sur  la  suppositioii  gratuiie ,  que  acHo  es  iHjnUatu  est  le  terme  technique  et 
exclusif  pour  désigner  l'action  résultant  d*tane  eiipuktiiù  imeetlL  Cest  un  passage 
des  iDStîtutes  (  Pr.  I.,  ds  verh,  eblig.  3 , 1!$  )  qui  a  donné  lieu  i  cette  erreur; 
mais  de  nombreux  textes  prouvent  que  IVmM»  est  stipî$laiu  s'applique  i  toutes 
les  stipulations  tant  cerf^  que  ineerti.  Paqi^  5.  R. ,  U,  22,  2.  —  Fr.  42,  D., 
proeeeiQ  17,  S.— Fr.  28,  D.,  aet.  emtL  19, 1.— Fk.  411,  D.,  sohêto  nuUnm. 
24,  S.  —  Fr.  SI.  83,  S     I>*  ^  4^»  I*  —  I'-  1<i  C.,  de  poeUê  2, 3. 

L.  6,  C,  de  iramêtKiienibus  2,  4.,  etc. 

"  Voyc2  aussi  ^  29, 1.,  de  actionUmê  4, 6. 

M. 
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n'insisterons  pas  sur  cette  interprétation  forcée;  mais  nous  ferons 
observer  qne  les  stipulations  en  restitution  de  la  dot,  qui  sont 

mentionnées  dans  le  Digeste,  ont  toutes  pour  objet  ccrtam  pccuniam 
ou  quantitatem  ^.  Enfin  Topinioii  que  nous  combattons  ne  saurait 
être  conciliée  avec  le  témoignage  de  la  loi  de  Gallia  chaipim,  dans 
laquelle  nous  trouvons  deux  fois  la  formule  d'une  aatton  de  bofine 
fin,  ayant  pour  objet  un  ineertwm  promis  par  la  sUpulath  damni 
infêcH  ^.  La  conclusion  favorable  que  nous  tirons  de  ces  passages 
authentifjui's,  a(qiiiert  plus  de  force  encore  quand  on  considère 
que  dans  le  Digeste  aussi  les  actions  résultant  de  la  cauUo  damni 
infecté  el  de  plusieurs  autres  stipulations  prétoriennes  ont,  sans 
aucun  doute  y  la  nature  des  bonmfidei  actiaws  ^.  Au  reste^  nous 
espéroos  pouvoir  donner  de.  nouveaux  arguments  à  Tappui  de 
noire  bypolbèse  au  livre  des  obligations. 

^37.  Directœ,  utiles  actwnos.  —  rufgares,  in  factum  actiOMs. 

{Prœicriptis  veririê  aefiones.) 

I.  Difettœ,  utHeenuMmee.  On  entend  par  «fî/etodiofi^s  celles  cfui 

oui  été  créées  par  analogie  d'une  aelion  déjà  existante  Tout<» 
autre  action  peut  s'appeler  directa  ou  vulfjaris  La  création  den 
utUe$  aetiimes  est  conforme  à  Tusage  des  Romains,  qui  dans  leurs 
réformes  procédaient  rarement  d*une  manière  radicale,  mais  se 
bornaient  k  étendre  les  institutions  existantes  à  mesure  que  les 
besoins  de  rejjiHjue  faisaient  découvrir  des  lacunes  dans  la  législa- 
tion     Par  rapport  aux  actions,  cette  extension  se  faisait  surtout 

M  Fr.  45,D.,M^ii/o  ino<Hfliofilo24,5.— Fr.99,$  liD., depact($ doêëiM.i. 
«  QoiiQoi»  m  Q.  LicimoM  tx  ia  tfirvLàTiont  L.  Stio  haii  pacus  oFot> 
mvr  txtiatBONA.  »  l^er  de  Gallia  eiêotpûm,  c.  SO. 

»  Voyez  en  général  les TiU.  D.,  99,  2.  46  ,  7.  46  «  8  €t  particnlièraienl 
Fr.  8,  pr.,  neuft'.  quemadm,  eov.  7,  9.  Fr*  19,  J 1 ,  D. ,  di»  eervU,  pned, 
tffi.  8,  9.  —  Fr.  S» ,  $  1,  D.,  §oMo  matrimon^  94, 8.  »  Fr.  91,  S  9,  D.«  de 
eperie  aoei  nmie.  59, 1.  Fr.  18,  S  6,  Fr.  98.  99.  57  In  L  59.  40,  D. ,  de 
damno  inf,  59,*9.  ^  Fr.  11. 19. 18-19,  D.,  jndicahm  eolvi  46, 7.  —  Fr.  19. 
99,  $  7,  B.,  rafam  rem  haberî  46, 8. 

Celle  analogie  esl  soavent  exprimée  par  le  mot  ^aaei  qai  précédé  le  nom  de 
Taction,  par  exemple,  çiim/Sitrvf'ivfuiacl/o.-^Lemot  tiltft'tfîndkpie  la  même  idée; 
H.  Hago  le  fail  même  diri? er  de  vt,  mtl,  Hooo,  Géwh,  de»  il.  SL,  p.  657  (éd.  XI). 

^  Le  mot  diretia  eat  plus  usité.  Fulgarie  actie  est  opposée  à  utiUe  actie  dans 
le  Fr.  46.  !>.,  de  hend,  MU.  98, 5. 

^  Fr.  91 ,  B. ,  dé  prœêcr,  verbU  19, 5.  «  Çuolîes  deBcît  adio  vel  exceptio, 
ulilis  aclio  Tel  exceptio  danda  est.  » 
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au  moyen  de  fictions,  Inscrces  (]aii>  ï'inlentio  de  la  formule;  et  nous 
trouvons  dans  nos  sources  heaucoup  d  exemples  de  /ictUîœ  actioiies 
Quand  one  uUUs  aUio  était  créée,  rien  n*empéchait  que  le  principe 
qui  Tavait  fail  naître  ne  fût  étendu  à  6on  tour  et  ne  donnât  lieu 
à  une  nouvelle  uHliê  acHo,  Ainsi  nous  avons  vu  que  la  PMidam  in 
rem  atio  a  été  créée  comme  utilis  par  analogie  de  la  rev(»ndication, 
au  moyen  d'une  fiction  par  laquelle  on  considérait  le  demandeur 
comme  ayant  accompli  Tusucapion  qu'il  n'avait  fait  que  commen- 
cer ^.  Or  la  PMkkm  actio  ne  se  rapportait  d'abord  qu'aux  choses 
corporelles;  par  la  suite,  le  principe  qui  la  domine  fut  étendu  aux 
servitudes,  et  dans  cette  application  elle  aurait  pu  s  appeler  utilis 
PuhiidaïuL  (ivtiu  "V  Au  reste,  toute  notre  division,  (jui  dans  lancien 
système  formulaire  avait  une  certaine  importance,  n*a  plus  qu'un 
intérêt  historique  dans  le  droit  nouveau 

11.  En  combinant  la  division  qui  précède  avec  les  divisions  des 
formules  que  nous  avons  fait  connaître  au  ^  131,  nous  obtenons 
la  classitication  suivante  : 

A.  Les  actions  vulgaires  étaient  ou  civiles  ou  honoraires»  Les  pre- 
mières avaient  toutes  une  Juris  emUs  intentio  et  étaient  par  consé- 
quent injut  eoneepimf  les  actions  honoraires  étaient  toutes tn/Sicitom 
eonceptœ  ^. 

B.  Aux  actions  vulgaires  on  opjwse  toutes  les  autres  actions 
sous  le  nom  général  de  m  factum  actioms  Dans  cette  catégorie 
uou#  pouvons  distinguer  : 

"  Ulpien,  XXVin,  li.  «  Hi  quibas  ex  suoccssorioediclo  booonuii  possessio 
datur,  heredes  qaidcm  non  sunt ,  sed  beredis  loco  constiluunlur  bcneticio 
INmloris. Ideoque...  /Jc^iViïs  actionibus  opus  est,  in  quibus  beredes  esse  fingiin* 
Inr.  M  —  Gaiqs,  IV,  5i-^.  «  Ficio  se  herede...  Fingilnr  rem  usucepisse...  Ci- 
Titas  ei  romana  fingitur...  Fingimus,  adversiriam  cipite  demiiiutum  opo 
este-  »  Des  exemples  de  ftMrmmks  ficUtiœ  se  trouveot  dans  ces  passages  de 
Gains.  —  Il  va  sans  dire  que  ces  aeHones  fidiUm  ne  doi?ent  pas  être  confoiH 
dues  avec  les  fbctUme»  des  lêgU  mAinmtê^  dont  nous  avODS  parlé  ci-destas  %  130« 
note  44. 

®  Voyez  ci-dessus  %  45 ,  noie  54. 

^  Fr.  11,  S 1,  D.,  âê  FmMtiam  in  rtm  mtOam  6,  %. 
Fr.  47,  J  1,  D.,  4$  mgoi.  ^uU».  8 ,  K.  «  Nec  refert,  dirmsêa  quis,  an  mHU 
actione  agat,  vel  oonveniatur  :  quia  in  eiLtraordinarijs  jndiciis ,  ubi  coneeptia 
formulariiBi  non  observatur,  Iubc  sobtilitas  sopervacna  est:  maxime  cum  utra- 
qvB  actio  ejnsdem  poteslatis  est,  eandemque  hahtt  effectom*  » 

»  Gaws,  Vf,  45.  46. 
Fr.  1.,  pr.  D.,  às  prœtcr^is  verHs  19,  5.  «  Nonnuoquam  eveoU  ut  ces- 
stntibus>fMr/«tis  produis  el  fmlgaribus  acfiùnibtêtf  eam  pinpHnm  nomen  îiive- 
nire  non  possumus,  facile  descendamus  ad  eas,  qa»  in  fiKtnm  appellantnr...  » 
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i**  Les  actiones  utiles,  c*est-à-dire,  les  actions  créées  par  analogie, 
soit  civiles,  soit  prétoriennes  ; 

2*  Une  espèce  particulière  d'actions  personaelles ,  fondées  sur 
le  droit  civil  et  que  Ton  désigne  par  le  nom  de  mviles  in  faetum  ou 

prwscriptis  verbis  a^iones  Voici,  en  quelques  mots,  rorigine  (i<» 
ers  actions  :  Ccst  un  principe  d'équilé  natunilc,  (|ue  celui  qui  a 
reçude  nous  quelque  chose  pourquoi!  nous  fasse  une  autre  prestation 
équivalente,  est  tenu  de  remplir  Tobligation  qu'il  s'est  imposéeainsi 
lui-même.  Aussi  les  Romains  reconnaissaient-ils  cette  obligation; 
mais,  comme  dans  la  plupart  des  institutions  du  droit  civil,  on  ne 
Tavait  d'abord  consacrée  d'une  niaruère  cxjiresse  (jue  dans  (pit  Iques 
cas  déterminés,  pour  lesquels  on  a\ai(  elabli  une  aetion  vulgaire^*, 
Far*  la  suite  le  principe  fut  étendu  à  d'autres  cas  analogues,  et 
linit  par  être  posé  d'une  manière  générale  Cependant,  comme 
aucune  des  formules  existantes  ne  s'appliquait  exactement  aux 
espèces  nouvelles,  on  était  obligé,  tout  en  se  servant  d'une  intentio 
jui  ts  iivilisj  de  la  uiodKier,  ce  qu'on  faisait  en  y  ajoutant  un  «  \ posé 
des  faits  particuliers  du  cas  au({uel  il  s  agissait  d'adapter  la  iorniule. 
Cet  exposé  précédait  l'intenlto,  et  c  est  par  ce  motif  que  l'action 
était  désignée  par  le  nom  de  prœteriptis  vérins  aeiio,  de  prœ — tcri- 
itère  ^.  On  l'appelait  aussi  (eiviUi)  in  faetwn  aetio,  quoique  la  for* 
mule  fût  in  jus  concepta  An  premier  abord  il  piu  ait  y  avoir 
contradiction  entre  ces  deux  termes  j  mais  le  fait  s  explitjue  aisé- 
ment, lin  effet,  l'action  était  fondée  sur  l'équité  résultant  de  Ten- 
semble  des  faits  particuliers  de  l'espèce,  et,  à  ce  titre,  elle  pouvait 
être  appelée  m  faelum;  mais  dans  la  rédaction  de  la  formule  on  se 

"  Fr.  11.  D.,  de  prœscr,  rerb.  19,  5.  —  Fr.  155.  D. ,  ml  teg.  Àquilmm  9,  2. 
• Datur  iu  le.  aiJ  cxeinplum  logis  Aqujii.e,  in  fnrtiim  aclio.  » 

Fr.  2-1,  1). .  <Ip  prtrs(  r.  rerb.  lî),  5.  iNarii  niiu  deficiunt  vul^jaria  alque 
usilala  actiunuai  noiiiina,  prœscriptift  rrrhi.s  ageiiduin  esl,  —  m  quani  iiece^âe 
osl  coiifugere,  quuiics  conlracliis  oxisiunl ,  quonifii  appel  la  tiones  iiullx  jure 
tivili  pnxJit.T  sunt;  —  nalura  cnioi  rcrum  cutidilum  est,  ut  pluragiol  nego- 
lia,  quaiu  M^  iliula.  )• 

Ces  ca"^  '^niit  le  |)rc'l  tic  eonsoitiiiiution ,  mutnum ,  le  prct  à  u&agc,  cotn- 
modatuniy  le  depùl,  depositum,  et  le  contrat  de  gage,  pignuê» 

»  Fr.  7,  ^  2,  D.,  de  pacHs,  2.  14. 

"  L.  6.  {]. .  (le  tramaciwnibm  ^  ^  4.  «>  ...  Aclio  quaî  praîscriptis  verbis  rern 
gebUiin  inoijslral...  •  —  Gau  s.  IV\  l.li.  Prœscriptiotics  aille»»  appellatas 
esse  ab  eu,  quod  anl€  Un  umVds  prœsvribuntur,  ^\w»  (|uaiii  niatiifeslum  esl.  n 

"  Fr.  1.  'j  2.  Vv.  tî.  pr.  15,  §  1.  Fr.  iJà,  pr.  1)..  dr  prœscn'plis  rvtbis  19,  5. 
—  Klle  est  aussi  appelée  incerta  civilis  aciio,  cicilis  incerti  aclio,  incerlumjft- 
dtvtum. 
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servait  û^vuïejuris  doiHs  irUeniio,  et  Texposé  des  faits,  la  prœ» 

scriptiOf  était  considéré  comme  un  complément  (|ui  ne  suffisait  pas 
pour  ctiangcr  la  nature  de  ia  formule.  (Voyez,  au  reste,  ci-dessus, 
%  {ùky  noies  52  et  suiv.) 

3"  Les  prœioriœ  in  factum  acHaneSf  actioDS  nouvelles  que  le  pré- 
teur créait  pour  des  cas  particuliers  à  mesure  que  le  besoin  s'en 
faisait  sentir.  €*était  la  forme  la  plus  libre  des  actions 

()rii,fcHVATioiM.  II  est  évident  cjuc  dans  l^icn  des  cas  les  termes 
utilis  actio  et  fVi  factum  actio  sont  synonymes.  D  abord  toute  action 
utile  est  in  factum^  et  toute  actio  in  fadum,  créée  par  analogie,  est 
de  sa  nature  tdHe.  A  priori  rien  ne  s*opposerait  donc  a  ce  que 
YaeUo  prœ$cripHi  vérin»  fût  comprise  dans  la  catégorie  des  «^es 
acHùnM  Si  les  Romains  ne  Font  pas  fait,  la  raison  en  est  proba* 
blementque  cette  aelion  ne  doit  pas  sou  origine  à  1  ation  par 
analogie  d  une  action ,  mais  plutdt  à  rexleosion  d'un  prhmpe  qui 
dominait,  à  la  vérité,  plusieurs  actions,  mais  qui,  comme  tel, 
tt*élait  énoncé  dans  aucune  formule  spéciale 

S  138.  Divme$  auAvs  e^ièeeê  d'aeUom, 

I.  Àctiones  rei  perspqueiit/<i  onisfi  compui alu  y  (i(:li<niv:<  jin-xn/cs ^ 
actione*  mixtœ  Celte  division  s'applique  particulièrement  aux  ac- 
tions qui  résultent  d'un  délit  ou  en  général  d'un  fait  Illicite.  Pareil 
fait  impose  toujours  à  celui  qui  le  commet  robllgation  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé.  Mais  dans  plusieurs  cas,  la  partie  lésée  peut 
en  outre  exiger  une  peine  pécuniaire  fixée  par  la  loi.  Or,  Taclion 
que  nous  avons  pour  répéter  ia  chose  dont  nous  avons  été  privés, 
OU  pour  obtenir  réparation  du  dommage  qui  nous  a  été  causé  est 

«  Fr.  7,  5  2,  D. ,  de  paetU  9, 14.  —  Fr.  11,  S  1,  D. ,  dejurtsjwr^  IS,  â.  — 
Fr.  13,  D.,d!io6/.  elacMm.  44,  7. 

Dans  la  L.  6,  C,  éB  imnêactionilms  3,  4,  une  prmtor^rHê  verbU  acHo  est 
en  effet  appelée  u^iiê.  Mais  il  parait  plus  probable  que  cette  qualification  se 
rapporte  i  Tespèce  particulière  dont  il  est  question,  et  non  point  à  toute  te 
classe  des  (ÊCiiom prmcr.  nrbiê*  Voyci  M.  Di  SAVioin ,  Sjrêième,  etc. ,  t.  Y, 
JS17,iioteNi. 

^  En  cflfet  VaeHa  prœtcripH»  wrbiê  reposait  bien  sur  le  même  principe  qui 
avait  fait  créer  Tobligation  du  rnukutm,  du  commodat,  du  dép6t  et  du  pignm  ; 
mais  on  ne  pouvait  dire  qu*aucane  des  actions  Tulgaires  résultant  de  ces 

contrats  lui  eût  servi  (Texemplum. 

^  (Mius,  lY,  6-9.  ^  SS  1^1^^  actioHibus  1,  6.  -  Fr.  511,  D.,  de  oM,  e< 
tt€i.  4i,7. 
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appelée  rei  penequendiB  eaum  comparato,  *rei  persecutoria*;  celle 
par  laquelle  dous  demandons  ïv  payement  de  la  peine  pécuniaire, 
s'appelle  pœnalis.  Dans  certaines  actions  provenant  d'un  délit ,  les 
deux  cléments  se  trouvent  réunis  ^  c'est^-dire  elles  servent  à  de* 
mander  à  la  fois  réparation  du  dommage  et  payement  de  la  peine. 
On  les  nomme  mixtm. — Quoique  cette  division  n*ait  d*importanoe 
que  pour  les  actions  provn(pi(  (s  par  un  fait  illicite,  Justiniea 
rapplique  à  toutes  les  actioiib  ({ui  ont  pour  objet  un  intérêt  pécu- 
niaire* Dans  cette  acception  la  catégorie  des  actions  m'  penecu- 
Uniœ  comprend  toutes  celles  qui  n*ont  pas  pour  but  la  poursuite 
d'une  peine  ^» 

n.  Prafudkiakt  acihnes.  Nous  avons  vu  cî-dessus  qu'on  en- 
tend par  prœjudicialh  formula  celle  qui  ne  contient  point  de  con- 
damnation (v.  §  150,  noie  48).  Le  but  des  actions  dans  lesquelles 
on  emploie  pareille  formule  est  de  faire  déclarer  que  telle  qualité, 
tel  droit  nous  revient,  sauf  à  en  tirer  ultérieurement  des  consé- 
quences. Cela  peut  se  présenter  dans  beaucoup  de  cas,  particuliè- 
renient  quand  on  nous  cont(;sle  une  qualité  personnelle.  C'est  à 
cette  dernière  espèce  de  conLeslations  {quœstioues  status),  que  les 
pra^udid4des  actiones  semblent  être  restreintes  dans  le  droit  nou- 
veau 

III.  Jfudtda  tmpHda  et  duplida  On  appelle  judida  dupUcia 
ou  mixta  ceux  dans  lesquels  chaque  partie  peut  obtenir  le  réle  de 

demaiuleui  et  de  défendeur;  en  d  an  Ires  tct  riK  s  les  procès  dans 
lesquels  la  condamnation  peut  être  dirigée  aussi  bien  contre  le  de- 
mandeur que  contre  le  défendeur      Les  judida  dmplida  dans 

S  17,  1.,  rfe<lc#iO#iîftii» 4,  6. 

"  Gaiis,  IV,  44.  —  TatoFHiLK,  ad  ^13,  I.,  deact,  4,  6. 

^  §  13,  I.,  (te  ach'onUnu  4,6.  u  Prœjudiciales  actiones  ia  rem  esse  videalDr, 
qualcs  SQDt,  per  quas  quaïrilur ,  an  aliquis  liber,  vci  libertas  sit,  vel  de  parlu 
agnosoendo...  » — Dans  l'ancien  droit  le  terme  avait  une  signifîcatioo  plus  éten- 
due. Gaius,  IV,  44.  »  ...  Sicut  in  prœjudicialibus  formulis,  qualis  iisl,  qua 
quœritur,  aliquis  iibertus  sit,  vcl  quanta  dos  sit  ot  alîœ  complurea,  n  —  Gaius, 
III,  123.  —  Paul  ^  S,  R.  ,  V.  9,  1.  —  Fr.  50 ,  D. ,  de  rébus  auct.  jud,  possùi, 
42,  K. 

"  Gaios  et  JnsTiifiEEf  ne  traitent  de  cette  division  que  par  rapport  aux  ùUer^ 
dits,  (Gaics,  IV,  156-160.  —  ^  7,  I.,  rfe  interUictis  4,  la.)  I^e  terme ytf(//ctwaf» 
duples  applique  aux  actions  en  parlaj^e  se  Irouvo  Fr.  2.  §  1,  D.,  communi  di" 
vUl.  10,  5,  —  Dans  le  Fr.  57,  ^  1,  D.,  de  obL,  et  act,  44,  7,  cei»  aclious  sont  ap- 
pelées mixtes. 

•^7,  I.,  de  inderd,  4,  Vô.  «  ...  Ideo  aiilL'iii  «lupUcia  vocanlur.  (juia  par 
uliius(iue  liligaloris  in  his  condilio  rst,  ncc  quisquam  prîccipue  leus  \el  actor 
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lesquels  ce  fait  ne  peut  se  produire  forment  la  règle;  au  nombre 
des  judieia  duplf'rfd  figurent  les  actions  en  partage  dont  nous 
avons  parié  aa  S  I34|  a**  II ,  et  quelques  actions  relatives  à  la  pos- 
session ^. 

IV.  Il  y  a  certaines  actions  pénales  que  tout  citoyen  pou- 
\ait  intenter  quui(ju'il  ny  eût  aucun  intérêt  personnel  ^.  Ces 
actions  I  appelées  popiUares,  se  rapportaient  principalement  à  des 
questions  d'intérêt  général  que  nous  considérons  aujourd'hui 
comme  étant  du  domaine  de  la  police  ^.  Celui  qui  Intentait  et 
faisait  réussir  une  action  populaire  acquérait  la  peine  dont  la  loi 
frappait  le  fait  illicite  qui  y  a\ait  (ionné  lieu.  Si  plusieurs  indi- 
vidus se  portaient  en  même  temps  demandeurs,  le  préteur  ac- 
cordait la  préférence  à  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  propre  à 
poursuivre  Taclion,  ou  à  celui  qui  était  personnellement  intéressé 
à  ce  que  l'action  eût  son  cours  ^. 

Observation.  Nous  aurions  pu  citer  encore  plusieurs  espèces 
d'actions;  mais  des  raisons  de  méthode  nous  engagent  a  les  exposer 
aux  endroits  où  nous  traiterons  des  matières  avec  lesquelles  elles 
ont  un  rapport  direct.  Ainsi  nous  parlerons  de  la  division  en  ac- 
ihnes  perpHwB  et  temporales  quand  nous  nous  occuperons  de  la 
prescription.  Les  eondkUones  trouveront  leur  place  au  livre  des 
obligations. 

EFFETS  DE  l'action  INTENTÉE.  LITIS  CONTëSTATIO* 

S  i5y. 

Quand  le  dcuiaiuieui'  a  intenté  son  action,  1  autorité  judiciaire 
est  saisie  du  procès  [corUroversia  mota  est);  mais  Taction  n'est 
réellement  constituée  et  ne  produit  les  effets  dont  nous  allons  par- 
ler qu*à  partir  de  la  Utis  contestai,  Nous  avons  vu  ct-dessus  que 
dans  le  principe  on  donnait  ce  nom  à  Tacte  par  lequel  les  parties 

iotellif^ilur  .  sod  unu«%quisquc  tam  rei  .  quant  actorU  pariein  âusliuet.  »  — 
Voyez  ofirore  t»Aii    ]V,  HT.  et  la  noie  suivauLe. 

ht.  10,  D.,  fin.  reijund.  JO ,  1.  —  i,  %  3,  D.,  fimU.  ercisc,  10,  2.  ~ 
ir.  2.  ^  î,  D.,  communi (fil  i(t.  10,  3. 

Voyez  ci-après  livre  11.  Introd.  chap.  II. 

Par  fff»s  »!is[)osilions  particulières  les  iiilàrncs  i  I  ucdI  privés  «le  ce  droit 
civil;  iv^  h  iiHii(  <  o?  les  impubères  ne  puuvaiuiti  repercer  que  quand  ils  y 
avaieiil  quelque  ititerel.  !•>.  1.  V).  Ue  /fopulnn'fms  actionibu*  47,  23. 

^  Tit.  I).,  de  iHtfmlaribus  açliombm  47,  23. 

»'  Fr.  2.  3,  U« 
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s'engageaient  mutuellement  à  acccpici  le  Judicium  et  à  se  souiiicllre 
à  toutes  les  conséquences  qui  [)ouvaicnt  en  dériver  Cet  acte 
terminait  la  procédure  devant  le  préteur,  m  jure  y  et  fixait  les 
préteotions  respectives  des  parties.  Il  est  évident  qu'après  la  dis- 
parition de  Vordo  judkwnm  et  de  la  séparation  du  /m  et  du 
judkium^  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  FaDcienne  litis  conte- 
station mais  con'ime  on  y  avait  attaché  des  conséquences  très-impor- 
tantes, le  nom  en  fut  conservé,  et  on  fixa  par  des  lois  particulières 
le  moment  de  la  procédure  ^  à  laquelle  lis  œntestata  videtur  ce 
qui  évidemment  ne  peut  être  arrivé  avant  que  les  parties  se  soient 
expliquées  sur  leurs  prétentions  respectives  ^. 

C'est  la  litis  contestatto  qui  donne  à  l'action  le  caractère  d'obliga- 
tion dont  nous  avons  [)arlé  au  5  ^34.  Elle  remplace  les  rapports, 
qui  ont  pu  exister  cuire  les  parties,  par  une  obligation  dont  les 
effets  sont  définitivement  réglés  par  le  jugement.  C'est  ce  qui  fait 
dire  aux  Romains  qu'elle  opère  une  wmatkm  Les  conséquences 
de  cette  nouvelle  obligation  se  montrent  de  différentes  manières. 

D'al>ord  quant  aux  parties^  chacune  d'elles  peut  exiger  que 
1  aûàire  litigieuse  soit  poursuivie  et  terminée  par  un  jugement 

«Voyez  §132,  note  83. 

•*  L.  un.  §  1 ,  Th.  C,  </e  action ihu\  certo  iemp.  /iniend,  4,  li.  —  L.  14, 
^1,1.  C,  de  judkii$  3,1.  —  L.  un.  J.  C.,  de  litis  contest,  3,  9*  —  Noti,  US, 
c.  3;  82,  c.  10;  96,  c.  1. 

La  même  idée  se  trouve  déjà  t'\(}rniiée  dans  une  conslilulion  de  Sévère 
et  Cararalla.  !..  mi.  iii  f.  C. .  de  litis  contcstntione  3,  9.  ...  Lis  enim  luiic 
Conlesl.il;i  videtur,  cura  judex  pcr  narrationem  rie^otii  causam  audirc  cœi)eriL  » 

Nous  verrons  ci-après  au  livre  des  obligations,  en  quoi  celle  soi-disRnl 
notation  j  (|u*on  appelle  ncccs^nt  ia ,  diffère  des  niKres  novalions.  N«»u^  lums 
1)(U  lions  iri  à  faire  observer  que.  l  idcc  do  la  novalion  ne  saurait  (Mre  .i[)jiln{uéc 
aux  droits  qui  «lonneiil  lieu  à  une  actfo  in  rem.  VUyc/.  ci  après  iioie 

••Fr.  74,  pr.  D. ,  de judiciis  l'y ,  1.  —  duis.  ill.  ISO.  ...  Apu'l  velercs 
scriptum  est,  ante  lilern  ronlestatam  dare  debilorein  ojmrtere,  [msi  lilcin  con- 
(estalam  conf/ewitori  oporlcrc  ,  posl  ("ondcnin.ilioiietn  jiit^Ha^Mm  /hrt're  opor- 
1ère.  >>  —  Il  v  avait  à  cet  é{j;ard  une  cuiilroverse  sur  In  q!if>»i(ioii  de  savoir,  si 
dans  li  s  judicia  êtricta  le  défendeur  piuivait  éviler  la  condaiiiiialion  en  payant 
après  la  litis  contentntio.  Les  Sabiiiiefis  se  décidaient  pour  l'jiUi  {«  ilive , 
et  hoc  est  qjtod  rutgo  diritnr ,  Sahino  et  Cnssio  placere,  omm'a  judicia  esse  ah^ 
solutoria.  I.es  i'roculeiens,  au  eorilr;tit<>.  MxMi'uaient  que  W  p  iyi  nient  volon- 
laire  après  la  L.  C,  n'empêchait  ponit  que  ie  lieJendeur  fut  eondannic,  satil  à 
lui  d'ijpposer  une  exception  à  Texèeulion  du  jugement  ou  de  répéter  (  tmaïc 
indùntenl  doiuiè  ce  qu'il  avait  pavé  nne  seconde  lois.  Il  va  sans  <lire  que, 
dans  le  droit  nouveau  1  opinion  des  Sabiniens  a  prévalu.  (îàitH,  IV ,  114.  —  ^  2, 
I.,  Je  tempor»  act»  4,  lâ. 
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Celle  obligation  fait  partie  de  leurs  biens,  et  passe  aux  héritiers 
tant  du  demandeur  que  du  défendeur^  qui  eu  soot  saisis  de  pleio 
droit  ^Ëa  outre ,  il  résulte  de  cette  Dovatioo  que  le  demaadeur 
ne  peut  plus  poursuivre  le  défendeur  d'une  autre  manière  pour  le 
uième  objet;  car  les  anciennes  relations  sont  remplacées  par  la 
nouvelle  obliîjatîon.  Ajk  icnnenient  il  y  avait  à  cet  égard  une  diiîé- 
reace.  Le  principe  de  la  novaliou  était  maintenu  avec  rigueur 
dans  les  at^kmes  in  personam  in  pu  cone^ptm,  qui  se  jugeaient 
iegUimo  Jwlkh.  En  d'autres  termes,  dans  ces  cas  robligation  ori- 
ginaire était  éteinte  de  plein  droit ,  et  le  demandeur  ne  pouvait 
obtenir  payement  qu*cn  poursuiN  aiit  l  aclion  intentée.  Dans  les 
autres  actions  personnelles,  ainsi  que  dans  toutes  les  adiones  in 
rtm,  on  ne  procédait  \nis  avec  la  même  sévérité.  Le  droit  auquel 
Kactlon  se  rapportait  n'était  pas  considéré  comme  éteint  de  plein 
droit;  mais  le  préteur  mettait  le  défendeur  à  l'abri  d'une  nouvelle 
poursuite  pour  le  même  objet ,  en  lui  accordant  Vexceptio  rei  tu 
iilem  cU'ductœ  Cette  différence,  en  ce  qui  regarde  les  adiones 
in  rem,  était  fondée  dans  la  nature  des  choses.  En  ellet ,  ces  ac- 
tions ne  reposent  point  sur  un  droit  d'obligation  préexistant,  qui 
puisse  être  remplacé;  et  la  lésion  dont  le  défendeur  s'est  rendu 
coupable  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  d'anéantir  le  droit  réel  ou 
personnel  que  l'action  est  destinée  à  protéger.  Dans  les  adiones  in 
personam  y  au  conlrairt',  le  droit  d'obligatioti  préexistant  passe  en 
entier  dans  l'action ,  et  a  pu  dés  lors  être  remplacé  par  l'obligation 
résultant  de  la  Utis  eonleêtath  ^. 

Voycz  ^  MO,  note  1. 

fiAirs.  Ut,  180.  «  ToUilur  adhuc  obligalio  liUs  conlestationc,  si  modo 
|p<^ifiiiiii  jiitiicio  fuerit  aclum  ;  nam  tune  oblik^atio  quidem  priucipalis  dissul- 
vitur,  îrjcipit  auleiii  leneri  reus  lilis  conlesiaiiorie...  '»  —  G\Trs,  IV,  HH>. 
«î  El  si  quidi'in  imperiu  coaliiifuli  judiciu  acluiu  fuerit,  sive  iit  rem,  sive  m 
personam,  sive  ea  formula,  quaî  in  factuin  roru'e[)(,i  est.  sive  ea  qiiœ  iii  jus 
hahot  ifthMilionem  ,  postea  iiibitomiiius  ipso  jure  de  (  .iflmi  rç  a<j:i  polest  :  et 
idco  iiecessaria  est  exceplio  rei  judicate  vel  in  judiciuiu  dcduct*.  107.  At 
vm) ,  si  legitimo  judirio  in  personam  aclum  sit  ea  formula  ,  quae  jnri-i  rivilis 
habet  mlenlioacin,  postea  ipso  jure  de  t  idi  (o  rc  agi  nui»  potest,  et  ob  id  ex- 
crplio  si]|i)(Tvacua  est  :  si  vero  vel  in  rnii  vel  in  faclum  aclum  fuerit,  ipso  jure 
niluIiMniiHjs  poslea  aui  [)oiesl,  el  ob  id  eiceptio  necessaria  est  rei  judicatap,  vel 
in  juibiiiiin  (Il  iJuctuî.  108.  Âlia  causa  fuit  ulim  logis  aclionum  :  nam  qua  de 
re  aelum  semel  erat,  de  ea  postea  ipso  jure  agi  non  polerat  ;  HCC  omiuiio  ît«lt 
ul  nni\(\  usus  erat  illis  lemporibus  exceplionum.  » 

i.e  que  nous  >enons  de  dire  montre  que  Texceplio  rei  ûi  lHem  tleductœ 
était  nécessaire  dans  les  adiones  m  rem»  Dans  les  aciiomn  in  pertonatn  Je 
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La  iiUs  cotiteBÊaUo  prodoit  des  effets  analogues  à  Tégard  de  Vct^jet 

de  Taction.  Le  contenu  de  robli^ation  qui  en  rà^uile  n'esl,  à  la 
vérité,  déterminé  que  par  le  jugement  à  intervenir:  mais,  par 
contre,  le  jugeuieat  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  lilis  conlestaiio. 
On  peut  donc  dire  avec  raison  que  c*e8t  par  elle  que  Tobjet  de  k 
demande  est  fixé<  Il  en  résulte  plusieurs  conséquences  :  4.  Le  de* 
mandeur  ne  peut  plus  rien  changer  à  ses  conclusions ,  particulière- 
ment  il  ne  peut  plus  exiger  aiili  c  chose  que  ce  (ju'il  a  demandé 
par  la  litis  contestatio  2.  L'objet  doit  être  doniu*  dans  l'état  où  il 
se  trouvait  lors  de  la  litis  conteâkUio,  y  compris  les  accessoires , 
cum  omnt  cotiM*  Â  partir  de  ce  moment  le  défendeur  est  donc 
responsable  de  tout  dommage  qui  peut  arriver  par  sa  faute  et 
il  doit  compte  des  fruits  tant  naturels  que  civils  ^.  3.  Aucune  des 
j<arties  ne  peut  plus  aliéner  l'objet  ou  le  droit  en  question  sous 
peine  de  nullité,  et  d'une  amende  envers  le  fisc  en  cas  de  fraude^. 

principe  de  la  novatîon  aorait  pu  étra  mainlênu  dans  toala  sa  rigoeur.  6î  on 
ne  Ta  pas  fiiit  dans  les  oeHomê  im  féehm  et  eo  général  dans  les  judicia  lamw- 
Ho  conUnmaa,  la  raison  en  est  probablement,  que  ces  actions  dérivaioit 
de  VùHp9rium  du  préteur,  et  que  le  préteur  ne  j^uuvaîi  pas  annuler  directe- 
ment  un  droit ,  mais  seulement  le  rendre  inefficace  au  moyen  d'ane 

^  Cela  est  surtout  important  dans  les  obligations  alternatives  dans  lesquelles 
le  créancier  a  le  choix. 

^  Controverse  des  deux  écoles  :  D*après  les  Procnléiens  le  défendeur  était 
responsable  de  la  perte  de  la  chose  arrivée  même  par  cas  fortuit  ;  Topinioii 
plus  équitable  des  Sabiniens,  qui  ne  le  rendaient  responsable  que  de  ce  qui 
résulte  de  sa  faute,  a  prévalu.  Fr.  40,  1).,  de  hered,  petit.  If,  2.  —  Fr»  IS, 
li  S,  D.,  de  rei  vind,  6, 1.  —  Fr.  lâ,  J  5.  Fr.  14,  $  1 ,  D.,  depoeiti  16,  5. 

L,d0offk!iofiidiei9  S,  t7.*-Fr.  SM),  D. ,  dis  raf  vàuf .  6,1.  «  Prc- 
terea  restituera  débet  possessor  et  qu»  post  aeceptum  judicium  per  eum  (  sar- 
vum),  non  ex  re  sua,  adquisivil...,  nec  enlm  sufficit,  corpus  ipsum  restitui  : 
scd  opus  est,  ut  et  causa  rei  restituatur . . .  ••  ^Fr.  51 ,  pr.  D. ,  di»  nb,  erediiU  1 2, 1 . 
«  Cum  fundos  vel  homo  per  condictionem  petitus  esset ,  pulo  hoc  nos  jure  uti, 
ut  post  judicium  aeceptum  causa  omnis  restituenda  ait  ;  id  est,  omne  qood 
babitoras  esset  actor,  si  litis  conlesland»  tempore  solutas  fuisset.  »  —  Fr.  S« 
pr.  Dm  de  uiwrie  8S,  1.  —  Fr.  3,  ^  1 ,  D.,  eed,  h  ln  bis  quoque  Judiciis,  qaas 
non  sunt  arbitrante,  nec  bon»  fidei,  post  litem  contestatam,  actori  caosa 
pnestanda  est  in  eumdiemquo  sententia  dldtur.  Certe  post  rem  judicatam 
teoipus  a  fruciibus  dependendis  immnne  est.  »  " 
Déjà  la  loi  des  Douce  Tables  défendait  de  consacrer  aux  Dieux  une  chose 
litigieuse.  Fr.  5,  D.,  de  litifjîoêit  44,  6.  —  Auguste  déclara  nulle  toute  aliéna- 
tion volontaire  des  choses  litigieuses,  et  la  punit  d'une  amende  si  elle  avait  été 
faite  frauduleusement.  (îaius  ,  IV,  117.  —  Frtujm.  de  jure  fisci,  ^  8.  —  Fr.  13, 
D.,  fltmiL  êrefic,  IV,  !i.  —  Fr.  1,  ^  2,  D.,  quw  t  es  pigu.  ohl.  non  poss. 
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COKMKT  IBS  ACTIOnS  rftERNllIT  Pfll. 

S  140.  A.  Par  la  mort  des  parties. — *  Transiatio  activa,  passiva  *. 

En  général  la  mort  des  parties  n*éfemt  point  le  droit  d'action  ; 
il  passe  aux  héritiers  tant  du  demandeur  que  du  défendeur.  Cest 

ce  que  les  eoiiinieiilatciirs  entendent  i>ai'  Lianslalio  actionîs.  On 
iHipi'lIe  la  fran^lation  active  quand  1  aetion  passe  aux  liéritiers  du 
deiuandeur,  el  passive  quand  l'action  peut  être  ioleotée  contre  les 
héritiers  du  défendeur.  Les  Romains  disent  dans  ces  cas,  actio 
kertdibuê  daiur,  acHo  in  herede»  ou  canim  herede$  daiur 

Toutefois  cette  régie  générale  n'est  pas  sans  exceptions.  Voici 
les  dispositions  du  droit  romain  sur  cette  uialière. 

jéprés  la  litis  contestalio  ^  toutes  les  actions  passent  de  plein  droit 
aux  héritiers  tant  du  demandeur  que  du  défendeuri  hereéibu»  ei  in 
heredes  daniur  ^. 

Jva$U  la  Htii  conteUaHo.  I.  La  translation  active  a  toujours  lieu, 
actio  heredibus  datur,  excepté  dans  quelques  actions  pénales, 
qui  ont  moins  pour  fondement  une  lésion  matérielle  qu'un 
affront  personnel  dont  on  veut  tirer  veDgeaucc^  et  que  par  ce 
motif  on  appelle  ordinairement  acHmes  meram  vindictam  s/»- 
roiites^  2.  Quant  à  la  translation  passive,  il  faut  distinguer  entre 
les  ae^oneê  in  persowm  et  les  aeHonei  in  rem. — Dans  les  premières 
la  Iransialioii  n  lini  (outes  les  fois  que  l'obligation  résulte  d*une 
convention  ou  en  général  d'un  fait  licite.  Quand  l'obligation  résulte 
d'un  fait  illicite^  les  actiones  rei  penecutoriœ  sont  données  contre 

20,  5.  —  Fr.  1,  pr.  Fr.  22,  pr.  D..  ifp  jui-e  fîsci  49, 14.  —  Ces  dispositions 
iurcnt  conlirtfu  <  >  (  t  iik  itif  rendues  plus  sévères  par  Coostaolin  et  Jostinieii. 
L«  2.  4,  C ,  (le  iiii'/itjsts  8,  57. 

Til.  I.  ,  (le  perpeluis  et  temporcUibus  actiombu*,  et  quœ  ad  iiereiies  et  iu 
hmredes  h duseutU.  4, 12. 

*  §  1,  I.,  deperpel.  et  tempor.  avi.  4,  12.  —  Fr.  26.  58,  D.,  de  eèl,  et  aci^ 
44,  1.  -  Fr.  87.  139,  pr.  Fr.  164,  D.,  de  regulmjuria  50,  17.  —L.  un.  C, 
es  (lelictis  (lefunct.  4,  17. 

*  Par  exemple  :  Vactin  injunmum  (Gaus,  IV,  112.  §  1  ,  I.,  fte  perpet.  et 
temp.  act.  4,  12,  el  TutuiHiLt,,  ad  h.  I.  — Fr.  13,  pr.,  D.,  rf«  mjuriis  17,  10.— 
tr.  2,  5  4,  D.,  de  coilat,  37,  0.  «  ...  Magi.s  enim  rindictœ,  quanj  pecuniœ 
hal>et  pcrsccutionein) ; — Vactio  mpvlcri  violât i  (Kr.  5.  "  8.  Kr.  10,  H.,  de  sepui- 
crû  viol,  il ,  lii).  —  \u\vt  encore  Fr.  'ii,  1).,  de  in  jus  toc,  2,  4.  —  Fr.  4, 1)., 
decatumnia  3,  0.  —  Fr,  9,  U.,  de  relit/imis  11,  7,  etc. 
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les  hériliers  pour  autant  qu'ils  se  trouvent  enrichis  par  suite  du 
délit  y  m  qmnium  loeupkHores  faeH  sunt^  ;  les  actions  pentUes  ne  se 
transmeltenl  point     les  mixtœ  ne  se  transmettent  que  pour  la 

partie  rei  persecutoria  ^.  Les  actiones  in  rem  n'existant  pas  contre 
line  personne  déterminée^,  il  est  évident  (|u  il  ih  p^iit  jiointy  avoir 
de  translation  passive  à  leur  égard  bî  dans  un  cas  particulier 
rac(to  in  rem  peut  être  poursuivie  à  la  charge  de  quelqu'un  qui  est 
héritier  d'une  personne  contre  laquelle  on  aurait  pu  la  diriger 
auparavant,  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  d'héritier  qu'il  doit  y 
répondre,  mais  bien  j)arce  que  lui-même  lèse  personnellement  le 
droit  auquel  son  auteur  avait  aussi  porte  atteinte* 

■ 

■ 

$  141.  B.  De  ta  preecripiùm.  I.  NùÊian  et  introditction  ktêUmtpie. 

Nous  avons  vu  ci-dessus ,  §  92 ,  qu'un  droit  ne  se  perd  pas  par 
non-nsage.  Mais  la  loi ,  en  nous  offrant  les  nioyens  de  poursuivre 
et  de  faire  valoir  un  droit,  peut  y  attacher  la  condiliou  d'en  faire 
usage  dans  un  délai  déterminé.  Si  dans  un  pareil  cas  nous  voulons 
recourir  à  ces  moyens  après  l'expiration  du  délai  y  il  sera  loisible 
à  notre  adversaire  d'éviter  la  poursuite  en  se  fondant  sur  ce  que 
nous  ne  sommes  plus  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  11  en  résultera 

'  Fr.  38,  D.,  r/e  reg.  jurU  KO,  17.  «  Sicuti  pœoa  ex.  delicto  defaneli  beres 
teneri  non  deheal,  ila  nec  lucrom  facere,  si  quid  ex  ea  re  ad  eum  percenit.  » 

—  Fr.  44 ,  D.,  eotl,  —  Fr.  J$ ,  pr.  D.,  de  calumn,  5 ,  0.  —  Fr.  4 ,  in  f. 
Fr.  tt«7 ,  D. ,  4/(0  alien.  jud.  mut.  causa  fact.  1 ,  7.  —  Fr.  ô ,  pr.  D.  »  lie  n'  43, 
16.  — L.  un.  C,  ex  delict.  def^imet,  4,  17.  —  Dans  Tactionen  réstitaliao 
d*une  chose  >  oléo,  condictio  fuHiWy  les  héritiers  sont  tenus  pour  le  tout,  i% 
tolidum.  §  19,  in  f.  I.,  deobL  guœ  es  delieio  A ^  1.—  Fr.  7,  S  S*  Fr.  9,  B., 
de  condict.  furiiea  13, 1. 

de perpei»  9t ievtp.  act,  4, 12.— FT.  1, pr. D., de priv, deUeUê 47, 1. 

—  Fr.  20,  D.,  de  pœnie4»,  19. 

*  §  9, 1.,  c/e  lege  Jquilia  4,  3.  —  }  19, 1.,  dead.  4,  6.  —  Fr.  83,  $  8,  D.,  ed 
leg,  jiq.  9,  â.  —  Fr.  16,  S  â,  D. ,  quod  mehta  couea  4,  S,  etc.  — 11  en  est  de 
même  de  Vaciio  de  dolo;  car  le  dolus  participe  de  la  nature  da  délit.  Gâiro, 
IV,  113.  —  S 1  ,  I.,  de  perpet.  et  femp.  act,  4, 12.  —  Fr.  17,  S 1.  D.,  de  dolo 
4, 3.  «  Hec  actio  in  beredem...  dator,...  de  eo,  quod  ad  eos  pervenit.  n^-Voy. 
ScBRAoïB,  ad  J  1, 1.,  ci'lé. 

*  Voyez  ci-dessus  §  133. 

^  Mais  il  est  évident  que  le  dommage  qui  résulte  de  la  lésion  d*ao  droit  réel 
pent  être  poursuivi  contre  les  héritiers  du  défeodeur  in  quantum  iocmpie- 
tioreê  facH  eunt.  Toyei  ci<dessas  $  133,  n*  II.  A  cet  effet  le  droit  romain 
donnait  contre eoi  une  t»  fiietum aetio,  —  Fr.  42.  32.  33,  D.,  de  reivimdiea* 
Hone  6, 1. 
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«{lté  nous  aei^  déclarés  oon-recevables  dans  notre  aelion,  on, 
comme  on  dît  ordînairemenl  y  que  notre  action  sera  pregcnêe» 

L'ancien  droit  romain  ne  connaissait  point  la  prescription.  On 
pouvait  faire  valoir  ses  droits  quand  on  voulait.  Mais  quand  le 
préteur  créait  une  action  nouvelle ,  il  avait  l'habitude  de  fixer  un 
délai  endéans  lequel  on  pouvait  profiter  de  cette  favenr.  Passé  ce 
délai  f  qui  était  ordinairement  d'an  an^  annusuHHê^f  le  défendeur 
était  en  droit  d'opposer  au  demandeur  une  fin  de  non-recevoir, 
qu'on  appelait  exceptio  ou  prœscn'ptio  tefnporalis,  parce  qu  elle  elait 
fondée  sur  ce  que  le  demandeur  avait  laissé  passer  le  temps  fixé 
par  rédit. 

Sous  les  empereurs,  le  même  principe  fut  appliqué  aux  actions 
qui  avaient  pour  but  la  poursuite  d'un  droit  réel.  Il  fallait  les 
intenter  dans  un  délai  déterminé,  qui  était  de  dix  ans,  (|uand  les 
deux  parties  habitaient  la  même  province,  inter  prœsetUes ^  et  de 
vingt  ans,  quand  le  défendeur  habitait  une  autre  province,  inter 
aàtenieê.  Ce  délai ,  plus  long  que  les  délaiè  ordinaires  de  i'édit, 
fut  appelé  hmffwm  tempus 

£nlin,  Théodose  II  statua  que  le  plus  long  délai  dans  lequel  on 
pourrait  intenter  une  action  (ju('l(  oii(|iie,  serait  de  trente  ans, 
longisiimum  tempus  Par  celte  disposition  la  prescription  était 
devenue  la  régie,  et  toutes  les  actions  étaient  temparaieSm  Ce- 
pendant on  conservait  l'ancienne  terminologie,  et  l'on  continuait 
d'appeler  aclkmes  perp^we    celles  qui  avaient  porté  ce  nom  autre* 

*  liAivs,  ly,  110.  —  Pr.  I.,  de  perpetuii  et  temparaUbus  ad.  4,  13.  Dans  ce 
dernier  passive  et  dans  TflÉoniu,  ad  h.  I.,  on  donne  comme  motif  de  ce 
délai ,  que  «  e$  ip$iuë  prwioHM  HUn  anmm  erat  imperimn;  n  oe  qui  est  évi^ 
demmeot  erroné.  Voyez  Scii&m,  ad  b.  I.,  page  708. 

*  Fr.  76,  §  1,  D. ,  dé  eimtrtth,  emi,  1t{,  1.  —  Paul,  5.  R.,  V,  2.  S.  4.  5.  — 
Voyei  ci*aprë»  livre  II,  titre  I.  * 

^  L.  nn.  Th.  C,  de  aeHmAue  eerto  iempore  fimieiidie  4, 14.  (L.  S,  J.  C,  de 
prœeer*  XXX  imnarum  7«  99).  «  Steat  in  rem  spedales,  ita  de  nniversi- 
lale  ac  personales  actiones  ultra  irigiota  annorum  spatinm  minime  proten- 
daatur,  sed  «  qua  m  vel  jus  elîqood  postoletur,  ?el  persona  qualiconque 
actione«  vel  perseculione  pulsetur,  nihllorointts  erit  àgenti  triginta  anno- 
ram  pnBScriplio  metuenda  :  eodem  etiam  in  ejas  valenle  persona,  qui 
pignas  vel  hypothecam  non  a  sno  debitore,  sed  ab  alio  possidente  nititnr  vin- 
dicare...  i  1.  Qoeergoante  non  mole  sont  actiones,  irigiota  annorum  jugi 
silenlio,  ei  qao  compelere  jure  cœperont,  vivendi  ultcrios  non  babeant  fil* 
collatem...  J  3.  llx  autem  actiones  annis  triginta  conlinuis  extingaantur, 
que  pcrpeHuB  videbanlur,  uou  iilx,  qu«  antiqaitus  finis  lemporibas  limitan- 
tnr.  »  (i24). 

Pr.  I.,  <fe  perpehttê  et  temporulilms  act,  4, 12. 
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fois  et  qui  defiofs  Tbéodoee  s'éteignaient  par  le  laps  de  trente  ans. 
Le  nom  de  tcmpvi-dii's  acUonesre&Uii  aux  actions  qui  se  prescrivaient 
après  un  délai  moins  long. 

Sauf  quelques  légères  modifications  la  chose  en  demeura  là, 
et  dans  le  droit  nouveau  la  règle  générale  est  que  tout  droit  d'ae» 
tien  doit  être  exercé  endéans  un  certain  temps  déterminé  par  la 
loi. 'Ce  temps  passé,  le  défendeur  peut  repousser  le  demandeur 
au  moyen  d'une  exception,  appelée  excepùo  ou  prœscriptio  tempo- 
ralis» 

Relativement  à  la  terminologie^  il  est  à  remarquer  que  les  mots 
excepUo  et  prœicripHo  sont  au  fond  synonymes.  CependaiM:»  par  des 
raisonade  forme,  que  nous  ne  pouvons  expliquer  qu'au  §  147,  le 
moyen  du  défendeur  dont  nous  venons  de  parler  est  plus  souvent 
appelé  prœscriptio  que  excepth.  C'est  par  ce  motif  que  dans  le  lan- 
gage moderne  prœscriptio  est  devenu  le  terme  technique  pour  dési- 
gner rinstitution  dont  nous  traitons,  quoique  dans  son  acception 
originaire ,  il  signifie  Simplement  :  moyen  oppoié  à  une  ocfAm. 

Observation.  11  ne  faut  pas  confondre  la  prescription  de  l'action 
avec  une  institution  parlicalière  du  droit  romain  qui  ressemble 
sous  quelques  rapports  à  la  péremption  du  droit  français.  Nous 
avons  vu  ci-dessus,  $  132,  note  96,  que  les  procès  dans  ïesjudieia 
légitima  devaient  être  terminés  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  et 
que  la  procédure  dans  les  fudida  qwe  imperio  eontinenUtr  ne  pou- 
vait excéder  1  année  de  la  niagisli  alui  e  dans  lacjuelle  ils  avaient 
été  intentés  Ces  dispositions  cessèrent  d'être  applicables,  loi  stjue 
l'ancien  ordo  jtidiciorum  eut  disparu.  —  Des  cousliluUons  impé- 
riales depuis  Constantin  statuent,  il  est  vrai,  que  les  procès  ne 
doivent  pas  excéder  un  certain  laps  de  temps  ;  mais  ces  ordon- 
nances ne  sont  que  des  instructions  pour  les  juges  «t  ninfluent 
point  sur  les  droits  des  parties 

^  Nov,  Fatentin.  l  it,  Vîîl.  XII.  —  L.  4-6,  S.  de  prœscr.  XX\  ann. 
7,  59.  —  L.  6,  C,  /în.  regund,  3,  39.  —  L,  1,  §  1 ,  C. ,  </e  anfuUt  prœêcr, 
7,  40. 

"  Gaics,  IV,  loi. 

«  t.  un.  Th.  C,  de  dolo  malo  2,  15.  —  L.  8,  J.  C. ,  cod,  il.  —  L.  i. 
pr.  ^  1.  3,  Th.  C. ,  de  integri  resh'i.  2.  10.  —  \,.  5,  pr,  7.  J.  ('.,  fie  temp.  in 
inLrest.^^  55.— L.  4.  13,  Th.  C,  de  Jure  /isci  10.  1.— T..  ull.  J.  C,  eott.  10, 
1.— L.  1.6.  Th.  C.  de  nauftag.  13.  0.  — !..  2.  U.  6.  J.  C.  eod,  11.  :>.-!..  r>. 
^  1  .  C.  .  de  judiriiH  .> ,  1,  «  Ccnsenui':  it'Kjdo  (Hiiiies  Tinn  ultra  triennii 

iiu'las  pdsi  liicii!  conlcslatam  esse  prntraheiidas,  st'd  omties  jmlices...  ;  non  i 
esse  cis  cûncedcnduin  uUerius  liUs  quatu  trieooii  spalio  extendcre.  » 
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S  142.  Conditions  requises  pour  la  prescription. 

La  prescription  fait  perdre  le  droit  d'action  à  celui  qui  a  néglige 
de  le  faire  valoir  dans  le  délai  voulu  par  la  loi.  Cette  perle  peut 
avoir  pour  effet  de  procurer  un  avantage  à  celui  contre  qui 
facUoD  aurait  dù  être  dirigée;  nu^is  <;el  avantage  possible  n'est 
qu'un  effet  accidentel.  Ce  qui  constitue  le  caractère  essentiel  de  la 
prescription  c'est  la  perte  du  droit  d'action  qu'éprouve  le  deman- 
deur. Aussi  toutes  les  tonditions  requises  pour  la  j)!  cscrlption  se 
rapportent  à  la  personne  de  ce  dernier.  Ces  conditions  sont  : 

V  Jeth  nota.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  question  de 
prescription  avant  que  l'action  qui  doit  se  prescrire  ait  pris  nais- 
sance 11  importe  donc  de  constater  avec  précision  le  moment 
auquel  une  action  commence  à  exister.  A  cet  effet,  nous  n'avons 
qu'à  appliquer  les  notions  générales  que  nous  avons  données  au 
§134.  L'action  suppose  comme  éléments  essentiels,  1"  l'existence 
d'un  droit;  ^  une  lésion  de  ce  droit.  Dès  le  moment  où  ces  deux 
conditions  se  trouvent  réunies,  la  prescription  commence  à  courir. 
Cela  a  lieu  dans  les  acHones  in  rem  toutes  les  fois  que  quelqu'un 
nous  empêche  d'exercer  notre  droit.  Cette  résistance  à  l'exercice 
de  notre  droit  nous  donne  l'action  et  en  même  temps  la  personne 
eontre  laquelle  nous  devons  l'intenter.  Dans  les  actioms  in  personam 
notre  droit  est  né  dès  que  nous  pouvons  exiger  Texécution  de 
l'obligation;  avant  ce  moment  on  ne  peut  dire  que  le  débiteur, 
en  ne  payant  pas,  lèse  notre  droit  d'obligation.  Il  en  résulte  que, 
par  rapport  à  une  obligation  à  terme,  la  prescription  ne  commence 
à  courir  que  quand  le  terme  est  arrivé.  De  même,  quand  l  obliga- 
tion dépend  d'une  condition ,  il  ne  peut  s'agir  de  prescription 
avant  que  la  condition  soit  accomplie,  puisque  avant  ce  moment  le 
droit  même  n'existe  pas  encore. 

T  Laps  de  temps.  Le  délai  ordinaire  est  de  trente  ans.  Maïs  celte 
règle  est  soumise  a  de  nombreuses  exceptions.  D'abord  i>our  les 
acfiVme^  temporales^  il  y  a  des  délais  moins  longs,  que  nous  indi- 
querons quand .  nous  traiterons  de  cbaque  action  en  particulier. 
Ici  il  suffit  de  faire  observer  que  la  plupart  des  ocfAms  prHoriennet 

»  L.  1 ,  S  1 ,  CdêomiaUtsc^,  7,  40.  «  ...  Ex  quo  ab  initie  compclii  et 
semel  naU  est.  >.  —  Voyez  encore  L.  an.  S  1 ,  Th.  C,  de  act.  mrto  temp,  fin. 
4,  14.  (T  pr.  J.  C. ,  deprcBicr.  XXX  vel  XLann.  7,  39).  —  L.  7,  S  4,  J, 
C,  0od.  7,  59.  -  1 .  30*  in  f.  C,  doUum  tt,  12.  —  L.  4,  in    C,  d« 

bomiê  quœ  iiberiê  6,  61  • 

moiT  ctviL  loiâm.  t.  8S 
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ne  durent  qu'une  année  utile  Ensuite  des  constitutions  impé- 
riales assignrnt  une  durée  plus  longue  à  «'orlaines  actions.  L'action 
hypothécaire  y  quaud  elle  est  dirigée  contre  le  débiteur  ou  ses 
héritiers,  ne  se  prescrit  que  par  quarante  ans  Le  même  délai 
est  fixé  pour  les  actions  du  Prince  à  Tégard  de  ses  biens  propres, 
fitndi  pairimmiales  et  pour  les  actions  de  l'iilglise  et  des  piœ 
causœ^^, —  An  reste,  il  est  à  n  iiiarquer  que  pour  le  calcul  des 
délais  on  suit  ia  computatio  naturalisa  c'est-à-dire  que  la  prescription 
n'est  accompliei  nUi  novûsimus  dies  compUtm  sit 

3°  QmHnidté*  Il  ne  suffit  pas  que  le  temps  fixé  par  la  loi  se  soit 
écoulé  depuis  que  Taction  a  pris  naissance  ;  il  faut  en  outre  que  la 
prescription  pendant  ce  temps  n'ait  point  été  interrompue  Elle 
est  interrompue,  o)si  la  lésion  (jiii  a  dnniip  iiaissiiifM'à  r;ic(inii  \  iont 
à  cesser.  Celte  interruption,  qu  on  appelle  ordinairement  naturelle, 
a  lieu  dans  les  actions  qui  tendent  à  la  poursuite  d'une  chose  toutes 
les  fois  que  le  défendeur  a  été  dépossédé  de  la  chose,  ne  fût-ce 
qu*nn  instant;  car  dés  ce  moment  il  cesse  de  léser  notre  droit. 
Il  se  peut,  à  la  vérité,  que  la  personne  qui  l  a  dt  possédé,  se  rende 
à  son  tour  coupable  de  lésion  à  notre  égard  ;  mais  ce  fait  donnera 
lieu  à  une  action  nouvelle  et  partant  à  une  nouvelle  prescription  ^. 

Gau  s,  IV,  110  et  siiiv.—  Pr.  !..  deperpet.et  lempor.  net.  i,  —  Voy. 
aussi  Fr.  '■'■>.  pr.  0.,  <lc  obiiijat.  et  avtionibus  41,  7.  «i  In  honornrii^  aclionibus 
sic  esse  (k'iiineriduni  (lassius  ait,  ul,  qutu  rei  jiirsecuiitmetti  habeant,  ha 
etiam  posl  amtum  darcntur,  cclora'  irjfra  anrium.  )> 

"  L.  un.  Th.  C. ,  de  action,  cert.  temp,  fin.  4, 14.  —  L.  5.  4.  7,  pr.  J.  C, 
de  prœscr.  AXA  tel  XL  annor.  7,  39. 
■  "  i. .  W,  C ^de  fu n dis  pntrim .  11 ,  61 . 

"  yor.  111.  151  ,  c.  6.  -  Antérieuremont  Juslinien  avait  lixc  un  dclaî  de 
100  ans  pour  les  aclions  de  rt,giise  par  la  L.  i*  .  f,.,  de  SS.  Ecrlems  1,  2.  el 
avait  nièrue  donné  un  efTol  r«''froactif  à  celle  disposition.  I*roco(»e  et  Suidas 
raconlenl  que  cette  mesure  Icgislalive  avait  été  prise  pour  niellre  rrLli^e 
d'Émèse  à  même  de  prendre  possession  d'une  grande  quantité  de  biens  qu  eilc 
réclamait  en  vertu  de  titres  forgés  par  un  faussaire.  Voyez  Gibbott.  ffist.  de 
la  décadence  de  Vcmp.  rom.^  chap.  41,  n"  23.  —  Ouoi  qu'il  en  soit,  ce  privilège 
exorbitant  fut  étendu  aux  égjises  de  rOccident  par  la  Tor.  9.  mais  il  fut  révo- 
que par  la  suite.  Voyez  les  Non*  111  et  131,  C.  6,  qui  lixcot  un  délai  de  40  ans 
pour  les  actions  fies  églises. 

^  Fr.  6,  1).,  de  obi.  et  act.  11,  7.  <:  In  omnibus  tenqioralibus  aclioiiililis, 
nisi  novissimus  tolusdies  compleatur,  non  finit  oblipationem.  » 

"  L.  un.  Th.  C,  citée,  (b.  3,  J.  C,  ciièe.)  «  silenlio.  "  -  !..  4.  7,  pr. 
5  iî.  C,  de  prœscr.  XXX.  7,  39.  —  î-.  2.  C,  de  annali  except.  7,  10. 

•M..  8,  ^  1,  C. ,  de  prœscr.  XXX  rel  XL  annor.  7.  .'9.  —  Il  n'en  est  point 
de  même  lorsque  le  nouveau  possesseur  csl  le  successeur  du  premier  ;  car 
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'Dans  toutes  les  actions  la  lésion  est  considérée  comme  ayant  cessé, 

si  le  défendeur  reconnaît  le  droit  du  demandeur,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement     Sous  (  e  rap|>ort,  il  esta  remarquer  que 
le  payementdesiDlérèts  \  aul  reconnaissance  de  la  dette  principale 
b)  Si  le  demandeur  intente  Taction  à  Tégard  de  laquelle  la  prescrip- 
tion a  commencé.  Cette  interruption ,  appelée  enfile,  a  également 
pour  effet  de  lafre  cesser  la  prescription  commencée.  En  effét,  si 
le  procès  est  mené  a  lin  par  jugement,  ce  jugement  doit  être  exé- 
cuté. Mais  si  Tinstance  est  interrompue,  une  nouvelle  prescription 
commence  à  courir  à  partir  du  dernier  acte  de  procédure,  et  elle 
n*est  accomplie  que  par  le  Ii^  de  40  ans.  Andennem'ent,  Tefièt 
d'interrompre  la  prescription  n'était  attribué  à  Taction  qu'après  la^ 
UHs  contestatio,  ce  qui  foîsait  dire  que  fi^  eantestaHone  actiones  tem- 
pOTQles  perpetv(in(ur      Dans  le  droit  nouveau,  la  simple  assic^na- 
Uon  suffit  pour  interrompre  la  prescription      Si  Tassignation  ne- 
peut  être  donnée  à  cause  de  l'absence  du  défendeur^  le  demandeur  - 
peut^obtenir  le  même  effet  en  s'adressant  par  écrit  à  Tantorité  ci-; 
vile  ou  cléricale,  ou  en  protestant  devant  notaire  ou  devant  trois* 
témoins 

Observation.  Les  praticiens  des  siècles  derniers  exigent  encore, 
comme  condition  de  la  prescription  la  bonne  foi  de  la  part  du  dé- 
fendeur. Cette  disposition,  incompatible  avec  le  droit  romain,  est. 
fondée  sur  deux  textes  du  droit  canon  ^.  Toutefois,  comme  dans 

dans  ce  cas  sa  possession  n'est  autre  chose  que  la  continuation  de  la  lésion 
de  son  auteur  ;  par  conséqueat  la  prescription  n'est  point  interrompue.  Voyez 
ci>après  %  144,  noie  50. 

L.  19,  C,  de  fille  ùistrumeniorum  4,  21.  —  L.  7.  5  S.  L.  8,  §  4,  C  de 
prmficr.  X\X  rvl  X/.  ami.  7,  50.  —  L.  è>,  ,  (le  duobus  reit  8,  40.  —  Voye* 
aussi  Kr.  18,  ;j  1,  D.,  de  pecunta  vonstituta  13,  5. 

"  li.  8,  §  4 ,  C,  de  prœscr,  XXX,  7,  59.  «  ...  ï  vccpiiunein  eliafn  Irigiiila 
vei  quadraginta  annorurn  in  illis  contraclibus .  in  ([iiihiis  usurac  [ironiissm 
sunt,  ex  illu  teuipore  inilium  capcre  sancimuâ,  ex  quo  deliitor  usuras  roiniiue 
persolvil.  » 

**  Fr.  9,  ^  D. ,  dc  jurcjur.  li,  2.  —  Fr.  8,  in  f.  D.,  de  fidej.  et  nomin. 
"■n.  7.  —  Fr.  29,  lu  f.  D.,  de  nopat.  46,  2.  —  Fr.  139,  pr,  D.,  de  regtUisjurû 
»0,  17. 

"  T..  3.  7,  pr.  $  5,  G.,  de  prœscr,  XXX.  7,  39.  —  L.  1,  §  1.  L.  3,  C,  de  an- 

nalî  excepl.  7,  10, 

L.  2,  C,  de  annali  cMcpt.  7,  iO. 
^  (a's  deux  ti'xtc^  se  frtMiviMil  dans  la  colleclion  des  Décrétales  de  Cré- 
goire  IX,  que  l'on  eiie  ordinairement  par  le  mol  Extra  :  Cap.  o  et  20,  Ëitra , 
de  prœst  ri]rftonihus  2 ,  2f>.  Dans  le  premier  passage  le  pape  Alexandre  III  dit, 
que  nuHa  aniiqua  dierum  potsesiio  juvai  aliquem  malœ  fidei  possessorem; 

33. 
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ces  deux  passages,  d'ailleurs  très-cxplîcites,  il  n*est  question  que 
d'actions  dîrijjécs  contre  quelqu'uii  qui  relient  la  chose  d'anfriit, 
il  semble  que  la  règle  du  droit  canon  doive  être  restreinte  aux  cas  où 
nous  demandoDs  la  restitution  d'une  chose  que  le  défendeur  retient 
sans  en  avoir  le  droit,  et  que  spécialement  elle  ne  poisse  être 
appliquée  aux  actkms  qui  ont  pour  but  d'obtenir  le  payement  d'une 
somme  d'argent,  ou  une  autre  prestation  analogue. 

S  443.  De»  coiutfs  qui  empêchent  la  prescription,  ou  en  euspemiefU  k 

eourf. 

On  dit  ordinairement  que  contra  agere  non  ralentem  non  anrii 
prœscriptio»  Mais,  comme  le  sens  des  mots  agere  non  vaÀem  est 
trés^lastique,  cette  règle  ne  laisse  pas  d'être  dangereuse  dans  rap> 
plication.  Nous  allons  la  préciser  en  énomcrant  les  causes  qai  em- 
pêchent la  prescription  de  courir,  ou  en  suspendent  le  cours. 

La  loi  accorde  d'al»or<!  des  privilèges  à  certaines  personiiv^.  La 
prescription  ne  court  point  contre  les  pupilles,  même  quand  ils  ont 
lin  tuteur  Quant  aux  mineurs,  ils  ont  le  même  privilège  à 
l'égard  des  exHomee  temporales;  mais  pour  les  acHomies  perpetuœ  la 
prescription  court  contre  eux  Si  une  action  imprescriptible 
pour  l'impubère  ou  le  minnii  |i;isse  à  ceux-ci  d  un  autre  individu, 
contre  lequel  la  prescription  avait  déjà  commencé  à  courir,  le 
cours  en  est  suspendu  pour  le  temps  que  dure  riraprescriplibilité. 
Ce  temps  passé,  elle  recommence  à  courir,  et  Ton  fait  entrer  en 
compte  le  temps  qu'elle  avait  couru  avant  de  passer  aux  personnes 
privilégiées. 

D'autres  obstacles  à  la  prescription  proviennent  de  la  nature 
de  ïobjet  auquel  l'action  se  rapporte.  Ainsi  la  prescription  ne  court 
pas,  I*  contre  la  femme  mariée  à  Tégard  des  biens  dotaux  pendant 
la  durée  du  mariage ,  par  le  motif  que  le  mari  est  propriétaire  de 

ces  biens,  durant  ce  temps  ^'  ;  "2"  contre  le  fils  de  famille  à  l'égard 
des  biens  qui  lui  appartieiment,  mais  dont  1  administration  et 

■ 

dans  le  second  Innocent  111  sUtue,  ui  nutta  raiaat  ekêquehomafideprœeeripHù^m, 
«MNb  oporM,  ui,  qui  pfWÊcriba,  in  uuUa  temporiê  parie  rei  habeai  eeuseiem- 
nom  aiieuœ.  » 

L.  an.  S  9,  Th.  C,  de  ad.  eert.  tmnp.  fia,  4, 14.  (  L.  S,  J.  C,  4e  prtm* 
XXX  aun,  7,  S9.)  —  L.  7,  pr.  S  1,  J.  C,  aiNf. 

L.    C,  in  quUme  emuiM  iuini,  resi,  neeesÊoriauemeH^^  41. 

L.  30,  C,  <lé  jure  daOum*  l( ,  12.  A  la  Ngoeitr  .cette  dlipoiition  ne  cou- 
stitne  pas  one  exception  à  la  règle. 
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rusafraît  soot  accordés  au  père,  peculium  advenUtium  5°  eonli  e 
les  créanciers  d*une  succession  durant  la  confection  de  1  entaire 
et  le  délai  de  délibération^  parce  que  pendant  ce  temps  il  n*y  a  per- 
sonne eonlre  qui  ils  puissent  agir  ^  ^  4*"  contre  les  créanciers  d*un 
débiteur  qui  a  obtenu  un  sursis,  |iendant  la  durée  du  sursis  ^, 

S  144.  Effet  de  ia  pmcHpUan. 

La  prescription  a  pour  effet  d'éteindre  le  droit  d'action  contre 
lequel  elle  a  été  accomplie.  Si  le  demandeur  intente  son  action 

après  le  délai  fixé  par  la  loi,  le  défendeur  lui  opposera  \ai  prœscriptio 
temporalis,  et  le  fera  décïaror  non  rccevabit  dans  son  action.  Mais 
il  est  à  remarquer  que  cette  conséquence  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit  :  il  laut  que  le  défendeur  ait  fait  valoir  Texception.  Le  juge 
ne  peut  point  rappliquer  d'office. 

Cest  une  question  fort  controversée  que  celle  de  savoir  si  la 
prescription,  en  éteignant  raclion,  éteint  également  le  di  uil  auquel 
Taetioa  se  rapporte.  INous  nous  décidons  pour  la  négative  et  sour 
tenons  que  la  prescription  n'anéantit  pas  le  droit  litigieux  même» 
maïs  tout  simplement  la  faculté  que  nous  avons  de  le  faire  valoir 
contre  la  personne  qui  a  fait  naitre  Faction  en  lésant  notre  droit. 
Il  serait  difficile  de  faire  comprendre  ici  l  iiiipqrtance  pratique  de 
la  controverse  et  de  justilier  complètement  rqpinion  «jin  nnns 
adoptons.  Nous  devrons  nous  borner  à  quelques  généralités,  sauf 
à  donner  des  preuves  plus  détaiUées  dans  le  cours  de  Touvrage. 

D^abord  notre  opinion  parait  plus  conforme  an  système  que  les 
Romains  ont  sui\  i  dans  la  création  et  le  développement  de  notre 
institutioa.  Car  il  est  indubitable  qu'à  Tepoque  où  toutes  les  actions 
étaient  perpetuoff  aucun  droit  ne  pouvait  s'éteindre  par  Texpiralion 
d*un  délai  quelconque.  La  prescription  du  droit  prétorien  ne 
changea  rien  à  cet  état ,  et  l'extension  qui  M  donnée  plus  tard 
au  principe  de  la  prescription  ne  se  rapporte  qu'aux  actions. 
Il  est  vrai  que  quelques  passages  de  nos  sources  semblent  dire, 
d^une  manière  générale,  que  la  prescription  met  fin  au  droit 

L.  1,  S  a,  C,  deûmutUsgceiH*  7«  40. 
«  L.  Sd,  S  11«  C,  éeM^deUbermÊdi^l^  50. 
L.  8,  in  r.  C,  quiboniêced.  7, 71.— Un  aotre  cas, dont  nous  parlerons  «u 
litre  de  la  propriété,  est  menUoniié aux  S  89,  1. ,  d»  rpr.  dlp.  S,  1,  et  Fr.  7,  ' 

S  10,  D.,  de  acquit,  f«r«  èoÊ^  41,  1 . 
^  Fr.  6,  D.,  d»  Mg*  ei  uei,  44,  7.  «  la  omnibus  temporalibas  actionibiis, 
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mais  de  pareilles  propositions  gcoérales  ne  penvenl être  considérées 

comme  enlièpement  vraies  que  lorsqu  elles  se  trouvent  d'accord 
avec  les  cas  spéciaux  daus  lesquels  le  législateur  fait  ap|)Iication 
du  principe.  Sous  ce  rapport  nous  trouvons  plusieurs  décisions 
qui  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  conciliées  avec  i*opini0D 
que  nous  comtMittons.  D'abord,  il  est  une  classe  de  droits  que  les 
partisans  mêmes  de  cette  opinion  considèrent  comme  faisant  excep- 
fioii  :  c*est  celle  des  droits  personnels  que  Unit  le  monde  (  nu  sidère 
comme  imprescriptibles.  La  question  est  à  la  vérité  plus  diflicile 
à  résoudre  à  i*égard  des  droite  d^Migatifm;  et  c'est  ,  par  ce  motif 
que  nous  sommes  obligé  d'en  renvoyer  l'examen  au  livre  troi- 
sième. Mais  pour  les  dtùiu  réeh  il  nons  est  possible  de  Justifier  Ici 
notre  opinion  par  un  passage  décisif  du  Code.  Voici  le  cas  don! 
Justinien  traite  à  la  loi  8,  §  i,  C.  de prœscriptione  xxx  vel  xl  anno- 
rum  ^  :  «  Pierre  a  été  dépossédé  de  sa  maison  il  y  a  plus  de  30  ans. 
11  intente  la  revendication  contre  Paul  qui  l'a  dépossédé.  Paul  lui 
oppose  la  pneicripHo  9empomH$  et  le  fait  déclarer  non  recevable 
dans  son  action.  Si  par  suite  de  la  prescription  Pierre  avait  entiè- 
rement perdu  son  droit  de  [)ropriélé,  il  est  évident  qu'il  ne  pour- 
rait jamais  plus  élever  la  moindre  prétention  quant  à  ce  droit; 
mais  la  loi  décide  autrement.  En  effet ,  quoique  son  action  contre 
Paul  soit  définitivement  éteinte,  il  n'en  pourra  pas  moins  faire 
valoir  son  droit,  si  un  autre  moyen  se  présente.  Or,  continue  ia  loi 
citée,  cela  peut  ai  i  herde  deux  manières  :  si  Pierre,  par  un 
événement  quelconque^  recouvre  Ja  possession  de  la  chose;  car 

'  nîsi  novissimus  tolus  dies  cotnplcatar,  non  finit  obligationem,  n  (D'après  la 
vulgntc  non  finitwr  obUgatio,)  —  4,  C,  de  prœ^cr,  XXX  vel  2LL  annor. 
7,  39.  "...  NuUumque  Jus...  qaod  pnediclorum  XL  taumum  esthieitm  t$t 
jagi  silentio,  movealur. 

*^  1j.  8  )  ^  1  <  prœter.  XXX  tel  XL  immorum  7 ,  39.  «  Quod  si  qais 
eam  rem  desierii  possidere,  ciyas  domious...  cxcepliooe  XXX  vel  XL  anoo- 
ram  cxpuisus  est,  predictom  toxilium  non  indiscrète,  scd  cum  modenla 
divisione  ei  prsustari  censcmus  :  ul ,  siquidem  bona  fide  ab  ioilio  eam  rem 
tenuerit,  simili  possit  uti  prssidio;  sin  vero  mala  fide  eam  adcplus  est,  indi- 
gnos  eo  videatur :  ita  Umen,  ul  novus  possessor,  siquidem  ipse  rei  dominas 
ab  initio  fuit...  et  memorat»  exceptionis  necessiCate  expnlsus  est,  oommodum 
delentionis  sibi  aequirat.  Siu  vero  nullum  Jus  in  eadem  re  quocunque  tem- 
pore  babuit,  tune  licentia  sit  priori  domino. ab  injusto  detentalore  eam 
vindicare,  non  obstante  eo,  quod  prior  pessessor  XXX  vel  XL  annonmi 
exceplione  eam  removerat,  niai  ipse  i^justos  possessor  XXX  vel  XL  annoram 
ex  eo  tempore  compuUndonim,  ex  que  prior  possessor,  qui  evîcit,  «a  posses- 
sione  cecidil,  «mrfptione  munitus  est.  » 
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alors  il  n'a  plas  besoin  d*ane  action  pour  s*y  maintenir  ^;  2"  si  un 

tiers  dépossède  Paul  cl  s'empare  lui-même  de  la  cliose  d'un(!  ma- 
nière illégale.  Cet  acte  constitue  une  nouvelle  lésion;  et  a  partir 
de  ce  moment  commence  jioar  Pierre  une  nouvelle  action  »  En 
présence  de  ces  déclarations  expresses  de  la  loi,  il  est  impossible  de 
nier  qu'il  ne  reste  rien  du  droit  de  Pierre.  Car  si  sa  propriété  avait 
été  rceliemenl  éteinte,  il  en  résulterait  nécessairement  qui-  la 
maison  serait  devenue  la  propriété  de  Paul,  ou  bien  quelle 
aurait  cessé  d'appartenir  à  qui  que  ce  fût.  Or  aucune  de  ces 
deux  suppositions  ne  saurait  être  conciliée  avec  les  dispositions  de 
la  loi  citée. 

Observation.  IVons  n'avons  parlé,  dans  les  parai^n  aplies  qui  pré- 
(•èdent,que  de  la/>/  a^(;r^/>^^o/c7;/porrt//i»  qui  a  pour  but  et  pour  effet 
d'éteindre  les  droits  d'actions.  Nous  verrons  ci-après,  au  titre  delà 
propriété ,  que  certaines  régies  de  cette  prmtmpUo^  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  délais  des  hmçi  temporis  et  hnginmi 
temporis  prœscriptiones ,  ont  été  appliquées  à  une  institution 
ancienne  du  droit  ruiuain,  qui  dans  l'origine  portait  le  nom  de 
usucapio,  L'usucapion  reposait  sur  le  principe  que  celui  (jui  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps  avait  eacercé  de  bonne  foi  et  au  vu 
de  tout  le  monde  les  pouvoirs  contenus  dans  le  droit  de  propriété, 
était  par  là  même  censé  être  propriétaire.  C'était  donc  un  moyen 
d^acquérir,  et  elle  dillV  i  ait  sous  ce  rapport  essentiellement  de  la 
prœëcriptio  temporalis,  qui  n'était  qu'un  mode  d' extinction*  Toutefois 
dans  la  plupart  des  cas  une  personne  n*aoquiert  que  parce  qu'une 
autre  personne  perd,  et  c'est  cette  coïncidence  d'effets  qui  a  permis 
an  législateur  d'appliquer  au  moyen  d'acquérir  une  partie  des 
règles  qui  iJans  le  principe  n'existaient  que  pour  le  mode  d'extinc- 
tion. Maigre  cette  assimilation,  il  existe  toujours  des  différences 
essentielles  entre  la  pmeription  des  actions  et  la  nouvelle  institu- 
tion, que  Justinien  a  créée  par  la  fusion  de  l'ancienne  usuca- 
pion  et  de  la  prœicriptio  longi  et  longissimi  temporis,  Nous  aurons 
soin  de  les  indiquer  au  titre  de  la  |)i  opriété.  Ici  nous  nous  borne- 
rons à  dire  qu'on  a  Tiiabilude  d  appeler  eaUinclive  la  prescription 
dont  nous  venons  de  parler  et  de  lui  opposer  l'usucapion  modifiée 
sons  le  nom  de  pmcripHon  aeqmmtive,  termes  qui  s'expliquent 
assez  par  l'effet  respectif  des  deux  institutions. 

Voyez,  le  passage  ciiè  à  la  iiolc  précédenle,  aux  mois  ita  tatneti  ut  norus 
fposKeftxory  etc. 

V  oyez  le  passage  cite  à  la  noie  3G,  aux  mois  sin  veto  mUlumjuSy  etc. 


L.ijui^ud  by  Google 


UO  MÔTiONS  GÉNÉEALëS  ET  PRÉLIMlNAlAibiS. 


S  145.  G«  Du  ccncours  de  plusieurs  actions. 

Il  peut  se  faire  qu'une  lésion  quelconque  fasse  naître  plu- 
sieurs actions  au  protit  de  ia  même  j)crsoQOc.  Ces  actions  pour- 
root-eiles  être  intentées  toutes  à  la  fois,  ou  bien  le  demandeur 
sera<t-il  tenu  d'opter  entre  elles,  cl  son  choix  aura*t*il  pour  effet 
d'éteindre  les  autres  actions? 

Celte  question  lioiivc  sa  solution  dans  un  principe  il  équité  qui 
s'oppose  à  ce  qu'on  demande  par  une  nouvelle  action  ce  qu'on  a 
déjà  obtenu  par  une  action  antérieure.  Ce  principe  doit  être 
appliqué  toutes  les  fois  qu'après  avoir  obtenu  une  prestation,  nous 
intentons  une  nouvelle  action  qui  tend  an  même  but  pratique, 
quand  ni(''me  elle  serait  fondée  sur  un  aulre  motif  Par  exemple, 
si  quelqu'un  m'a  vole  une  chose  que  je  lui  avais  prêtée^  il  est 
évident  que  je  pourrai  Intenter  deux  actions,  l'une  ^ultanl  du 
vol  pour  demander  la  réparation  du  dommage  qui  m'a  été  causé 
par  ce  délit ,  l'autre  fondée  sur  l'obligation  de  restituer  que  l'em- 
prunteur a  contractée  en  recevant  la  chose.  Ces  actions  sont  indé- 
pendantes Tune  de  l'autre;  celle  qui  résulte  du  prêt  me  compelc 
abstraction  faite  du  vol,  et  celle  qui  provient  du  vol  ne  suppose 
point  l'existence  du  prêt.  Elles  ont  donc  des  bases  tout  à  fait  dif- 
férentes; cependant  il  est  incontestable  que  la  restitution  de  la 
chose  ou  le  payemeul  des  dommages  et  intérêts,  que  j'obtiens 
par  l'action  du  prêt,  m'indemnise  de  fait  du  préjudice  que  le  vol 
m'a  causé.  Il  est  donc  équitable  de  me  refuser  l'action  de 
ce  denuer  chef  ^.  Jkma  fideê  nm  partifur,  ,u$  bis  idem  exiga- 

*^  It.  3,  §  1,  D.  ,  {/«  reg,jur,  50,  17.  «  (Juolics  concurrunt  piures  aclioncs 
cjusdcni  rci  iiominc,  una  quis  cxperiri  debel.  »  —  Il  n^esl  point  oéctôsaire 
(Pinvoqucr  ce  principe  quand  le  demandeur  poursuit  une  seconde  fois,  en  se  fon- 
dant sur  le  même  motif,  Tobjcl  dont  il  avait di^à  obtenu  la  livraison.  Cardans 
ce  cas,  il  ne  peut  raisoooablemcnt  plus  être  question  d'aciîon,  puisque  la  pre- 
mière action  a  déjà  eu  pour  effet  ou  d'éteindre  le  droit  du  demandeur  ou  de 
faire  cesser  la  lésion.  Il  n*y  a  pas  non  plus  concours  d'actions,  quand  le  même 
acte  donne  naissance  à  deux  droits,  d'une  manière  alternative,  de  telle  sorte, 
que  Texistence  de  Tun  soit  incompatible  avec  rexistenoe  de  l'antre.  Fr,  7, 
de  lege  commtss,  18,  3. 

<  •  Fr.  31,  §  î ,  I).,  c/6o6/.ef  aef,44,  7.  -  Fr.  71 ,  pr.  D.,  <lé /Wricà  47,  S. 
«I  Si  is,  cui  commodala  res  eral ,  furtum  ipsius  admisit ,  agi  cumi  eo  et  farti 
et  commodaii  potesl  :  et,  si  furli  actum  est,  commodati  aciio  exlinguitur  ;  si 
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Èur  4t.  —  Mais  il  peut  se  faire  que  de  deux  actions  qui  tendent 

en  général  au  nièuie  but  pratic^ue  Tune  soit  plus  avantageuse  que 
rautre.  Pour  ce  cas  le  droit  romain  établit  la  règle  que  le  choix 
de  Taction  plus  avantageuse  anéantit  i  autre ,  tandis  que  le  de- 
mandeur qui  a  commencé  par  Taction  moins  avantageuse  est  en* 
core  admis  à  poursuivre  l'autre ,  mais  seulement  pour  demander 

la  diOcrence 

Toutes  les  fois  que  le  principe  énoncé  cî-dessus  ne  peut  être  in- 
voqué, il  est  permis  dintenter  à  la  fois  toutes  les  actions  qui 
peuvent  naitre  d'une  lésion  C'est  ce  que  les  commentateurs 
appellent  *  tomcwnm  eimuiuJtiim  *  en  opposition  à  celui  dont  nous 
venons  de  parler,  *  wncurms  eîeetnm  *.  Ainsi  un  délit  peut  donner 
lieu  a  une  actio  rei  pvt  scciitoria  vi  à  une  actio  pœnalis.  L'exécution 
du  jugement  intervenu  dans  la  première  n'a  aucune  influence  sur 
la  peine  pécuniaire  dont  ia  loi  frappe  le  délit.  L'action  pénale 
pourra  donc  être  intentée  quoique  le  demandeur  ait  déjà  obtenu 

commodali,  aclioni  Cosli  exccplio  objicitur.  «  —  Des  cas  analogues  se  trou- 
vent Fr.  58,  S  1.  45.  47,  D.,  pro  socio  17,  i.  —  ¥r.  3o ,  ^  1 ,  D.,  focah- 19 ,  2. 
Fr.  134  ,  §  2 ,  I>r ,  </6  obi.  et  act.  44 ,  7.  —  Fr.  9,^\,î>.,de  furtis  47,  2.  — 
Fr.  1,  ^  21.  Fr.  2,  $  1 ,  D.,  rfe  tutelœ  ad,  27,  3.  —  Fr.  ^5,^1,  io  D.,  de 
admin.  tut,  26,  7.  —  Fr.  14,^13,  D*,  quod  mttuê  cauêa  4, 2. 

*^  Fr.  57,  D.,  de  reguUêjun's  50,  17. 
Fr.  41 ,  S  1 1  D.,  i<e  obL  9$  act*  44,  7.  *  Si  ex  eodem  facio  duae  coinpetant 
actiones,  postea  judicis  potlos  partes  esse,  nt  qno  plas  sit  in  actione,  id  actor 
ferat  :  si  tanlundem ,  aal  mians,  id  conscquator.  »  Il  est  évideai  que  la  der- 
nière phrase  de  ce  passage  exige  une  négation;  aussi  Cujas  propose -t-il  de 
remplacer  les  mois  ideonêtguaiurpiiTniieonseguatur.  On  pourrait  également 
lire  non  sequatur  ou  non  comuquaiur.  Cette  dernière  éoiendalion  est  d'autant 
plus  plausible  que  les  anciens  copistes  omettent  aoOTent  d*écrirc  deux  fois  des 
lettres  on  des  syllabes  qui  se  répètent  dans  le  même  mot  ou  dans  deux  mois 
voisins,  omission  qae  l'on  doit  réparer  par  la  duplicalioa  ott  gkitination  de  l.i 
lettre  ou  de  la  syllabe  supprimée,  par  exemple  bolvMalvh,  hicESSEt  au  lieu 
de  MuM  MAun,  nicKSSB  ESSBt.— Voyet  M.  BiauT  Sr.-Pitx,  UiH,  du  émU 
«WN.  y  p.  988,  n*  \%i  p.  S40,  n»  IV.  ^  La  régie  que  nous  donnons  dans  le 
texte  est  confirmée  par  les  lois  attirantes  :  Fr*  7,  (  1,  D.,  comwmdaii  IS,  6.  — 
fr.  49.  47,  pr.  D., pro  aocAvI?, Sl.-Fr.  98,  D.,  emii  10, 1.— Fr.  9,  S  3.,  D., 
de  privtUis  dtUeHê  47, 1.  —  Pour  rexplication  de  qoelqaes  passages  qui  pour- 
raient paraître  eontfiires,  voyes  M.  ai  Satiort,  Sjyêlèmê^  t.  V,  S  98S, 

f  Fr.  18,  D.,  dêobt.0tMii.  44, 7.  «  Si  is,  qui  Stiehum  dari  stipulatus  ruo> 
rat,  hères  extiterit  ei,  coi  ex  testamento  idem  Stiehus  debebator  ;  si  ex  lesta- 
mento  Slichom  petierit,  non  consnmit  stipulationem,  et  contra,  si  ex  stipulalu 
Sticbum  petierit,  actionem  ex  testamento  salvam  babebit;  quia  tnitio  ita  con- 
stiljBriat  b«  d«»  obligationes,  ut  altéra  io  Judicium  deducta,  altéra  nibilomi- 
nus  Integra  Temanerel.  » 
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satisfacUon  à  Tégard  de  Vadie  m  persectU&ria  Ce  raisoBoemeoi 
8*a|)[)liquc  également  au  cas  où  plusieurs  lois  pénales  ont  été  vio- 

Ices  par  le  même  fait;  ear  le  payement  de  la  peine  due  en  vertu 
de  Tune  de  ces  lois  o^eiTace  point  lu  peine  cowminée  par  les  autres 
lois  ^. 

OisBayATioii.  Les  commentateurs  ont  créé,  par  rapport  au  con* 
cours  des  actions,  une  classification  qui  parait  plausible  au  pre- 
mier abord,  mais  dont  on  découvre  le  vice  dès  qu*on  vent  en 

chcrclier  la  base  commune.  Ils  disliiiGuent  d*abord  le  concours  sub- 
jectif et  le  concours  objectif;  ce  dernier  est  alors  subdivisé  en  con- 
cours smceaif,  cmnuiatif  et  ékcttf.  A.  11  y  a  cofioour»  nd^eetiff 
lorsque  plusieurs  personnes  figurent  dans  un  procès  du  mène 
côté ,  soit  comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs  (  voy .  $  93  ). 
B.  Il  y  a  concours  objectif  toutes  les  fois  que  la  même  personne  a 
plusieurs  actions  qui  ont  la  mèn^e  origine,  ou  qui  se  rapportent 
au  même  objet,  ou  en  général  qui  .ont  un  autre  rapport  quelconque 
entre  elles.  Ce  concours  est  appelé  mcees$if,  quand  le  demandeur 
doit  intenter  les  actions  Tune  après  Fautre,  parceque  la  première  ne 
sert  fpi  a  prt'piu  cr  les  autres  11  est  ctmutati/  ([uu mi  le  demandeur 
peut  les  intenter  toutes  à  la  fois,  et  é^ec^i/  quand  le  choix  de  Tune 
a  pour  elfet  d'éteindre  les  autres. 

• 

**  Fr.  7,  §  1,  D.,  «te  cond.  furt,  15, 1.  —  Fr.  47.  I)..  ;  mcio  17,  2.  — 
Fr.  34,  2  ,  I).,  de  obi.  et  act.  44  ,  7.  —  Fr.  lîi,  §  5  ,  IJ. ,  de  furtis  47  .  2.  — 
Voyez  eiicon;  Pr.  1.,  de  ri  bon.  rapt.  4,  2.  —  Fr.  1,  9.  Fr.  lîî,  §  4G.  Fr.  18. 
41,  \).,(lc  iiijarits  i7,  10.  ^  Fr.  II,  i-  Fr.  27,  pr.  Fr.  32,  1.  Fr.  48.  Î>1, 
S  1,  D.,  oJ  AquiL  y,  2.  —  Fr.  9»  pr.  Fr.  67,  i  Fr.  76,  à  ^  !>•>  ^9 
fUrtis  47,  2. 

Fr.  60,  D.,  de  obi.  et  of  t.  44,  7.  «i  Nunquam  actioncs  pœnales .  de  cadeiii 
pccunia  toncurrenles ,  alia  aliam  consumit.  n  (Fr.  130,  D. ,  de  reg,  juris.) 
— Au  reste  Ki  règle  que  nous  «ioniiuiis  n*a  pas  toujours  été  géiiéralemenl  recon- 
nue. Modeslin  se  pnjuorirc  pour  rexlinclion.  Fr.  33,  pr.  D.,</eo/»/.  etactA^^  7, 
Paul  ne  veut  admettre  la  secoudc  an  ion  que  pour  la  différence  du  montant  des 
deux  peines,  in  id  quod  atnpUus  est  Fr.  54,  pr.  I).,  de  obi.  et  cict.  44,  7; 
Fr.  88.  I).,  defurtis  47,  2;  Fr.  1.  11,  D.,  arbor.  furffm  rœs.  47,  7;  Fr.  1,  IK, 
vî  bon.  /  nj>t.  47,  8.  —  Mais  l'apinicn ,  Ulpie»  et  lierniogeuien  reconnaissent 
le  principe  ex}>osé  dans  le  texte,  el  qui  est  également  consacré  dans  i«  droit  de 
Justinien.  Fr.  60,  D. ,  de  obi,  et  aU.  44 ,  7  ;  Fr.  2,  §  10.  26,  D. ,  et  bon.  rapt. 

S;  Fr.  IJ),  ^  46.  Fr.  25,  D.,  deinjur,  47,  10;  Fr.  6,  D.,  ad  Ug.  Jul.de 
aduli.  48,  ^.  —  §8,1.,  de  obl.  ex  delicto.  4,  1  ;  ^  1»  1.,  «i  quwir,  ptmp.  /ku 
die,  4,  9  ;  L.  80,  C,  de  furtis  6,  2;  L.  9,  d»  occtw.  9,  S.  Voyes  au  rate 
M.  OE  SwiGHY,  Système,  T.  Y,  ^  Srîlf  (;. 

Fr.  23,  §  »,  Dm  de  rei  nnd.  6,  1.  -  Fr.  1,  $  5  6,  D.,  odêMk^.  10,  4.— 
Fr.  18,  l».,  deexcept.  44, 1. 
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S  146.  D.  ùioen  miOn»  modu  ^êx$iÊtUkm* 

In  droit  d*aclion  peut  encore  «^éteindre  par  diverses  autres 
causes,  que  nous  pouvons  nous  borner  à  indiquer  ici  d'une 
luaBÎère  générale.  .  - 

Il  est  évident  qne  raetlon  doit  cesser  dès  le  moment  où  ses 
deux  éléments  constitutifs  n'existent  plus.  L'extinction  du  drait^ 
sur  lequel  l'action  est  fondée  aura  donc  pour  effet  d'éteindre  l'ao-. 
tion.  H  en  sera  de  même,  lorsque  la  lésion  qui  Ta  fait  naître 
viendra  à  cesser. 

£nfin  le  moyen  le  plus  régulier  de  mettre  fin  à  une  action  est  le 
pigenmt,  acte  dont  nous  parlerons  ci-après  $  153. 

III.  —  Acte»  dm  ééÊùËÈûmmw*  —  ExttejptfAMn. 

^      HOTIOn  ET  inTIODUCnON  mSTOMOVK. 

s  447. 

En  iiUcnlant  son  action  lo  demandeur  soutient  avoir  un  droil 
sur  lequel  il  fonde  sa  demande.  A  moins  de  se  soumettre  à  la  con- 
damnation f  le  défendeur  doit  contester  ce  droit. 

Cette  contestation  ou  defenno  peut  se  faire  de  trois  manières  : 
4*  Le  défendeur  nie  le  fait  sur  lequel  le  demandeur  fonde  son 
droil.  Cebl  ce  que  nous  [)ouii'ions  appeler  une  litis  conte slatio 
negativa,  "i^  Sans  nier  les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  droit 
litigieux,  le  défendeur  allègue  d*aulres  faits  qui  auraient  détruit 
ce  droit,  par  exemple  en  soutenant  qu'il  a  payé  la  dette  dont  on 
lui  demande  le  remboursement.  5**  Enfin,  sans  contester  le  fait 
originaire,  ni  rtxistence  acîueflr  du  droit,  le  défendeur  oppose  de 
son  cdté  un  droit  qui  aura  pour  effet  de  paralyser  l'aetion  du 
demandeur  par  exemple  la  prwscripHo  temparaiis^  Le  dernier 
moyen  s'appelle  en  droit  romain  caccepfto  ou  prceicrtjpfto. 

*'  Vr.  ii,  pl.  1).,  (fr  pxccptionibus  H,  î.  «  Kxceplio  dicta  est  quasi  qucniJaiti 
ejLClasio,  quic  (  îiilcr)  op{M)iii  actioiii  cujiisque  rei  solet  ad  cludcinluiii  { inter- 
cludcndum,  rjfcludendum)  id,  quod  in  inlentionem  condemnationcmve  deduc- 
tum  esl.  »  Dans  les  Pandectes  Florentines  le  mut  inUsr  se  trouve  entre  qiiœ  et 
opponi  ,  ce  qui  ne  donne  aucun  sens  ;  il  est  probable  qu'il  doit  être  rapporté  à 
cludendum,  —  Fr.  32,  pr.  D.,  cotL  »  Exceplio  est  coiiditio,  que  modo  eilmit 
nam  dunnatione ,  modo  miniiit  damnationeiii.  •  Gaios,  IV,  119,  tu  fine. 
Voyei  ci-après  note  iO. 
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Le  mut  exceptio  s'explique  aiséiiienî  |iar  l  ancienne  procédure. 
Quand  les  dçux  parties  ax  aient  exposé  au  préteur  leurs  moyens 
respectifs I  ce  deroier  donnait  au  demandeur  la  formule,  parla* 
quelle  il  ordonnait  au  Juge  de  condamner  le  défendeur/si  VimImUh 
du  deniaudeur  se  trouvait  vraie,  excepté  toutefois  le  cas,  où  le 
défendeur  réussissait  à  prouver  la  \erile  des  allégations  à  Taide 
desquelles  il  cherchait  à  paralyser  TacUon  de  la  partie  adverse*  La 
condemnatio  était  la  règle;  mais  le  juge  était  tenu  d*y  faire  excep- 
tion, si  le  liit  avancé  par  le  défendeur  était  constant.  Ainsi  i  lors^ 
que  le  défendeur  soutenait  que  la  question  agitée  dans  le  procès 
avait  déjà  été  décidée  par  unjujajement  antérieur,  le  préleur  ordon- 
nait au  juge  de  ne  condamner  que  si  ea  resjudicata  nonessel^. 
C'est  ce  qui  fait  dire  à  Gaius^que  l'exception  rend  la  condamnatîott 
condiHonneUe,  en  d*aulres  termes,  quand  même  le  demandeur 
prouverait  son  intenHo,  il  n'obtiendrait  la  coiMiemfuifto  que  si  l'excep» 
lion  (lu  défendeur  n était  pas  fondée  On  comprend  que  les 
exceptions  fournissaient  au  préteur  un  moyen  puissant  deluder 
les  rigueurs  du  jus  eimle,  en  faisant  triompher  Téquité,  et  de  pro- 
téger ainsi  la  bonne  foi  contre  la  chicane  et  les  manœuvres  frau- 
duleuses. Aussi  Gains  et  Justinlen  disent  que  les  exceptions  ont 
été  inventées  pour  la  protection  des  défendeurs ,  parce  qu*il 
arrive  souvent  qu'une  action  est  juste  en  thèse  générale,  c'est-à- 
dire  conforme  aux  lois  y  mais  que  dans  l'espèce  elle  est  contraire  à 
l'équité  ^.  Dans  d'autres  passages  nous  lisons  même  que  toute 

^  P*autKS  exemples  zSiineare  nihU  dalo  malo  A,  JçeriiflKhm  eU^  Si 
nm  amwnitêetf  me  A*  Ageriueeam  petmmiam  peieni;  Siineare  nihù  meiue 
etnua  fàeÊmm  eii,  etc. 

^  Gaiiî»,  IV»  119.  «  Omnes  aalem  exceptioDes  in  contrariam  concipiaDtar 
qaam  affirmât  is,  cum  quo  agibir  :  nain  si,  verbi  gratia,  reos  dolo  maki  aUqiiid 
aciorem  facere  dicat,  qui  forie  pccimiam  petit»  quam  noo  luimeiavit,  sic  cx- 
oeptio  concipitur  iSiinear»  niMl  dolo  malo  A,  AfferUfachm  eit,  neçue  fiat.^. 
El  deiiique  in  ceteris  causis  similiter  concipi  solet  :  ideo  scîlicet,  quia  ooHiis 
exceptio objicilur  quidem  a  reo,  scd  ila  formuto  inseritar,  at  amditUmolem 
fiiciat  condemnationem,  id  est,  ne  aliter  jndex  eum,  eiun  quo  agîtar»  ooo- 
demnet,  quam  si  nibll  in  eare,  qua  de  agilur,  doloacloris  factam  sit...  » 

^I^r.  L,  dé  esceptùmibUÊ  4,13.  u  Sequilur,  ut  de  exceptionibus  dispicia- 
mas.  Comparatae  aalem  sant  cxceptiones  defendendorum  eorum  gratia ,  cum 
quibus  agitur.  Sxpe  enim  accidit,  ut,  licet  ipsa  perseculîo ,  qua  aclor  cxpcri- 
lur,Jutta  sit,  tamen  iniqua  sil  adversus  eum  cum  quo  agitur,  »  Voyez  aussi 
le  §  1,  eod.  —  Gaius,  IV,  116.  «  (^oiiiparatai  suril  auiein  exccptionc-  defenden- 
(loruiii  rcoruni  gratia,  cum  quibus  agilur.  Sxpe  enîin  accidit,  ul  quis  jure  ci- 
vili  leneatur ,  sed  iiiiquuin  iii  cum  judicio  condcmnari  :  veluli  si  slipulatus 
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rxccpUon  peut  être  considérée  comme  une  eaoceptio  doit  Toute- 
loi»  ce  ser»!  une  arrear  q«e  d'envisager  les  «xcepiions  unique* 
ment  sous  ce  poînl  de  vue.  Car  il  y  a  des  exceptions  qui  dans  un 
cas  donné  peuvent  servir  à  protéger  la  mauvaise  foi  la  pins  îmmo-  . 
raie,  par  exemple  Vexceptio  tempomlis  opposée  à  une  action  en 
payement  d*une  somme  d'argent  que  le  défendeur  doit  réelle- 
ment Ce  serait  également  se  tromper  que  de  croire  que  toutes 
les  exceptions  dérivent  de  l'édit  prétorien;  des  lois,  des  sénatus- 
eonsnltes  et  des  constitutions  impériales  en  ont  créé  un  grand  nom- 
bre, quî  pcnvent  être  opposées  même  à  une  action  prélorienne 

La  signilîcation  du  mot  prœscriptio  diffère  sous  deux  rapports  de 
celle  du  mot  exceplio»  D'abord  le  terme  prœwripUo  ne  s'appli- 
quait qu'aux  moyens  qui  dans  la  formule  se  trouvaient  placés 
devant  VinienHo;  et  c'est  même  à  cette  particularité  qu'elles 
doivenlleur  nom  (prœ-scribei'e^*).  Ensuite  on  entendait  par  prœ- 
scriptio  toute  objection  ou  iuodilîtation  faite  à  {'inteniio,  tant  de 
la  part  du  demandeur  que  de  celle  du  défendeur.  Du  temps  de 
Gains  même  on  n'admit  plus  de  prwicniptioiies  qu'en  laveur  du 

sim  a  le  pecnniam  lanquam  credendi  eausa  nanieniCunu«  nec  iiameraferiai  ; 
nam  esm  peconiam  a  te  peti  posse  certain  est,  dare enim  te  oportéret,  cam 
ex  stipulatu  tenearis;  sed  quia  iniquam  est  te  eo  noiniiie  condemoari,  ptaoet 
per  ezceptionein  doli  mali  te  defendi  debere...  » 

^  Fr.S, }  5,  D,,dedoUexvepi,  44«4.  «  Et  gcneraliler  sciendom  est,exomni- 
Imis  in  tSKtam  exeeptiontbns  doli  eriri  exceptionem  :  quia  dolo  facit  qaicam- 
qne  id,  quod  quaqua  exceplione  elidi  potest,  petit.  Nam  etsi  inter  initia  nihil 
dolo  malo  fedt,  atlamen  nnnc  pelendo  facit  dolose,  nisî  si  talis  sit  ignorantia 
in  eo,  ut  dolo  careat.  »  —  Cf.  Fr.  36 ,  D. ,  île  mrb.  ohi.  45  ,  1 .  «  Si  quis,  cuiii 
aliter eom  eon?enisset  obi igari ,  aliter  per  machinationem  ohligatus  est,  erit 
qnîdem  subtilitate  juris  obstrictus,  sed  doli  exceptione  utî  potest  :  quia  enim 
perdolum  obligatus  est,  competit  ei  exceplio.  Idem  est,  etsi  iiulius  doliis  in- 
tercessit  slipulantis,  sed  ipsa  res  in  se  doluni  habet  :  cuin  enim  quis  pelât  ex 
ca  stipiilalionc,  hoc  ipse  dolo  facit  quod  petit.  « 

Il  en  est  de  même  de  ïesceplio  n<m  numtratœ  pecuniœ  et  d*une  infinité 
du  ut  res  exceptions. 

Gaics,  IV,  118  «  Kxrepliones  antero  alias  in  cdiclo  prîPtor  hnlx  i  propo- 
silas,  alias  c.nisa  rogrrita  acconmiotiiit  :  quœ  omnes  vei  ex  legihus  vel  ex  /(/s,  quœ 
legi9wicem  obtinent.,  subslaiitiam  capiunt.  vel  ex  jurisdiclione  pnetoris  |)ro(lita^ 
sont.  '^  —  ^  7,  I.,  de  escept,  4,  13.  —  Fr.  5.  D. ,  de  except.  14.  1.  —  Nous 
lions  liornons  à  Citer  Vexceptio  Se.  VeUejani  (>|)[m>>o<»  à  une  action  hypothé- 
caire ou  qumi  SetTt'ana.  Fr.  8,  pr.  20,  pr.  D.,  ad  Se.  Vell,  16,  1.  —  Voyez 
M.  DE  S\viG?JY,  S/stèmCy  t.  V,  ^  227,  note  9. 

(lAiiis,  IV  ,  132.  «  Prœscn'pti'ofies  aulem  appellatas  esse  ab  eo  ,  quod  atUe 
lormolas  jiTQBScribuntiir ,  plus  qoani  manifestum  est.  »  Vo^ez  aussi  ci-dessus 
S  137. 
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demamleiir  ^;  celles  que  Ton  avait  autrefois  accordées  au  déCea- 

deur  claieiit  placées  aprt'î»  Vintentio  cl  fiaient  ainsi  devenues  exce- 
jUiones,  Toutefois  on  conserva  le  nom  de  prœscripliunes  qui  devint 
entièrement  synonyme  d^eacceptio,  lorsque  la  nouvelle  procédure 
eut  ùÀi  dispataitre  l'usage  des  pnmriplkinu  de  la  part  du  deman- 
deur 

(  uiiime  les  anciens  distinguaient  avec  soin  ces  deux  espèces 
de  défense»,  il  est  probable  qu'elles  différaient  réellement  par  leur 
nature*  Nos  sources  cependant  ne  nous  font  connaître  d'une 
manière  expresse  que  la  différence  formelle  qui  .résulte  de  la  place 
que  les  unes  et  les  autres  occupaient  dans  la  formule.  En  exami- 
nant altenlivement  les  exemples  que  nous  en  trouvons,  nous 
serions  tenté  de  croire  que  l'on  avait  Thabitude  dt-  placei'  uiaid 
Vintentio  les  moyens  du  défendeur,  qui  dispensaient  de  i'exauien 
du  fond  si  elles  étaient  fondées.  Tels  étaient^  par  eiempie,  les 
moyens  fondés  sur  l'ioeompéteDce  du  tribunal,  sur  le  défaut  de 
cpialité  du  demandeur,  sur  Texpiration  du  délai  endéans  lequel 
l'action  aurait  dû  être  intentée  Les  moyens,  au  rontraîre,  dont 
l'examen  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  que  ïiiiUnUo  était  établie^ 

^  L'atUité  des  prœsnipffoneê  de  la  part  du  demandeur  est  suflis<inimeBt 
expliqoéepar  G. vus,  IV,  150-1^7.  Elle  se  montrailMirtoQt  toutes  les  fois  que 
le  litre  ou  le  fait  sur  lequel  raction  étail  fondée  se  npportait  à  un  obiet 
plus  étendu  que  les  conclusions  du  demandeur.  Fir  exemple  :  qnelqii^an  me 
doit  un  capilaU  remboarsable  en  quatre  payements  aanoels.  Je  le  poursuis  m 
payement  du  premier  quart  échu.  Le  titre  se  rapporte  à  la  somme  enticie  ; 
cepetidant  je  ne  puis  en  exiger  qœ  le  quart.  Dnnt  ce  cas,  wi  «lys  nUmm 
id  guidem  guo4  prmtaH  opartBtf  p$t$n  ei  im  Judieimm  deduetm,  f^Umrwm 
cm  obtigaHotUg  prœtkdùm^m  «n  inœrlo  relimquenf  necsMe  «if,  ttf  mm  km 
prœêoripHom  agammê  ;  b4  us  aoat»  ,  ccjts  an  ans  mir;  olùiqmimf  et 
.kaeprœtenpHimê  eggrimiuê,  es  êeUieet  f&rmiUa,  qmm  iNcerfaini  ^efsmaïf , 
imiemHo  Ats  uer5lf  eonognlS  ett  s  QinaQviB  pasit  N.  NKioiiin  A.  Aoiaio  mamm 
fACtaiofomaiy  Mam  MigaHonemy  id  eH  tiiàm  fiiiumm  in  koe/mUeimm  d^ 
dudmuê,;  »  Toyei  an  reste  ci-après  S  1^3  et  $  199,  où  nous  parlerons  égn- 
lement  des  pra(fudieia  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  eseeptiamê  ou  |nw- 

^  Tit.  C,  dê  êst»pHmilm$  el  pfiBmripêUmibm  S,  56.— Voyez  aussi  ci^près 
notettS. 

^  PfmÊertpUù  f&ri,  Fr.  9,  pr.D.,^'M/£Kfafv  cog.  8, 8;  Fr.  M,  in  f.  Fr.  ttSL 
$  5,  D.^  dejwUe.  tt,  1  ;  L.  13,  C,  de  me/d,  8, 36*  —  Qcianutn,  itut.  ofvf. 
VII,  S»  «  Cum  ex  prœêcripHone  lis  pendel,  de  tpsa  re  quBri  non  est 
cesse.  Ignominioso  lilius  prœwMi  f  de  eo  solo  judicatio  est,  mm  Oeeat?* 
C,  depignor.  8, 14.  « ...  Nec  tilii  oberit  sententia  adversus  debilofem 
inum  dicta,  si  cam  coUusisse  cum  adiersario  tno,  aut,  ut  dids,  nm  tmm 
cognita,  ted  prmscripUome  superatom  esse  constiterit  »  (213). 
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devaient  nalureilcmciit  trouver  leur  place  après  cette  fiartie  de 
In  formule^  dont  elles  étaient  VeaocepUon,  Cette  hypothèse  nous  sert 
également  à  expliquer  pourquoi  le  moyen  fondé  sur  l'expiration  du 
délai  de  Taction  est  plus  fréquemment  appelé  prœscriptio  tempamUsi 
car  il  est  évident  ([iio  celte  défense,  si  elle  elait  fondée,  devait 
avoir  pour  effet  de  meitre  iin  au  procès,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'examiner  le  fond.  — Au  reste  |  cette  distinction  n*a  plus  qu'un 
intérêt  historique^  parce  que^  dans  le  droit  nouveau,  les  mots 
prœscriptiones  et  exceptiones  sont  synonymes 

Les  exceptions  n'étaient  point  en  usage  du  temps  des  iegis  nctio- 
ties  Dans  le  système  formulaire,  elles  étaient  très-importantes 
et  fournissaient  un  moyen  très4ivanUigenx  d*introduire  des  ré- 
formes législatives.  Après  la  disparition  de  l'ancien  ordojutUdonm, 
tout  ce  qui  tenait  à  la  forme  dut  nécessairement  s'effacer  :  mais 
l'idée  des  exceptiones  resta  la  inéniej  et  dans  nos  sources,  ce  mol 
n*est  employé  que  pour  désigner  les  défenses  que  nous  avons  corn- 
prbes  dans  le  numéro  5  de  ce  paragraphe,  quoique  dans  le  langage 
ordinaire  on  lui  donne  souvent  un  sens  plus  étendu,  qui  comprend 
tout  moyen  de  défense- quelconque  ^. 


Si  l'exception  est  fondée,  elle  doit  avoir  pour  effet  de  faire  dé- 
clarer le  demandeur  non  recevable  dans  ses  conclusions  et  de 
repousser  ainsi  l'action.  Eu  é$çard  à  cet  effet ,  on  distingue  les  ex- 
ceptiones peremtoriœ  ou  perpeluœ  et  les  exceptiones  dilatoriœ  ou  tem- 
porales     Les  dernières  sont^ceiies  qui  ont  pour  cflel  de  repousser 

Nous  lroiivo{i>  iiu  îiii  (I  itiî,  les  écrits  des  jurisconsultes  (  l.issiques  de  nom- 
breux passages  flans  icsqueis  les  deux  termes  sont  employas  l'un  pour  l'autre  : 
Prwnvripfin  rri  judicatœy  Ff.  :i9,  1).,  erc.  rei  jnd.  11.  *i  \  Fr.  42,  D.,  ile 
liber,  vnusu  <0  .  \1.  —  Prœftrriptf'o  doU ,  Fr.  01  .  D. ,  de  solut,  46 ,  3.  Prœ~ 
scn'pifo  factœ  tran&avtionis,  I  r.  9.  pr.  1)..  de  transact,  2,  M,—Excepttolongœ 
po.wvv?'oin<?,  Fr.  lî,  §  1.  Fr.  li.  D.,  do  dircrsis  tentp.  prœsrr.  44,  3.  —  Ercc- 
ptiu  annoOf  Fr.  50,  5  8,  D.,  de  pcculio  1  ;  Fr.  1  ,  pr.  ^  ull.  I>.,  quando 
actio  (tê  prciili'o^  1,  15.  —  Temporali*  exceptio,  L.  4,  C,  do  prœscr,  2LXX 
7,  39  ;  L.  1 .  pr.  G.,  de  annali  except,  7,  40. 
w  Caics,  IV,  108. 

M.  DE  SAMc.'fT,  Système,  t.  V,  §  226. 

Gahs,  IV,  120-12)(.  —  §  8  sqq.  1.»  de  exe^d.  i  ^  13.  ^  Fr.  2.  5,  D.,  de 
excepiùmibuâ,  44, 1. 
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le  demandeur,  mais  pour  le  moment  seulement,  de  manière  qu'il 
reste  libre  d'intenter  une  nouvelle  action  du  même  chef  par 
exemple  l'exception  d'incompétence  du  juge,  rexcepiion  foodéé 
sur  la  noihexigibilité  d'une  dette  dont  on  ne  nie  pas  l'existence^. 
Les  exceptions  péremptoires ,  au  eontraîre,  anéantissent  pour  ton* 
jour>  raction,  de  sorte  que  le  demandeur  ne  pourra  jamais  plus 
l'intenter      par  exemple  la  prœscHptio  temporalis  •5. 

On  divise  aussi  les  exceptions  en  persotim  colicerentM  et  rei  (ou 
eamm)  cùkœrentM^  selon  qu'elles  sont  attachées  exclusivement  à  une 
personne  déterminée  on  qu'elles  sont  inhérentes  à  une  relation 
quelconque  et  passent  à  tous  ceux  qui  succèdent  dans  celte  rela- 
tion Cette  idée  peut  être  appliquée  dans  un  sens  actif  et  dans 
un  sens  passif ,  c'est-à-dire,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur 

**  (Gaiua,  IV,  18S)«  S 10,  Im  de  except*  4, 13.  «  Tmpomlgê  aUpte  dUaiorim 
sont,  qiue  ad  tempus  nocent,  et  temporis  diiatîonem  tribaattt.**  «  Fr«  9,  J  4« 
Fr.  3,  D.,  eod,  44. 1.  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  Tancîen  droit  rezcepUon 
dilatoire  pouvait  avoir  poar  effet  d*anéantir  ou  de  paralyser  pour  ionfomn  l'ac- 
lion  du  demandeur.  Si ,  par  eiemple,  le  défendeur  opposait  la  nou-exigibilité 
de  la  dette,  le  juge  devait  nécessairement  débouler  le  demandeur,  lequel  par 
suite  de  ce  jugement  se  trouvait  dans  rimpossibilité  de  faire  valoir  sa  créance 
au  moyen  d*une  action  nouvelle ,  on  devait  au  moins  s*aUendre  &  ce  qu'on  lui 
opposât  VêmpHù  rei  in  lUmn  daduciœ  ou  rei  Judicaim,  (Voy.  ci-dessus  $  199, 
note  9t).  Pour  éviter  ces  conséquences  le  demandeur  n'avait  d'autre  moyen 
que  de  retirer  son  action  avant  qu'il  fat  procédé  à  la  litis  conieitaiio»  Gatvs,  IV, 
1S3;  J 10, 1.,  de  esge^^Hm&uê  4,  13.  —  Au  resta  l'exception  dilatoire  ne  pro* 
dulsait  ces  eflets  que  lorsqu'elle  se  rapportait  directement  aux  conclusions  de 
VMietttio;  la  prœtcriptio  /bri,  par  exemple ,  ne  pouvait  empêcher  le  deman- 
deur de  porter  derechef  son  action  devant  le  juge  compétent, 

Pfwaeriptio  fini,  —  Sscepiio  pacii  in  diem  Gàivs,  IV,  183  ;  S  10,  T.,  dli 
egcept,  4, 13  ;  Fr.  3,  D. ,  eo<f.  44, 1. 

*^  Gâius,  IV,  1S1.  —  S  9,  t.,  de  escepi,  4, 13.  «  Perpétua  atque  peremton'œ 
sunt,  qusesemper  agentibus  obstant,  et  sempcr  rem,  de  qua  agitur,  perimunl. 
—  Fr.3,  D.,e0d.  44, 1. 

^  Il  faut  se  garder  de  confondre  cette  exception  qui  est  pèrempiùire  avec  les 
exceptions  qa*oii  appelle  temporales  slve  dilaioria»  Voyez  ci-dessus  notes 
61.  68. 

**Fr.  7  D. ,  dSs  except»  44,  1.  «  Exceptiones,  quse  personm  cujusque  co- 
luerent,  non  transeont  ad  alios,  velati  ea,  qnam  socius  haliet  cxceplioiienit 
quodfiicereposset,  vcl  pareiis  patronusvc,  non  coinpclit  fKlejussori...  ^  1.  Rei 
autem  cohsrentcs  exccptioncs  etiam  fidejussoribus  compeluiit...  »  —  Dans  les 
Faiicana  fragm.  §  266,  il  est  même  quesiior»  d'une  exvcptio  quasi  popularis, 
«  Nain  sciiiper  exceplione  CinciiP  iili  potuit.  non  soluni  ipsc,  vcruin,  ul  Pro- 
culeiani  pulanl,  eliain  quivis,  quasi  populan's  sit  hœc  i  xceptio.  »» 

Ainsi  Ituci'ptio  doit  est  personœ  cohœrens  a  Pégard  du  demandeur,  c'est 
ù-dirc,  qu'elle  ne  peul  èlre  opposée  qu*à  celui  qui  s*csl  rendu  coupable  du  dol 
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Quoi  qu*il  en  soH ,  les  excepthnes  rei  coharenîeg  forment  la  règle  ^. 

Enfin  nous  trouvons  dans  nos  sources  quelques  divisions  qui 
ir'exigeûi  guère  d'c\plicatioiiSy  jmrce  qu'elles  ont  le  même  fonde- 
ment que  les  divisions  correspondantes  des  actions.  Par  exemple 
celles  en  excqpthnêi  emlu  et  MNioraruv,  eapOfjplMmes  til£fet  et  im  fœ* 

COIMBHT  LES  BXCSPTIOUS  rRINNINT  riH. 

S  149. 

Avant  tout;  nous  devons  rappeler  la  règle  de  Tancienne  procé- 
dure qui  défendait  au  juge  d'avoir  égard  aux  exceptions  qui  ne  se 
trouvaient  pas  mentionnées  dans  la  formule.  Ce  n*est  que  dans  les 

bonœ  fidei  judicia  que  cette  règle  ne  recevait  point  d'application 
Dans  lous  les  autres  procès  ïc  défrudeur  devait  exposer  ses  excep- 
tions au  préteur,  avant  la  conception  de  la  formule  S'il  le 
négligeait  y  il  perdait  le  droit  de  les  faire  valoir.  —  Quand  la  sépa- 
ration du  JIM  et  ûujudkhm  eut  disparu ,  on  établit  la  règle  que  les 
exceptions  dilatoires  dexTaîent  être  produites  pendant  l'instruction 
du  procès,  taudis  ({uc  les  péremptoires  seraient  admises  jusqu'au 
jugement  Exceplionnellenienl ,  certains  moyens  de  défense 
peuvent  même  être  opposés  après  le  jugement,  afin  d*en  empê- 
cher Texécutlon 

(el  à  ses  hériliers) |  elle  est  etmtœ  inhœrens  à  Tégard  du  défendeur,  c'est-^-dire 
qu'elle  peut  être  opposée  par  celui  qui  a  été  victime  de  la  fraude  et  par  tous  ses 
successeurs  et  ayants  cause.  Fr.  2,  ^  1.  S,  D.^  dêdoU  maUegcept.  44,  4. 

*  Voyei  des  exemples  d'egcspiiones  perêonœ  coliœrenteg  .*  ^  4, 1. ,  rQifi- 
ctff.  4, 14;  ïr.  34.  ^,  D.,  de  rejud.  49,  1.  —  Fr.  S,  $  1,  D. ,  «fe  doii  malt 
ê9c.  44.  4.  —  tr.  81,  S  tt.  Fr.  22-i6.  Vr.  98,  D.»  depaeii»  %  14. 

^Gaiiis,  IV,  118.^$  7,  l.t  de  e«C4il.  4,  15.  ^  Fr.  81 ,  0. ,  ds priMor. 
9erhiê  19, 8.  —  Fr.  8,  J  5.  Fr.  4,  $  16,  D.,  d$  doU  mali  êscept.M^  4,  etc. 

^  C'est  par  cette  raison  gve  «  bonv  fidei  Jadicio  eiceptiones  doll  mali  in- 
sant.  »  C*est-4-dire,  que  ces  eiceptions  n*ont  pas  besoin  d'être  insérées  dans 
la  fommle.  Fr.  7,  i  5,  B.,  d$  paeiiê  8, 14.  -Fr.  5,  D.,  de  rwcind»  vend.  18,  S. 
—  Fr.  81,  Dm  «dI.  Mir.  84, 3.  —  Fr.  84,  $  S,  D.,  dêleg.I  (50).—  Sur  le  sens 
du  mot  êsc^jUio  doU  voyex  ci-dessus  J 147,  note  51.  Cf.  Fr.  5,  D.,  ds  muriê 
88, 1.  K  Generaliter  olïsenrari  eonvenit,  bons  fidei  Judicium  non  reclpere  pi«* 
stationem,  qu»  contra  bonos  mores  deslderetur.  n 

'1  Gmus,  I?,  117. 118. 
L.  S,  C,  senlsiil.  nacimdinon  pom,  7,  50.     L.  8,  C,  ds  «mm!P#.  8, 56. 

"Par  eiemple  celle  du  §àmahitoou9uUB  Jfueédpufni.  Fr.  11,  D.,  ds  Se* 
Mmetd.  14,6.'— Voy.  aussi  Fr.16,  S 1 ,  D.,  decompeuê,  16,  â  ;  L.  8,C.,ood.  4, 51. 

•BOIT  CIVIL  KOXAI?l.  1.  45 
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AiMiractMNi  faite  de  eette  règle  de  precéduré,  les  exeeplions 

[irennent  iiaUirellement  fin  dès  que  le  droil  sur  lequel  elles  sont 
roiidêes  s'éteint  j  ou  que  Tune  des  conditioDS  essentielles  dont  f« 
loi  fait  dépendre  leur  existence  vient  à  cesser.  Mais  elles  ne  s*éleî- 
gneot  point  par  la  prescriplion.  Ce  dernier  poini  ne  peut  guère 
être  douteux  pour  ceux  (]ui  pensent  avec  nous  que  la  prescription 
n'anéantit  que  TacHon.  Car,  le  droit  même  continuant  de  subsister, 
il  est  évident  qu  on  doit  admettre  les  moyens  de  le  faire  valoir 
que  la  loi  ne  déclare  pas  expressément  être  anéantis.  A  cette  raison 
se  joint  encore  une  considération  d'équité  qui  s'oppose  à  ce  que  la 
prescription  soit*  appliquée  aux  exceptions.  En  effet ,  il  y  a  entre 
l'action  et  l'excqiliou  cette  diflérence  que  nous  sommes  libres 
d'intenter  l'action  quand  nous  voulons,  tandis  que  nous  ne  pouvons 
opposer  une  exception  que  pour  autant  que  notre  adversaire  nous 
en  fournisse  Toccasion  en  nous  poursuivant  en  justice  Aussi  la 
plupart  des  auteurs  admettent  qu'en  général  les  exceptions  ne 
s'éteignent  point  ()ar  prescription,  cl  l'école  a  formulé  le  principe 
en  ces  termes  :  *  Qtut  ad  lujenduni  sunt  temporalta ,  ad  cjcipicndum 
mnt  perpetm  Cependant  cette  règle  est  comlMittue  par  plusieurs 
jurisconsultes  y  et  il  est  tout  naturel  i|ue  ceux  qui  soutiennent  que 
la  prescription  a  aussi  pour  effet  d'éteindre  le  droit  anquelTaclion 
se  rapporte,  ne  la  reconnaissent  pas  d'une  manière  absolue.  Ils 
l'admettent,  à  la  vérité,  pour  le  cas  où  le  droit  en  question  n'est 
protégé  que  par  une  exception,  et  où  par  conséquent  celui  à  qui 
il  compète  n'aurait  pas  pu  le  faire  valoir  au  moyen  d'une  action 
(5  88);  parce  qu*il  serait  contraire  à  l'équité  d'imputer  une  nè- 
u;li|^'ence  à  celui  que  la  loi  met  dans  l'impossibilité  d'agir.  Mais  ils 
déclarent  j)rescriles  toutes  les  exceptions  fondées  sur  un  droit 
pour  la  protection  duquel  la  loi  accorde  une  action,  parce  (]ue, 
disent-ils  y  la  personne  qui  avait  ce  droit  n'a  qu'à  s'imputer  à  elle* 
même  de  n'en  avoir  pas  ùiit  usage  en  intentant  Taction.  Cet  argu- 

—  Fr.17,S9,  D.,  JoAi«9«ial»'.,  M,  9;Fr.  S3,  pr.  in  f.  D.^it^dSMial.  38,  tf; 
Fr.  41,  S  S,  Dm  à8  r^Jmtte.  48, 1.  ->  Fr.  41,  $  1,  D.,  «U  fitl^^un,  46, 1. 

Cette  eoMidératieo  se  trouve  dsos  un  passage  de  Pivl,  Fr*  tf,S6,  D., 
ife  dMf  fMilfejeeia.  44,  4.  «  Non  sicat  de  dolo  actîo  certo  tempore  finitnr ,  ita 
etiam  eiceptio  eodem  tempore  dtndt  est  s  nam  bac  perpetoo  oompetit;  cboi 
actor  qaidem  iii  soa  potestate  Iwbeat ,  qaando  elatvr  soo  jure,  is avieai  cuai 
qao  agitar,  non  habeat  potcsiatem  qaanito  oonveniatar.  i>  Psr  un  argameot 
•  cotUrmri$  tiré  de  oe  passage,  on  a  conda  qne  V^so^fUon  se  prescrit  tontes  les 
fois  que  le  droit  aaqoel  elle  se  rappelle  est  protégé  par  une  action.  Mais  voy. 
la  note  soivsnie. 
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ment  ne  nous  parait  pas  à  labri  de  toute  objection.  D'abord  pour 
i|o*il  fût  tout  à  fait  concluant  ^  il  faudrait  qne  Taction  et  Texception 
(|ui  serrent  à  protéger  le  même  droit  produMssent  touiloiirs  le 
même  effet,  ce  qni  e§t  loin  d'être  vrai  dans  tons  les  cas  Ensuite 

fl  nous  semble  qu'une  raison  analogue  à  celle  qui  a  fait  prévaloir 
Topinion  moins  rigoureuse  dans  le  cas  précédent  peut  être  invo^ 
qnée  dans  le  cas  dont  nous  parlons.  En  effet,  de  cela  même  que  je 
n'ai  pas  fait  valoir  mon  exception ,  il  résulte  que  Texerclce  du  droit 
sur  lequel  elle  est  fondée  n'a  pas  été  troublé;  pourquoi  donc  me 
punir  de  n'axoir  point  suscite  un  pro(  ès  que  n'en  ne  m'engageait  à 
intenter,  puisque  aucun  acte  n  était  pose  qui  put  me  faire  craindre 
un  changement  dans  le  statu  quo 

Ce  qui  pourrait  jeter  du  doute  sur  la  vérité  absolue  de  notre 
règle^  c'est  que  dans  une  e$\)vvv  particulière  la  toi  restreint  fusage 
d'une  exception  a  un  délai  déterminé.  Nous  vouions  parler  de 

Supposons,  qii'Qoe  vente  ait  été  ooociae,  mais  qne  le  contrat  n^ait  été 
ezécQté  par  aucune  des  deux  parties  contractantes.  Dans  ce  cas  chacune  dTelles 
am  l'action  résultant  du  eootnt  à  reflet  d*en  demander  Texéentsan  i  mùâ 
par  contre,  eheeaae  d'elles  poorra  opposer  à  raciion  de  radversaire  Vexofptio 
mm  odimpteH  cotUmeitu  qui  aura  pour  eflet  d'empêcher  rexécutioa  dn  con- 
nut, à  moins  que  le  demandeur  ne  commence  par  exécuter  de  son  o6té.  L*ex- 
ceplion  a  donc  un  but  tout  à  fait  diffèrent  de  celui  que  nous  poursuivons  par 
l'action.  —  Un  exemple  montrera  Timportance  de  cette  distinction  :  En  lgl4 
A  irend  à  B  une  maison  à  condition  que  la  limison  de  la  maison  se  fera  à 
rioatant  et  que  le  prix  d'achat  ne  dem  être  payé  qu'en  1S46.  Aucune  des 
deux  parties  n'exécute,  caiacnocr  d'elles  aura  donc  à  to  fois  l'action  résultant 
de  la  vente  et  VêseepHo  non  miimpMi  etmir&cim*  Gqteodant  Taction  de  l'a- 
ebeteur  sera  prescrite  en  1874,  celle  du  vendeur  le  sera  en  1876.  Admettons 
maintenant  que  le  vendeur  demande  en  1875  le  payement  du  prix;  le  défen- 
deur dent  l'action  est  prescrite  depuis  un  an  pourra4*ll  ftire  valoir  son 
9iteepHo  mm  adimpM  comêrocha?  Celle  question  ne  souflto  pas  de  doute 
selon  nous;  les  adversaires  de  notre  système,  au  contnira,  sont  obligés  decon- 
dimner  l'acheteur  à  payer  le  prix  sans  recevonr  la  maison.  Voy.  M.  et  SàTianv, 
t.  V,|  431,  note  a. 

Exemple  :  Dn  fils  est  exhérédé  dans  le  testament  de  son  père  sans  juste 
motif.  Il  peut  attaquer  ce  testament  par  une  action  appelée  guertla  imoffieM 
tÊÊkmiÊtMf  et  qui  se  prescrit  par  le  laps  de  cinq  ans.  Cependant  la  personne 
instituée  dans  le  testament  ne  tînt  ancune  démarehe  pour  le  faire  valoir.  1^ 
llissemet  en  possession  des  biens  délaissés  et  jouit  tranquillement  de  la  suc- 
cession. Après  plusieurs  années  la  personne  instituée  dans  le  testament  de- 
mande la  délivrarM:c  de  la  succession  au  moyen  de  la  hcreditaiis  petitio, 
action  qui  ne  se  prescrit  que  |>ar  trente  ans.  Le  fils  ne  pourra-t-il  pas  ^aire 
valoir  par  exception  riautriciosité  du  testament?  Fr.  8,^15, 1)..  de  inoff',  t€sl. 
5,  2.  —  Voyez  M.  i»e  Savigwy,  J  254,  noie  k. 
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Veocceptio  non  nmnemlw  peruniœ  "^"^ .  Mais  nous  verrons  ci-après,  an 
livre  des  obligations,  que  celle  rcsiricUon  se  rapporte  moins  à  la 
prescription  qu'aux  règles  sur  la  force  probante  des  titres.  - 

Remarquons  encore  que  le  coficoiir#  de  deux  ou  plusieurs  excep- 
tions n*a  point  pour  effet  d*en  éteindre  Tune  ou  Tautre;  le  défen- 
deur peut  les  faire  valoir  toutes  à  la  fois 

I.c  défendeur  ayant  fait  valoir  ses  exceptions,  le  demandeur,  à 
moins  de  se  soumettre  aux  conclusions  de  l'adversaire,  cherchera 
à  les  reneontrer  et  à  les  paralyser  à  son  tour.  A  cet  effet,  il  peut 
faire  ce  que  le  défendeur  a  fait  à  l'égard  de  Taction,  e*est4-dire^  il 
peut  nier  que  le  droit  sur  lequel  Texception  est  fondée  ait  jamais 
existé,  ou  bien  il  peut  en  contester  l'existence  actuelle,  ou  enfin  il 
peut  opposer  de  son  côté  un  droit  qui  aura  pour  effet  de  paralyser 
le  droit  que  le  défendeur  avait  vanté  dans  l'exception  Ce  der- 
nier moyen  de  défense,  on  le  voit^  n*est  de  sa  nature  autre  chose 
qu'une  êODception  opposée  aux  conclusions  du  défendeur;  aussi 
dans  nos  sources  est-il  désigne  par  les  mots  excepUo  exceptionis 

"  Cette  exception  est  accordée  à  celui  qui  a  reconnu  par  écrit  devoir  âge 
somme  d*argeiit  qui  ne  lui  a  pas  été  comptée.  Il  peut  l'opposer  pendant  deax 
ans  à  l'action  en  remboursement,  que  le  possesseur  do  billet  inteoteiait  contre 
loi.  Il  a  en  outre  pendaDi  le  même  laps  de  temps  une  action  afin  de  demander  la 

^ Fr.  S.  1,  D«,  •asœpt,  44, 1.  n  Is  qui  dicit  se  jurasse,  potest  el  alîis 
excepUonibos  uti  cum  exceptione  Jurisjurandi ,  tel  aliîs  solis  :  plnribus  enlm 
flcfensîonibus  uti  pennitUtur.  »  —  Fr*  8,  B. ,  eod.  «  Nemo  probibetur  plnri- 
bus exccptiombusutî,  quamvls  dirers»  sunt*  » 

»  \  Gaius,  IY,  1i6).  Pr,  I. ,  ds  rvpUeoHwibnê  4, 14.  «  Interdum  evenit,  ut 
excepiio,  que  prima  facie  justa  Tideatur,  inique  ooceat.  Quod  euro  acddit, 
alia  allegatlone  opus  est  adJuTandi  actoris  gratia ,  qu»  repHeaiio  vocatur ,  quia 
per  eam  replicaittr  atque  retolviiw  jus  exceptionis.  *  —  Fr.  SI,  J$  1. 9,  D.,  «fe 
exc^ti,  44, 1.  «  Replicationes  nibil  aliud  sunt ,  quam  excepUones ,  et  a  parte 
actoris  Yeniunt,  qus  quîdem  Ideo  necessari»  sunt,  ut  excepUones  excludant  : 
semper  enim  replicatlo  iddrco  objicitur ,  ut  exceptioncm  oppngnel.  Illnd 
tencsidum  est,  omnem  exceptionem  replicationem  exdusoriam  esse  :  excep- 
iio actorem  exclodit,  replicalio  reum.  —  Fr.S7,  S  S?  d9  pœHê  S,  14* 
«  ...  Et  ideo  repUcatione  exceptio  elidetor...  » 

*^Fr.  S2,  D.,  dis  êscept*  44, 1.  «  RepKcatio  est  contraria  exceptio,  quasi 
exeepih  exeeptioniâ,  » 
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OU  par  un  terme  spécial  repBeeOio     Dans  le  langage  ordinaire  on 

se  sert  également  de  ce  mot  pour  designer  tout  moyen  quelcoaque 
que  le  (lemandt  ur  oppose  à  la  défense  de  son  adversaire. 

Si  le  défendeur  répond  à  ia  réplique  par  une  nouvelle  exception, 
cette  dernière  est  appelée  duplinrtîo;  et  si  l'affaire  se  poursuit  ainsi, 
il  y  aura  ir^tUoaiio,  ^fuadrupkoaiio,  etc«  ^. 

IV.  De  la  prMTC. 

tàGhJtê  «ÉHiaALSs. 

Par  la  deiiiaiide  et  par  la  défense  les  deux  i)arlics  alleguciU  des 
foits  sur  lesquels  elles  fondent  leurs  droits  respectifs.  Le  juge  ne 
croit  rien.  Unit  doit  être  prouvé |  il  est  donc  de  la  plus  grande 
importance  de  déterminer  à  qui  Incombe  la  preuve  des  fiûts  con- 
testés. En  thèse  générale,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  à 
cet  égard  : 

«  Celui  qui  fonde  ses  conclusions  sur  un  droit  qu'il  soutient 
«  lui  appartenir,  doit  prouver  les  faits  qui,  selon  lui,  ont  donné 
«  naissance  à  ce  droit. 

«  Mais  Torigine  du  droit  étant  constatée,  son  existence  actuelle- 
«  est  présumée;  si  Tadversaire  soutient  qu'il  a  cessé  d'exister,  ou 
n  qu'il  a  subi  des  modifications,  c'est  à  lui  de  fournir  la  preuve 
«  des  faits  qui  auraient  eu  pour  effet  de  l'éteindre  ou  de  le  mo- 
*  dliier  ».  » 

C'est  sur  ces  deux  principes  simples  et  rationnels  que  la  théorie 

.  Gaiis,  IV,  126  et  suiv.  —  Tit.  I.,  de  replivationibm  4,  14.  —  La  lurme 
de  la  rep/fca/zo  était  la  même  que  celle  de  ïexceptio.  Par  exemple  on  répliquait 
à  TexcepUoii  tutidée  sur  an  pacte  rémissoire  :  si  non  posica  amtenet  U  ui  eam 
p&mniatn  petere  iicerei.  Vojez  Gaios,  IV  ,  lâ6.  ei  Iueupuilk,  ad  Pr.  1.,  J« 
replie»  4,  14. 

Gaii's  ,  IV,  127.—  ^1,1.,  de  replie,  4»  14  et  TiiopBiLC  ,  ad  h.  I.  —  Dans 

quelques  passages  ou  duiine  le  nom  de  trîpUaitio  h  la  réponse  que  le  défen- 
deur fait  à  la  réplique  du  demandeur  et  qu'on  appelle  habilupllenienl  (!uj)li- 
vaiw.  hr.  2,  §  3,  D.,  de  t'.icejit.  11,  1  ;  Fr.  7,  §  1.  2,  D.,  de  curat.furwa.  dan- 
dia  27,  10.  —  l  e  mut  quadrupiivatio  ne  se  trouve  que  dans  Théophilo.  — 
GAiiii,  IV,  127-12y,  appelle  tous  ces  moyens  mfjectiones,  terme  qui  s'expliqua 
aisément  par  la  rédaction  de  la  formule,  et  que  Juslinicoa  remplacé  dans  les 
IllstiluU'S  par  l'expression  plus  générale  :  alle^jattoties. 

"  Fr.  pr.  17,  l).,</e  probaliomhus  22,  5.— Fr.  22,  D.,deleij,  7/(51).  —  Kr.  ^JL 
^  là,  D.,  dê  Ug.  UI  (Si).— L.  5,  G.,  de  codiciUU  6,  56.— Voyez  aussi  note  88* 
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de  ia  preuve  est  fondée.  Nous  aUeiit  en  montrer  rappUcalion  dm 
les  diverses  phases  de  la  procédure. 

Toute  action  suppose  l'existence  et  la  lésion  d'uu  droit.  Cilui 
qui  intente  Taction,  ic  deniandeur^  doit  doue  prouver  qu'il  a  le 
droit  doDt  ii  demande  la  protection,  et  que  ce  droit  a  été  lésé  par  le 
défendeur.  *  JtitoT  prabai  aeikmem*  L.*objet  de  la  preuve  à 
régard  du  premier  point  est  déterminé  par  la  nature  du  droit 
dont  il  s'agit;  le  demandeur  est  tenu  de  prouver  que  toutes  les 
conditions  essentielles  du  droit  existent.  Quant  à  la  lésion,  elle 
peut  avoir  été  causée  par  des  faits  divers  dont  ia  preuve  incomlie 
également  au  demandeur.  Toutefois ,  il  est  à  remarquer  que 
cette  preuve  n^est  pas  nécessaire  quand  il  s*aglt  d'un  droit  en  vertu 
duquel  le  demandeur  |ieiiL  exiger  une  prestation  du  défendeur, 
en  d*autres  termes,  quand  le  demandeur  poursuit  Texécution 
d*une  obligation  qui  consiste  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 
Car  dans  ce  cas  l'existence  même  du  droit  prouve  que  l'olillgation 
n*a  pas  été  exécutée,  et  c'est  précisément  le  défaut  d'exécution  de 
la  part  du  défendeur  qui  constitue  la  lésion.  • 

I.e  défendeur  peut  contester  la  dcniaiide  de  trois  iiiauiei'es  dilfé- 
rentes.  D*al>oni  il  peut  nier  les  faits  sur  le^jucls  le  demandeur 
fonde  son  action.  Il  est  évident  que  cette  négation  n*a  pas  besoin 
d*étre  prouvée ,  puisque  le  demandeur  avant  tout  doit  établir 
Texistence  de  ces  faits  C'est  à  cet  axiome  que  se  rapporte  le 
passage  du  Code  qui  dit  qui^  negantis  nulla  probatto  En  seioiid 
lieu  y  le  défeudeufi  tout  en  reconnaissant  ces  faits,  peut  en  alic^ 
guer  d'autres  qui  auraient  eu  pour  effet  d'éteindre  le  droit  du 
demandeur.  Il  est  évident  que  la  preuve  de  ces  foits  lui  incombe 
Enfin  le  défendeur,  sans  nier  l'existence  du  droit  du  demaDdeur, 

^  Fr.  21 ,  in  f.  D.,  deprohat.  iii,  3.  «  ...  Quia  scmpcr  nécessitas  prohandi 
incumbit  illi  qui  agit.  »  — Fr.  2,  19,  i>.,  eod.—L,  S3,  G.,  deprobai.  4,  19. 
Voyez  aussi  note  92. 

§  1,  1.,  de  inierdiLlis  i,  Kî.  n  ...  Commodiirii  aulem  pussidendi  m  eo  esl. 
quod  etiamsi  cjus  res  non  sii  qui  [)(issi(l<>t ,  si  modo  aclui  non  potueril  suam 
esse  probare,  rernanci  sun  hu  o  jmissi  ssio.  Propter  quam  cau&ani,  cuin  obscura 
sint  ulriusque  jura,  coiilra  petilortin  judicari  solel.  ♦  — Fr.  ÎS,  pr.  D.,  ai 
ususf.  pet.  7,  6  —  L.  4  ,  C. ,  <fe  edendo  â,  1.  L.  ult.  C,  de  rei  viad.  5,  3i. 
—  L.  ^,  8.  t.,  (Ir  ]>>ûhat.  4,  19. 

!..  25,  C. ,  de  probai.  4,  19.  •  Aclor,  quod  asseverat  probare  se  non  possi* 
proiitendo ,  reum  necessilate  nionslrandi  ronlrarium  nofi  adstringit  :  cunî  per 
rerum  nalurain  facluin  negantî'fi  probalio  nuUa  sit.  i  —  fr.  D»,  <to probot, 
22,  3.  »i  El  incumbit  probniio  qui  dicil ,  non  qui  negal.  ?» 

^  Fr.  12,  D.,  de  probai,  22,  5.— t..  1,  G,,  êod,  4, 19.  «  Ul  creditor  qui  pecu- 
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peut  lui  opposer  une  exception,  e'est-à^re,  fiùre  valoir  de  son 

c6lé  un  droit  ijui  doit  avoir  j)our  effet  de  paralystr  ie  droit  dt* 
Tadverbaire.  H  est  encore  évident  qu  il  est  tenu  de  prouver  l'cxis- 
toBce  de  ce  droit  sur  lequel  il  fonde  son  moyen  de  défense»  *  Reua 
proèai  €aK9ptionm  *  ^. 

Si  ie  demandear  réplique  à  la  défense,  les  règles  que  nous  venonsi 
d'exposer  doiv  tut  cU  c  ap|>ii({uées  de  la  mémo  nianière,  et  ainsi 
de  suite  s'il  y  a  lieu  à  la  duplicatio,  etc. 

Les  commentateurs  ont  l'habitude  de  formuler  ces  règles  en 
deux  proverbes  de  droit  ^  qui  sont  entièrement  vrais  dans  l'appli- 
cation que  nos  sources  en  font ,  mais  qui  peuvent  faire  naître  de 
graves  erreurs  quand  ou  Icb  applique  d  uuc  manière  générale  et 
absolue. 

Le  premier  de  ces  proverbes  est  :  *  Jçtor  frobat  aUùmem,  rem 
mêpUdÊiÊm  Rien  n'est  plus  vrai,  comme  nous  l'avons,  au  reste, 
démontré  par  ce  qui  précède.  Mais  la  règle  n*épuise  pas  toute  la 

matière;  car  s'il  est  incontestable  que  le  défendeur  doit  prouver 
ses  exceptions,  il  n  eu  est  pas  moins  vrai  qu'il  doit  encore  prouver 
autre  chose.  Ën  effet,  le  mot  exceptio,  comme  terme  technique» 
signifie  les  moyens  de  défense  qui ,  sans  attaquer  l'existence  du 
droit  du  demandear,  ont  simplement  pour  but  de  le  paralyser  et 
de  le  rendre  ineflicace.  Or,  nous  avons  vu  que  le  demandeur  peut 
se  dcfeudi'c  eiicoi  e  jiar  d'autres  nioyeus  qui  mettent  égalcim  iit  la 
preuve  à  charge,  par  exemple,  en  alléguant  des  faits  qui  auraient 
eu  pour  effet  d*éteindre  le  droit  du  demandeur.  Par  contre,  ai  Ton 
veut  donner  au  mot  «sceplib  la  signification  vulgaire,  d'après  la- 
quelle il  comprend  tout  moyen  de  défense  quelconque,  l'application 
du  proverbe  sera  erronée,  parce  que  le  défendeur  n'est  pas  tenu 
de  fournir  la  preuve  de  ce  que  nous  avous  appelé  ci-dessus  (§  147) 
la  uni  anUeiHUio  mgaUv^. 

L'autre  proverbe  i*  Jffhrmansprùbai,  n^f^miU  mr/fa  probaHo  *,  est 
également  vrai  dans  les  applications  que  les  Romains  font  des  deux 
propositions  qui  le  composent  Mais  interprété  d  une  manière 
arbitraire,  il  peut  donner  lieu  aux  erreurs  les  plus  étranges  ^* 
Beaucoup  de  commentateurs,  prenant  la  règle  negantU  miUa  prth 

niam  petit  mmieiatam,  implore  eogitor,  ita  ronam  deb&lor,  qui  aolulam  affir- 
mât, ejas  rei  probatioacm  piMare  eogitar.  » 

^  Yojei  ci-après  note  98. 

''Voyei  note  87. 

"  Voyei  entre  aalres  sur  celte  matière  Toviuia,  U  énit  ehU  flrançais  MUi- 
tmiU  Pprdre  dm  CodK*  U?.  III,  titre  III,  chap.  6,  n"*  16  et  siiiv. 
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baUo  pouff  one  maxime  générale  et  absolue,  ont  era  qo*ll  éM 

[)liybii|uement  iiiiiio.ssil)le  de  fournir  la  [ireiive  d'une  nc^ative; 
et  en  partant  de  cette  idée,  lïb  ont  soukiiu  que  celui  qui  niait  uii 
fait  ne  pouvait  être  admis  à  en  prouver  la  fausseté.  11  est  évident 
que  cette  supposition  n*est  pas  fondée;  car  la  preuve  d'une  néga- 
tive peut  être  fournie  non-seulement  d'une  manière  indireele,  par 
exemple  par  un  alibi,  mais  encore  d'une  manière  directe,  savoir, 
par  témoins  ou  par  délation  de  serment.  Aussi  celui  qni  nie  un  fait 
est  toiiyours  admis  à  prouver  sa  négation  |  quoiqu'il  n'y  soit  peint 
tenu  quand  il  nie  tout  simplement  les  faits  non  prouvés  sur  lesquels 
Tadversaire  fonde  son  droit.  D'autres  erreurs  peuvent  naître  deee 
que  l'on  ac  saisit  pas  bien  le  sens  du  mot  negare.  On  iir  doit  point 
l'entendre  de  la  forme  logique,  mais  exclusivement  du  sens  et  de 
la  nature  juridiques  d'une  assertion.  Autrement  la  règle  serait 
tout  À  fait  illusoire;  car  presque  toute  proposition  est  susceptilile 
d'être  énoncée  sous  une  forme  affirmative  ou  sous  une  forme  né* 
galive,  selon  la  volonté  de  celui  qui  IVnoncc 

De  (  r  (}iic  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  les  deux  proverlKs 
cités,  sagement  interprétés,  ne  sont  que  des  applications  plus  ou 
moins  étendues  des  règles  générales  que  noua  avons  exposées  au 
commencement  du  paragraphe,  mais  qu'ils  peuvent  conduire  a 
des  erreurs  par  cela  même  qu'ils  ne  contiennent  que  des  appli- 
cations partielles.  !i  est  donc  plus  prudent  de  n  en  [)oinL  faire 
usage,  d'autant  plus  que  nos  règles  générales  suflisent  pour  re- 
soudre  toutes  les  difficultés  qui  ne  proviennent  pas  de  la  nature 
particulière  du  droit  litlgieu!i. 

Observatio!*!.  Comme  celui  qui  intente  une  action  est  toi^amns 
nécessaire riH  iit  \vviu  de  fournir  la  preuve  des  fails  ^^ur  lesquels  il  ia 
fondCy,  les  iiomains  ont  l'habitude  de  dire  que  celui  à  qui  incombe 
la  preuve  d'un  fait  (Hscesstlas  ou  anus  pnbandi)  est  chai^  du  rêle 
de  demandeur.  Ainsi  les  termes  ;  jitUnm  parîiihts  pmgi,  pMoris 
fMrt&us  fungij  petitoris  partes  sustinere,  ae$oris  porleê  obHnere,  si- 
gnifient  dans  la  plupart  des  cas  tout  simplement:  être  ictiu  de  four- 
nir ia  preuve  d'un  fait,  peu  importe  que  ce  devoir  incombe  au 
demandeur  ou  au  défendeur     C'est  en  combinant  cette  termine- 

Ainsi  dans  la  cwnâkHù  imdàbUi  je  |A  dire  qae/'a<  jNiri  ce  que  je  ne  de- 
vais pas,  oa  que  je  im  dnmU  pmt  ce  que  jVpayé.— En  affirmant  qne  j*ai  la  pro- 
priété libre  et  illimitée  d'an  fonds'  je  ni$  qu'un  antre  ait  une  senitnde  sar  ce 
fonds.  Il  eet  facile  d^ogmenter  le  nombre  de  ces  eaempleB. 

**  Fr.  14. 19,  pr.  D.  «  de prcbai^  99, 5.  —  F^.  11»  B. ,  dê  Cmiimùmo  «Iftcft» 
37,  10.  —  Fr.  1  ,  in  f.  D.^  de  eperiê  noei  nunciatiime  39, 1  • 
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logie  avee  la  règle  que  le  défendeur  Mi  fournir  la  prevve  de  son 

exceplioii,  que  les  commentateurs  ont  fait  le  proverbe:  *I{eu8  exci- 
fkndo  (U  actor*  ^. 

DES  »OY£?iS  DE  Pa£UV£* 

La  preuve  d'un  fait  est  ordinairement  fournie  par  des  titres  qui 
le  conslatent  on  par  des  témoins  qnl  en  déposent  ^.  Les  Hires 
{miphurm,  tabulm,  huinimeiita,  documenta)  se  divisent  en  aUeif 
pMki,  reçus  par  l'aotorité  on  par  un  notaire,  et  en  ode»  $ou9 
seing  privé  Les  premici's  font  pleine  fui  de  (  c  qu'ils  renfer- 
ment la  force  probante  des  actes  sous  seing  privé  dépend  des 
circonstances  Des  écrits  émanés  de  nous-méme,  ainsi  qne  des 
registres  et  des  papiers  domestiques»  ne  font  point  un  titre  pour 
nous ,  pas  plus  que  des  actes  qui  désignent ,  d*une  manière  trop 
vague,  le  fait  ou  le  droit  pour  la  preuve  duquel  on  les  alltguc 
Toutefois  il  se  peut  que  de  pareils  écrits  acquièrent  quelque 
valeur  par  d'autres  circonstances  qui  suppléent  à  ce  qui  leur 
manque  de  force  probante  ^.  Laprsiiee  UUimomak  était  admise 
à  Rome  sans  restriction  K  Ën  général ,  deux  témoins  suffisent  pour 
prouver  la  réalité  du  fait  dont  ils  déposent,  dans  des  cas  excep- 
tionnels on  en  exige  un  plus  grand  nombre  ^,  ^os  sources  con- 

Fr.  1,  D*,  de  egmpt.  44,  1*  «  igere  eiilm  is  f ideior,  qui  dceptione  uU- 
tor  :  n»iB  rctts  in  excepUone  iDctor  cit.  » 
^*  Paol,  5.  il,,  V,  5,  A,  4. 

^  Nos  sources  parleot  encore  de  titres  guasi  publica.  Elles  donnent  ce  nom 
aux  actes  qui  sont  passés  en  présence  de  trois  témoins*  Voy.  L.  11,  C,  guipO' 
Horeg in  pignor.  8,  18,  et  ci-après  livre  II,  titre  V. 

Fr.  10,  D.,  de probai,  22,  3.  —  L.  6,  C. ,  de  rejudie.  7,  52.  —  L.  11,  C, 
fui  potiores  in  pignor»  g,  18.  —  Nov.  75,  c.  î>.  7. 

Fr.  26,  S  8,  D.,  depotiH  16,  3.  —  Fr.  29,  pr.  D.,  dê  probat.  22,  3. 

L.  S.  6. 7,  C,  d»  prûbat.  4, 19.— Fr.  25,  S  4,  D.,  de  probat,  22,  S.  «  ...  Sin 
aatem  cautio  indeblte  exposita  esse  dicalur  et  ttidieereie  loquitur...  » 

>  L.  8,  G»,  probat.  4, 10.  «  Inslromenla  domesdca ,  mu  prlTSla  lestalio 
Mtt  «ODOtatio,  ei  nom  oHie  ^fmoque  adminieniis  adinveninr,  ad  prôbatlooleiD  eolm 
non  saflldant.  » 

'On  ne  se  faiialt  pas  iliaiion  sar  le  danger  de  cette  preave.  Voy.  une  loi  de 
Juillnlen  L.  18,  C,  de  ie$Hbni  4,  20.  «  Testlitni  fadlitatem ,  per  qaoa  molta 
veritsti  eontisria  perpetrantor,  ptont  possibile  est,  reaecantes...  •  Toutefois 
cette  ^ndéntioa  engage  loat  simplenient  l'eniperear  i  exiger  dans  nn  eas 
spécnl  Ginq  témoins  an  lien  de  deux. 

*  Pr.  12,  D. ,  de  ieetibue.  22, 5.  «  Ubi  numéros  testium  non  adjicitur, etîam tfvo 
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tiennent  frfasieurs  dispositions  partîeulièm  sur  tes  qualllés 

requises  pour  être  admis  comme  témoin 

Vaveu  de  la  partie  à  laquelle  un  fait  est  opposé  dispense  naturel- 
lement de  toute  preuve.  Dans  l'ancienne  procédure,  Taveu  fait 
devant  le  préteur  (injure)  rendait  le  fuâifshm  inutile ,  puisque  le 
juge  n*avait  d*antre  mission  que  de  constata*  les  felts.  (kmftêtm 
pro  jufUcalo  habetur.  L'aveu  fait  devant  le  jWeT  ne  dispensait  point 
du  jugement,  mais  ii  de\  ait  natureliement  influer  sur  ta  décision 
du  juge.  C'est  cet  effet  que  Taveu  judiciaire  produit  dans  le  droit 
nouveau^. — Quant  à  Taveu  fiiit  en  dehors  de  rinstance^  el  qu'on 
appdle«9Elhi/tf(iKt<i^^  il  fait  évidemment  preuve  des  faits  auxquels  il 
se  rapporte,  à  moins  fjiK  la  partie  contre  laquelle  l'aveu  est  în^  m^ué 
n'en  détruise  par  de  nouveaux  faits  la  force  prohante  ^.  Som 
ce  dernier  rapport ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  réalité  de 
cet  aveu  ne  peut  être  établie  que  par  les  moyens  ordinaires  de 
preu%  e,  comme  par  titres  ou  par  témoins,  et  que  par  conséquent 
on  doit  y  appliquer  les  règles  générales  sur  l'admissibilité  de  ces 
moyens. 

A  défaut  de  preuve  régulière  et  d'aveu ,  il  reste  une  dernière 
ressource  :  c'est  de  déférer  à  Tadvorsairé  le  mmait  sur  la  vérité 
des  faits  contestés     Cette  délation  est  considérée  comme  une 

espèce  de  transaction  entre  les  deux  parties,  par  laquelle  l'une 
d  elles  fait  dépendre  le  gain  de  sa  cause  de  la  conscience  de  son 
adversaire  ^.  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  accepte 

snfliciunt;  pluralis  cnirn  elociilio  iliiorum  miiiuro  conteotâ  est.  '> —  L.  9,  ^  1, 

C,  eod.  4,  20.  —  Kxccpiioiirielleinent  on  exige  Urois  et  cinq  témoins  dans  les 
L.  18,  S  1,  et  L.  18,  C,  eod.  4,  20. 

*  Fr.  5.  6.  10. 15.  ItS.  SO.  21,  pr.  D.,  4b  Mibm  tt.  -  L.  3.  6. 10. 12. 
17,  C,  eod.  î,  20. 

^  Voyei  ci-dessus  %  129,  ii«  4,  et  S  132.— Pacl,  V,»  A,  S.—Fr.  1 .  6,  pn^l. 

D.  ,  de  confesêis  42,  2.  —  Fr.  56 ,  D.,  de  rejudictUa  42,  1.  —  Fr.  23,  ^  1,  D., 
ad  %.  Aquil,  9,  2.  —  L.  un.  C. ,  de  confesaia  7,  59.  —  Voyez  sur  quelques 
pariiciilarilés  :  L.  7.  8,  C,  dejuris  et  ftÊCti  ignor.  1 ,  18  ;  L.  13,  C. ,  de  ntm 
num.pee,  4,  50;  L.  59«  C,  de  Uherali  cmim  7.  1 6  ;  v\  sur  Taveu  fait  au  nom 
de  la  partie  par  son  mandataire.  Fr.^  %  3*6,  D.,  de  confeetiê  42, 2;  L«  1.  5,  C, 
deerrore  advocaiorum  2, 10. 

*  Arg.  Fr.  40,  D.,  dê  paeUe  2, 14.  —  Fr.  2»,  S  4 ,  D.,  «i»  jwotof.  22,  5. 

'  Les  commenutean  appellcnl  le  flcnneni  employé  comine  oiOTeD  de  pieave 
jt»^fmr9Êtdum  amrtoHmm,  en  opposition  à  cdiii  qni  sert  à  Gopfirmer  une 
ooortntkn,jmfmrmdmnpnmiS9or(Mm,  Y.  $  119,  note  90* 

*  Fr.  2,  D., d8j'm^mmdoi%^  9.  «c  Ja^urandvD  speeien  IniisactioDis  conll- 
net,  majoremque  habet  anctoriliteni  quam  res  Judieata.  n-^Fr.  SI.  S1(,S1>D., 
€od.  —  Fr.  21,  D.,  «bdeto  4, 5. 
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Toffire  et  Uâi  te  aermeot,  lu  fait  auquel  il  se  rapporle  est  ceaaé 
établi  en  sa  faveur  K  Par  contre^  ai  elle  le  refuse,  le  fait  conteste 

est  censé  établi  en  faveur  de  la  partie  adverse.  Cependant  celui  à 
qui  le  serment  est  déféré  peut  l'éviter  en  le  référant  à  l'autre 
IMulie»  laquelle  alors  est  obligée  de  Taccepler  sous  peine  de  suc- 
comber dans  sa  demande  ou  dans  son  exception  —  Ancienne- 
ment, le  serment  foit  devant  le  préteur  (m yiire)  rendait  le  jugement 
inutile,  parce  qu'il  n'y  a\  ail  phis  nécessite  d'exuuiiacr  les  faits 
Dans  le  droit  nouveau,  il  ne  dispense  plus  du  jugement,  mais  il 
le  détermine  d'une  manière  irréfragable,  parce  que  c'est  de  la 
prestation  du  serment  que  les  parties  ont  fait  déipeudre  le  sort  du 
procès  Aussi  la  partie  qui  succombe  par  suite  du  serment 
n'est-elle  point  rece\able  a  en  pi  ou\  cr  la  faub^eLé  —  Le  juge 
qui  ne  se  trouve  pas  parfaitement  éclairé  par  les  allégations  res- 
pecti\  es  des  parties  i  peut  aussi  faire  compléter  la  preuve  en  défé- 
rant d'office  le  serment  à  Tune  on  Fautre  des  parties  On  a 
l'baiûtttde  d'appeler  ce  serment  supplétif  on  supplêtoire,  quand  11 
sert  à  compléter  une  preu\  e  incomplcle,  et/mrgfo(f/ou  purgatoire, 
quand  il  a  pour  effet  de  paralyser  une  preuve  insuflisante.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas^  la  délation  de  ce  serment,  ne  con- 
tenant point  de  transaction,  est  loin  de  produire  des  effets  aussi 
absolus  que  la  délatlou  faite  par  Tuue  des  parties  Particulière- 

»  fr.  à  ïi.  i?r.  7.  ae.  ai.  2S,  i  s.  ht,  54,  s  ».  ir.  40,  D.  dejwçjur, 
19,  2. 

*«>  Fr.  54,  S  6  9.  Fr.  38,  \)..  tir  jurejitr,       2.  —  L.  9,  C,  eod,  4, 1. 
Voyez  ci-dessus  ^  132,  note  79. 

"  Voyez  note  8.  Fr.  1,  pr.  î>.,  quar.  rerum  actio  non  tîatur  44  ,  5.  l.c  pas- 
sage U'Ulpicii  ne  parie  à  la  vérité  que  du  scrmenl  in  jure,  mais  Targuiueul 
s'applique  à  tout  serment  judiciaire,  u  Jusjuranduin  vicem  rei  judicatae  ohli 
iiel  :  non  iiiiiuerito,  cum  ipse  quisjttdiceiD  a(t¥ersariiim  suuin  rte  causa  sua 
feceril,  dclrrendo ei  jusjuramlinn. 

"  Fr.  21.  J).,  de  dolo  malo  4,3.  —  Fr.  56,  D, ,  rfe  re  ftutfc.  49,  1.  — 
L.  1,  C,  dejurejur.  4,  1.  —  Voycf  ceprfidaiit  Fr.  51,  IK,  eod,  lii,  2  (noie  15) 
pt  L.  ult.  G.,  eod*  4, 1.  -~  Au  resle  k  faux  sermi^ni  clail  puni  criminelkMneDl. 
L.  C.,«orf.4»  1.  — L.  13,  C. , il8 lM<t^ 4,  ao.—  L.k\^{^.ydBtnmmGt. 
ii,4. 

Fr.  31  ,  D.,  d0juri(fHr.  IS,  u  ...  Soient  enin  sape  judices  in  dubiis 
causis  esaeto  jur^urando  secundum  eum  jodieire,  qui  junftt...  »  ~  L.  3, 
C,  eod.  «  Id  Immms  fidei  ODOtncUbos,  nec  non  ctiani  io  ceterîs  caiisiff,  iDopie 
probationiin)  per  jiidicem  jurejuraudo," causa  cognile ,  res  decidi  oportet.  • 

l^r,  31,  i>.,  df/mr^tt"'»  1^*  â.  <t  Admonendi  sumut,  inlerdiini  eliitn  poft 
jiHSorandnin  exactvm  perniitti  oonstilulionibus  priocipaB  ex  iiMegro  caawni 
agere,  si  qais  nova  inslmmenla  se  invenisse  dicat,  elc* 
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meni  celui  à  qai  le  Juge  défère  le  sermeni,  peut  le  dédioer  eu 
ollirant  la  preuve  du  lisiit  sur  lequel  il  est  déféré     Nous  devoos 

encore  mentiouoer  que  dans  certains  cas  le  demandeur  est  admis 
à  fixer  sous  serment  ic  montant  d'un  dommage  dont  il  poursuit 
la  réparation  envers  le  défendeur.  C'est  ce  que  les  Aouiaîas 
appellent  m  Htem  jurare 

Il  nous  reste  à  parler  de  deux  moyens  de  droit,  dont  Teifet  est 
de  disj)('i)s(  i  de  la  preuve  la  partie  qui  est  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  les  faire  valoir.  Ce  sont  les  présomptions  et  les  fictions.  Les 
préiompHonê  sont  des  conséquences  que  la  loi  tire  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu  €es  conséquences  ne  sont  à  la  vérité  que 
des  conjectures  qui  peuvent  n'être  pas  vraies;  mais  ta  loi  les 
suppose  M  aies  jusqu'à  ce  que  la  fausseté  eu  boil  démontrée. 
Celui  qui  peut  invoquer  en  sa  faveur  une  présomption  est  donc 
dispensé  de  la  preuve  du  fait  sur  lequel  elle  porte;  toutefois  la 
force  probante  de  la  présomption  sera  anéantie  si  Tadversaire 
prouve  que,  dans  Tespèce,  le  fait  su]i])osé  vrai  n'existe  réellemenl 
pas.  Cai  la  preuve  du  contraire  est  naturellement  admise  contre 
toulc  présomption  5  quelle  qu'en  soit  la  probabilité.  Ainsi  la  loi 
présume  que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
mari.  Cette  présomption  dispense  Tenfant  de  la  charge  de  prouver 
sa  légitimité;  mais  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  lui  contester 
cette  qualité  sont  admises  à  prouver  qu'il  n'a  pas  été  engendré 
par  le  mari  —  Dans  eertains  cas,  cependant,  la  loi  veut  qu'une 
présomption  tienne  lieu  de  la  a  érité ,  de  sorte  que  la  preuve  du 
contraire  ne  soit  pas  admise.  Telle  est,  par  exemple,  la  règle  que 
l'enfant  né  plus  de  dix  mois  après  la  dissolution  du  mariage  n'est 
point  enfant  légitime  du  mari.  Cette  règle  est  uniquement 
fondée  sur  la  présomption  qu'un  enfant  ne  peut  naître  plus 
de  dix  mois  après  sa  conception;  mais  cette  présomption  est  cou- 
sidérée  comme  si  puissante  qu'elle  ne  saurait  être  paralysée  de 

^*  Zi3ixkr:i,  Traitr  des  actionSy  %  127,  note  15.  %  13Î5,  note  7. 

"  Til.  D.,  de  in  litcm  jurnndo  12,  3.  —  Tit.  C  pw/.  î53. 

"  Nous  n*avons  à  nous  occuper  que  des  présoinplions  elnblics  par  la  loi, 
que  les  comnH'ntaleurs  apfx  llcnl  '  prœsiontiones  jurts  *  vn  opposition  aux 
conséqueiici  s  que  l'homme  peut  tirer  d'un  (ait  connu  à  un  tait  iooooaa  et 
qu*oi»  a  rhahitude  d'appeler  '  prœsumttoneê  facti  ê.  hominis*. 

"  Fr.  12,  L).,  destaiu  hom.\,  5.— Fr.  2,  %  1,  !>.,  depactis%  14.— Fr.  55, 
pr.  40,  §  4,  !>.,  rfe  procurator.  3,  3.— Fr.  53,  ^  2.  D..  de  leg,  UI  (32).— Fr.  21. 
25,  D.,  de  probationibttê  et prœsumtiùnikuê  Si,  3.  —  Fr.  9,  S  ^*  ^  ^'  t<h 
pr*  S2.  23,  D.,     rebuê  dubuê  34, 5. 
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quelque  manière  que  ce  soil^®. — I!  est  éx  idcnt  qu'en  agîssant  ainsi 
le  législateur  a  ôtéaux.  conjectures  de  ce  geore  le  caractère  de  pré- 
somption, et  les  a  érigées  en  régies  positives  de  droit  Quant  à 
leurs  effets  juridlquesy  elles  présentent  la  plus  grande  analogie  avec 
les  fkthnês  qui  jouaient  un  si  grand  rôle  dans  l'ancien  droit.  Nous 
avons  déjà  eu  roccasiou  de  montrer  corninent  on  b'en  servait  pour 
introduire  des  réformes  sans  attaquer  de  front  les  dispositions  du 
jm  àetiê.  Nous  en  verrons  d'autres  exemples  dans  le  cours  de 
Fonvrage.  Ici  nous  nous  bornons  à  faire  observer  que  non-seule- 
ment le  préteur  et  les  jurisconsultes  employaient  ce  moyen ,  mais 
que,  dans  des  temps  assez  reculés  même,  la  législation  y  avait 
recours  ^. 

¥.  acte»  do  inge. 

DU  JUGEMENT, 
§  153. 

Nous  avons  exposé  ailleurs  comment  les  jugements  se  rendaient 
et  quels  étaient  les  moyens  que  les  parties  pouvaient  employer 
quand  elles  se  croyaient  lésées  par  la  sentence  du  juge  ^.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  effets  du  jugement  décisoire 
contre  lequel  il  n*y  a  plus  aucun  recours  légal,  et  qui  est  appelé 
chose  jugée,  res  judicata  pour  le  distinguer  de  sententia,  juge- 
ment en  général. 

Rappelons-nous  d'abord  que  le  contenu  du  jugement  était  ton- 
jours  déterminé  par  la  liiU  eonUUatio,  et  que  par  conséquent  son 
effet  remontait  au  jour  de  cet  acte  de  la  procédure  ^.  Or  la  iUiê 
contestatio  avait  déjà  créé  une  obligatioii  nouvelle  entre  les  parties 

^  Fr.  3«  11,  D. ,  lie  suii  ei  legUimiê  hmred.  38, 16.  —  Voyez  aussi  b.  14, 
C. ,  de  non  num,  pee,  4,  30. 

Les  oomnientateurs  leur  ont  donné  le  nom  tnrbare  de  *  prœitÊmHomêÊ  /tf* 
ris  e$  de  jure  * ,  en  opposition  ans  féritables  présomptions,  *  prwaumtiimeM 
Jurit  tanitim  %  i  Tégard  desquelles  la  pren? e  contraire  est  admise. 

Par  exemple  la  fiction  qni  sert  de  base  anju»  poêtUminii  et  la  flttiQ  legt's 
ComOùB.  Voyes  ci-après  U^re  II,  titre  J.  Livre  IV,  litre  II.  Livre  V. 

Voyes  d-dessos  J  35  et  J  77, 
^  Fr.  1,  D.,  dsfv/wfîicate  411, 1.  «  Res  judicata  dicitur,  que  finem  cootro- 
versiarum  ptonandatione  judicis  acdpit:  qaod  Tel  condemnatione  vd  abio- 
Ittlione  coDtingiL  »  ^  Quelquefois  cependant  le  mot  res  JmHeaia  désigne  an 
jogmnent  SQSoeplible  d*appel«  Fr.  7,  pr.  D«,  de  fraiisacl.  S,  11S. 

Voyei  ci-dessus  S 
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on  n*m])lat  cnieut  des  relations  qui  avaient  existé  avant  le  litige. 
On  peut  donc  dire  que  le  jugement  éteint  le  rapport  légal  qui  a 
donné  lieu  au  procès  ^.  Ce  qni  est  dit  par  le  jagement  luit  droit 
entre  les  parties  et  est  obligatoire  pour  elles,  fut  fiusitjudeat  ^$de 
manière  qne  même  la  preuve  de  rinjfisttee  du  jugement  ne  saurait 
profiter  à  la  partie  qui  a  succombe.  Hes  juiUcata  pro  veritate  acci- . 
pitur 

Cet  effet  se  montre  d*abord  dans  les  jugements  qui  contiennent 
la  condamnation  de  Tune  des  parties.  La  partie  qui  a  obtenu  ia 
condamnation  a  le  droit  de  faire  exécuter  le  jugement,  et  peut  se 

servir,  le  cas  échéant,  de  Vactio  judicati  pour  obtenir  l'accomplis- 
sement de  Tobligation  qui  en  résulte  ^.  Mais,  abstraction  faite  de 
cette  force  exécutoire  de  la  chose  jugée,  elle  produit  surtout  son 
effet  toutes  les  fois  que  la  contestation  qu'elle  a  terminée  est  de 
nouveau  élevée  entre  les  parties ,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
Alors  chaque  partie  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la  chose  jugée 
contient  de  favorable  pour  elle,  sans  (|ue  l'adversaire  puisse  y  op- 
poser la  moindre  défense.  Cette  conséquence  a  lieu  dans  tous  les 
cas»  que  le  jugement  condamne  ou  acquitte  le  défendeur^  ou  qu*il 
se  borne  à  constater  tout  simplement  Texistence  d'un  droit,  comme 
tlans  les  actions  préjudicielles.  Dans  la  pluj)art  des  cas,  la  chose 
jugée  sert  ainsi  de  protection  contre  une  pouï huitc  dont  le  but  est 
contraire  aux  droits  établis  par  le  jugement     et  c'est  par  ce  motif 

""Gaius,  111,  180.  «  ...  Anle  litem  contestatam  dare  debitorem  oportcre, 
poitUtem  cootcstatam  eondemmri  oportere,  pott  condemnatiogem  jmâioahÊm 

ftcere  oportere.  » 

^  Les  termes  se  trouvent  Fr.  11,  D. ,  dé  jmtUia  et  jure  1,1;  Fr.  17,  J 1, 
D. ,  de  inoff,  ie9i,  5,  â;  Vr.  14,  pr.  D.,  th  appeUai.  49 , 1.  Le  principe  est 
exprimé  dans  un  grand  nombre  de  passages  Fr.  3,  J  11,  D. ,  dê  pectrito  15, 1. 
«  Nam  sicuti  stipulatiooe  contrabilnr...  ita  judicîo  eonUvhî  :  prainde  son  on* 
ginem  judidi  spectandam,  sed  ipsam  jtidicaii  vetat  obligitjoneiii.  i>  —  ftr.  9, 
in  f.  D.,  MKf.  Fr.  0.,  de  nMol,  ad.  9,  4.  —  Fr.  16,  $  6,  D.,  éÊptgtutr, 
90, 1.  — Fr.  4,(6.7,  D.,  dâ  njudic.  i%  1.  —  Fr.  t9,  D.,d!90»i.  eimH, 
44,  7.  —  Fr.  8,  S    D.,  de  navai.  46,  S. 

Fr.fi67,D.,<f«  r9ffuU9jwriê  IfO,  17.— Fr.  8ïS,D.,dè«IMi  Aoii».l,S.<-Fr.19, 
S  3,  D.,  dê  bomiê  Uberi,  38,  9.— Fr.  36 ,  D. ,  fHm.  ertUc.  10,  St.— Fr.  M,  $  3. 
D.,  mandatait  1.  —  Tit.  C.  âeiUeniiàm  rueMi  fMA  poêâe  7, 30. 

Les  règles  relatives  a  Pexécution  des  jogements  appartietraeni  à  la  procé- 
dure, Tontefois  npos  en  dirons  quelques  mots  dans  an  Appmdkê  qoe  nous 
i^oalcrottsan  livre  III. 

^  Aussi  dans  le  droit  anléjostînien  rsmwjPllfisrsf /iHMotto  Agnre  ordinaire- 
ment i  c6té  de  XexetpHa  reiin  litem  deduetœ  qn^elte  remplace  comme  le  joge- 
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que  le  principal  titre  du  Digeste,  qui  traite  de  cette  matière, 
porte  l*iii8criptîon  :  De  oooBjpHùfM  rm  ptâiaam  ^S'  mais  la  chose 
jugée  peut  également  servir  de  base  à  une  action,  ou  fournir  une 
réplique  en  faveur  du  demandeur 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  qu*on  puisse  laire  valoir  Tautorité  de  la 
chose  Jugée,  il  faut  nécessirirenient  que  la  «uém  eotUêtiaiion,  euiem 
'  qiÊmUiOf  s'élève  de  Douvean  êtUn  ki  mêmeê  parHei,  tnftr  sosdlnii 
persoms 

Eadem  quœstio.  Il  faut  (]ue  la  eontestation  dont  il  s'agit  dans 
le  second  procès  soit  la  même  qui  a  été  jugée  dans  le  premier* 
Sous  ce  rapport ,  nos  sources  exigent  qu'il  y  ait  idem  eùrpui,  cadem 
qmmiitaSy  îânn  jm^  eadem  cmtea  pelendi  ^*  Les  deux  premiers 

points  ii€  présentent  guère  de  difficulté  :  il  est  évident  que  Texcep- 
tion  de  la  chose  jugée  exige  idenHlé  de  l'objet.  Toutefois  ou  ne  doit 

ment  remplaee  roMigation  résultant  de  la  iùia  eMiMMA».  Voyei  Gaics  ,  III, 
180. 181 ,  IV,  106-108,  et  ci-dessus  S  139. 

Til.  D.,  de  excepiione  reijudfcatœ  42, 1.  —  Le  Digcslc  contient  encore  le 
litre  de  rejudicnta  et  deeffectu  sententiarutn  et  de  intedocutionihus  ii,  1.  — 
Voyez  aussi  Til.  C,  de  rc  Judùala  7.      cl  ics  Tilt.  (I.,  î,  jO.  J.>-a6.  60. 
*  Fr.  [).  ^  1.  Fr.  21,  D.,  de  exc.  reijud.  ii,  2. 

"  Fi.  7,^  1,  I).,  deexc.  teijud.  41,  «  El  gencrnliler,  ut  Juliamis  drfiiiil, 
niceptio  rei  jurlicatiic  obstat ,  quolics  inicr  fasdoin  porsnnas  radem  qu  rstin  r»'- 
vucalur,  re^  ah'o  génère  judicii.  Et  ideo,  si  hereditatc  pt  lit  i,  sitigulas  res  pelai, 
vel  singuHs  nlxis  pflitis,  hcredilatcin  i)L'lat ,  exceptions  siimmovcbitur.  »  — 
Fr.  3,  D.,  eml.  t^e  serail  sorlir  des  limiles  d'im  in  ru  éléiiiefit.nre  que  de  trai- 
ter à  fond  la  nialière  épin^Miso  que  nous  ahor  loni  ici.  Nous  .ivoris  dii  nous 
borner  à  tracer  ics  règles  les  ytlus  pénéralos  qui  [tcnvenl  servir  de  guide  dans 
les  ras  (lilliciles.  ii  n'est  peul-élre  pas  inutile  de  taire  observer  que  l'applica- 
lion  de  ces  règles  exiffe  [dus  de  prérantion  lorsqu'il  s'acriî  d'un  jugenienl  qui 
arquitto  ir  d»  londeur  que  dans  le  cas  ou  le  ju^îriitcnt  conlictil  rontlamnalion. 
y.^r  dans  ce  demicr  cas,  le  jugement  renferme  une  dfcl.ir.itidn  [)oMliv<';  tandis 
que  dans  le  premier  ta  déclaration  n'atïirme  rien,  si  r(>  n"(  si  ia  non-exisicnc*' 
du  droit  que  le  demandeur  réclame.  Fr.  Vô,  H.,  de  en  .  rei  j ml.  41.  «  Si  inler 
me  et  te  controversia  de  hcreditate  sit ,  et  quasdam  res  ex  eadrm  tu  [x^ssides, 
quasdain  ego,  niliïl  vetat ,  et  me  a  te,  et  inviceiii  le  a  me  hercdiiaiem  peiere  : 
quod  si  fiost  rem  judicatam  a  me  petere  cœperis ,  interest ,  utrum  meam  esse 
hereditatem  pronuodattiin  sil,  an  contra.  Si  meam  esse,  noccbit  tibi  rci  judi- 
cal»  eieeptio,  quia  eo  ipao  qoo  meam  case  pfoaanciatam  est,  t%  diverse  pro- 
nonciatum  videtnr  tuam  non  esse  :  ai  rero  meam  non  esse^  nihi!  de  too  jnre 
jildicatum  esse  intelligitur,  quia  potcat  necBBca  beredtlai  esse,  nec  tua* — Toyez 
aussi  Fr.  9,  pr.  17.  18.  90,  S  1i  D-i  eod.—  C*eft  poor  avoir  mécopnu  cette  vé- 
rité que  les  auteurs  sont  tombéa  dana  bien  des  erreurs.  Voy.  ci-après  note  40. 

**  Fr.  S.  6«  7t  pr.  S  1*  ^  4.  Fr.  S.  14,  pr.  Fr.  21,  S  1.  Fr.  16.  30,  D.,  de 
ejw.  reifmt,  44,  S. 
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pas  perdre  de  voe  que  la  déeision  sur  on  ensemble  compfcod  les 
parties  dent  il  se  compose,  et  que  le  moins  est  contenu  dans  le 

plus.  Cette  observation  s'applique  également  à  Videntité  du  droit. 
ParticulitM  onit'iit,  lor>qu  un  f)rciiiitr  jugement  a  statué  sur  Texis- 
tenee  d'un  droit  qui  en  conipreoU  plusieurs  autres,  ou  dont  plu- 
siem  antres  dérivent  nécessairement,  la  chose  jugée  poorra  être 
opposée  tontes  les  fois  que  l*nn  on  Tantre  de  ces  derniers  est  mis 
en  question  dans  un  procès  nouveau  Quant  à  la  quatriènie 
eoiidilioM  .  le  trrmr  que  no»  s^JUrce^  emploient  pour  la  désigner, 
emkm  caum  petetuU,  est  asses  vague  et  p^t  prêter  a  1  équi- 
voque. C'est  ce  qne  le  jnnsconsnlte  Neratins  a  senti  en  disant 
que  c'est  la  proxàMi  amas  peÊtmK  qn'én  doit  envisager 
Mais  il  faut  convenir  que  l'adjectif  qu'il  ajoute  ne  lève  pas 
toute  diflicuité.  Dans  reUe  matière,  il  importe  avant  tout  de 
distinguer  entre  les  actions  personnelles  et  les  actions  in  rem 
Les  premières  sont  fondées  sur  un  droit  d'obligation.  Or,  Il  est 
évident,  qu'entre  deux  personnes  déterminées  des  çans^  dlA^ 
rentes  feront  naître  plusieurs  obligations  différentes,  quand 
même  les  prestations  à  faire  par  le  débiteur  snai«  nt  identi- 
quemeut  les  uiémes  dans  toutes  ces  obligations.  En  d'autres 
termes,  le  même  objet  peut  m'étre  dà  plusieurs  fois  par  la 
même  personne  ;  je  puis  avoir  le  droit  d'exiger  de  Pierre  telle 

»Fr.  6.7,S4.  ».  Fr.  14/^  1.  5.  Fr.  18.  Fr.2I,S  3.  Fr,  23.  25.  ^  1.  Fr.  26, 

*'.  1  .  D.  .  eod.  —  Poor  éviler.  qu'un  juirrment  de  ce  genre  ne  pùt  *srr\jr  par 
ia  ^uite  âe  prœjuïlicium  a  uat-  qm  ^lioti  nltérieure  .  les  parties  avaient  l'babi- 
lu(Je  de  faire  leurs  reserves  au  moyen  û'uuv  prœ^criptto.  Nous  en  avons  déjà 
vti  un  exemple  au  1  M .  note  oo.  D'autres  prœ'^mpliones  avant  K;  même  but  sont 
treqiicnuix  lit  citées  (Jans  le  dr^il  riTitf' |U<iniifn  .  par  exeîJiple  ;  qic-d  prrpjH'i-^- 
cium  herf(h/af!  tmn  fmt ,  quod  prœjudicinm  fundo  part  ire  e jus  nnn  fiat  ^  ):e 
prœjtuh  nun  libertati  fi^nf.  (Vmt  s.  IV,  133.  —  Fr.  16-lS.  D,.  dr  rjcryd.  %i.  \. 

—  Fr.  ^  i ,  5      D*«  ^  ^red,  pei,     3.  —  Voyez  eu  général  Zikjika:i  ,  TrrnU 

ites  fictions,  06. 

Fr.  -27.  de  erc  rei  jud.  M.  2.  «:  ('um  de  hnr.  nn  eadem  res  est,  qiup- 
rittir,  har  speclanda  suiil  :  persona*.  id  ipsurn,  de  quo  agitar,  causa  proxim%a 
actionis  :  nec  jnin  interest .  qua  ratione  quis  eam  caasara  actionis  competere 
sibi  existimasset  :  période  ac  si  quis  posteêqoain  oootra  cam  jadicaUmi  csaet. 
nova  instrumenta  causa;  sus  reperisset.  • 

*ï  Fr.  14,  §  2,  D.,  erx/.  «:  Actionp«;  in  pmonam  ab  actionibos  in  rem  hoc  dif- 
férant ,  quod  ,  cum  eadem  rcs  ab  eodem  mihi  debeatur,  singolas  obligatioan 
sÎDgate  causie  seqaiuitiir,jiecalls  eamm  atterins  pctitione  Tilntar,  al  cum 
in  rem  ago,  non  expres^a  causa,  ex  qaafcin  meam  e«edios,  iMmies  csassana 
petilione  adprebeoduntnr  :  neqne  coini  amplias  qoam  senel  res  wum  esse  pn- 
lest,  sspivs  aalem  deberi  potesU  » 
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maim  d'abord  en  vertu  d'uD  contrat  de  veote,  eDsuite  en 
vertn  d'un  legs  fait  en  ma  •  faveur*  Mais .  chacune  de  ces 

causes  constitue  une  obligation  différente;  si  j*ai  succombé  dans 
nnui  aclioii  irsulfant  du  fnntrat,  je  n'en  serai  |)as  moins  rece- 
vabie  à  demander  la  maison  en  exécution  du  legs  Dans  les 
actions  in  rem,  au  contraire,  il  s*agit  de  la  reconnaissance  d'un 
droit  dont  Fidentité  est  toujours  déterminée  fMir  Tidentité  de 
lubjet.  Ainsi  la  même  chose  ne  peut  point  in'appartenir  à  plus 
d'un  tilre  :  dès  que  j'en  suis  propriétaire  ,  je  ne  puis  plus  le  de- 
vcoir  d'une  autre  manière.  De  mèmei  si  un  jugement  déclare  que 
la  cbose  m'appartient,  je  suis  dès  ce  moment  censé  être  proprié- 
taire, et  celui  contre  lequel  fai  obtenu  le  jugement,  ne  pourra 
plus  revendiquer  la  chose  en  soutotiuiUqu'il  est  propriétaire  pour 
une  autre  cause  que  <'elle  sur  lafjuclle  il  s'était  fondé  dans  le  pre  - 
mier procès.  Par  contre ,  si  un  premier  jugement  a  décidé  que  je 
ne  suis  pas  propriétaire,  je  ne  pourrai  plus  agiter  de  nouveau  cette 
question  Le  même  raisonnement  s'applique  aux  autres  droits 
réels  et  aux  droits  personnels.  Ces  conséquences  découlent  de  la 
nature  de  ces  droits  et  de  la  règle  connue  :  rcs  judicaîa  pro  veritate 
acdpUwr*  Toutefois  nos  jurisconsultes  en  ont  fait  une  exception 
pour  le  cas  où  4e  demandeur  a  déclaré  expressément  qu'il  entend 
se  fonder  sur  telle  cause  déterminée.  Au  moyen  de  cette  déclara- 
tion ,  il  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  réclamer  l'objet  pour  une 
autre  cause,  s'il  succombe  dans  son  premier  jjrocès  Dans  tous 
les  cas,  il  va  sans  dire  que  Texception  do  la  cbose  jugée  ne  peut 
être  opposée  lorsque  le  fait  sur  lequel  le  demandeur  fonde  son 
droit  dans  la  seconde  procédure,  est  survenu  après  le  premier 

Fr.  18.  D.,  «fooM.  «1  aei.,  44, 7. 
^  Noos  devons  rappeler  ici  robsenration  qae  nous  avons  faite  i  la  fin  <|o  la 
noie  5K.  Voyei  Fr.  9,  pr.  17. 18,  D. ,  <29  «m;,  reijnd,  44,  2.  Si  dans  nne  ac- 
tion en  revendication  j*ai  succombé  par  le  motif  que  le  défendeur  ne  se  trouve 
pas  en  possession  de  la  chose,  il  est  évident  que  la  décision  négative  ne  préjuge 
rien  à  Tégard  de  mon  droit  de  propriété ,  et  que  rcxceptiuji  ilc  ia  chose  jugée 
ne  peut  m'èlrc  opposée ,  si  par  la  suite  j  intentc  «ne  nouvelle  revendication 
contre  la  même  personne ,  pourvu  que  luainlcnanl  elle  se  trouve  en  possession 
de  la  chose. 

^Fr.  11,  §5  2,  D.,  de  exe.  rei  jud.  1î  ,  2.  «  Denique  cl  Celsns  scril)il,  si 
liDiuiiicn»  pelicro,  queni  ob  eam  rcni  nit'urn  cs&e  exisliniavi ,  quod  niihi  Iradi- 
lus  al)  -ilio  est,  cum  is  ex  heredilaria  causa  meus  essct,  rursus  petenli  mihi 
o}i<t,!lurain  exceptionem.  %  2.  Si  quis  auleni  polal  fuudum  suum  cssi ,  t  u  quod 
ïilius  eiim  si[»i  iradideril ,  si  postea  alia  ex  causa  pelai,  musa  aJfpcta,  non 
dcl)et  suinwiovcri  eiceplionc.  »  —  Fr*  14,  ^  3,  D.,  end»,  cité  à  la  noie  38. 
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iagemeDi  — En  résamé,  dans  les  aoUons  pmoDndles  c^est  ia 
cause  de  robligation,  le  fait  qui  Ta  créée,  qui  eauslitae  ridentité 

de  la  question ,  tandis  que  dans  les  adionêê  in  rem  c'est  le  droit 
même  et  non  pas  le  fait  sur  lequel  on  le  fonde,  sauf  le  cas  où  dès 
labord  on  a  déclaré  qu*on  ne  soumet  au  juge  que  telle  cause 
déterminée, 

T  ffUereiudem  penoms*  La  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée 

que  lorsque  la  même  question  se  présente  entre  les  mêmes  per- 
sonnes, agissa7it  en  In  mèmp  ffualité.  Il  va  sans  dire  que  les  succes- 
seurs per  universiUUetn  sont  considérés  comme  ne  faisant  qu*uoc 
personne  avec  leur  auteur  ^  ;  même  le  successeur  tu  gingukm  rm 
doit  subir  Texieeplion  de  la  chose  jugée  à  Tégard  de  son  auteur^ 
comme  il  peut  s*en  prévaloir  Toutefois ,  il  est  évident  que  Tex- 
ceptîon  ne  passe  aux  successeurs,  laut  universels  qu*à  titre  parti- 
culier, que  pour  autant  qu  ils  aient  succédé.  ^  Dans  certains  cas, 
on  déroge  à  la  régie  que  la  chose  jugée  ne  peut  avoir  d'effet  à 
l'égard  des  tierces  personnes.  Nous  nous  bornons  a  indiquer  id 
quelques  exceptions  générales  :  a.  La  chose  ju^ée  obtemie  dans 
les  questions  d*état  fait  droit  à  l'égard  de  tout  le  monde.  La  per- 
sonne à  laquelle  un  jugement  reconnaît  la  qualité  d'iiomme  libre, 
de  Ûte  légitime^  etc.^  peut  opposer  ce  jugement  à  quiconque  lui 
contesterait  sa  qualité  par  la  suite.  Cette  régie  est  absolue  en  droit 
romain;  elle  n'y  souffre  exception  que  pour  le  cas  ou  l'adversaire 
dans  ie  premier  procès  n'aurait  pas  été  sérieux  et  se  serait  prêté 
à  jouer  ce  rôle  dans  une  iatentiou  frauduleuse  6.  Celui  qui  est 
déclaré  kiéritier  d'une  succession  acquiert  par  le  jugement  cette 
qualité  à  l'égard  des  légataires,  des  créanciers  et  des  débiteurs  de 
la  succession.  Il  peut  s'en  prévaloir  à  son  profit  vis-à-vIs  de  ces 
persoiiiiiSj  mais  il  est  également  tenu  de  l'accepter  à  son  préju- 
dice     c.  La  chose  jugée  peut  être  opposée  à  celui  q.uî  avait  un 

*^  Fr.  11.  ^  4.  Fr.  17.  18.  2»,  pr.  D.,  de  exe.  rei  jwL  44,  2. 
Fr.  6,  ^  ult.  J).,  eod,  —  Fr.  7.  ^)  1,  1).,  Je  exceptionthm  44,  1. 
Fr.  9,  §  2.  Fr.  10.  11,  5§  3.9,  VV.       î>.,  itr  erc.  rcijml.  il.  2.  —  Fr.  3, 
S  î,  1>,.  (h  piffnor.  20,  1.  —  Il  est  inutile  de  faire  ob<;ervcr  que  le  jugement 
ntueriu  contre  le  saccesscur  ne  peut  prcjudicicr  à  Fauteur.  Fr.  9,S  ^* 
i).,  cités. 

**  Fr.  1 ,  %  IG.  Fr.  2.  5,  D.,  de  afjnoscendis  etatend.  Uberis  25,  3.  —  Fr. 
D.,  f/e  statu  hom,  1»  l^.  —  JjE  restricUoQ  se  tronve  Fr.  3,  D.,  dd  ooUmêùme  4e- 

tegenda  40,  16. 

^  Cette  règle  se  trouve  exprimée  aux  Fr.  50,  §  1,  D.,  de  leg.  î  (50).  —  Fr.  5, 
pr.  D.,  de  pignor.  20,  1 .  —  Fr.  8.  §  16.  Fr.  17,  §  1,  D.,  de  inoflr,  tettam.  5,  2. 
^  U  Fr.  15,  D.,  de  inoff.  Ufët,  ei  le  Fr.  03»  D.,  de  re  Judieata  4S,  1,  que  Pou 
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intérêt  dans  un  procès  qu'il  savait  exister  et  dans  lequel  il  n'est 
pas  ioterveoa  malgré  la  coonaissance  qu'il  en  avait  —  Noos 
menlioaneroDs  dans  le  cours  de  Touvrage  quelques  autres  excep- 
tions fondées ,  pour  la  plupart ,  sur  la  nature  particulière  de  Tobjet 
litigieux 
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Pour  garantir  des  droits  actuels  ou  éventuels,  les  Romains 

avaient  souvent  recours  à  des  moyens  indirects  qui,  selon  les 
cîrconslaiK  es ,  pouvaient  aussi  servir  de  moyens  de  contrainte  et 
d^exécution.  Parmi  eux,  nous  remarquons  surtout  les  cautions  et 
les  envois  en  possession. 

Les  conltbfM»  avaient  ordinairement  pour  but  d*assurer  l'exécu- 
lion  d'une  obligation  ou  de  prémunir  contre  un  dommage  a  venir 
A  cet  effet,  le  préteur  ou  le  juge  ordonnait  à  la  partie  récalci- 

cite  oomme  contrains,  ne  traitent  pu  de  la  même  qaaatioa.  —  Au  reste,  no* 
tre  prinelpe  ne  aoaffre  point  application  quand  la  personne  contre  laquelle  le 
premier  Jugement  a  été  obienu  était  dintelligenee  STee  le  prétendu  héritier. 
Fr,  fiO,  pr.  Dm  «fo  ^/f*  Ht  S;  Fr.*^,  %  I.  Fr.  14,  pr.  D. ,  cfe  appeUat. 
49,  1»  Il  en  est  de  même  lorsqu'elle  c*est  laissé  condamner  par  défaut  ou 
qu'elle  a  négligé  d'Inteijeter  appel.  Ces  deux  ftâts,  à  la  vérité,  semblent  être  des 
indices  sufflsanu  de  conniTcnee*  Fr.  17,  J 1.  Fr.  18,  D.,  dê  imlf*  IMAM».  S,  S; 
Fr.  im,  %  1,  a,  éb  leg.  7(80);  Fr.  14,  J 1,  D.,  A  w^Uai.  48, 1. 

^  Par  exemple  :  le  créancier  hypothécaire  qui  sait  qoe  l'on  retendique  dans 
les  mains  de  son  débiteur  la  chose  hypothéquée  et  qui  n'intervient  pas  dans  le 
procès,  doit  subir  Texeeption  de  la  chose  jugée  contre  son  débiteur.  Le  prin- 
cipe qui  domine  cette  question  est  fort  bien  Inité  dans  le  Fr.  05,  D.,  de  reju- 
dlùtta  42, 1,  auqud  noua  renvoyons  avec  robservation  que  dans  le  premier 
alinéa  de  ce  fragment  on  ne  doit  pas  lire  :  ^dmH  H  endUomm  e^pertri  ponut 
êitdèb&oM,  comme  le  fait  la  vnigale,  mais  veluiiêieredUo^  e^periri  ptmm  9ii 
HMomEM*  Cette  dernière  leçon  se  trouve  dans  les  Pandeetes  Florentines  et  est 
confirmée  par  les  Basiliques. 

«  Fr.  4,  S  3.  Fr.  19,  D. ,  «*  «fr.  vindiceUêT  8,  ».  —  Fr.  7,  §  1,  D. ,  de  ex- 
cept,  44,  1  ;  Fr.  21 ,  §  iilt.  D.,  de  esc.  reijud,  44,  2.  —  Voyez  aussi  les  dispo- 
sitions spéciales (leb  ¥r.  U,  ^  7,  D.,  deexc,  reijud,  44,  2  coll.  Fr.  23,  D.,  de 
solui.  16,  3. 

*^  Dans  un  sens  plus  étendu  le  imn  caulio  comprend  tout  ce-  qui  pciil  nous 
donner  une  sûreté  quelconque,  m  t/tas  cautior  ef  secnrior  sft.  Fr.  1,  ^  4  ,  I)., 
de  siip,  piœtor.  46 ,  î$.  Tlans  ce  sens  on  l'emploie  quelquefois  pour  désigin  r  des 
reconnaissances  par  <•(  j  it  cl  même  des  quittances.  Fr.  10,  D.,  de  reb.  cred,  12, 
1.  —  Fr.  lo,  I).,  de  proàat,  22,  3.  —  L.  3,  C,  de  cerb.  xignif,  0,  58. 
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frante  de  garantir  l  ac  cyiiiplissement  de  ce  (|u  elle  devait  ou  pour- 
rail  devoir  par  la  suite  Dans  le  principe ,  cette  garantie  était 
régulièrement  fournie  par  une  autre  personne  aolvable  qui  répon* 
dait  du  débiteur  originaire  (prœSy  vades^  vindex,  et  plus  ULrdêpomorj 
fidepromissor,  fidejussor)  ^.  Par  la  suite,  on  se  contentait  ordinai» 
renient  de  la  promesse  solennelle  du  derendeur,  slipulaliOf  qu'on 
renforçait  souvent  au  moyen  du  serment,  cauHo  juratoria  Enfin 
daus  d'autres  cas,  on  exigeait  une  garantie  réelle  au  moyen  d'un 
gage  ^.  —  Dans  le  droit  nouveau ,  la  promesse  solennelle  saHOt 
quand  il  s*agit  simplement  de  emOh  ^;  mais  quand  la  loi  evige 
cnutio  tdonea,  le  débiteur  doit  fournir  la  i^aranlie  an  nî(i\t'[i  d'un 
fidéjusseur  ou  d'un  gage  Le  mot  itatUdatio  déi>igne  spéciaieuient 
la  caution  par  fidéjusseurs,  quoiqu'il  comprenne  souvent  aussi  la 
garantie  réelle  et  même  la  simple  caution  promissoire  —  Par 
des  dispositions  particulières ,  le  fisc  est  dispensé  de  toute  caution. 
Les  villes  et  les  personnes  qui  possèdent  des  imnicuLles  d'une 
valeur  suffisante  ne  sont  tenues  que  de  la  caution  promissoire  ^. 
Un  moyen  plus  efficace  que  les  cautions  était  l'envoi  en  posses- 

*^  Nous  lie  parlons  ici  que  des  cautions  imposées  par  i'aulorilé  et  qui  sonl 
appelées  necetsariœ  en  opposition  à  celles  dont  les  parties  conviennent  entre 
elles,  voluntariœyCi  dont  il  sera  traité  aux  endroits  convenables.  Fr.  7,  S  ^,  D., 
qiU  êotisd.  cog.  S,  8.  —  Nous  avons  cru  également  pouvoir  nous  dispenser  de 
parler  de  la  division  en  cautiones  prœfon'œ,  jwliciale»  et  commtm98f  dont 
l'explication  se  trouve  SS  ^*  ^*  tledivis,  êiipnL  3, 18  et  Fr.  !$  pr.  D.,  de 
rerb.  obi.  45,  1,  ainsi  qœ  de  ki  subdivision  des  cautions  prétoriennes  en 
cniUionei  judUsialM  ,  cmiiiùtuUm  et  eommmitê»  Fr.  I,  pr.  — }  5«  D.,  dé  tify. 
prœior,  46 ,  5. 

^  Ce  mode  formr^  encore  dans  le  droit  noaTean  la  règle  pour  les  cautions 
prétoriennes.  Fr.  7,  D.,  de  eUp.prœt,  46,  9. 

§  2, 1.,  de  eoHedai,  4,  11 .  -  Fr.  1,  §  5,  D.,  de  al^p.  jwMr.  46,  S.— Fr.S, 
^  3,  D.,  quod  legatorum  4S,  3.  —  L.  3,  §  3,  in  f.  C,  de  privU,  eehoi*  12, 90. 

^  Fr.  7,  1).,  de  etip,  prat.  46,  5.—  Fr.  1,  %  9,  D.,  de  cotkU.  37,  6. 

»  Fr.  1,  S  B,  D.,  de  eHp.  prat.  46,  K.  —  L.  5,  C,  de  verb.  eignif,  6, 38. 

H  Fr.  30,  %  6,  D.,  mm^dnH  17 , 1.  —  Fr.  4,  $  8,  D.,  de  fldeUs.  iibert.  40, 3. 
—  Fr.  SI,  J S,  in  f.  I>.,  de  eonet»  peo.  13, 3. 

»Fr.  1 ,  D.,  quitoHed.  cfl^.  2,  8 ;  Fr.  1,  J  9,  D.,  dis  colkU,  37,  6;  Fr. 4, 
$8,  Xï.^defidiBie,Uher$,4fy,  5;Fr.  1,  $ 3, D., ils tl^p. pnel.  46,  3.  ~Fr.6f, 
D.,  de  verb»  eign*  30, 16. 

Fr.  S, S  3,  D.,  eieuiplueçuitm  leg.  Fakid.  Uo.  33,  3.  (Fr. 9,  }  I, 
f^tndù  doi,  93, 8.  «  Quamvis  fiscus  semper  idooens  suocessor  sit,  et  solMMis).  » 
»  Fr.  6,  S 1»      ^       ^  fidèic,  eert*  cauea  emu  36,  3.  —  Fr.  13.  pr.  D., 
qui  êoHtd,  cog.  9,  8  ;  L.  96,  $  6,  C,  de  epiec.  audU.  1,  41  ;  L.  4,  J  1,  C,  * 
sportuiie  3,  9. 
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sion  des  biens  du  défendeur,  décrété  par  le  magiâtraC,  mism  m 

bomij  in  jwssessioneni.  Quand  y  par  exemple,  celui  à  qui  une  caution 
était  imposée  refusait  de  la  foin  iiir,  ou  n'exécutait  point  celle  qu'il 
avaitdonnée,  le  préteur  pouv  ail  envoyer  la  partie  adverse  en  posses- 
sion des  biens  du  récalcitrant,  afin  de  le  forcer  ainsi  à  s*exécuter 
Le  même  moyen  fut  employé  dans  beaucoup  d*autres  cas,  que  nous 
exposerons  quand  roccasion  s'en  présentera  Les  effets  d<;  l'envoi 
en  (xissession  différent  ni  scion  le  but  qu'on  se  proposait  d'ail*  indre. 
En.  général,  il  autorisait  celui  qui  l'avait  obtenue  à  se  lueLtrc  eu 
possession  de  la  chose  et  lui  conférait  un  droit  de  gi^e  sur  elle 
pour  sûreté  du  payement  de  Tobligation  qui  avait  donné  lieu  à 
renvoi ,  pignus  prœtorhm  Pour  faire  valoir  ces  avantages ,  on 
lui  afcordiiil  une  in  factum  actio^  ou  bien  le  préteur  le  protégeait 
au  moyen  d'un  interdit  (voyez  le  paragraphe  suivant)  Dans  un 
cas  particulier^  l'envoi  réitéré,  mimo  w  secundo  décréta,  avait 
même  pour  effet  de  lui  procurer  la  propriété  de  la  chose  —  Au 
reste,  Tobjet  de  la  miuh  m  possesnonem  peut  être  une  ou  plusieurs 
choses  déterminées,  ou  bien  tout  le  patrimoine  d'une  [RTscnne, 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  s'appelle  de  préférence  missio  in  bona, 

^'  Exemple  :  Fr.  7,  pr.  D.,  de  damno  inf.  39,  i^*    Praelor  ait  :  Damni  in- 

rtCn...  PROHITTI..,  SATISDAEI  JUBEBO...  EOH,  CUl  ITA  IfON  GAVEBITUK,  III  F088UBIO- 
HU  tlOa  ail,  CIIJC8  KOURE,  DT  CAVEATUI,  POSniLABlTDa,  IM  ET.  COH  JQ8TA  CA1I84 
tSSE  Vininm,  BTIAK  POSSIDEIB  JCBBBO. 

^  Des  raisons  de  méUiode  s'opposent  i  que  nous  entrions  iei  dans  de  plus 
grands  détails.  Faisons  seulement  observer  que  les  différents  cas  d'envoi  en 
possession  sont  analysés  dans  nos  sources  el  divisés  en  quatre  catégories 
suivant  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre;  1**  rei  sertandœ  gratîa  pour  sûreté  d'un 
droit  d'obligation  ;  legatorum  aervandorum  comm;  3o  hereditaiis  tuendœ 
OMIMI  ;  4*  damni  infocti  nomine,  Voyes  Fi^  1  »  D«,  qu&m  ex  causia  in  poaaeaaio- 
mm  eaiur  4â ,  4,  aoqnel  il  faat  igoater  ponr  le  S  les  Titt.  D.,  57, 9*  10  et 
TiLC.,6,17. 

Il  est  cependant  â  remarqaer  qae  la  possession  que  le  demandeur  peut  ob- 
tenir, ne  constitae  qu'une  simple  àéÊênHo»,  el  qu'elle  n*a  pas  tous  les  effets  de 
la  poêêiêêion  proprement  dite.  Fr.  S  J  ult.  D.,  (h  oG^wtr.  pots*  41,  S.  —  Fr. 
11.  D. ,  qu&uê  0M  cmuiê  ifi  pa99.  Mlifr.  48 , 4.  ^  Voyes  ci-après  livre  II,  In- 
Irod.  chap.  II. 

*  Fr.  36,  D.,  d€  pignoraiUia  ael£Mie13, 7.  ^  Tit.  C,  de  prœtorio  jdgtuore, 
«#  In  êuHonthuê  éeHtonÊm  miteio  prmiorii  pignoriê  procédât  8,  99. 

^  Tit.  D., «6  viêfiaiei,  fuiinpoeteeeitmem  mfeeue  eril 4S,  4. 

*  C*est  là  le  cas  de  la  mieeio  im  poêeeetùmem  damni  infècH  fumine.  Fr.  7,  pr. 
Fr.  15,  S 16.  85,  D.,  <fe  damne  inpBttte  S9, 9.  - Voyei  ci-dessus  pages 91.  99, 
et  en  général  sur  le  dammm  infadum  le  livre  III.  Quant  à  la  nature  de  la  pru* 
prlétéqui  résulte  de  la  seconde  nUeeio,  voyes  ci-après  S  176»  noie  31. 
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DES  INTERDITS 

Les  interdits  ont  la  même  origine  et  le  même  but  que  les  antres 
actions,  ils  n'vn  diffèrent  que  par  la  piocedurc.  Dans  certains  cas, 
notamment  quand  il  $*agîssait  d'affaires  qui  exigent  une  grande  cé- 
lérité dans  rexécution  le  préteur,  au  lieu  de  designer  un  juge, 
commençai!  par  rendre  uneordonnanee  par  laquelle  il  ordonnait  au 
défendeur  de  hire  droit  à  la  demande.  Cette  ordonnance  s*appelait 
decretum  ou  interdictum,  selon  qu'elle  ordonnait  on  défendait  de 
fîiire  quelque  chose  Par  la  suite,  le  mot  interdictum  devint  gé- 
néral pour  tous  les  cas ,  probablement  par  la  raison  que  les  ordon- 
nances prohibitives  étaient  les  plus  fréquentes  ^. 

Le  défendeur  était  obligé  de  se  soumettre  à  l'ordonnance  du 
préleur,  ou  bien  il  pouvait  y  faire  opposition.  Dans  le  premier 
cas,  tout  était  fini  et  il  n*y  avait  plus  lieu  à  d'autres  actes  de  pro- 
cédure Si  le  défendeur  faisait  opposition  ^  on  procédait  au 
judkkiim  et  tout  se  passait  comme  dans  un  litige  ordinaire  sauf 

«  Gaids,  IV,  139-170.  — Paol,  S,  il.,  V,  6.— Tit.  D.,  deûUerdiciU  43,  1. 
,  —  Tit.  1.,  eod.  4, 15.  —  Tii.  C,  eod,  8, 1. 

Beneficio  céleri tatis  inventum.  L.  Th.  C. ,  quorum  appell,  S ,  56.  — 
Omnibus  frustrationibus  amputatis.  L.  5,  J.      quorum  bonorum  8,  2. 

•*  Gaids,  IV,  159.  «  Certis  igilur  ex  causis  prsetor  aut  proconsul  principali- 
ter  (c*cst-à-dire,  sans  inlcrvenlion  du  jugi  )  au(  luritalcm  suam  finiendis  conlro- 
versiis  propoiiit,...  et  in  suniina  aut  jubel  ;ili(|uid  lieri  auL  lien  prohibet  : 
furnmicc  auUiii  verboruui  et  cuiiceptioncs ,  quibus  in  ca  re  utilur,  intertiicUt 
decretare  vocantur.  « 

^  Gaiiis,  IV,  1  '<0.  —  Les  deux  terçiics  sont  disliiigués  avec  soin  dans  la  loi 
Ihibria  de  GaLLia  vimipitui  c.  19  au  commencement»  et  au  Fr.  1,  pr.  D.,  iie 
tahulis  exhib,  43,  8.  Cependant  au  Fr.  1  pr.  !>.,  ut  in/lum.  publ.  Î5,  H,  le  mot 
interdictum  est  déjà  employé  pour  designer  un  decretum ,  et  dans  le  droit 
nouveau  ce  terme  est  devenu  général  pour  désigner  la  procédure  dont  nous 
parl(»n,s.  1,  !..  dp  interdivtis  4,  lîî.  —  Au  resl»*  rétvniologic  du  iikW  nilerdi- 
ctum  est  Iroj)  claire  pour  que  nous  ayons  l)esoin  de  reiuter  Th(  itjitnlc  qui  ie 
fait  dériver  de  ce  que  la  procédure  se  fait  inter  liuos,  et  d*autres  qui  le  oielieot 
en  rapport  avec  intérim.  Voy.  ci-après  note  SO. 

Gaics,  IV.  105.  «  ...  Ouasi  hoc  ipso  conle.ssns  videalur  resliluere  se  vcf 
exhi!>ere  dclu  i<  ...  lO'i.  Ol)servarc  débet  is,  qui  volet  arbilruni  petere,  ut  il.i 
eum  pclat,  anlequain  ex  jure  excal,  id  est,  aiilequam  a  pr.Tlore  discedat.  Sero 
enim  pclentibus  non  induigebitur.  >•  —  Fr.  6,  ^  2»  D.,  <te  confessU,  42,  2.  — 
Fr.  1,  §  1,  D.,  de  tabulis  exhibendis  43,  <S. 

^  Gaius,  IV,  141.  u  Nec  Uunen,  cuin  qaid  jusserii  fierî,  aal  Geri  prohibuerii 
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que  la  procédure  parait  avoir  été  plus  expéditive  Le  juge  av  -ut 
à  examiner  la  réalité  des  faits  allégués  par  les  parties ,  et  selon  lu 
résoltaC  de  cet  examen  il  condamnaU  on  acquillait  ledéfendeor 
La  défense  de  ce  dernier  ponvaîl  être  fondée  particQlièrement 
dans  los  décréta  sur  ce  qu'il  avait  déjà  fait  ce  que  le  préteur  lui 
ordonnait  de  faire,  et  dans  les  interdicta  sur  ce  qu*il  n'avait  point 
commis  le  fait  dont  le  demandeur  se  plaignait  L'acquittement 
impliquait  mainlevée  de  Tordonnanee;  la  condamnation,  an  con* 
traire  9  en  amenait  Texécntion  et  pouvait  en  outre  imposer  au 
défendeur  le  payement  des  dommafi^  et  intérêts  Souvent  le 
montant  de  ces  derniers  était  déterminé  d'avance  au  moyen 
d'une  peine  conventionnelle  que  les  parties  se  promettaient  mu< 
tnellementi  «poiwio  et  rentipuUaio ,  et  que  le  demandeur  devait 
payer  aussi  bien  que  le  défendeur,  s'il  suecombaif .  Cette  peine 
conventionnelle  était  stipulée  dans  tous  les  Interdits  prohibi-^ 
tifs     Dans  les  autres,  elle  n'était  pas  de  rigueur^  et  si  les  par- 

(priBtor),  statimiwmefiifliest  negotiam  :  sed  td  Jadicem  recupentorttTe  itar, 
et  tiim,  ibi  editîs  formalis,  qnaritor,  an  aliqnid  adversos  prvtoris  edictmn  fa» 
etDm,  sit,  vel  an  fsietoin  non  lit,  qaod  is  fieri  jnsserit...  »  Les  cominentaîres  de 
Gaios,  IV,  13lhl70  ne  laissent  pins  aocon  doute  sur  le  point  autrefois  fort 
contesté,  que  les  interdits  se  jugeaient  iiiiliicà»  wdinario  quand  le  défendeur  ne 
se  soumettait  point  à  Tordonnance.  Cela  résulte  encore  d'une  manière  incon- 
testable des  passages  suivants  :  «  Ad  interdictnm,  id  est  jureordinario,  litiga- 
tur.  •  llwmm^dtUmU,  agr*  (p.  41. 86,  éd.  Goes.,  p.  Itl,  éd.  Giraud);  «  in- 
tcrdicti  fàrmuia  litigatnr,  »  Ammis,  decatUrov*  agr,  (p.  68,  éd.  Goes.,  p.  46, 
éd.  Giraud)  :  k  Si  enm  per  interdictum  ad  jus  ordinarium  remiserit*  n  Fr.  1, 
§  2«  D., 9i9èHMêium{nê S»,  8;  Fr.  1,  $  41,  B.,  ds  45,  16;  Fr.  5,  §  11, 
B,^M  pot9id0H$  43,  17;  Fr.  18,  %  7.  Fr.  «1 ,  pr.  D.^  quodvimticUm.  43, 
84;Fr.  8S,S  1,  D.,  de  precarft»  43,  26;  Fr.  3,  ^  3,  D.,  dBiiberù  whibuid^ 
48,  80  et  TstoniLi,  adPr.  I.,  dê  hUerdicHs  4, 18. 

Il  est  permis  de  tirer  cette  conclusion  de  ce  que  le  judieSum  avait  lieu  de- 
vant des  recuperatores.  Voyez  page  77,  note  1.  Voyex  aussi  ci*dcssus  la 
noie  65, 

'•(iAii  s,  IV,  141  (iiole  68).*—  Voyez  aussi  Théophile,  ad  Pr.  I.,  de  interdi- 
et: 8  1,  \%, 

^  Cic,,/ini  Cœtina,  8  in  f. 

'•Gaius,  IV,  163.  ...  Ouaau  ta  res  est,  eondemnaiur.  •  Pour  les  déiails 
voyez  les  divers  interdits  dont  il  sera  question  dans  le  cours  de  Pouvragc. 

"  C*est  ce  que  (î\n  s  apjH  lie  (  i/m  pœna  agerc.  IV,  1  Î1 .  «  ...  El  modo  cuiii 
popna  agilur,  modo  suit;  jxiMia  :  cum  pœna  velu!  <  uni  pi  i  s|)(iiisionem  agilur  ; 
sine  pœna,  vclut  cuni  arbiler  petilur.  El  qnidoui  ex  prohiltii  d  iis  intcrdi- 
clis  semper  per  sponsioncm  agi  solrt;  px  re«;f  ilutoriis  vero  vel  exhibitoriis  modo 
per  spunsionetn.  modo  per  formulaia  agilur  qua;  arbiiraria  vucatur.  • 
Gaius,  loco  cituto. 
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lies  n'en  convenaient  pas ,  l'affaire  était  jugée  comme  une  action 
arbitraire  I  de  sorte  que  le  défendenr  pouvait  encore  éviter  la 
èondamnatlon  en  exécutant  ce  que  Tordonnance  lui  prescrivaitde 
faire  ^.  —  Si  le  défendeur  n'avait  pas  formé  opposition  devant 

le  préteur  et  que  néanmoins  il  n'exécutât  point  J'ordonnance,  le 
demandeur  pouvait  le  poursuivre  devant  des  récupérateurs.  Cette 
poarsuiie  se  faisait  toujours  an  moyen  d'une  qtmmo  à  laquelle  le 
défendenr  devait  répondre  par  reOijnUaiîo 

Les  particularités  de  procédure  qui  distfngnaient  les  interdits 
des  autres  actions  disparurent  par  suite  de  l'abolition  dv  1  an- 
cien ordo  judiciorum,  ou  plutôt  la  forme  plus  cxpedilive  des  iutcr* 
dits  fut  autant  qoe  possible  appliquée  à  tous  les  jugementsi  et 
plusieurs  constitutions  impériales  affirment  que  dans  le  droit 
nouveau  on  procède  partout  k  l'instar  des  interdits  'b.  On  aurait 
donc  pu  laisser  tomber  tonle  la  dislinclion  ;  cependant  selon  l'usage 
romain,  on  conserva  le  nom  d'interdits  aux  actions  qui  avaicut 
toujours  été  désignées  par  ce  terme. 

D'après  les  détails  qui  précèdent ,  et  dont  nous  n'avons  eu  une 
connaissance  certaine  que  par  les  institntes  de  Gains,  il  est  évident 
que,  même  dans  l'ancien  droit,  les  interdits  ne  différaient  des 
autres  actions  que  parce  que  la  procédure  en  était  plus  expéditive  et 
que  ie/tfdscttn»  était  précédé  d'une  ordonnance  du  préteur.  C'est 
donc  à  tort  que  la  plupart  des  auteurs  modernes  ont  soutenu  qu*ils 
en  auraient  encore  différé  par  les  effets     particulièrement  en  ce 

^  Gàim ,  iV  y  165.  «  Nainqne  si  arbitrum  postiiUferlt  is ,  cum  quo  sgiiur, 
acciplt  fonnolam,  4  appellatur  arbilraria  ;  oam  jadicis  arbilrio,  si  qiiid  rc- 
stltni  vel  exliiberi  debebit,  sine  pœna  exhibel  vel  restituit,  et  Ita  absolvitur. 
Qood  si  Dec  restituât,  neque  exhibeal ,  quanti  ea  res  est,  condemnatar.  » 

^Gaius,  IV,  16$.  n  Si  arbitrom  aoo  petierit  (antequam  ex  Jure  eseil, 
id  esty  antequam  a  pnBlore  diseedal),  sed  taeitos  de  Jure  exierit,  cum  pcrienlo 
res  ad  exitoin  perducîtor.  Nam  ador  provocat  adversariom  spoiisione,  si  cuii- 
tra  edictura  praetoris  non  cxhibaerit ,  aat  nou  restilueril  :  îlle  autcm  adversus 
sponsionem  adversarii  resUpulatur.  Deinde  actor  qnidein  sponsionis  formulam 
cdit  adversario  ;  illchuic  invicem  reslipulalioiiis...  » 

"  liOs  autres  détails  de  procédure  qui  avaient  lieu  dans  cerlaius  inlcrdil.s.  el 
que  G\iL8  expose  IV  ,  144-170,  truuveruut  leur  place  dans  la  suile  de  Tuu- 
vrage. 

§  8,  1.,  tie  iiderdictis  \,  \\S.  «  ...  Perindc  judicatur  sine  iiiterdicUs,  alquc 
si  ulilis  actio  ex  causa  interdicti  reddita  fuissel.  »  —  L.  .1,  C,  de  interdicli», 
8,  4.  *'  ...  Irilerdicta  autcm  licet  in  exlraordinariis  judieiis  propric  locum  non 
habenl ,  tanien  ml  cremijlutn  curum  res  wjitur,  »  —  L.  17)  C.  »  de  ad,  emli 
4,  49.  —  ïi.  ïi.  1^.  unde  r?  8,  4. 
^'Â  regard  de  celle  coniiuversc  qui  fui  déjà  agitée  au  seuieiue  siècle 
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que  la  décision  dans  ies  ioterdito  n'aurait  été  que  provisoire.  Pour 
se  convaincre  du  contraire,  lisuffit  de  passer  rapidement  enrevuela 
procédure  que  nous  venons  d'esquisser.  L'ordonnance  du  préteur 

donnée,  le  défendeur  doit  exécuter  ou  bien  se  défeiitijc  devaiil  le 
juge.  Dans  le  premier  cas,  Taffaire  est  (erniinéc^  dans  le  second, 
on  pourrait  dire,  à  la  vérité  |  que  Tordonnanee  n'a  eu  qu'un  effet 
provisoires^,  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'affaire  n'est 
pas  encore  terminée  et  que  le  jugement  à  intervenir  est  aussi 
décisif  que  tout  autre  jufjemeol.  Ce  qui  a  souvent  induit  en  erreur 
à  ré^ard  de  ce  dernier  point,  c'est  que  la  procédure  par  interdiU 
était  surtout  employée  en  matière  de  possession.  Si  nous  avons 
une  chose  en  notre  possession,  personne  n*a  le  droit  de  nous 
troubler  dans  cette  possession,  pas  même  celui  à  qui  la  chose 
appartient.  S'il  veul  iaire  valoir  son  droit  dv  j>i()priété,  il  doit 
s'adresser  à  Tautorilé  judiciaire,  car  il  ne  lui  e^t  point  permis  de 
se  faire  justice  à  lui-même.  Au  cas  où  il  essayerait  de  le  faire,  le- 
préleur  nous  protège  dans  la  possession  que  nous  avons,  au  moyen 
d*un  interdit  qui  aura  pour  effet  de  faire  condamner  celui  qui 
nous  a  troublé  d'une  manière  illéa^ale.  Or,  si  celui-ci  était  le 
véritable  propriétaire  de  la  chose,  il  peut  se  faire,  qu'après  avoir 
été  condamné  pour  avoir  lésé  notre  possession,  il  ait  recours  à 
l'action  en  revendication  pour  (àire  valoir  sa  propriété,  et  que 
nous  soyons  condamné  à  restituer  la  chose  sur  laquelle  nous 
n'avons  aucun  droit.  Ccsl  ce  qui  a  iail  dire  que  le  jugement  dans 
les  interdits  n'avait  qu'un  effet  provisoire,  puisque,  en  dernière 
analyse,  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  peut  être  définitivement 
condamné  à  restituer  la  même  chose  à  l'égard  de  laquelle  il  avait 
triomphé  dans  l'interdit.  Cependant  il  est  évident  (|ue  dans  ce 
raisonnement  on  conlond  dviix  choses  qui  n'ont  rien  de  conunuii. 
11  est  vrai  que  dans  l  iuterdit  le  possesseur  a  obtenu  gain  de  cause, 
mais  cet  effet  ne  se  rapporte  qu'à  la  question  de  la  possession,  et 
cela  est  si  vrai  qu'il  pourrait  faire  valoir  Tautorilé  de  la  chose 
jugée  toutes  les  fois  que  la  même  question  de  possession  serait 

et  qui  a  re^u  uik'  plus  p:ratnlp  célébrité  de  nos  jours  ,  mms  renvoyons  à  M.  de 
Savig^y,  Tmitv  de  la  fMmeêëion,  ^  34.  — Voyez  aussi  i6uiMEiii,  Traité  des  ac- 
tions, 9j  7 1  et  suiv. 

f'Vst  probablement  par  ce  njolil  que  des  auteurs  du  sixième  siècle  de 
l'cre  chrclienue  fout  dériver  le  mol  inlcrdictum  de  intérim.  Interpr.  Visifjoth, 
ad  Paul i  S.  R.,  V,6, 1.  u  Inlcrdicla  dicuulur  quasi  non  perpétua  setilcntia,  seU 
ad  tenipus  intérim  dicta.  »  Jsimm,  Orig>  V,  S5.  «  Inlcrdiclum  est,  quod... 
ad  t«iDpas  ioterim  dicil.  » 
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diseiltée  de  nouveau.  Mais  il  va  sans  dire  qu'il  ne  le  pourra  point 

lorsqu'une  question  nouvelle  donnera  lieu  à  un  procès  nouveau  ; 
et  c'est  précisément  ce  qui  arrive  ilam  le  cas  dml  nous  venons  tic 
j)arler  :  car  on  peut  fort  bien  être  possesseur  d'une  chose  sans  en 
avoir  la  propriété ,  de  même  qu'on  peut  être  propriétaire  d*UBe 
chose  sans  en  avoir  la  possession.  Ce  n'est  donc  que  par  une 
confusion  d'idées  qu'on  a  \m  présenter  le  jugement  dans  Tinterdii 
comme  provisoire  à  l'égard  d'une  autre  question  avec  laquelle  il 
n*a  pas  le  moindre  rapport 

Nos  sources  mentionnent  plusieurs  divisions  des  interdits  » 
i*  inêerfUcUi  prohi&ritona,  resHiuioHa,  exhibUoria,  Les  premiers  sont 
ceux  par  lesquels  le  magistrat  défend  de  faire  quelque  -chose ,  et 
qui  dans  l'origine  s'appelaient  inlet dicta  par  excellence;  les  restitu- 
toria  et  exiUOiloiia  tendent  à  obtenir  la  restitution  ou  Texhiliition 
d'une  ehosCi  et  formaient  anciennement  la  catégorie  des  décréta^, 
3"  interdieta  âimpHcia  et  d^pfftcw.  La  signification  de  ces  termes  est 
la  même  que  celle  que  nous  avons  donnée  en  parlant  desytid^cAi 
simplkia  et  duplicia  ^.  5"  La  division  en  interdicta  adipiscendœ , 
mlifiendœ  et  recuperandœ  possessionis,  ne  pourra  être  convenable^ 
ment  expliquée  qu'au  titre  de  la  possession  (S  472)  Enfin  on 
mentionne  encore  d'autres  divisions  qui  n'ont  guère  d'importance 
et  n'exigent  point  d'explication  ^. 

OBStRVATiON.  Bea LICOU |>  (Terreurs  sur  les  interdits  (loi\eDt  leur 
origine  a  ce  que  les  commentateurs  ont  considéré  comme  inhé- 
rentes à  la  nature  de  ces  actions  des  particularités  qui  se  rencon- 
trent dans  les  interdits  possessoires  et  qui  proviennent  de  la  nature 
de  la  possession.  De  cette  manière  ils  ont  été  amenés  à  trouver 
aux  iiiferdils  un  caractère  tout  à  fait  extraoi*dinaire,  tandis  que 
rexpérîcnce  de  la  vie  commune  aurait  dû  leur  apprendre,  que  des 
ordonnances  de  ce  genre  sont  presque-  inévitables  par  suite  des 
besoins  pratiques  auxquels  toute  législation  doit  répondre.  Ainsi 
nous  trouvons  en  droit  fran^Jiis  les  référéi,  moyens  de  droit  (lui^ 
sans  avoir  subi  la  moindre  inHuence  du  droit  romain,  présentent 
une  très-grande  ressemblance  avec  les  interdits.  L'analogie  qui 

>^  Des  explications  plus  détaillées  seront  doonées  ei-«près«  quand  nous  traite' 
ions  dê  la  pottmm,  et  aux  titres  de  Ai  proprièié  el  deê  âenUmles. 

M  Gaios,  IV,  14S.  -  $  1,  L ,  4fe  HUgrdMs  4 ,  1K.  —  Zinsiir,  $  73  a  classe 
les  interdits  d'après  cette  division* 

Gaios,  IV,  186.  —  $  7,  h,d9imMMis  4,  IK.  —  Voy.  S  138,  n»  3. 

**  GâiBS,  IV,  149.  —  S  ^  I.,  dé  intenUetiê  IIS. 

^  Voyes  Fr.  1  pr»  Fr.  S,S  h  l>*f  de  inierdietU  43, 1. 
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existe  entre  ces  deux  institiilioas  est  si  frappante  que  nous  sommes 
tenté  de  croire  qu'elles  seraient  entièrement  identiques  ^  si  te  droit 
français  avait  admis  la  distinction  entre  jus  eijuâidim* 


DE  LA  RESTITUTION  £IS   ENTIER  ^« 

S  156.  Notion  e$  wndUiom  requÎMei. 

4 

Nous  avons  eu^  bien  des  fois^  l'occasion  de  laire  remarquer 

rextrénie  rigueur  du  jus  civile^  dans  lequel  ordinairement  la  forme 
emportait  le  fond.  Hii  effet,  un  acte  librement  consenti  par  les 
fiarties  pouvait  souvent  ne  pas  sortir  ses  elTets;  mais  par  contre 
souvent  aussi  un  acte  était  civilement  valable  quoiqu'il  consacrât 
une  injustice  flagrante*  Plus  Tinfluence  du  Ju$  genUum  augmenta^ 
plus  on  sentit  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  :  le  préteur 
dut  naturelleuient  cîicrclier  à  y  porter  remède.  A  cet  effet,  il 
accordait  des  exceptions,  il  créaii  même  des  actions  nouvelles; 
mais  il  pouvait  se  présenter  des  cas  dans  lesquels  ni  Tun  ni  Tautre 
de  ces  moyens  ne  suffisaient,  particulièrement  lorsqu'un  acte  con- 
traire à  réquité  avait  eu  pour  effet  d'éteindre  un  droit.  Alors  le 
magistrat  avait  recours  à  un  uiom  ti  plus  hardi  :  il  usait  de  son 
imperium,  et  annulait  les  conséquences  fâcheuses  qui  auraient  du 
résulter  de  Tacte,  en  considérant  celui^  comme  non  avenu;  il 
remettait  les  cboses  en  l'état  où  elles  s'étaient  trouvées  avant  la 
passation  de  l'acte.  €ela  s'appelait  restituer  en  entier,  m  iniegrum 
restituere      Ce  pouvoir  du  magistral  était  une  émanation  de  son 

PâVL,  S.  A.,  1, 7.  —  Tir.  Th.  C,  de  initgri  rmiiiuiiim9ft,  16.  —  Tit.  D., 
d$  •»  iii40^iw  ftêtihOifmâmê  4,  1.  —  En  rappelant  Pobwrvatioa  que  nous 
STOns  faite  ci-dessus  $  195,  note  17,  nous  faisons  remarquer  que  les  Aomains 
disent  onlloairenieat  in  imtegrum  reêtUuiio,  ùUegH  restiimiio,  el  que  Tinver- 
sion  :  miHuHo  in  iniegrum  ne  se  rencontre  que  rarement. 

"  Cest  du  moins  la  sigoification  originaire  du  mot  reêHiH^n»  Paql,  S.  Jt., 
1, 7.  «  iniêgri  rettiiutio  est  rediniegrands  rei  vel  ca«s«  actio.  »  —Cependant  ou 
lui  donne  soufent  un  sens  plus  étendu  en  remployant  toutes  les  fois  qu'il  s*agit 
de  réparer  un  dommage  quelconque  causé  par  un  acte,  quand  même  le  remède 
qui  sert  à  cet  eflet  n'aurait  pas  pour  effet  de  rdtaMt'r  Tancien  éut  de  choses, 
mais  uniquement  de  faire  obtenir  des  dommages  et  inlérêli.  Dans  ce  sens  il 
fiiut  compter  parmi  les  restituiiones  plusieurs  actions  et  exceptions  que  nous 
préférons  examiner  dans  la  suite  aux  endroits  convenables  dans  le  liv.  lit,  savoir 
Vactio  quod  metm  mma  et  Vejceptto  meiusy  Vactim  et  Vexcepiion  4»  dol ,  les 
dclions  (iuiiiiccb  coiure  laliénalion  faite  eu  iiauiie  Ues  créanciers  (od^O  PMt- 
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imperium  et  ne  compétaii  poiol  aux  psdkeê.  Les  magistrats  moni* 
cipaux  mêmes  n*avaieQt  pas  ie  droit  de  restituer^  Par  la  suite  et 
après  l'abolition  de  Tancien  crdo  fudieionm ,  on  accorda  le  même 
privilège  aux  juges  ordinaires  et  on  pouvait  !e  faire  avec 
d'autant  plus  de  sûreté  que  Tédit  et  la  jurisprudence  avaient 
développé  et  fixé  les  règles  de  cette  institation^  autrefois  aban- 
donnée à  Tarbltraire  du  magistrat  suprême. 

Pour  que  la  restitution  en  entier  puisse  être  demandée,  on 
exige  la  réunion  des  quatre  conditions  suivantes  :  1°  Il  faut  que 
racle  ou  le  rapport  de  droit  contre  lequel  on  \eut  être  resliluc, 
soit  susceptible  de  restilution  On  ne  peut  point  demander  la 
restitution  contre  un  délit  qu'on  a  commis  soi-même ,  ni  contre 
un  acte  dans  lequel  on  s'est  rendu  coupable  de  fraude  ^.  La 
rr;>litiilion  u  tsl  pas  non  plus  admise  contre  la  prescription  de 
trente  ou  de  quarante  ans,  ni  contre  les  ventes  faites  par  le  lise 
T  11  faut  que  celui  qui  demande  la  restitution  ait  éprouvé  une 
lésion  par  l'acte  contre  lequel  il  veut  être  restitué ,  ou  qu'il  soit 
au  moins  exposé  à  souffrir  un  dommage  ^.  Si  l'acte  n'est  point  la 
cause  effective  de  la  perte  dont  le  demandeur  se  plaint,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  restitution  ^.  3*"  Il  faut  une  juste  cause  de  restitution. 

r 

liana)  et  contre  Valienatio  JudieH  muiandi  cùuta  fiida*  Voyez  Homlihbiiich, 
Doclrina  Pandectorum,  S 148 ,  note  4,  et  Zmm ,  Traité  dn  adUmêf  S  tOft. 
103, 

"Tit.  C,  ubi  et  apud  qucm  coynit,  int.  rest.  agitanda  tii.  2,  47.  —  Fr.  96, 
<j  1,  D.,  ad  inunù  ipalem  !jO,  1.  «i  Magis  iraperii  sunt,  quam  jurisdictiOBifl.  >• 

^'ïil.  C,  i/t  quibu^  cuusis  in  integrum  restitutio  neceiMTia  mm eii  %f  Ai , 
Voyez  aussi  les  Tilt.  C,  2,  27-40.  —  En  général,  comme  la  restitution  est 
un  moyen  exlrême  ,  la  lai  exige  que  le  di)iiiiiiagc ,  conlre  lequel  on  demande  a 
elre  restitué,  ne  soit  j).is  (top  minime.  Fr.  9,  jjr.  3  4.  I  r.  49,  D.,  de  mino- 
nbm  4,  4.  —  Fr.  9,  in  I.  D.,  dedoio  malo  4,  3.  —  Fr.  l$4,  D.,  decontrah,  emt. 
18,  1.  —  Voyez  aussi  Fr.  4,  D.,  de  in  int,  rest,  4,1. 

^  Fr.  9,  §  2-iJ,  D. ,  de  tninoribus  i.  i.  —  Tit.  C,  siadversvs  delivinm^. 
li.  .5,  C.  ,  de  ptœscr.  XXX  rel  XL  annor.  7,  39.  <  Non  sexus  traj^,ilil.ile  , 
non  absenlia,  non  mililia  contra  hanclegem  dcfemlt  iid  1.  >•  —  !i.  5,  C^siadt . 
/iscum  2,  37  et  L.  5,  C,  de  fide  et  jure  hasiœ  /iscaiis  10,  3.  —  La  restilution 
nVst  pas  admise  contre  rrîjTrnnchissemcnl  d'un  esclave  Tit.  C. ,  si  iidv.  iii^cit. 
ii,  51  ;  ni  contre  la  prescription  fie  C(  rlaiiies  actions.  Fr.  2,  J  1, 1).,  ne  deslafn 
defnncfof^fm  post  quintfuenniutn  quanatur  40,  15 ^  Fr.  57,  pr,  D.,  <ie  minoi  . 
4,  4;  Fr.  1<S,  D.,  ex  (juihm  vami»  majores  4,  6. 

^  Fr.  9,  S  4,  D.,  de  jurtijur,  12,2.  —  L.  5,  pr.  C. ,  <lé  t«  int,  reat,  minot  , 
2,  22. 

^  Particulièrement  la  restitution  est  refusée  quand  le  dommage  est  la  suilc 
d'un  cas  ferlait.  Fr.  11  »  S  4.  5,  D.»  de  minorUmt  4,  4. 
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Autrefois  Tapprécialion  de  la  cause  était  abandonnée  aux  lumières 
du  magistiîit  ;  niais  rédil  et  la  jnrisprîidciue  ont  litii  par  établir  des 
règles  fixes  que  nous  exposerons  ci-après  au  §  ibS,  4"  EnCm  la 
restituiioa  n*est  accordée  que  pour  autant  qu*il  D*y  ait  point 
d*antre6  moyens  de  réparer  ou  de  prévenir  le  dommage  dont  H 
s'agit 

Si  ces  conditions  se  froment  réunies,  la  restitution  [x  uf  être 
demandée  par  la  personne  lésée,  ainsi  que  par  ses  héritiers  ^«  Elle 
peut  encore  Tètre  par  celui  qui  s'est  porté  caution  pour  la  personne 
lésée  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  ou  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances que  la  caution  a  été  constituée  précisément  pour  garan- 
tir la  partie  ads  erse  contre  la  restitution  —  La  resliiution  doit 
être  demandée  contre  la  personne  qui  est  cau8(  dr  [a  lésion  ou  contre 
les  héritiers  de  cette  personne,  inpenonam  ^.  Toutefois  il  est  des 
cas  dans  lesquels  elle  est  aussi  accordée  contre  des  tiers  qui  se 
trouvent  actuellement  en  possession  de  ta  chose  dont  nous  avons 
été  privés  par  suite  de  Tacle  contre  lequel  nous  voulons  être 
restitués  ^,  Cela  a  lieu  d'abord  quand  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
de  nous  restituer  un  droit  réel ,  et  exceptionnellement  aussi  dans 
quelques  cas  où  il  s*agit  d*un  droit  d'obligation      On  dit  alors 

«4  Fr.  le,  pr.  S  1*  S*  ^'f^  minaribm  4,  4.  —  Voyei  cependant  $ 
notes  S4,  4e. 

«  Fr.  1.  8.  6,  D. ,  if9  im  tul.  mL  4, 1.  —  Fr.  18,  J IS,  D.,  de  minorité 
4,  4. 

^  Fr,  7,  J 1,  D.,  db  escepHottibus  44, 1.  «  Ret  autem  cohérentes  eiceptiones 
etiam  fld^assoribus  competont  ;  at  ret  jadicalae,  doU  mali,  Jarisjarandi,  qnod 
metos  causa  factam  est...  Idem  didtur  et,  si  pro  Olio  familias  contra  senatas- 
consaltam  qais  fldejosserit,  tut  pro  minore  XXV  annfs  drcamscripto.  Quod  si 
deeepttis  sit  in  le,  tonc  nec  ipsc  ante  habetanxillnm,  quamfestitntas  facrit, 
née fidejassori  danda est  exceptio.  »  ^  Fr.  Kl,  pr.  D..  de procuratorihuê  3, 5. 
«  Minor  XXV  annis ,  si  defensor  existât,  ex  qaibas  cansis  in  inlegram  restitui 
possit,  defensor  idoneas  non  est  :  quia  ipsi  et  fidejussoribas  ejos  per  in  inte- 
gram  restitationem  succurritor.  »  —  Fr.  4,  §  4,  D.,  <to  minor,  4,  4.  «  ...  Sed 
an  faocaoxîliam  (restituttonis  )  palri  quoque  prosil ,  at  solet  interdaro  fidejtis- 
sori  ejus  prodesse,  videamus...  i» 

Fr.  13 ,  pr.  D. ,  ils  minor,  4,  4.  —  L.  1.  2,  C. ,  de  fidQuuorihue  minor. 
2,24. 

*•  Fr.  9,  pr.  14,  D. ,  de  minor.  4,4.  —  L.  10,  C,  rfe  resdnd,  vend,  4,  44. 
—  Voyci  aussi  Fr.  9,  5  1,  D.,  quod  metus  causa  4,  2. 

Padl,  s,  R.,  I,  7,  4.  —  Fr.  13,  §  1,  D.,  de  minor.  4,  4.  «  Inlcrdum  au- 
tem rcstilulio  et  in  rem  datur  nuiiori,  id  esl,  advcrsus  rci  cjus  posscssorcni, 
liccl  cum  co  non  sit  coiilraclum...  » 

^  Voyez  les  passages  cités  dans  la  rmle  précédente  cl  ^  ^,  i. ,  de  actionibus 
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que  ia  resiitutioD  est  t»  rem  ou  tn  rem  ecripêa,  Ënfin,  on  doit 
admettre  que  dans  eer^ains  cas  on  peot  la  demander  au  magistrat, 

sans  dirif^er  sa  requête  contre  une  personne  déterminée,  par 
exemple  quand  un  mioeur  veut  être  restitué  contre  la  renoncia- 
lion  à  une  hérédité  qui  est  encore  vacante  ^  Remarquons  encore 
que  la  restitution  ne  peut  être  demandée  par  les  enfanta  contre 
leurs  père  et  mère ,  ni  par  le  client  contre  son  patron  ^. 

S  487.  Mode  et  effeU  de  la  resUtutîm. 

Ou  peut  faire  valoir  le  bénéfice  de  la  restitution  par  voie  d'action 
OU  par  voie  d'exception  ^.  Dans  tous  les  cas,  elle  doit  être  demandée 
au  magistrat,  lequel  ne  raccorde  qu'après  avoir  escaminé  le  cas 

(causa  cognita)  *.  Or,  comme  la  question  de  savoir  si  la  restitution 
devait  être  accordée  dépendait  preM|iic  entièrement  des  faits  qui 
avaient  donné  lieu  à  la  lésion ,  la  procédure  se  faisait  extra  ordinemj 
c'est-à-dire ,  le  préteur  examinait  à  la  fois  les  points  de  droit  et 
les  points  de  fait  ^.  Au  reste ,  la  procédure  était  plus  ou  moins 
compliquée  selon  la  nature  de  raiïaire  à  décider.  Souvent, 
en  ('(Tel,  quand  il  était  évident  que  le  cas  réunissait  toutes  les 
conditions  voulues,  le  préteur  pouvait  sur-le-champ  donner  son 

4,6.—  Fr.  9,  S  4,  D.^  quod  mofiM  oaiiMi  4«  8.  FT.  9,  pr.  Fr.  13-1 D.,  ^ 
nUnor.  4,  4.  ^  L.  ^^od  «Mltef  wum  2, 90.  —  L.  7,  C^àeln  iviCff. 
mluor.  9,  99. 

^  Arg.  Fr.  S,  $  7.  Fr.  7,  S  Fr.  94,  S  9,  D.,  de  mîn.  4,  4.  —  Til. C,  ei 
mUner  ab  hgmL  te  ottHn,  9,  39.  —  Yoyei  Hvilbiibkiigi  ,  BoUrùta  PemdeU* 
J 160,  note  1. 

*  L.  9,  G.,  quieiadeereus  quot  âi  âil.  re^,  9, 94.  —  Voyez  cependant  ifMr. 
135. 

'  Fr.  9,  §  5,D.,  quod  metuê  causa  4, 2.— Fr.9,  §  4,  D.^tle  jurejurando  M,^. 

*  PArt,  S.  R. ,  I,  7,  3.  «  Intcgri  rcslitulio  plus  qiiaiii  somel  non  est  deccr- 
ncnda  :  idcoque  cataa  cognita  decernilur.  <  —  Fr.  5,  1).,  de  in  int.  rest.  1.  1. 
«Omnes  v\  integnim  restilulionos  causa  cogniia  a  praîtore  promittunlur.  scili- 
cel  )U  jusUlidiii  earutii  causaruiii  exainincl,  an  verac  siul,  quaruui  nomine  sio- 
gulis  subvcnit. 

*  Fr.  3,  D.,  de  in  int,  rest.  4, 1.  (Voyez  la  note  précéd.  ).  —  Fr.  13.  pr.  I).. 
de  minor,  4,4.  —  Exceptiofinellctncnt  cependant  le  magistrat  pouvait  aussi 
charger  un  judex  de  l'examen  des  faits.  Fr.  9,  J  4 ,  D.^  de  jurejur.  lii,  2. 
M  ...  Plerum^fue  ipsum  pra'if)rejn  debere  cognoscere,  an  caplus  sil,  et  sic  in  in- 
lo;?rum  resliluere.  »  Dans  ce  cas  la  restitution  était  condition  ne  lie  comme  la 
«oiidamnation  dans  les  aciioiis  ordinaires.  Voyez  ci-dessus^  147,  note  49  et 
Arg.  Fr.  ô3,  D.,  de  re  jutUca^ta  49,  1. 


4 


i^iy  u^od  by  Google 


DES  ACTIONS.  379 

déeret  qui  eontennît  la  resUtiiUoB  et  eo  mèoie  ' temps  les  consé- 
quences qui  d(  \aitiU  en  résulter  ^.  Cela  avait  lica  non-seuicnienl 
quand  le  but  de  ia  restitution  était  uniquement  d'éviter  une  perte 
OU  d'annuler  un  acte  ;  mais  encore  souvent  quand  il  s'agissait  de 
rétablir  un  rapport  légal  qui  avait  existé  avant  Taete  contre  lequel 
on  demandait  à  être  restitué.  Cependant ,  dans  ce  dernier  cas,  la 
procédure  pouvait  devenir  plus  compliquée,  particulièrement 
quand  on  voulait  obtenir  ia  restitution  d'une  action  qu'on  avait 
perdue.  Parfois  en  effet,  le  préteur  se  bornait  à  déclarer  que  le 
droit  d'où  cette  action  résultait  était  rétabli  ;  et  celui  en  faveur  do- 
quel  cette  restitution  était  faite  devait  encore  poursuivre  son  droit 
au  uiovt'u  tle  l'action  restituée,  Li(|iicllc.  pu  ce  molil,  clail  iifors 
appelée y^dicium  restitutorium ,  actio  rescissoria  ^,  A  cette  action, 
les  modernes  opposent  ordinairement  sous  le  nom  de  *  judidum 
mdndenê  *  *  le  décret  du  magistrat  qui  la  précède  et  qui  en  forme 
pour  ainsi  dire  la  base.  On  conçoit  qu'après  Tabolition  de  l'ancien 
orrfo  judicioruiu  le  jndkhim  rcscindem  et  le  judicium  rescisso)  /uni 
étaient  oi-dinairoment  réunis  dans  la  même  procédure  ^  toutefois 

*  Dans  ce  cas  les  coiiinu ni aleurs  ilisliiiguent  encore  si  la  reslilution  so  fnit 
breci  mattUy  cVst-rVdirc  «rifis  que  l^adversairL'  ait  été  entendu  ,  ou  cofjnUwne 
prœtoriaj  c*est-à-(iirc  nprts  un  débat  conlradicloirc.  Cette  distinction  n'a  au- 
cune ini|i<)i  tnficp  pour  nous. 

'  Pnr  (  \riii|)it"  quand  on  dejuninlc  à  ('Iri'  relevé  d'une  déchéance  résultant  de 
roniissiun  d'une  formalité  (ie  procédure.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  suffît  de  la 
iléclaralîon  du  magistrat. 

*  ('elle  actio  rescissoria  était  une  fîclitia  ou  uiids  actio.  (î\Trs,  IV,  38. —  5  ^' 
I.,  de  actiofu'hus  1,  (î,  et  Tuéopuile,  ad  h.  I.  —  Fr.  î,  1).  ,  de  cap,  min, 
1.  î>.  —  Kn  général  il  dépendait  sans  cloute  du  magistrat  de  lerniiner  tout  par 
lui-métne  ou  bien  de  choisir  la  procédure  plus  compliquée  qui  exigeait  \c  judi- 
cium restitvtorium.  Il  parait  cependant  que  dans  certains  cas  celle  dernière 
était  exciusiveroeot  en  usage.  Gaics,  111, 84.  IV,  38.  —  Fr.  S,  %  1,  D.,  dê  ca- 
pite  min,  4,  5. 

*  Plusieurs  auteurs  se  sont  élevés  av«c  raison  contre  ce  terme  qui  semble 
indiquer  que  dans  la  restitution  il  y  aurait  en  ûmxjutUcia,  Vinutos,  ad  §  S,  1., 
ile  act,  et  telectœ  quœst,  I,  10,  fait  observer  que  cette  dénomination  Irabit  de 
la  part  de  celai  qui  Ta  inventée  une  grande  ignorance  de  la  procédure  romaine. 
Le  raisonnement  de  Vinnius  est  fondé;  mais  il  va  trop  loin  quand  il  soutient 
qu*il  ne  fut  jamais  besoin  6e  judicium  restitutorium.  Pour  s'en  eonvaincre  il 
suffît  de  lire  tes  passages  où  il  est  dit«  que  le  préleur  dut  ou  restituit  judicium 
ou  actionem  r9i€i9m  Uêwxpiùne  (capitia  deminuHoml^*  Guvs,  III,  84.  IV,  S8. 

l.,</0aclloiit*^  4,  6.^  Fr.  46, }  3,  D., 41» jmmmi^  3, 5.     Fr.  9, 
$5.  4.  7,  D., fiNMl  m^huemua  4, 9.  — Fr.  19,  Jl,  D.,  dê  miluor.  4,  4.  ^  Fr. 
J  7.  8,  D»,  ex  qvilmg  cmttia  mnjom  4, 6.  —  L.  S,  C,  eorf.  2,  84. 
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H  peat  encore  se  présenter  des  cas  qni  donnent  lien  à  denx  déet* 
sions.  Tune,  pour  ainsi  dire  préjudicielle,  poar  rescinder  l'acte, 

Taiitre  pour  en  anéantir  les  effets.  —  Le  délai  pendant  lequel  on 
pouvait  (lemandepla  restitution  en  viiilvv  était  dans  la  plupart  des 
cas  d'une  aaiicc  utile,  que  Justinien  remplaça  par  quatre  anuées 
conlinnes  il  commence  k  courir,  non  pas  à  partir  de  Tacte  contre 
lequel  on  vent  être  restitué,  mais  à  partir  du  moment  ou  la yuito 
causa  a  cessé 

Des  que  la  ro^iilution  est  demandée,  fout  resto  dans  I(»  sfalti 
quo;  il  doit  même  être  sursis  à  rexéculion  d'un  jugeaicul  dèlinilif, 
contre  lequel  elle  est  implorée  — L'effet  de  la  restitution  obtenue 
est  en  général  de  mettre  les  choses  en  Tctat  où  elles  s'étaient  trou- 
vées avant  Tacte  contre  lequel  la  restitution  a  été  obtenue  Le 
restitué  peut  done  demander  tout  ce  qu'il  a  perdu  par  suite  de  cet 
acte;  particuliéreuieat  quand  il  obtient  restitution  d  une  chose,  il 
peut  aussi  en  demander  les  fruits  et  les  accessions  Mais  par 
contre  il  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  gagné  de  son  cété  par  suite  de 
l'acte  S'il  n'est  pas  nécessaire  d'annuler  l'acte  dans  son  entier^ 
le  juge  se  bornera  à  en  réduire  les  conséquences  à  ce  qui  lui  parait 
équitable  — 11  va  sans  dire  que  ces  eliets  n'ont  lieu  qu*à  Tégard 
des  personnes. contre  lesquelles  la  restitution  a  été  obtenue.  Les 
cas  qu'on  cite  parfois  comme  exceptions  ne  méritent  réellement 
pas  cette  qualification.  Ainsi  la  caution  profite  de  la  restitution 
obtenue  par  le  débitt  in  })i  iucipal  ;  mais  cela  résulte  nécessairement 
de  la  nature  du  cautionnement  qui  est  un  acte  esscntieiicnienl 
accessoire  et  s'éteint  naturellement  par  Textinction  de  la  dette 
principale.  C'est  également  par  suite  d'une  nécessité  de  fait  que  la 

L.  ull.  r,.,  tletempor.  in  int.  rest.  2,  85.  —  Voyez  aussi        Th.C,  4» 

inteffi  i  rc'siit.      IG  el  ci-drssus,  §îîî$,  noie  70. 
L.  ull.  C  citée.  —  î..  ï),  pr.  eod. 
L.  1111.  i!.,  in  inl.  rcslil.  poslul.  ne  quid  nori  fi.at.  %  JîO. 
Fr.  9,  SS  2-         Fr.  21,  %  Î5.  (),  D..  quod  mctus  causa  i,  ±  —  Fr.  7, 
10.  11.       Fr.8.,  D.,  ile  mmor,  4,  4.  —  Fr.  23,  ^  2 ,  D.,  ex  quibm  cauêii 
tiUkfores  4,  6. 
^*  Fr.  28,  5  6,  D.,  exguib,  causis  maj.  4,  G. 

»  Fr.  24,  5  4.  Fr.  27  ,  5  1.  Fr.  49,  S  1.  Fr.  10,  51.  Fr.  50,  D. ,  dr  vnnor. 
4,  4. —  L.  un.  C. ,  de  repuialionibu^  2,  48. —Cependant  le  mineur  ne  iloii  ja- 
mais restituer  au  delà  de  ce  dont  il  se  trouve  enrictii  par  suite  de  l'acte  contre 
lequel  ii  demande  à  être  ri  slilué.  Fr.  7,  §  5,  D.,  de  minor.  4,  4. 

I  r.  21.  3  l,  D.,  de  miiior,  L  4.  «  Non  semper  aulein  ea,  quœ  cum  iniiio- 
ribus  geruntur ,  resciiidenda  sunl ,  sed  ad  bonum  et  asquum  redigeuda 
sunt...  » 
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loi  veut  que  la  restilulioii  obleniu'  j>ar  le  copropriétaire  d'une 
chose  indivisible  profite  aux  autres  copropriétaires 


La  plupart  des  restllntions  en  entier  doivent  leur  origine  à  l'édit 
(lu  préteur;  toutefois  les  dispositions  originaires  de  Tédit  furent 
souvent  développées  et  étendues  par  la  jurisprudence  ainsi  que 
par  des  sénat usconsultes  et  des  rescrits;  enfin  des  constitutions 
impériales  créèrent  même  quelques  cas  nouveaux. 

IVous  allons  d*abord  énumérer  sommairement  les  juHœ  cnmœ 
de  restiluh'on  contenues  dans  ledit  '-^j  puis  nous  indirinci  nus 
celles  qui  ont  été  créées  par  le  pouvoir  législatif  des  empereurs. 

1.  Minorité  ^.  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  $  98,  que  déjà  la  loi 
Plœtoria  donnait  aux  mineurs  le  moyen  de  se  mettre  à  Tabri  de 
tout  préjudice  qui  résulte  de  manœuvres  frauduleuses  exercées 
h  leur  égard,  l  a  cdd  prétorien  qui  date  prohaljlemcnt  des  derniers 
temps  de  la  républiques^  leur  assura  une  protection  plus  absolue 
encore,  en  statuant  que  ia  validité  de  tout  acte,  dans  lequel 
rintérét  d*an  mineur  se  trouve  engagé,  dépendrait  de  Tarbîtraire 

F^.  10,  pr.D.,  çuetnadm,  99rvii.ûmUhiniurS^i^  «  Si  oommonem  fundom 
ego  et  papillos  haberemus,  Hcet  oterqoe  non  alnretar;  tamen  propter  pupil- 
lom  et  ego  vîam  retinco.  »  —  On  comprond  facilement  le  motif  qui  a  dicté  la 
disposition  suivante  :  Fr.  47,  $  1,  D.,  de  «ifnor*  4,  4.  «  Cnrator  adolescentium 
pnedia  coromania  sibi  et  his,  qaoram  cunm  administrabat,  Tendidit  : 
qiuero,  si  decreto  prœtoris  adolescentes  in  integram  restituti  fnerlnt,  an  ea- 
tenos  venditiorescindendt  ait,  quateniis  adolescentiom  pru  parte  fûndus  com- 
roiinis  fuit?  Rcspotidi,  eatenus  r^cindi,  nisi  si  emtor  a  toto  contraetn  velit 
discedi ,  qaod  partem  emturas  non  esset...  »  Cf.  Fr.  15,  pr.  D,,  dein  di»m 
addiOUme  18, 9. 

*•  Voyez  ci-dessns  5  IW,  n»  5.       ■  ' 

*•  Paul,  Jt. ,  1 ,  7,  2.  —  Fr.  1.  2,  D. ,  de  in  tnt.  restit.  4  ,  1 .  «  ...  Nam 
sub  hoc  titulo  plurifariarn  praîlor  hominibiis  vol  lapsis  vel  circumscriplis  siib- 
venit,  SÎTC  meiUj  sive  calliditaie^  sive  œ.'atc ,  sivc  absentia  inciderunl  in  cap- 
tionem...  sivc  pcr  status  tnutatiotwnt ,  nul  Justuvi  errorem.  —  îleii)  ,  si  qua 
alla  mihi  jiista  causa  esse  videbitur,  in  iiilegrum  ruililuam...  >»  Fr.  1,  in  f.  D., 
ex  quitus  causis  majores»  4,  6. 

•Til.  I)..  dr  niinon'fms  XXV  annis  4,  4.  —  Tit.  C,  de  in  intcgmm  resti' 
lutione  tuinotuin  \XV  nnnis  2,  22.  —  Voyez  aussi  Titt.  C,  2,  25-16. 

Il  paraît  être  antérieur  à  Tempire  puisque  Labéon  et  Ofilius  sont  cités  à 
propos  de  la  restitution  des  mineurs.  Fr.  16,  §  1,  D.,  hoc  titulo, 
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du.préteiir  ((ui  aurait  à  l'apprécier  d*après  les  circonstances  ^.  Tout 
('•lait  donc  d'abord  abandonné  au  senlinient  individuel  du  prek-ur; 
mais  il  se  forma  bientôt  des  règles  plus  ou  moins  précises,  doBl 
voici  le  résumé  succioct  :  a)  Le  mioenr  obtieot  reslilutiOD  même 
dans  les  cas  où  le  préjudice  qall  veut  éviter  n'est  pas  une  eoosé* 
quence  directe  de  Tacte,  et  n'a  été  cansé  que  par  un  fait  postérieur, 
fût-il  mênu'  la  suite  de  sa  légèreté  ou  dp  son  im  \[j<'rience.  J'oulf- 
fois  il  n'y  aura  pas  lieu  de  la  lui  accorder,  quand  le  dommage  csi 
uniquement  le  résultat  d*un  cas  fortuit  ^.  6)  Contrairement  à  la 
règle  que  la  restitution  ne  doit  être  accordée  qu'à  défaut  de  tout 
autre  moyen ,  le  mineur  Tobtîent,  du  moins  dans  le  droit  nouveau, 
lors  même  qu'il  pou  i  r  ait  réparer  d'une  aufre  manière  le  dommage 
dont  il  se  plaint.  Particulièrement  le  mineur  suijurU  ^*  peut  être 
restitué  contre  les  actes  de  son  tuteur  ou  curateur,  quoiqu'il  ait 
une  action  personnelle  contre  ce  dernier  c)  Quel  que  soit  favan- 
fage  que  le  mineur  ait  tiré  de  Pacte  contre  lequel  il  demande  à 
être  restitué,  il  ne  doit  jamais  rendre  que  ce  dont  il  se  trouve 
enrichi  au  moment  de  la  demande  d)  Toutefois ,  coninic  une 
Irop  grande  facilité  dans  Tusage  de  ce  bénéfice  pourrait  finir  par 
devenir  nuisible  au  crédit  même  des  mineurs ,  la  loi  veut  que  le 
juge  ne  l'accorde  que  pour  autant  que  la  lésion  soit  évidente  o« 
que  rinijirudrnce  du  niiiienr  soit  pai-  lioj»  flagrante  e)Quati.i 
un  mineur  demande  la  restitution  contre  un  autre  mineur,  elle 
n'est  accordée  que  pour  autant  que  ce  dernier  se  trouve  encore 
enrichi  au  moment  de  l'action  ^.  —  Le  délai  de  restitution ,  qui 
est  de  quatre  ans,  sauf  un  cas  particulier  dans  lequel  on  accorde  • 
sept  ans^^,  commence  à  partir  du  niument  où  le  mineur  a  accompli 

Fr.  1.  ^  1  ,  I).,  h.  t.  tr  Pnrior  edirit  :  Qiod  cm  >in(iKF  qoav  XXV  aîisis 

KKTt  GESTUSI  KSSE  niCETI  R,  !  TT  Qt  TQt  E  RES  ERIT,  A  MH  ADVERTAX. 

«  Fr.  3.  5  s.  Fr.  7.  ^  2.  Fr.  il.  h  1.  Fr.  T*.  1).,  /«.  /. 

Le  mineur  sous  puissaricc  { fUius  fntnilias)  peut  également  être  rcsliluc 
contre  des  actes  préjudiciables .  pourvu  que  le  père  De  gagne  poiol  iodirecte» 
incnl  par  la  restitution.  Fr.  5,  §  \„  D.^  h.  t. 

**  L.  3,  5  ult.  C,  /».  /.—  Pour  Pancien  droit  Fr.  16,  pr.  %  2.  Fr.  39,  S  1  *  l^  i 
eù(l.  —  Des  exceptions  se  trouvent  L.  13,  %  sU.  C,  dejudic,  3, 1  ;  L.,  C 
de  ad  min.  tutoi.  ^,  o7- 

»  Fr.  7.  S  5.  Fr.  27,  §  1,  P.,  h,  t.  ■ 

^  Fr.  7,  S  ^-  l^r.  11,  S  5.  Fr.  24,  S  h  0-  A-  —  Fr.  9,  S  4,  IK,  dejurvmr.  ' 
12.  2. 

«Fr.  11.^6.  Fr.  34,  D.,A.  #, 

L.  ait.  C,  de  repud,  retabgiin,  hemi,  6,  31. 
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sa  vingt-cinquième  annie  —  Le  mineur  ne  [>eut  pas  invoquer 
le  bénéfice  de  la  restitalion)  I*  quand  il  s'est  lait  passer  fraudu- 
leusement pour  nu^^ur  aa  moment  de  l'acte  2*  quand ,  étant 
pubère ,  il  s'est  engagé  par  serment  ;  3°  quand  il  a  approuvé  ou 
ratifié  Tacte  après  avoir  nt'u  int  l'àîre  de  la  majorité  ^;  4**  enfin  les 
actes  passés  par  un  mineur  qui  a  obtenu  la  venta  wtaUs  ne  sont  pas 
susceptibles  de  restitution  ^.  Remarquons  encore  que  le  mineur 
n'a  pas  besoin  de  restitution  contre  la  prescription;  car  les  pres- 
criptions à  bref  délai  ne  courent  {)oint  contre  loi,  et  la  prœscripHo 
longissimi  temporis  lui  laisse  assez  de  temps  pour  veiller  a  ses 
intérêts  après  avoir  atteint  l'âge  de  la  niajurité 

Le  bénéfice  des  mineurs  a  été  étendu  par  les  empereurs  aux 
villes  et  communes  ^«  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  à  partir 
de  quel  moment  le  délai  de  la  restitution  commence  à  courir. 
Comme  il  n'y  a  pas  de  moment  où  la  jxista  causa,  c'est-à-dire  la 
qualité  de  ville  vient  à  cesser,  il  faut  admettre  que  la  prescription 
commence  au  moment  de  la  lésion 

2.  ^fbfence  ^«  L'édit  protégeait  y  d'une  manière  très-efficace, 
celui  qui  avait  consenti  un  acte  par  suite  d'une  violence  exer- 
cée contre  lui,  vis  ac  metus  Tant  qu  il  a^avait  pas  excc  nté 
l'acte,  il  pouvait  refuser  de  le  faire,  au  moyen  d'une  excepliao, 
guod  mHuê  coma  geUmn  e$$ei*  SI  cette  exception  ne  pouvait  plus 
être  utHOi  parce  que  l'acte  était  déjà  exécuté,  ou  par  toute  autre 

L.  S,  ^  1,  C,  /i.  /.  —  L.  7,€.,^  de  tefnponbus  in  int.  reai.  2,  55. 
"  L.  â.  5,  C,  si  minor  majorent  ae  diserit.  S,  43.  —  L.  7,  C,  h,  L 
^*  L.  1,  C,  siadv.  renditionem  2,  28. 

"  Paul,  S,  R,,  1 ,  9,  3.  —  Jr.  3,^1,  D.,  4.  U  —  Tit«  C. ,  êi maior  fiichêê 
ratum  habueril.  2,  46. 

^  L.  1,  C,  de  lus  gmi  teniam  œtatis  4tf. 

^  !..  5,  C,  m  quitus  muêis  in  int.  rest.  neceêsaria  nùn  e$t,  2,  41. 
L.  3  Y  C,  de  jure  n^^licœ  11,  29.  —  Jj.  1,  C. ,  <te  officio  njuêçui  vSc$m 
aUeuhfêjudiei»  vdprmHdit  oMui  1,  80*  —  L«  4»  G.,         w  eauMiê  «u^»- 
f9ê  S,  84. 

C'est  aussi  la  décision  du  droit  canon.  C. ,  1*  in  VI,  dl0  ài  itU*  mt,  1, 91 . 
->  Clem.  un.    ài  ÙU*  retl.'!,  11. 

"  Tit.  D. ,  quod  m^m  eaum  guhm  eriu  4,  8,  —  Tit*  C. ,  ds  At>  qnœ  ri 
mHinv»  eaumt  geêla  ëuni,  9, 30. 

*  Fr.  1,  D. ,  A.  L  <r  Ait  pr«lor  ;  Qvob  aiisi  causa  oistov  but,  math  non 
lAino.  Olim  ila  edlcebitar  :  Quob  vi  ancsTi  gadsa..«  Sed  postes  detracla  est 
tiê  oieotio,  ideo  quia  quodcuiiqae  vi  atrocifit,  id  meiu  quoqae  fieri  videator.  h 
—  Des  dispositions  de  ce  genre  se  trouvaient  d^â  dans  Tédil  du  préteur  Octa- 
vtDsqui  roourut  du  temps  deCicéron.  Gic.)  in  F0mm  III,  6S* 

«5. 
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cause,  il  avait  unv  action  en  restitution  de  la  chose  extorquée, 
actioqtwd  metus  causa  Celte  action,  qui  était  arhi traire,  tendait 
à  obtenir  la  quadruple  valeur  de  la  chose  et  avait  ceci  de  partîca- 
lier,  qu'elle  pouvait  être  dirigée  cootre  quiconque  se  trouvait  en 
possession  de  la  chose ,  m  rem.  En  outre ,  Tédlt  accordait 

au  besoin  la  restitution  en  entier  maison  comprend  aisément 
qu*en  présence  des  deux  moyens  dont  nous  venons  de  parler,  il  y 
avait  rarement  lieu  d'employer  ce  dernier  remède.  Toutefois  il 
pouvait  se  présenter  des  cas  où  il  devenait  utile  et  même  néces- 
saire ;  par  exemple ,  quand  le  débiteur  contre  lequel  on  aurait  pu 
intenter  ïactio  quod  metm  causa  était  tombé  en  faillite.  Dans  ce  cas, 
la  restitution  faisait  oIjU  iiir  la  somme  extorquée  en  etUicr,  tandis 
que  sans  restitution  on  aurait  dû  partager  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers. 

3.  Dot  et  fraude.  Dahte  maèus*^.  Comme  garantie  contre  Inexécu- 
tion d'un  acte  qui  a  été  surpris  par  des  manoeuvres  frauduleuses , 
rédil  nous  accoule  VexcejiiJu  <lo(i.  En  cas  de  bcNoiii  on  peut  éjçale- 
ment  se  servir  de  ïac/io  de  dolo,  action  arbitraire  qui  diffère  de 
Vaeth  quod  meUte  causa  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  intentée  que 
contre  celui  qui  s'est  rendu  coupable  du  dol,  et  qu'elle  tend  tout 
simplement  à  obtenir  réparation  complète  de  tout  dommapce 
Klle  a  ceci  de  particulier  qu  clic  entraine  la  peine  de  Tinfamie 
pour  le  défendeur  qui  se  laisse  condamner  Cest  pour  éviter 
cette  conséquence  que^  d'après  un  passage  du  I>igesle,  la  restitution 
doit  être  préférée  à  l'action  de  dolo*^. 

<o  Fr.  9,  S  3,  D..  h.  t.  4,  i. 
Fr.  9,  §  8.  Fr.  14,  ^  1-5.  5-7,  D.,  h.  t.  —  Il  iic  faut  pas  perdre  de  *iie  qac 
Taction  clail  arbitraire,  c*esl-à-dire ,  que  le  (lércnilcur  pouvait  toujours  éviter 
la  condamnation  au  quadruple,  en  restitoanl  la  chose  etlorqoée.  Voye»  an  reste 
ci-après  livre  III. 

"  Fr.  6,  S  4.  Fr.  21,  §  5.  6,  D.,  fi.  t.  —  L.  ô.  C,  h,  t. 
Tit.  D.,  de  doto  mmio  4, 3.  —  Tit.  Th.  C,  eod.  S,  15.  -  Tit.  J.  eod. 
2.  51. 

I/action  de  dol  fui  créée  par  le  préteur  C.  Aquilius  Gallus ,  contemporain 
de  Cicéron.  Voy.  ci-dessus  p.  88,  note  80, et  Gic,  de  nai,  d^or,  III,  90  ;  <fe  cj^lc. 

in.  14.  n. 

«  Fr.  1,  pr.  D.,  de  hiê  qui  noi.  inf.  9,  8.  —  Fr.  1.  §  4,  D.,  I. 

^  Fr.  7,  }  1,  D.,  de  in  int.  reet.  4, 1*  «  Etenim  deceptis  sine  calpa  sua, 
maxime  si  fraos  ab  advemrio  intmeneric,  satearri  oportebit  r  cura  eliaro  de 
dolo  roalo  actio  competere  soieat*  Et  booi  protons  est  potîas  restilvcre  lltein, 
at  et  ratio  et  «qirilas  postniabît,  qnam  acltonem  famosam  constitiiere  :  ad 
qnam  tonc  demnm  descendendom  est ,  cam  remedio  locus  esse  non  polest.  » 
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4«  Smur,  Dans  un  passage  de  Paul ,  Terreur  exensable ,  juUiu 
erroTf  est  indiquée  comme  une  cause  de  restitution  Cependant 

nous  ne  connaissons  aucun  texte  de  l'édil  qui  énonce  ce  |)i'incipe 
d'une  manière  générale,  et  nos  sources  ne  nous  font  connaître 
que  quelques  cas  spéciaux  dans  lesquels  il  est  appliqué.  Ainsi  le 
préteur  accorde  la  restitution  à  celui  qui  a  contracté  avec  un 
pu[)itie  assisté  d^un  fahus  tutar,  c'est-à-dire  d'une  personne  qui 
se  donne  pour  hileiir  (in  pupille  sans  l'être  réellement^*.  De  inètnc 
les  créanciers  ci  une  succession  qui  ont  demandé  la  séparation  de 
la  succession  d'avec  le  patrimoine  de  rbéritier,  peuvent ^  pour 
cause  d'erreur  excusable,  demander  à  être  restitués  contre  la 
séparation  D*autres  applications  se  rapportent  à  la  procé^ 
dure  ^. 

3 .  Minima  capîHs  deminutio  du  débiteur  .  La  capitis  deminutio  avai  t 
pour  effet  d'anéantir  tous  les  rapports  de  droit  résultant  du  jus 
cMk,  dans  lesquels  pouvait  se  trouver  celui  qui  subissait  la  dimi- 
nution. Il  en  résultait ,  entre  autres ,  que  les  créanciers  perdaient 

les  créances  qu'ils  avaient  a  sa  charge.  Wmv  éviler  cet  inconvé- 
nient, le  préteur  les  restituait  contre  les  conséquences  de  la 
minima  capitis  deminutio  c'est-à-dire,  il  considérait  l'adoption, 
Tarrogation,  l'émancipation  ou  la  légitimation  du  débiteur  comme 
non  avenues,  et  rendait  aux  créanciers  les  actions  qu'ils  avaient 
eues  auparavant  —  Dans  le  druil  nouveau  la  capitis  deminutio 
inuuma  ne  produit  plus  les  effets  que  nous  avons  indiqués;  il  au- 
rait donc  été  rationnel  d'abolir  cette  cause  de  restitution. 


—Ce  passage  est  quelque  peuembamasant^car  si  l'on  avait  toiyoors  «gi  de  la 
sorte,  il  esl  évident qaeToeliiodsdMi»  serait  devenue  presque  impossible.  £t  ce* 
pendant  11  en  est  frécpiemment  qnesUon  dans  nos  sonrces. 
^  Fr*  8,  pr.  H.,  de  in  M.  test.  4, 1. 

^  Fr.  1,  ^  1 .  6,  D.,  quod  fàUo  tutore  ouctore  gestum  em  dicahir91^  6. 

^  Fr.  1,  §  17,  1).,  de  aeparationibus  4â  ,  6.  «  ...  Si  tamcn  tcmere  scparatiu- 
nem  petieniul  credilorcs  defuiicli,  impetrarc  veniam  possunt,  yi»liM(m<i  scili- 
cet  ignorantiœ  causa  allcjala.  » 

35,  I.,  de  actionihus  4,6.  —  Fr.  11  ,  ^  10,  D. ,  </e  inferrogat.  in  jure 
11,  1.  —  Fr.  15,  ^  îi,  D.,  ({uod  vi  aut  clam.  4;>,  ii.  —  V  u)ez  aussi  ci-après 

Til.  I).,  de  capiie  minuffs  1,  iî,  note  81 . 

ÎI  n'y  «ivait  pas  de  restitulioii  contre  la  niaxima  vi  la  média  c,  d.  ;  mais,  le 
préleur  dotinaît  une  action  contre  les  personnes  qui  avaient  succédé  dans  les 
biens  de  celui  qui  av:iit  piTdn  In  liberté  on  la  cile.  »  Daiiilur  plane  acliu  in 
eos  ad  quos  bona  pcrvcnorunt  corum.  i»  Fr.     pr.  Fr.  7,  ^  1,  l).,  h,  t, 
w  Gaius,  IV,  38.  -  Fr.  i,  pr.  S  1.  Fr.  7-9,  D.,  A. 
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6*  Jbsence  et  autres  causes  analogues  L'origine  de  cette  cause 
de  restitution  se  trouve  daos  Tédit  du  préteur  Publidus  qui 
promettait  la  restitution  de  la  revendieation  à  celui  dont  la  chose 

aurait  été  usucapée  par  un  autre  ^  contre  lequel  il  ii  avait  pas  été 
possible  d'jntcnter  une  action  par  le  motif  qu  il  était  prisouniei- 
de  guerre  ou  absent  pour  afTaires  publiques  Le  principe  qui 
forme  la  base  de  cette  restitution  fut  étendu  par  Fédit  et  la  juris* 
prudence  y  et  il  figure  dans  le  droit  nouveau  comme  la  cause  la 
plus  étendue  de  la  reslilutioa  en  entier.  En  effet,  la  restitution  est 
accordée  non-seulement  contre  celui  qui  na  pu  être  poursuivi  en 
justice  à  cause  de  son  absence,  mais  encore  et  particulièrement  à 
celui  qui  éprouve  une  perte  quelconque  par  suite  de  sa  propre 
absence  ^.  Le  terme  absence  est  pris  dans  un  sens  extrèmemeot 
étendu  et  comprend  à  peu  près  tous  les  cas  dans  lesquels  nous 
avons  été  empêché  d'exercer  nos  droits  par  une  cause  quelconque 
qui  ne  peut  nous  être  imputée  Et  pour  laisser  toute  latitude  a 
cette  extension,  le  préteur  a  eu  soin  d'iyouter  à  la  désignation  spé-  * 
ciale  de  Tabsence  les  mots  :  Et  si  qua  aUa  nûki  justa  causa  esse  wÊtM- 
tur^^.  La  même  tendance  d  é  tendre  le  bénéfice  se  montre  à  Têtard 

Tit.  D. ,  ex  quihms  cousis  nu^fans  XXF  annis  iu  imtegrum  rsU&mmim- 
4,6.  —  Titt.  C.  2,51.  »4. 
**  Cette  rostitation  est  déjà  mentionnée  dans  Tttinct ,  Phormio^  H , 

4,  9  sqq. 

§  U,  ï.,  de  actionibus  1,  6.  «  ...  Si  quis,  cum  reipublic»  causa  abcsset,  vel 
in  hosliuiii  potcslalc  cssel,  rem  ejus,  qui  in  civitalo  cssol,  usu  cepcril,  perniil- 
tilur  domino,  si  possessor  reipublica;  causa  abessc  desicrit,  lonc  intra  annuin 
rescissa  usumpwtie  oain  pclcre,  id  csl ,  ila  peterc,  ul  dicnl,  posscssorem  usu 
non  cepisse,  et  ob  id  suam  esse.  »  —  Fr.  1,  §  I .  Fr.  21 ,  pr.  —  Fr.  26,  S,  D., 
h.  t.  li'aclioa  en  rescision  résultant  de  cet  édit  est  donc  basée  sur  la  lie- 
lion  que  Tusucapion  de  l'absent  n  i  pas  cLc  accomplie,  quoiqu'elle  Tait  été  réel- 
lement. C'est  une  utflfs  tiiuiivatit).  Il  f  aut  se  garder  de  tontondrc  celle  arlif»ri 
qui  est  appelée  Publittana  aclio  {  Fr.  o7,  pr.  D.,  niandati  17, 1  ;  Fr.  ôii,  pr. 
lit  t.  D..  de  (loi.  et  act.  44,  7),  avec  une  autre  Pnbh'ciana  nctio  qui  est  fondée 
sur  une  iielion  diamélralement  opposée.  Tit.  D.,  tk-  Pubiiciana  in  rem  actione 
6,  â.  Voyez  ci-dessus  page  90,  et  ci-apres  livre  II,  titre  I,  vers  la  fin. 

^'  Comment  un  prisoimierde  î^oorre,  qui  par  la  captivité  perd  toute  capacité 
civile,  peut-il  usucaper?  11  ne  le  peut  point  par  lui-même,  mais  bien  au  moyen 
de  personnes  soumises  à  sa  puissance.  Fr.  23,  §  2,  D..  h.  t.  —  Fr.  15,  pr. 
Fr.  44,  J  7,  D*,      ueurpai.  41,  3.     Fr.        D. ,  de  capiims  ei  poMUim. 

49,  n, 

^  Fr.  17,  ^  1.  Fr.  21-23.  27.  11.  îô.  D.,  h.  t. 
Fr.  1C,  D. ,  h.  t.  «I  Mon  enim  oegUgentibus  subvenîiur,  sed  necessilaie 
rerum  impediiis...  » 

^  «  ITIH  SI  QDA  ALU  «IMI  JVSTA  GAV5A  I8SI  TlDBBITOa  ,  IN  IRTUMS  «VSTITIJAK  , 
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âo  rohjet  de  la  reslifution.  Car,  l^iiiilis  que  dans  le  principe  clic 
ii'ctait  donnée  que  lorsque  Tabsence  avait  causé  une  perte  réelle^ 
Ja  jurisprudence  l*ap|iliqua  par  la  sulle  aux  cas  où  Talisence  noua 
avait  tout  slmplenieDt  empêché  de  faire  un  gsân  que  noua  aurions 
pu  faire  si  nous  avions  été  présent 

Toutes  les  restihifions  qui  précèdent  dérivent  du  droit  pi  <  lo 
rien  ;  il  nous  reste  à  mentioauer  celles  qui  doivent  leur  origine 
aux  constitutions  impériales* 

7.  Un  rescrit  d'Adrien  accorde  restitution  contre  un  jugement 
définitif  fondé  sur  de  foux  témoignages 

8.  Si  un  jugement  acquitte  le  défendeur  par  suite  d*un  serment 
défère  par  le  juge,  le  demandeur  peut  demander  la  restitution ^ 
pourvu  qu'il  déclare  vouloir  se  servir  de  titres  nouveaux  décou* 
verts  depuis  le  jugement 

Appendice. 

m  lA  PBIIIB  DBS  PUIDBimS  TiséBAIBBS  ^. 

S  459* 

Pour  terminer  notre  exposé  de  la  théorie  des  actions,  nous  dirons 

quelques  mois  des  mesures  que  la  législature  romaine  a  prises  afin 
de  prévenir  les  chicanes  et  de  diminuer  autant  que  po^^ible  le 
nombre  des  procès.  Telles  étaient,  par  exemple,  l'ancienne  pé* 
remplion  dont  nous  avons  parlé  ci-deasus^  p.  352,  et  la  prescription. 
La  défense  de  l'aliénation  des  choses  litigieuses  tendait  également 
au  même  but.  Dans  Tancien  droit  il  y  avait  en  outre  un  moyen 
sévère,  le  sacramentum,  dont  le  montant  était  perdu  pour  la  partie 

•vos  Blirs  m  mw,  fUBiscrrA,  mfATuaooiiiirLTAt  bmcta.>  bbgiita  puiicinia  li« 
cnit,  »  Fr.  t,  $  1,  Dm  A.  #•  —  Fr.  26,  $  9,  D.,  eorf . 

^  Fr.  17,  S 1.  Fr.  S7. 41.  45,  D. ,  A. I.;  toutefois  avec  la  rettrictioii  que  la 
restltotloD  n*ait  pas  povr  effet  de  nous  enrichir  aux  dépens  d'un  autre  «  non, 
cam  et  lucri  fiiciendi ,  ex  aliénas  pœpa  vd  damno,  auxilium  sibi  impertiri  de* 
sidérant.  »  F^.  18,  B.,  eod. 

^  BMiUutioegVt.  95,  D.,  dênfudioaia  4S,  1. 

^  HmUMow  Fr.  SI,  h,^éiê^tn4unmdQ\%^%,  —  Voyei  aassi  Fr.  55, 
D.,  dS»  fiudic.  42, 1.  —  L.  4,  C,  eod.  7, 52. 

^  Nous  avons  cooserré  Pinscription  des  Institnles  :  TiL  I.,  ds  jnmm  «Baiere 
UHgmOkm  4,  16;  quoique  Tidée  qu'elle  exprime  soit  évidemment  trop 
étroite.  Car  Justinien  y  traite  non-selement  de  pefnea,  mais  aussi  de  moyens 
purement  j  ièrentifê. 
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qui  succombait  dans  le  procès  ^.  Par  suite  de  l'abolition  des  legis 
actiojies,  celte  peine  disparut,  mais  elle  fut  remplacée  par  divers 
autres  moyens ,  tant  pécuuiaires  que  moraux. 

Parmi  les  derniers,  nons  remarqooDS  ie  serment  que  I'od  exigeai! 
des  plaideurs  y  et  Tinfamie  dont  la  loi  menaçait  le  défendeur  dans 
certains  cas.  —  11  est  probable  que  dans  le  principe  le  serment  qui 
devait  servir  de  garantie  de  la  bonnr  iyi  des  parties  ^,  jusjumn- 
dum  calumniœ,  n'était  d'usage  que  daus  les  cas  OÙ  il  iiy  avait  pa& 
lieu  à  des  peines  péconiaires  Mous  ie  trouvons  déjà  du  temps 
de  la  république  ^.  Justinien  le  rendit  obligatoire  dans  tous  les 
procès,  tant  pour  les  parties  que  pour  leurs  avocats  — L'infamie 
résultait  de  la  condamnation  dans  certaines  actions  qu'on  appelait 
par  ce  motif  judicia  turpia^  actioms  famosœ  Le  défendeur  pou* 
vait  éviter  cette  peine  en  satisfaisant  le  demandeur  avant  la  eon* 
damnation  Toutefois  ^  quand  il  s'agissait  d*un  délit  proprement 
dit  ou  de  dol ,  la  transaction  extr^udiciaire  ne  le  mettait  pas  à 
Tabri  de  l'inlarnie 

Parmi  les  peines  pécuniaires,  uous  avons  à  mentionner,  1"  la 
itpofitto^  promesse  d'une  somme  d'argent  que  dans  certaines  actions 
le  demandeur  pouvait  exiger  de  la  part  du  défendeur,  et  que  ce 
dernier  était  alors  obligé  de  réaliser  en  dehors  de  Tobjet  de  la 

^  Vo>ez  ci-dessus  §  1^9,  n**  1.  —  II  n'est  pas  uivraiseiubiablc  que  ce  sacra- 
meiUuin  im  iOrif^iiie  'lu  serment  valumniœ  causa. 

^  Buiia  insUintin  se  uli ,  iiou  caiumniaa  causa  se  iiiûUas  ire.  m  Gaius,  IV, 
\7^;^t.],,h.  t.  1,  10. 

«'Gmds,  IV,  in.  175. 

^  Lex  serrilia  repetundarum  c.  8.  —  Cic. ,  pro  Roscio  coin,  l  in  f.;  pro 
Sulla  31.  —  Ascow.  ad  Cic.  pro  Corn,  —  Voyez  Schradeb,  ad  Pr.  I.,  h.  t. 

^  Pr.  I.,  h,  #.  —  L.  1.  G.  9  de  Jund'urando  propter  calumniam  dando 
S,  59. 

CicÉRo^r  cite  comme  judicia  iwrpi^  les  actions  de  tutelle,  de  société,  de 
mandai,  de  fiducie  {pro  Cœdtia  3  ;  pro  Bote»  Am.  38  sqq  ;  pro  Rose.  corn.  6). 
—  L'édit  du  préteor  mentionne  eomme  infomanles  VacUo  pro  9ocio  y  Vactio  Hh- 
ieke  dircctaj  les  actions  de  mandat  et  de  dépôt ,  cl  les  actions  de  vol,  de  ra- 
pine, d*iojnrc  et  de  dol.  Ziiheru,  Traité,  %  179,  n»  3.  —  Voy.  ei-dessiis  %  1M. 

Rappeler  la  controverse  des  Sabiniens  et  des  Ihrocuiéiens  sur  la  question  de 
savoir,  si  rexécution  volontaire  foilo  après  la  UH»  conMtOio  libère  de  la  con- 
damnation. Voy*  ci-dessas  }  tS9,  note  9i. 

•  ^  «  Sed  fnrti  quidem ,  aat  vi  boDorom  raplarum ,  aul  iiyurianun,  aut  de 
doio,  non  solora  dammaH  nolantur  ignomisia ,  sed  eliam  pmeH^  cl  leelc  : 
plarimum  enim  ialerest,  atmm  ex  deiicto  aliquis,  an  ex  conlnctii  debilor 
siL  n  ja,  L,^.  —  Fr.  6,(5.  4»  D.,  dB  kit  fui  notoniur  S.  —  L,  18,€., 
ex  quib,  eau»,  in/.  S,  12. 
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demande  y  s'il  succombail  daus  le  procès.  De  son  côté,  le  défendeur 
pouvait  exiger  la  même  promesse  de  la  part  de  son  adversaire» 
retUpulaiio  ^,  T  Quand  le  demandeur  avait  intenté  Taction  par 
pare  chicane,  le  défendeur  pouvait  le  poursuivre,  soit  pendant, 

soit  après  le  procès,  au  moyen  du  judicium  valutnniw.  S'il  réussis- 
sait à  établir  la  mauvaise  foi,  calumnia,  Tadversaire  était  condamne 
au  dixième  de  ia  valeur  de  l'objet  du  procès  originaire,  et  dans  les 
inteMlits  même  au  quart  de  cette  valeur  Dans  certains  cas,  une 
action  analogue  et  tendante  au  dixième  ou  au  cinquième,  était 
acc  ûi  dce  contre  le  demandeur  pour  cela  seul  qu'il  avait  bUctonilK' 
dans  le  procès,  sans  qu'il  lût  besoin  de  prouver  sa  chicane.  Celle 
action  s'appelait  judicium  contrurium  Ces  deux  moyens  finirent 
par  tomber  en  désuétude  à  mesure  que  le  /ii^tiraiidtim  cahmniœ 
devint  plus  usité.  Justinien  les  abolit  3*  Une  peine  spéciale  était 
la  condamnation  au  double  qui  menaçait  le  défendeur  dans  certaines 
actions  pour  le  cas  où  il  niait  la  dette  dont  le  demandeur  poursui- 
vait le  payement  contre  lui.  Lis  in/iciando  crescit  in  duplum,  La  loi 
des  Douze  Tables  infligeait  cette  peine  à  celui  qui  niait  une  obli- 
gation contractée  au  moyen  du  nexum  Elle  fut,  par  la  suite, 
étendue  à  quelques  aiilies  actions  Dans  le  droit  nouveau 
elle  n'a  plus  lieu  que  dans  i  action  résultant  d'un  fait  dommageable 
(acUo  legis  JquUiœ) ,  dans  Faction  en  restitution  d'un  dé[)dt  forcé 
par  accident,  et  dans  l'action  en  délivrance  d*un  legs  fait  aux  piœ 
eausœ  v*.  4^  Enfin  il  nous  reste  à  parler  des  peines  de  \k  plus  petitio 
ou  pluris  petitio      Si  le  deuàandeur  avait  demandé  plus  qu*il  ne 

"  Gaivs,  IV,  171.  «t  Bxqaibosdaro  causU  êpamiùmmn  facere  permîtliUir, 
▼elat  de  ptomUa  eeria  cndita  et  peoimia  eomêtiiuia  :  sed  certa  qaiclein  cre- 
ditiB  peciioin  tertie  ptrtis,  oonstitat»  vero  pecooi»,  partis  diroidîa.  (  Cic, 
pro  Bù9C.  corn*  4,  )•  ^  La  êpotuio  avait  aussi  lieu  dans  les  àiMnia».  Voyei 
ci<lessiis  S 185,  et  Gaius  lY ,  141. 162  sqq. 

^*  Gaius,  IY,  178. 176. 178.  —  CoHêuti,  veieriêjcêi,^  c.  6.  —  $  1,  L,  t, 

^  Guos ,  IV,  177-179.—  Le  délèiidear  avait  le  choix  entre  les  trois  inuyens 
dont  nous  venons  de  parler,  la  ttêtipulaHo,  le  Judidum  oalumHiœ  et  le/Mfi- 
eimm  conirorium, 

«•SUL,  h.  t. 

'^CiaÊaoïr,  de  off,  III,  16.  -Festus,  v.  IfunoitiHUa,-^\oy,  aussi  PA^l^  S.  R,, 
11,  17,  4.et€i-dessus  p.  ^2,  note  13. 

^  Savoir  pour  Vacii'o  judicoH ,  Vactio  depensiy  Vitctio  legia  Aquiliœ  ,  et  l'ac- 
tion en  délivrance  d'une  re»  cerki  per  damnatiomm  l&jala,  (ixirs,  l\\  î),  171. 
S  26, 1.,  de  actionUms  4,  6.  —  ^  17,  I.,  eotl,;  Fr.  1 ,  §  I .  tU  positi  IG,  3. 
Gaîos,  IV,  U3-60.—  l'Ai  L,  S.  H,,  l,  10.  —  ^  55-5a,  1.,  de  actionihus  4,  (>. 
—  Tit.  C,  (te  plus  petilionibus  5,  10, 
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lui  êfait  dû,  il  perdait  son  procès  en  entier,  et  le  prétetir  accorda  d 
difficilement  la  restitution  en*  entier  contre  la  perte  qui  en  résul- 
tail.  Cette  peine  était  une  conséquence  naturelle  de  la  procédure 
per  formulas.  En  effet,  ce  qui  était  demandé  par  VintmUio^^y  était  par 
là  injudicium  deductum.  Or,  l'instruction  que  le  préleur  donnait 
au  juge  ordonnait  :  Si  paretj  comlruina;  si  non  parut ^  absohe.  S'il 
était  donc  établi  par  les  débats  in  judicio  que  le  défendeur  ne  devait 
pas  la  somme  réclamée  par  le  demandeur,  ce  dernier  devait  perdre 
son  procès  et  par  suite  son  droit.  Car  s*il  avait  voulu  le  faire  valoir 
de  nouveau,  il  aurait  été  repoussé  au  moyen  de  ïexceptio  rdjudi- 
catœ  Au  reste,  les  peines  de  la  pius^  petilm  ne  pouvaient  naUi- 
reileinent  avoir  lieu  que  pour  autant  que  VinterUio  du  demandeur 
portait  une  chose  certaine  et  déterminée,  eerhm,  pecuma,  ou 
autre  re$  certa  ^.  Les  jurisconsultes  romains  ont  analysé  et  classé 
les  différents  cas  éc  plus  petitio,  en  disant  qu'on  peut  demander  au 
delà  de  ce  qui  est  dû  re,  tempore,  bco,  cnusa  L'empereur  Zéiiuii 
modilia  les  dispositions  relatives  à  la  plm  petitio  tempore j  en  rédui- 
sant la  peine  à  la  perte  des  intérêts  qui  auraient  couru  jusqu'à 
répoque  de  l'échéance  ^.  Pour  tous  les  autres  cas,  iustinlen  con* 
damne  le  demandeur  à  payer  le  triple  du  dommage  que  le  défen- 
deur aura  éprouvé  par  suite  de  la  plus  petitio  ^. 

Abstraction  faite  de  ces  peines,  il  ne  reste  donc  plus  dans  le 
droit  nouveau  que  la  condamnation  au  double  dans  certains  cas, 

^  Le  phtêûdm  la  dmtmaniîo  n'entraînait  point  de  peine;  de  là  falmdB^ 
momtroHù  nom  nocel.  Gaios  ,  IV«  58.  Toatefois  il  ne  ftiat  pas  perdre  de  vue, 
qne  dans  les  net&mn  in  factwn  la  dmonstraiio  et  VinÊuiHo  ne  faisaient  qo'un 
(S  150,  note  49,  et  Gaios,  IV ,  60).  —  Le  plm  dans  la  omâmmHo  ne  poo- 
vait  être  préjadiciable  qu'an  défendeur  qui  aurait  dû  payer  plus  qu'il  ne  de- 
vait; mais  il  obtenait  focilement  la  restitution  en  entier  contre  le  jugement. 
Gaios,  IV,  57. 68. 

»  Voyez  ei^essus  S 159  et  155. 

*  Gaivs,  IV,  54.  —  Elle  n*a?atl  pas  lien  non  plus  quand  le  demandeur  avait 
demandé  autre  choêt  que  ce  qui  lui  était  dû  ;  car  alors  le  véritable  objet  de  son 
droit  n'était  pas  injndidnmdedMentm,  La  k*n,  IV,  55. 

^  Les  trois  premières  catégories  n'ont  guère  besoin  d'explication  ;  quant  à 
la  derniéte  :  «  Causa  plus  petitur,  velut  si  quis  in  intenttone  tollat  etoctionem 
debitoris ,  quam  is  habet  obligalionis  jare.  »  ^  Voyez  au  reste  Gàius ,  IV,  55 
et  surtout  §  33, 1.,  <fs  oetiani^  4, 6. 

^  Encore  le  jour  de  Téchéance  devait-il  être  prorogé  d'un  délai  égal  à  celui 
qui  s'écoole  entre  le  jour  de  la  demande  anticipée  et  le  jour  originaire  de  Té- 
chéance.  ^  10,  I.,  daeseepHonthu  4, 15  et  Scibabib,  adh,  I. 

*«S      L)  deactionibus  4,  6.  —  Tit.  C,  de  pluspeliU  Z,  10. 
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le  jusjuraiiduîH  calumniœ,  el  la  condamnation  de  la  parlie  succom- 
bante aux  frais  de  la  procédure  (§  435 ,  à  la  fin). 

Obsebyatioii.  Ën  traitant  de  la  plus  petUio,  Gaius  et  Justinien 
ezamlnent  aussi  les  conséquences  de  la  mimu  peHtio^  Si  dans  lïn- 
tenHo  le  demandeur  avait  demandé  trop  peu ,  Il  ne  pouvait  pour- 
suivre  le  surplus  pendant  la  même  préture  :  on  lui  aurait  opposé 
Vexceptio  litis  (Uviduœ  C'était  pis  eucurc  quand  YinterUio  était 
exacte,  mais  que  la  condemnatio  portait  trop  peu  ;  car  dans  ce  cas 
tout  son  droit  était  tn  jus  deductum,  il  perdait  tout  ce  que 
la  condemnatio  ne  contenait  pas ,  et  en  général  le  préteur  refusait 
dans  ce  cas  la  reslitution  en  entier  Ces  dispositions  n  existent 
plus  dans  ie  droit  nouveau  :  Zénon  et  Justinien  ont  permis  au 
juge  de  suppléer  ultérieurement  à  ce  qui  manquait  dans  ïintenUo 
ou  dans  la  condemnatio 


^  Gaius,  I\%  o6. 
w  Gaics,  IV,  57. 
§  54 , 1. ,  Je  actionUms  4 , 6. 
bus  3, 10. 


L.  1,  J  3.  L.     ^  1,  C. ,  de  plu*  peiioHi- 
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UVTRODIJGTlOli. 

Btm  dMtte  réel*  ea  géiiénU  et  de  la  fBcaaieM. 

CHAPITRE  I. 

DES  DROITS  RÉELS  LiN  GÉNÉRAL. 

KOTION  ET  ESPÈCES. 

S  160. 

Nous  avons  dit  au  $  90  ce  que  nous  entendons  par  droit  rM. 
Cest  la  volonté  de  rfaomme  se  dirigeant  vers  une  eluue^  abstraction 

faite  de  tout  autre  individu  huniaiii.  Dès  (juo  cette  volonté  est 
rccontiiie  et  garantie  par  la  loi,  elle  constiluc  un  droit  réel  selon 
\cjus  ch  ik.  C'est  par  cette  application  directe  et  immédiate  de  la 
volonté  humaine  à  une  chosê  proprement  dite,  que  les  droits  réels 
difTèrent  des  autres  droits.  En  effet,  Tobjet  des  droits  personneis 
n'est  point  un(^  chose,  niais  l'individualité  de  la  jH  isoniie  même 
à  qui  le  droit  appartient.  Le  but  pratique  d'un  droit  d'obligation 
pcul  bien  être  de  nous  procurer  une  chose,  mais  ce  n*est  là 
qu*une  conséquence  médiate,  et  si  peu  nécessaire  à  Tessenoe  du 
droit,  ()ue  celui-ci  continuerait  de  subsister  quand  même  il  devien* 
drait  pliysi(|nement  impossible  d'obtenir  ce  qui  t  u  fait  l'objet  : 
ce  qui  constitue  le  véritable  objet  de  Tobligation,  c'est  qu  un  autre 
doit  nous  donner  la  chose ,  en  d'autres  termes  c'est  le  fait  d'une 
autre  personne  déterminée.  La  personne  du  débiteur  est  donc  un 
élément  essentiel  de  tout  droit  d*obligation«Dans  les  droits  réels,  au 


i^iy  u^od  by  Google 


DES  DROITS  RÉBLS  EN  GÉNÉRAL.  39» 

contraire,  notre  droit  s'applique  directeoieat  à  la  chose;  nous 
avons  le  droit  et  nous  pouvons  Texereer^  sans  que  Tintervention 
d*ancun  autre  homme  soit  nécessaire. 

La  manière  dont  nous  voulons  agir  sur  une  chose  ou  en  dis- 
poser peut  élre  différente,  et  celle  dilTi  rcnce  doirrif  lieu  à  une 
grande  division  des  droits  réeis,  fondée  sur  l'étendue  plus  ou 
moins  grande  du  pouvoir  que  nous  sommes  à  même  d'exercer  sur 
la  cliose. 

Le  pouvoir  le  plus  absolu  que  la  loi  nous  accorde  sur  une 

chose  est  appelé  droit  de  propriété^  doin  inium» 

De  ce  vaste  pouvoir  qui  se  maiiifesle  de  diiïercnlcs  manières, 
comme  droit  de  disposer,  droit  de  jouir,  droit  d'aliéner,  etc., 
on  a  démembré  qnelques  éléments,  et  on  les  a  érigés  en  droits 
séparés.  Par  exemple ,  nous  avons  la  propriété  d*nn  fonds ,  par 
conséquent  le  droit  d'en  disposer  comme  bon  nous  semble  et 
d*empècher  tout  aulre  d'en  faire  autant.  Cependant  nous  pour- 
rons accorder  à  un  voisin  le  droit  de  passer  sur  notre  fonds ,  et 
Texercice  de  ce  droit  pourra  avoir  lien  sans  que  notre  propriété  en 
soit  détruite.  Il  est  vrai  qu'elle  a  subi  une  restriction,  une  limlta- 
lionj  mais,  abstraction  faite  de  ce  démembreuienl ,  elle  conlinue 
d'exister.  On  comprend  que  ces  démembrements  peuvent  être 
très-variés  y  et  qu'il  est  même  assez  difficile  de  tracer  une  limite 
précise  à  laquelle  il  faut  s*arréter  pour  ne  pas  anéantir  le  droit  de 
propriété.  Les  Romains  les  ont  divisés  en  quatre  cat^rîes  ; 

1.  Les  servitudes.  Servihttes. 

2.  L*empbytéose.  Emphyteum, 
5.  La  superficie.  Superficies, 

4.  Le  gage  et  Thypothéque.  Pignui  ei  hypoikeca. 

Nous  ferons  connaître  ci-après  la  nature  particulière  de  chacun 
de  ces  droits  détiicfubi  és.  Nous  nous  bornons  ici  à  faire  observer 
qu'ils  sont  tous  compris  sous  la  dénomination  générale  de  jura 
in  re,  c'est-à-dire  droits  établis  sur  une  chose  dont  la  propriété 
appartient  à  un  autre,  >tifiii  m  re  aUenà.  Le  droit  de  propriété ^ 
comme  embrassant  la  chose  entière,  est  souvent  identifié  avec 
la  cliose  même.  Au  lieu  de  se  servir  dn  terme  abstrait  de  droit 
de  propriété,  Tancien  Romain  disait  hwc  res  mea  est;  et  dans 
la  science,  cette  idée  a  même  en  assez  d'empire  pour  faire  dési- 
gner ce  droit  par  le  nom  de  chose  eorporeUe  en  opposition  à  tous 
autres  droits,  choses  incorpareUes  ^. 

*  Par  contre,  les  jura  in  re,  pariiculièrement  les  tervitmieti,  sont  souvent  ap- 
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Observation  i,  La  terminologie  que  nous  venons  d'exposer: 
propriété— jura  in  re^  est  rationnelle  et  cunforine  aux  sources.  Dans 
les  commentateurs  des  siècles  derniers  on  en  rencontre  fréquem- 
ment une  autre  qui  n'a  aucun  de  ces  mérites.  Ces  auteurs  prennent 
le  mol/rw  m  re  comme  synonyme  de  ce  que  nous  appelons  drmt» 
réels,  el  embrassent  sous  cette  dénomination  et  les  jura  in  re  des 
Romains  et  le  droit  de  propticte,  lis  désignent  encore  ces  mêmes 
droits  par  lemot/umtn  rem,  parce  qu'ils  les  considèrent  comme  les 
seuls  droits  qui  soient  protégés  par  une  m  rem  aeUo,  erreur  que 
nous  avons  déjà  combattue  an  $  155,  n**  I.  Toutefois  la  plupart 
d*enlre  eux  font  encore  entrer  dans  la  catégorie  des  jura  in  re  ou 
in  rem  le  droit  héréditaire,  parce  qu*ii  est  également  protégé  par 
une  m  rem  actio.  A  cette  catégorie  ils  opposent  alors  les  droits 
d'obligation  sous  le  nom  de  jura  ad  rem  ou  tn  penonam.  Ce  dernier 
nom  vient  de  ce  que  les  obligations  sont  protégées  par  une  aeHo  m 
persoinun.  Quant  au  premier.il  est  ])nisé  dans  le  droit  canon,  dont 
deux  passages  distinguent,  en  effet,  entre yw«  tn  re  et  jus  ad  rem  ^. 
Ceux  qui  se  servent  du  terme  jus  ad  rem  y  voient  un  avantage 
en  ce  qu'il  permet  d'indiquer  que  robligation,  bien  qu'elle  puisse 
avoir  pour  effet  indirect  de  nous  procurer  une  cbose,  ne  s'y  rapporte 
cependant  pas  directement. — En  résumé,  les  droits  patrimoniaux  se 
diviseraient  en  jura  in  re  ou  in  rem  eljura  m  pcrsonam  ou  ad  rem. 
Les  jura  in  re  ou  in  rem  comprendraient  rhérédité,  et  ce  que 
nous  avons  appelé  droits  réel»,  c'est-à-dire ,  le  droit  de  propriété 
et  les  démembrements  de  la  propriété  érigés  en  droits  séparés.  Les 
jura  ad  rem  ou  in  pcrsonam  ne  seraient  autre  chose  que  les  obli^ 
gationes  des  Romains.  —  Nous  n'admettrons  point  cette  termino- 
logie par  plusieurs  raisons  :  1**  Elle  est  entièrement  Inutile.  T  Les 
termes  mêmes  :  jus  in  rem,  ad  rem,  in  personam,  ne  sont  point 
romains.  Le  mot  jus  in  re  est  à  la  vérité  Irréprochable  en  lui* 
mcuicj  mais  en  droit  romain  il  a  une  tout  autre  signification  ^: 

pelés /vra  sans  autre  désignation.  Fr.  1,  pr.  D,^  de  amdici,  triUearia  1S,  5.  — 
Fr*  9,  D.,  dé  operi* novi  numc»  59 , 1«  —  Noos  donnerons  plos  de  détails  sor 
la  terminologie,  qnand  noas  traiterons  des  difers  droits  réels  en  particu- 
lier. 

'  Celte  distinction  se  trouve  dans  les  deun  passages  suivants  :  C,  40«  iu  VI, 
de  prœbendie  3,  4.  «  Jus  vero,  quod  secundo  ad  praebendam ,  non  in  prs* 
benda  hujusmodi  eompetebat,...  penitus  est  sublatum.  n  ~  C,  8 ,  in  yi«  tfe 
eonceêaione  prmbendœ  et  ecclesiœ  non  eacoÊtiieS^  7.  «  »«.  In  quibtts(beneflcils) 
jus  non  esset  qufisitum  t*ii  re,  lioet  ad  rem...  » 

'  Particulièrement  ce  terme  ne  sert  jamais -à  désigner  la  propriété  ;  même  il 
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il  eD  résulte  qu*eD  le  prenant  dans  le  sens  des  commentateurs»  on 
s*expose  à  des  erreurs  souvent  capitales.  "Sf  Le  mot  jus  in  rem 
favorise  lopinion  erronée  qui  donne  an  mot  acfîo  m  rem  nne  fausse 

signification.  4"  Enfin,  la  hase  de  la  distincUoii  vwjus  in  rem  eijus 
ad  rem  n*est  pas  même  logique^  et  il  serait  impossible  d'indiquer 
avec  précision  ie  sens  du  mot  res  employé  dans  ces  deux  locutions. 
En  effet  y  dans  Tune  d'elles  il  aurait  une  signification  différente 
de  celle  quil  a  dans  Tautre.  Car.  quoique  la  plupart  des  obli- 
gations se  ia|)portent  médiatemcnt  à  une  res,  il  on  vsi  I)(\iuconp 
qui  n*ont  pas  ie  rapport  le  plus  éloigné  avec  une  chose ^  par 
exemple,  toutes  celles  dans  lesquelles  le  débiteur  est  tenu  de  ne 
pas  faire  quelque  chose. 

Observation  2.  Parmi  ceux  qui ,  comme  nous,  rejettent  la  ter- 
minologie dont  nous  avons  j)arlé  dans  l'obseï  \  alioii  précédente, 
il  en  est  qui  rangent  le  droit  d'héredUe  dam  la  catégorie  des  divits 
réel».  Cela  parait  assez  plausible ,  parce  que  le  droit  d'hérédité 
a  pour  objet  des  choses  extérieures,  et  qu*il  existe  dans  la  personne 
de  rfaéritier  sans  que  l'intervention  d'aucun  autre  individu  soit 
nécessaire.  Toutefois  nous  croyons  préférable  de  ne  point  le 
comprendre  sous  la  denouiinalioa  de  droits  réels.  £n  efiet,  dans 
cette  hypothèse  nous  serions  obligé  de  donner  au  mot  re»  une 
signification  trop  vague ,  tandis  que  dans  notre  terminologie  ce 
terme  est  pris  dans  le  sens  propre  :  a^et  matériel  en  dehors  de 
rhomme.  Ajoutons  à  cela  que  le  droit  héréditaire  repose  tout 
entier  sur  une  fiction  de  la  loi,  d'après  laquelle  l'héritier  est  censé 
continuer  la  personne  du  défunt,  et  que  des  raisons  de  méthode 
s'opposent  à  ce  qu'on  traite  en  même  temps  le  droit  héréditaire, 
matière  très-compliquée,  qui  suppose  des  connaissances  prélimi- 
naires fort  él(  lî  liK  s,  et  les  droits  rcels,  qui  plus  que  toute  autre 
partie  deuiandcnl  à  être  exposés  au  commencement  d'un  cours 
dogmatique  de  droit  romain. 

ne  se  rciiconlre  guère  qu'en  opposition  h  doininnnu  Fr.  19,  pr.  1).,  de  danino 
infecto  HO,  2.  «  ...  Sivc  domini  sinl,  sivc  aliquod  iriea  rcjus  habcant,  quaiis 
est  créditer,  et  fruetunrins,  et  superficiarius.  »  —  Fr.  50,  U. ,  de  noxal.  act. 
9,  4.  «  Si  domini  sint,  sivc  aliquod  in  en  ro  jus  tiabeanl,  qualis  est  credilor  et 
frucluarius.  «  —  Fr.  71.  §  P..  de  leg.  I  (30).  Ouia  aliquod  jus  in  eo  (tundu) 
hnbel.  »  —  Il  est  vrni  que  dans  quelques  autres  passages  le  inol,///v  in  rc  pa- 
rait être  employé  dans  un  sens  [)lii-  élendu.  (Fr.  2,  ^  1)..  '  /  bon.  rapt. 
47,  8;  L.  8.  ^1.  C.  de  pnvscr.  \\\  rei  XL  ann.  7,  39  );  mais  toujours  esl-il 
que  la  signilicaiioa  que  nous  lui  attribuons  serait  comprise  i  insccsens  plus 
élcndu ,  et  que  dans  aucun  cas  elle  ne  saurait  donner  lieu  à  de.s  erreurs. 
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Faisons  d*abord  observer  que  nous  ne  nous  occupons  poini  ici 
des  acquisitions  per  universitatem  ni  même  des  acquisitions  à  titre» 
particulier  qui  se  font  à  cause  de  morL  11  eo  sera  qiieslioa  ci-aprés 
an  livre  cinquième.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  livre  que  de  l*ae- 
quîsition  de  choses  individuelles  qui  a  lien  enlre-vlfe. 

Les  commenlateurs  se  sont  donné  beanconp  de  peine  poor  éta- 
blir une  règh*  générale  sur  racquisition  des  droits  réels.  Ils  ont  dit 
que  cette  acquisition  exige  deux  choses,  d'abord  un  litre  eu 
vertu  duquel  on  peut  acquérir,  ensuite  un  acte  par  lequel  on 
acquiert,  ou  en  latin ,  I*  une  cauta  remûia,  juOw  ItMi»;  2"  une 
causa  pfTOximay  modus  ae^fuirendi.  Cette  régie  est  spécieuse;  un 
examen  attentif  en  démontre  facilement  l'inexactitude.  Dans  beau- 
coup de  cas  on  peut,  à  la  vérité,  distinguer  deux  éléments  ana- 
logues à  ceux  que  les  commentateurs  exigent.  Dans  la  tradition, 
par  exemple,  qui  est  le  mode  le  plus  fréquent  de  transférer  la 
propriété ,  la  remise  de  la  chose,  modus  aeqmrmdi^  ne  suffit  pas  ; 
il  faut  un  motif  d'intention  qui  porte  le  tradeiis  à  transférer  sa 
propriété,  et  cet  élément  i)eut  être  coiàsidéré,  si  Ton  veut,  coninie 
la  causa  rmiolade  Tacquisition  de  la  propriété.  Mais  il  n'en  est  point 
de  même  de  tous  les  autres  moyens  d*acquérir  les  droits  réels.  Ainsi 
dans  VaccupaHon,  qui  consiste  dans  la  prise  de  possession  d*oae 
chose  qui  n*a  pas  de  maître,  on  cliercherait  en  vain  la  causa  reinutuj 
le  jmtus  titutus.  Les  partisans  de  la  règle  citée  cherchent  à  la  jus- 
tifier en  disant  que  dans  ce  cas  la  loi  forme  le  justus  titiUuê, 
puisque  c'est  elle  qui  attribue  cet  effet  à  l'occupation.  Mais  si  l'on 
admet  cette  explication,  il  faudrait  dire  que  dans  la  tradition  il 
esl  besoin  de  trois  elmses,  savoir  :  l"  De  la  loi  qiii  allribne  à  la 
vente,  à  la  donation,  etc.,  la  vertu  de  pouvoir  servir  de  base  a 
racquisition  de  la  propriété ,  ce  qui  constituerait  une  causa  rem»* 
tissima,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi  ;  ^  le  motif  d'Intention 
qui  [)orte  le  tradens  h  faire  la  tradition,  jusHu  tiiulus  ou  oatua 
rernota,  et  enfin,  3*  la  remise  de  la  eliose,  inodus  acquircndi,  cotisa 
proxima.  Uc^  lor  s  la  règle  cesse  d'être  susceptible  d'une  application 
générale.  xNous  verrons  ci-après ,  en  traitant  des  différents  droite 
réels,  que  les  divers  modes  d'acquisition  sont  régis  par  des  régies 
particulières. 
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Ce  que  nous  vcuous  de  dire  sur  racquisîlion  des  droits  réels 
s'applique  également  à  la  perte  de  ces  droits.  Les  divers  modes 
d*eaLtiiicUoii  sont  soumis  à  des  règles  différentes  qoi  ne  pcmiront 
éire  exposées  convenablement  ^  qoe  quand  nons  traiterons  des 
droits  réels  en  partienller.  Toutefois  il  est  une  oliservaftion  g^ié- 
rale  que  nous  sommes  obligé  de  présenter  ici. 

En  parlant  des  actes  juridiques  (§125),  nous  avons  dit,  qu'on 
peut  lyouter  à  i'aoquisitîon  d'un  droit  des  modifications  qui  auront 
pour  effet  d'amener  éventneUemenI  l'extinction  ou  la  révocation  de 
ce  même  droit.  Gela  se  fut  au  moyen  d*un  terme,  âkê  ad  quem,  ou 
d'une  condition,  qu'on  appelle  dans  ce  cas  rcsolutoii  e.  Ainsi,  lorsque 
je  vous  loue  une  maison  pour  un  terme  de  trois  ans,  le  droit  que 
vous  avez  d*babiter  cette  maison  cessera  naturellement  à  respi- 
ration de  ce  terme.  Pareille  stipulation  de  révocation  penVeUe  être 
également  ajoutée  à  Tacquisition  des  drolCo  réels?  Peuveni-ils 
être  acquis  de  manière  que  l'acte  d'acquisition  contienne  en  même 
temps  la  nécessité  ou  l'éventualité  de  leur  perte?  Examinons 
d'abord  le  droit  de  propriété.  Je  vous  vends  et  vous  livre  ma  mai- 
son^ en  me  réservant  le  droit  de  la  rqirendre  au  même  prix  dans 
un  temps  déterminé  :  le  droit  de  propriété  sera-trii  révoqué  par 
la  déclaration  que  je  fais  de  vouloir  reprendre  la  maison?  Si  nous 
tenons  compte  de  la  nature  de  la  propriété,  la  réponse  doit  être  né- 
cessairement négative.  £n  effet,  ce  droit  existe,  abstraction  faite 
de  toute  personne  bors  celle  qui  est  le  propriétaire.  Or,  si  Ton  ad- 
mettait que  son  droit  pût  passer  à  une  autre  personne,  et  par 
conséquent  s'éteindre  dans  la  sienne  sans  qu'il  y  eût  coopéré 
lui-même^  on  porterait  évidemment  atteinte  à  la  nature  de  la  pro- 
priété, parce  qu'on  y  introduirait  une  personne  étrangère,  de  la 
volonté  de  laquelle  dépendrait  l'existence  ou  la  non-existence  du 
droit  de  propriété.  Il  en  résulte  que  dans  le  cas  que  nons  venons 
d'indiquer,  la  coiiNcnlion  résoluloiie  peut  bien  avoir  force  obli- 
gatoire pour  les  parties  qui  l  onl  conclue,  mais  qu  elle  n'influe  point 
sur  la  propriété  acquise  par  l'acheteur.  En  d'autres  termes,  les 
dispositions  que  ce  dernier  a  prises  à  Tégard  de  sa  propriété  sont 
valables,  bien  qu'il  puisse  être  tenu  personnellement  de  restituer  la 
chose  ou  de  payer  des  dommages  et  intérêts.  La  propriété  est  donc 

«ROIT  CIVIL  ROMAIN.  1.  ^ 
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de  sa  nature  un  droit  irrcyocable.  Le  droit  romain  est  en  général 
fidèle  à  ce  pi  îocipe;  toutefois  nous  aurons  à  signaler  quelques  ex- 
ceptions (voy«  ci-après  $  178,  n*'5)  *. — Les  mêmes  considérations 
ne  s'appliquent  point  aux  autres  droits  réds,  aux /um  in  re.  Il  est 
vrai,  quils  ne  demandent ,  pas  plus  que  le  droit  de  propriété» 
une  personne  déterminée  qui  en  soit  Tobjet  ;  mais  ils  supposent 
toujours  une  propriété  étrangère  sur  iatjuelle  ils  sont  établis 
et  dont  ils  ne  sont  qu'un  démembrement.  11  est  dans  leur  nature 
de  pouvoir  retourner  à  la  propriété  dont  ils  ont  été  détachés^  et 
de  la  reconstituer  en  son  entier.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'on 
établisse  un  Jus  in  re  de  manière  qu'à  l'avènement  d'un  terme  on 
à  l'accomplissement  d'une  condition ,  il  s'éteigne  de  plein  droit 
et  revienne  à  la  propriété  dont  il  faisait  partie  avant  qu*ii  fût  érigé 
en  droit  séparé.  Pareille  révocation  a  naturellement  pour  effet  de 
révoquer  ou  d'annuler  également  toute  disposition  que  œlui  qui 
avait  le  jus  in  re  révocable  a  pu  prendre  k  Tégard  de  ce  droit. 
C'est  particulièrement  à  ce  cas  que  se  rapporte  le  proverbe  *  Reso- 
lutojure  cQHcedentis,  resoivitur  jus  concessum  * 

Dans  ce  qui  précède  nous  n'avons  parlé  que  de  la  révocabilité 
qui  résulte  d^nne  eonvenHan  entre  parties;  elle  peut  également 
provenir  d'une  disposition  de  dernière  volonté,  ou  même  d'une  dîa- 
position  légale, 

DES  ACTIONS  8BKVART  A  PROT<GBB  LBS  DBOrTS  fÈÊSA* 

%  403. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nature  des  droits  réels  et 
sur  la  grande  division  des  actions  en  acHones  vn  rem  et  tu  perso* 
nam,  il  résulte  évidemment  que  les  actions  servant  à  protéger  les 

droits  réels  appartiennent  à  la  pi  tiiiière  catégorie.  En  effet,  Yactio 
in  rem  est  celle  que  nous  avons  contre  quelqu  un  qui  nuUo  jure 

*  C*est  aussi  dans  le  J  178,  qae  nous  montrerons  rimportance  pratique  de 
rirrévoeabililé  du  droit  de  propriété. 

*  Exemple  :  F^.  31  »  D,^d$  pignorihus  SO ,  1*  «  Lcx  vectigtiis  fundo  dlcU 
mt ,  ut ,  si  post  certum  lemporis  vectigal  sointum  non  csset,  is  fundus  ad  do- 
minum  redeat  :  postes  is  fandus  a  possessore  piguori  datus  esL  Qucsitum  est, 
an  recle  pignon  datus  est?  fiespondit  :  si  pccuaia  inleroessit,  pignus  esse.  Item 
quBsiit,  si  cum  in  cxsolutione  rectigalis  tam  debitor  quatn  creditor  cessas- 
sent, et  propterea  pronunciatum  esset ,  fundum  secundum  tegem  domini  esse, 
cujns  potior  causa  esset?  Respondlt  :  si ,  ut  proponeretur,  vecllgali  non  solalo, 
jure  suo  dominus  usus  esset»  etiam  pignoris  Jus  e?aRuisse.  « 
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fiobis  obligatns  erat.  Or,  c*est  précisément  le  caractère  des  droits 
réels  y  que  d'exister  saD«  obligation  aucuoe  de  la  part  d'un  autre 
individu. 

Le  bnt  immédiat  de  tonte  aetioD  tn  rem  est  de  faire  reconnaître 

que  nous  avons  le  droit  que  le  défendeur  lèse  ou  conteste.  Cette 
reconnaissance  fait  droit  entre  parties;  c*e8t-à-dire,  celui  qui  l'em- 
porte dans  le  procès  est  considéré  comme  ayant  réellement  le  droît, 
toutes  les  foisquil  s*agit  de  la  même  question  entre  les  mêmes  par- 
ties La  reconnaissance  de  notre  droit  a  de  {ilns  inévitablement 
pour  effet  de  faire  cesser  la  lésion  qn^on  y  a  faite,  particulièrement 
de  nous  faire  restituer  la  chose  dont  nous  avons  perdu  la  possession. 
£ii  outre  le  jugement  peut  encore  contenir  d'autres  éléments,  par 
exemple,  condamnation  aux  dommages  et  intérêts.  Ces  derniers 
éléments  sont  deienr  nature  personnels;  car  ils  sont  fondés  sur 
robligation  du  défendeur  de  réparer  le  dommage  qu'il  nous  a 
causé  par  la  lésion  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Il  faudrait  donc,  à 
la  rigueuFi  une  action  personnelle  de  ce  chef  ^  mais  comme  la  con- 
damnation qui  en  résulte  est  une  conséquence  de  la  reconnaissance 
de  notre  droit,  on  la  considère  comme  un  accessoire  de  la  question 
principale,  et  on  la  joint  conmie  telle  à  Vaelh  in  rem,  afin  de  sim- 
plifier la  procédure  ^,  ^7  /y 


Avant  d'exposer  les  droits  réels,  nous  sommes  oblige  de  dire 
quelques  mots  du  pouvoir  que  l'homme  peut  exercer  sur  une 
chose,  abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  s'il  a  ou  non  le 
droit  de  l'exercer.  Ge  pouvoir  physiquedelliomme  sur  une  chose  est 

*  Toy«  clHleisiis  §  153,  notes  57  et  suiv. 
'  Yoyes  d-dMsos  \  155,  n. 

*  Nous  suivons  dans  Pexposé  de  cette  matière  Touvrage  de  M.  de  Savicnt, 
Ihê  Rêcht  dm  publié  en  180.> ,  et  dont  la  sixième  édition  a  paru 
en  1836.  —  Des  traductions  françaises  de  ce  livre  important  ofit  été  faites  par 
M.  fiEviRG,  Bruxelles,  1840,  et  par  M.  Faivkl  u'Aldki 4>gf. ,  Paris,  1812. — 
MM.  WARNkoifiG  en  a  donné  une  analyse  dans  la  ThemiSf  t.  iil  ci  iV. 
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appelé  poêMeakm.  La  possmlon  eontient  donc  deux  élémento  q«i 

se  trouvent  également  dans  la  [iropriélé,  savoir,  la  volontr  de 
rhommo  et  une  cliose  soumise  à  celle  volonté.  Mais  la  propriété 
exige  de  plus,  comme  condition  essentielle,  que  la  chose  ail  été  sou- 
mise à  notre  volonté  d*une  manière  reconnue  et  garantie  par  la  loi. 
Pourquoi  y  ait  possesnon,  il  suffit  que  nous  ayons  le  poovotr  de 
disposer  d'une  chose,  peu  importe  que  ce  pouvoir  soit  ou  non  con- 
forme au  droit. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  comment  le  droit  peutril  s*occaper  de  la 
possession,  et  comment  la  possession  a^t-elle  pu  être  considérée 
comme  une  Institution  du  droit?  Une  eonsfdération  bien  simple 

fera  comprendre  que  la  législation  sV*st  ti'ou\  ée  dans  la  nécessité 
de  reconnaître  ce  simple  /);//,  c  l  de  lui  intpriuier  ainsi  un  carac- 
tère de  droit,  £n  effet,  que  peut  faire  la  loi  vis-à-vis  de  celui 
qui  se  trouve  en  possession  d'une  chose,  sans  qu'il  soit  établi  qui! 
a  acquis  ta  chose  d*une  manière  légale?  Certes,  elle  ne  protégera 
pas  sa  possession  comme  elle  j)rolcgerait  un  droit  légalement 
acquis;  mais  tant  (|u'il  n'est  pas  prouvé  que  cet  élat  de  choses  lèse 
les  droits  d'un  autre,  elle  respectera  la  volonté  de  Thonimequi 
s^esl  manifestée  par  la  prise  de  la  chose.  £lle  maintiendra  le  Haiu 
quo^  à  moins  qu'elle  n'acquière  la  certitude  qu*il  eontient  une 
violation  des  droits  acquis.  Or,  cette  certitude  ne  peut  élre  obte- 
nue qn'nu  moyen  d'inie  preuve  légale  fournie  en  justice.  Il  en 
résuite  que  ia  loi  doit  garantir  la  possession  contre  tout  trouble 
qui  y  serait  apporté  extriyudiciairement.  Le  respect  dû  à  la  volonté 
de  rhomme  et  le  principe  fondamental  de  tout  pouvoir  social, 
d'après  lequel  l'individu  ne  peut  se  faire  justice  à  lui-même,  con- 
courent donc  à  assurer  au  simple  fait  de  la  po^scj-sion  une  certaine 
garantie  et  une  protect  ion  légale  ^.  Cette  idée  rationnelle  a  été  adoptée 
et  sanctionnée  par  les  Romains,  et  c'est  par  suite  de  cette  sanction 
que  la  possession  figure  dans  leur  système  légal.  Ils  y  ont  même 
ajouté  un  élément  nouveau,  de  sorte  qu'eu  droit  romain  la  protection 

*  C'est  à  ce  double  eamctère  de  ta  possession  (  1«  d'être  par  sa  nature  et  par 
son  origine  un  simple /totl,  a*  d'avoir  à  certains  égards  Teffet  d'on  tfrvcl),  qoe  se 
rapportent  plusieurs  textes  de  nos  sources.  Veyes  Fr.  1,  (g,  D»,  d$  acquit 
rendatet  wniftmda  potteitiene  41,  S.  «  (  Possessionem)  enim  rem  flusH,  non 
fwrU 0998,  »  et  les  Fr*  19,  D. ,  «t  quibuë  Musi9 muf,  4^  0;  Fr.  «3,  D.,  <b 
ocfiiir.  remm  domùUo  41 , 1.  ~  Far  contre,  d'après  le  Fr.  49,  $  1 ,  D«,  d^  aeq, 
V9i am{ii»p099.  41, fi.  «  Possessio  non  tantam  oorporis  sed  et/ifrft  est;  »  et 
c'est  par  ce  motif  que  «  plariman  ex  jure  possessio  mutuatur.  »  Fr.  49,  pr. 
0.,  eod. 
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que  la  loi  accorde  à  la  poisession  se  maoifeste  de  deux  manières. 

1°  Par  une  action  qui  est  accordée  au  possesseur.  A  parler  rigou- 
reusement, l'action  suppose,  à  la  vérité,  un  droit  (§  i34),  et  ne 
devrait  par  cooséqueat  point  s'appliquer  au  simple  fait  de  la  pos- 
session. Mais  par  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  on  a 
voulu  protéger  le  possesseur  dans  la  manifestation  de  sa  volonté 
contre  les  agressions  cxlrajudiciaires.  A  cet  effet  le  préteur  lui 
a  promis  un  interdit  contre  (oute  personne  qui  lèse  son  iiHii\i- 
dualilé  en  portant  atteinte  à  sa  possession.  Le  besoin  de  cette 
protection  devait  se  liûre  sentir  avant  tout  à  l'égard  des  agres- 
sions faites  de  vive  force,  mi.  Par  des  motifs  analogues,  on  rac- 
cordait quand  la  lésion  avait  eu  lieu  par  surprise  clandestine,  clam, 
ou  par  un  abus  de  confiance,  precan'o.  En  efîet,  la  déicnlion  de 
celui  qui  nous  prend  une  chose  clandestinement  y  clam,  mérite 
moins  de  protection  que  notre  possession  qui  a  été  lésée  par  sa 
soustraction.  De  même  celoi  qui  a  obtenu  de  nous  une  chose 
momentanément  et  par  faveur,  precario,  ne  doit  pas  se  prévaloir 
de  ce  (|iie  ptîul-êlre  nous  nous  trouvons  dans  rim[)ossibi!ité  d'éta- 
blir qnv  la  cliose  nous  appartient  :  le  seul  fait  qu'il  la  tient  de 
nous  l'oblige  à  nous  la  restituer. 

^  La  possession  peut  servir  de  base  à  Tacquisition  de  la  pro- 
priété. Celui  qui  possède  au  vu  de  tous  les  citoyens  une  chose 
pendant  uii  Icinps  déterminé,  peut  par  vc  fait  vn  acquérir  la  \n  o- 
priété.  Cette  acquisition  sappelle  tuucapioj  detattf  et  capere,  ac- 
quérir par  la  possession.  Mais  pour  que  la  possession  puisse 
produire  cet  effet,  les  Romains  exigent  quelque  chose  de  plus  que 
la  simple  soumission  de  la  chose  au  pouvoir  de  celui  qui  veut 
acijiK  l  ir  :  il  faut  on  outre  que  la  prise  de  possession  ait  eu  lieu  de 
sa  part  avec  la  croyance  qu'il  avait  le  droit  de  la  prendre,  boita 
fidêg,  et  par  suite  d'un  acte  qui  pouvait  l'autoriser  à  se  croire 
propriétaire,  >icfllff  HtiÊhti.  , 

C'est  donc  sous  ces  deux  rapports  que  nous  avons  à  examiner 
la  ]>o6i>es»ion.  ÎVous  aurons  d'abord  à  nous  occuper  des  interdits 
p(mes$oirei,  c'est-à-dire  des  actions  créées  pour  la  protection  de  la 
possession  :  ensuite  nous  devrons  rechercher  comment  et  à  quelles 
conditions  la  possession  peut  conduire  à  racquisition  de  la  pro- 
priété au  moyen  de  ïusucapio.  Toutefois,  nous  ne  la  considérerons 
ici  que  sous  le  premier  point  de  vue,  des  raisons  de  méthode 
nous  obligeant  à  exposer  les  principes  de  l'usncapion  quand  nou^ 
traiterons  des  divers  modes  d'acquérir  la  propriété  (S  493). 

OssBavATioM.  D'après  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  dcicr- 
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miner  les  rapports  qui  exi^ilent  cuire  la  propriété  et  la  possession* 
£u  égard  à  leur,  origine  et  à  leur  oaiure^  ces  deux  iDStiUitioiis 
n'ont  rien  de  commun  car  la  propriété  est  de  sa  nature  uo 
droit  et  ne  peut  prendre  naissance  quede  la  manière  prescrite  par 

la  loi,  tandis  que  la  i)oss(  ssioii  est  un  simple  état  de  fait,  (juî  peut 
exister  abstraction  faite  de  tout  droit  et  qui  ne  suppose  aucun  mode 
légal  d'acquisition.  Cependant  dans  leur  manifestation  extérieure 
et  apparente  la  .propriété  et  la  possession  peuvent  se  confondre; 
car  la  possession  n*est  autre  chose  que  rexercice  4e»  pouvoirs  qui 
sont  contenus  dans  le  di  oit  de  pi  opriétù.  Le  proprielairc  a  le  druil 
d*avoir  la  possession  de  la  chose  qui  lui  appartient;  mais  il  peut  se 
faire  qu'il  ne  Tait  pas  de  fait.  —  £n  tenant  compte  de  ces  consi* 
dérationsi  on  ne  sera  jamais  exposé  à  confondre  les  termes  pu 
p09$esnùim  et  le  droit  de  posséder  qu'on  peut  appeler  jus  passidendi. 
Par  Jus  possessioiiîs  on  entend  le  simple  fait  de  la  possession  con- 
sidéré sous  le  rapport  des  avantages  légaux  qu'il  procure  ; 
le  jm  possidendi  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  droit  d'avoir  la 
chose.  Ainsi  le  voleur  a  le  jus  posmsmnù,  c'eslrà-dire^  il  peut  se 
prévaloir  des  interdits  possessoîres,  par  cela  seul  qu'il  tient  la 
chose  dans  ses  mains.  Par  contre,  le  propriétaire  a  le  jas  possidendi 
quand  même  il  serait  privé  de  la  chose. 

S  465.  CotMîons  requises, 

La  possession  est  le  pouNoir  physique  que  l'homme  exerce  sur 
une  chose  dans  l'intention  de  l'exercer  pour  lui,  abstraction  faite 
de  la  question  de  savoir,  s'il  a  ou  non  le  droit  de  l'exercer.  Pour 
que  nous  ayons  la  possession  d'une  chose,  il  faut  donc  : 

4*  Corpus^  le  pouvoir  physique  sur  la  chose.  Il  faut  qu'il  nous 
soit  physiquepient  possible    de  disposer  de  la  chose  à  rexclusioa 

Fr.  1â  ,  ^  1,  D. ,  lie  (icq,  cel  amiit.  poss.  41  ,  2.  «  Nihîl  commune  babet 
proprietas  cum  possessione.  »  —  Fr.  ÎJ2 ,  pr.  D. ,  corf.  «  Nec  possessio  cl  pro- 
prietas  misccri  dcbcnt.  u 

"  \  uyez  l'r.  11,  pr.  D.,  eotl.  —  Fr.  2,  §  58,  1).,  ne  quid  in  loco publ,  45,  8. 
—  Fr.  5^1,  ad  le>j.  Jui.  de  ri  puH.  48,  G. 

"  Hom.irquous  ici,  que  la  loi  a  souslrail  eerUiirics  catégories  de  choses  au 
poinuii  <lc  riiominc^cl  que  par  coiiscMjai  «iL  elle  ne  peut  admetlre  de  possession 
à  leur  égard.  Ainsi  les  rrs  v.rti  a  <  onunerciuin  comme  telles  ue  peuvent  être 
p<»ssé(l('es  :  de  lucuie  uu  luunuie  lihre  ne  peut  cire  possédé  par  celui  qui  coii- 
naii  son  étal,  mais  il  jmîuI  l'clrc  par  celui  qui  le  croil  esclave.  —  Fr.  1, 
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de  toDt  autre*  il  est  donc  évident  que  plusieors  ne  peuvent  point 
posséder  la  même  chosOi  ekacun  en  entier.  Phnret  eandem 
toUdum  po99iderB  non  pos9uni^*.  Rien  ne  s*oppose  cependant  à  ce  que 

plusieurs  personnes  ensemble  aient  la  possession  de  la  im  luc  chose 
pro  indmêo;  car  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  voionlé  do  chacune 
d^eiies,  mais  la  volonté  commune,  qui  dispose  de  la  chose 

Jmmui  poiskkwU,  c^est-à-dire  l'intention  d'avoir  la  chose 
pour  nous.  Cette  intention  est  exprimée  d'une  manière  plus  éner- 
gie} ne  par  les  termes  animus  rem  aibi  liabendi,  animus  domini 
Il  peut  se  faire  que  nous  tenions  une  chose  en  notre  pouvoir, 
même  avec  Tintention  d*en  disposer  à  certains  égards,  mais  sans 
vouloir  en  disposer  en  maître.  Ainsi,  quand  nous  avons  emprunté 
une  chose  pour  notre  usage,  nous  voulons  user  de  la  chose,  mais 
noire  intention  n*est  point  de  l  inoir  comme  si  clic  nous  apparte- 
nait :  nous  n^entendons  aucunement  méconnaître  le  droit  que  le 
préteur  a  sûr  la  chose  j  bien  au  contraire,  en  usant  de  la  chose, 
nous  agissons  conformément  à  sa  volonté.  Nous  ne  patiéàom  pas 
alors  dans  la  véritable  acception  du  mot  ;  nous  ne  faisons  quedelentr 
nu  noiii  de  celui  qui  nous  a  prêté  la  chose  Il  en  est  de  même 
de  tous  ceux  qui,  quoique  ayant  une  chose  en  leur  pouvoir,  recon- 
naissent le  pouvoir  légal  qui  appartient  à  un  autre  sur  la  chose , 
par  exemple  le  locataire,  l'usufruitier,  le  dépositaire,  etc. 
Dès  que  ces  deux  conditions,  la  dHenÉUm  physique  et  Ymtentim 

Fr.  3.  )  17.  Kr.  23,  §  2.  Fr.  50,  §  1-4,  D.,deacq.  rel  amitt.  poss.  41,  2.—  §  4. 
I.,  per  quoê  personoê  mbi»  acgwritur  2,  9*  —  Voyez  encore  ci-après  §  170, 
note  7â. 

Fr.  }$,  §  1j,  I).  <,  commodati  15,  6.  »t  ...  Colsus...  ait,  duorum...  in  soli- 
tium  dominiuin  vel  pussessioiiem  esse  non  pobse.  ?»  —  Fr.  5  ,  §  !5 ,  D.,  tic  (irq. 
^^lamitt.  pons,  41 ,  â.  «  ...  Plurcs  eaiiilcra  rem  in  solidum  possidere  non  pos 
s^ot  :  conlra  natnraiTf  quippc  est,  ut,  cum  ego  aliquid  teneam,  tu  quoque  id 
tencri  videarîs.  »  Dans  ce  même  passage  Paul  nous  apprcnfl  que  Tn-balius  et 
quc!qij(  s  Sabiniens  avaient  pensé  qu'on  pouvait  admettre  des  exceptions  à  celte 
règle  fondée  dans  la  nature  des  choses.  Mais  leur  opinion,  conibaltuc  par  J^- 
béon,  Ulpien  et  Taul,  est  définitivement  rejetée  dans  le  droit  de  Jitstinien. 
^*  Fr.  26,  D.,  de  acq,  vel  amilt.  poss.  41,  2. 

^  Ces  termes  ne  se  trouvent  pas  dans  nos  soarces,  mais  l*usage  en  est  consacré 
'  par  TntoPBiLB,  ad  §  1,  I.,  per  qiuuperê,  nob»  acguir.  2,  9.    ^/^i  J^  Tè^,.« 
^ttrrdçevcci  v'/urdm  ii  et  ad  |i  2, 1.,  perqwu  pen.  n^,  M,  aequir,  3,  28.  «  ùi^xi 

disxe'^eVTs^  xxtr/nv.  n 

¥r*  18,  pr.  D«,  de  acq,  pou»  41 ,  2.  «...  Nec  idem  est ,  potsAlere  et  alieno 
mmine  possidere ;  nam  possidct,  cujus  noroine  possidetur...  »  —  Fr.  0.  12t 
pr.  Fr.  30,  %  6,  D.,  eod,  —  Fr.  9,  D.,  <for«tf»*ii<l.  0, 1. 
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d'avoir  ia  chase  pour  nous  se  trouvent  réunies,  il  y  a  poêmtwu,  et 
00U8  pouvons  prétendre  à  la  protection  des  interdits  possessoires, 
qui  imprime  au  simple  /ail  un  caractère  de  dro&.  La  réunion  de  ce« 

deux  conditions  suilil  a  cet  effet  ;  mais  au88i  elle  est  indispeD^aLfc, 
car  sans  elles  le  fait  même  n'existerait  pas.  Toutefois,  it  est  à  re> 
marquer  que  le  droit  romain  attribue  dans  certains  cas  les  effets 
qui  résultent  de  la  possession  à  des  rapports  qui  réeUement  no 
contiennent  pas  ce  fait,  parce  que  Tune  des  conditions  essentieiles 
ue  s'y  trouve  point.  Ainsi,  par  exemple ,  le  créancier  gagiste 
détient  à  la  vérité  la  chose  qui  lui  est  donnée  pour  sûreté  de  sa 
créance,  mais  il  ne  la  détient  point  dans  l'intention  de  Tavoir  pour 
lui.  Il  n'a  donc  pas  la  possessioo  dans  le  sens  propre;  il  ne  lail 
que  détenir  au  nom  de  celui  qui  lui  a  donné  la  chose  en  gage. 
Pourtant  la  loi  lui  accorde  les  interdits  possessoires,  comme  s'il 
possédait.  Et  comme  ce  sont  ces  actions  qui  donnent  à  la  posses- 
sion proprement  dite  le  caractère  juridique  et  Timportance  pra- 
tique, on  a  donné  au  droit  du  créancier  gagiste  le  nom  de  posms" 
«ton,  quoiqu'il  y  manque  une  des  conditions  essentielles,  savoir 
Vanimns  sibi  habcudi  Celte  manière  d'agir  n'est  pas  sans  exem- 
ple dans  les  législations  positives.  Cest  ainsi  que  Ton  donne  le 
nom  de  personne  à  certains  êtres  fictifs  qui  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes, uniquement  parce  que  la  loi  leur  attribue  la  capacité 
d'avoir  des  droits,  qualité  qui  résulte  de  la  nature  de  la  personne. 
C'est  de  la  même  manière  encore  que  dans  le  druit  m  main  le  nini 
action  est  souvent  employé  au  lieu  du  mot  droU,  11  uy  a  donc 
rien  d'étonnant  à  ce  que,  dans  l'espèce  dont  nous  venons  de  parler, 
le  nom  d'un  rapport  de  droit  soit  employé  pour  désigner  la  faculté 
d'intenter  les  actions  qui  servent  spécialement  à  protéger  ce  rap- 
port; car  quand  le  droit  romain  donne  au  créancier  gagiste  la 
possession  de  la  chose  engagée ,  cela  veut  dire  tout  simplement 
qu'il  peut  intenter  les  interdits  possessoires  pour  se  maintenir 
dans  la  détention  du  gage  ou  pour  le  reprendre,  s'il  vient  à  en 
être  dépouillé.  —  On  conçoit  aisément  le  motif  qui  a  engagé  le 
législateur  à  accorder  cette  faveur  au  créancier  gagiste  ;  c'était  en 
clfet  un  moyen  très-efficace  de  lui  donner  la  garantie  qu'il  cher- 

Fr.  1,^1-5^  deacq.  po.vn.  il,  ii.  —  Fr.  10.  51,  §  U.  6,  1).,  de  usurpai. 
41,  3.  —  Celle  possession  du  gage  ulTrc  ceci  de  particulier,  que  le  créancier 
gagiste  a  les  inlcrdils  possessoires,  tandis  que  celui  qui  a  donné  le  gage  coiili- 
DBC  la  possessio  ad  usucapiomin,  si  loulefois  il  l'avait aa  moment  delà  dation 
du  gagr.  Jhr.  16,  D.,  deacq,  poê»^  41,  2. 
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ciiaii  à  obtenir  en  cxîgeant  la  remise  du  gage.  Des  motifs  analo- 
gues oot  fait  accorder  le  même  avantage  à  celui  qui  (î(''(H>rit  la 
chose  d*aulnii  comme  emphytéote  oa  à  titre  précaire  Ënfin. 
Dons  (ronvons  que  dans  un  cas  particulier  de  dépôt,  appelé  séques- 
tre, la  possession  est  également  altribuée  à  la  personne  qui  a  reçu 
le  dépôt  Toutefois  dans  le  cas  de  précaire  et  de  séquestre  les 
parties  peuvent  couveDir  du  contraire 

Ën  résumé  I  la  possession  exige  le  pouvoir  physique  sur  une 
chose  et  Tintention  d*exercer  ce  pouvoir  i>our  soi.  Sans  la  réunion 
de  ces  deux  conditions,  point  de  possession  dans  le  sens  juridique  ; 
loulcfois  la  lui  a  appliqué  les  inlci  dits  possessoires  et  m<  nie  le  nom 
de  possession  à  certains  cas  où  il  y  a  une  délenlion  physique 
sans  rintenlion  d*avoir  pour  soi»  savoir  à  Femphytéose  et  au  gage, 
ainsi  qu'au  précaire,  avec  la  modification  pour  ce  dernier  cas  que 
le  contraire  peut  être  stipulé.  F^nfin,  rien  ne  semble  s'opposer  à 
ce  que  dans  d'autres  cas  de  détention  sans  anîmus  duintni,  les 
parties  conviennent,  que  le  détenteur  aura  la  possession  de  la  chose 
qu'il  détient,  c'est-à-dire,  qu'il  pourra  intenter  en  son  nom  propre 
les  interdits  possessoires  ^. 

Observation.  —  La  possession  sans  animus  doinini  est  ordinai- 
rement appelée  possession  dérivée  ou  transmise  ^,  Ce  mot  indique 

>•  Fr.  ItS,  J 1,  D«,4ii;Mltatf.  eog.  2,  S.  —  Fr.  2S,  }  1,  D.,  dê  uênriê  1. 

^  Fr.  36,  D.,  de  aeq.  poêê^  41,  S.  —  Fr.  4,  J 1,  D.,  â»  preauio  43,  96. 
Il  est  doQteox,  si  h  possession  est  attribuée  de  plein  droit  an  séquestre,  on 
s*îl  ne  Ta  que  pour  autaot  que  les  parties  la  lai  accordent  eipressément. 
Fr.  17«  $  f ,  D. ,  d^miH  16,  3.  «  Rei  deposit»  proprielas  apnd  deponeniem 
manet,  sed  et  possessio  :  nisi  apud  sequestrem  dspotUm  est  ;  uani  tum  demain 
seqoester  possidet.  »  On  se  décidera  pour  Tune  ou  pour  Tautre  opinioa ,  selon 
qu'on  rapporte  le  participe  depotiia  à  rw  oa  â  poi»e$êio. 

Fr.  10 ,  pr.  §  1,  D.,  d»  acq,  pou»  41,  9.  —  ¥r*  85,  §  6,  D.,  dis  uêtirpai. 
41f  3.  Voyes  encore  d-dessos  S  tiSI,  note. 

^  M.  n  Savmrt  pense  que  les  parties  ne  penveot  transmettre  la  pos- 
session que  dans  le  cas  que  la  loi  désigne  eiprassément,  savoir  dans  le  sé- 
questre. Mais  cette  restriction  ne  nous  parait  pas  suffisamment  motivée.  Il  se- 
rait d*ailleurs  difficile  d'expliquer  comment  on  aurait  été  amené  à  attribuer  de 
plein  droit  la  possession  des  fonds  aux  fermiers  des  agri  wctigales  munici- 
putn,  si  les  luunicipes  n'avjiieiil  jtas  eu  Cumge  de  la  leur  céder.  Or  les  mêmes 
motifs  qui  engageaient  les  municipes  à  a;;ir  ainsi  peuvent  se  rencontrer  daiib 
d'autros  cas  analogues,  savoir  dans  le  louage  ordinaire,  dans  le  dépôt ,  dans  le 
prêt  a  usage. 

*  Le  leniH  allemand  dont  M.  rjESAvic^v  se  sert  est  :  ahijrlrilvtcr  Rasitz.  L.i 
(raduciiun  possci>siott  tmmmiitt;  uc  le  rend  pas  d  une  nianicrc  luul  à  fait 
exacte. 


i^iy  u^od  by  Google 


m  m  LA  POSSESSION, 

assez  bien  la  nature  de  rinstitution  ;  mais  il  ne  nous  parail  p.is 
(|u'il  soit  nécessaire  d'invenlci-  un  nom  parlicnjii  r  pour  les  cas  qui 
rentrent  dans  ceitc  catégorie  ^  et  de  compliquer  aiusi  davantage  la 
lermioologie. 

S  100.  De  la  juris  posscssio  ou  quasi  poâsessio. 

En  examinant  attentivement  tes  notions  que  nous  venons  de 

doniKT,  on  s'aperçoit  que  la  possession  d'un  objet  n'est  autre  chose 
que  l'exercice  des  pouvoirs  qui  sont  compris  daos  le  droit  de  pro- 
priété.  Cette  idée  a  été  étendue  et  appliquée  à  quelques  autres 
droits  réels ,  et  l'on  appelle  possesseur  d'un  droit  celui  qui  fait  ce 
qu'il  aurait  la  faculté  de  faire  s'il  avait  le  droit'*.  Ainsi,  par  exemple, 
je  place  les  poutres  de  ma  maison  dans  le  mur  de  mon  voisin.  Si  j'ai 
acquis  d'une  manière  conforme  à  la  loi  la  faculté  de  poser  ce  fait, 
j*ai  le  droit  de  servitude^/us  ou«em(tM  Ugni  immUeneU,  Mais  il  peut 
se  faire  que  j'exerce  cette  faculté,  c'est^-dire  que  j*aie  des  poutres 
placées  dans  le  mur  du  voisin,  sans  en  avoir  le  droit  :  dans  ce  cas 
je  11  aurai  que  la  possession  du  jus  tigni  immUteudi.  kiiilUx  si  j'ai  des 
poutres  placées  dans  son  mur  en  vertu  d'une  acquisition  légale, 
j'aurai  à  la  fois  le  droit  et  la  paamsion  de  la  servitus  tigmimmittendi. 
L'exercice  du  pouvoir  contenu  dans  un  jfti«  in  re,  abstraction  faite 
de  la  question  de  savoir  si  l'on  a  le  droit  de  l'exercer,  est  appelée 
quasi  possessio  ou  juris possessio,  en  opposition  à  la  possession  d'une 
chose  corporelle,  possessio  corporis 

Toutefois  cette  idée  de  la /ur»  posnsm  n'a  pas  été  appliquée  à 
tous  les  jura  in  re  ^.  Le  droit  romain  ne  l'admet  qu'à  l'égard  des 

^  «  Possideri  aotem  possuiii ,  quae  sont  corpoFilia.  —  Nec  possideri  iiitel- 
ligitor  jus  iooorporalc.  Fr.  S,  pr.  D. ,  dé  aeq.  pott,  41,  i ;  Fr.  4,  $  â7,  D.,  ite 
usurp,  41, 3.  —  Mais  voyez  Fr.  Si,  J 1*  D.,  de  êtrvSt,  prmd,  mrb.  S,  3  ;  Fr.  fi, 
S  3, 4i0  pncario  43,  96  ;  L.  10,  C,  de  mq,  e#  reHnanda pow .  7, 39. 

^  Gaios,  IV,  130;  Pr.  I., de  interdicti»  4, 13;  Fr*  93, $  9,  D.,  «r  qM,  cm*t. 
m^f.  4 , 6;  Fr.  10,  pr.  D. ,  H  tm.  nàuL  8,  3;  Fr.  3,  J 17,  D.,  ds 43, 16; 
—  Fr.  9,  S  ^9  ^9  precario  43, 96.  —  Voyei  aussi  Fr.  9,  in  f.  B.,  cammmnia 
prmd.  8, 4  ;  Fr.  4,  lu  f.  D.,  de  itkme  43, 19. 

Faisons  observer  ici  que  l'idée  juridiqm  de  la  possession  n'a  Jamab  été 
appliquée  aux  droite  pereemtetSj  ni  aux  droite  d'obtigatione»  il  est  vrai  que 
dans  quelques  passages  (  Fr.  14,  D.,  de  prébat,  99,  3;  Fr.  10. 98,  D.  ^éelibe- 
rati  causa  40, 1â),  il  est  question  de  possessio  ingenw'Iatis  et  lUtertaHe^  mats 
le  mot  n'y  est  point  employé  dans  un  sens  technique.  On  ne  peut  donc  point 
admeUre  en  droit  romain  la  définition  de  Poraisa ,  TnUtè  de  ta  possession, 
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servitudes  et  du  droit  de  superficie  Aous  \  (  1 1  uns  ci-après  |>our- 
quoi  elle  n  a  pu  élre  étendue  aux  droits  de  gage  et  d'hypothèque. 
Quant  à  Vemplèytéote j  nous  savons  déjà  qu'on  lui  accorde  la  j)os- 
session  corporelle  du  fonds  :  il  n'y  avait  donc  point  lien  de  créer 
encore  nnefuris  possessio  en  sa  faveur. 

Au  reste,  pour  qu'il  y  ail  possession  (riui  droit,  juris  ou  (piasi  jms- 
sessio,  il* faut  également  la  réunion  des  deux  conditions  constitutives 
de  ridée  de  la  possession^  savoir  :  i*"  Vexerdee  cfti  pouvoir  qui  est 
contenu  dans  le  droit  en  question,  Tanimmpossidendii,  Tintention 
d*exercer  ce  droit  pour  soi 

S  467.  Division  de  la  possession, 

I.  Passessh  naturaHê.  —  Possessio,  —  Possessio  àviUs,  Le  seul 

pou\  oir  (^uc  i  oii  a  sur  Uiie  i  iiosc,  sans  ïaninius  possidendi,  n'a  au- 
cune importance  en  droit.  C'est  un  état  de  choses  dont  la  loi  ne 
s'occupe  pas,  c'est  la  simple  détention,  cpi  on  appelle  aussi  possessio 
fuOwxUis  pour  indiquer  qu'elle  ne  signifie  rien  en  droit  civil.  C'est 
par  le  même  motif  qu'on  dit  que  ceux  qui  gardent  ainsi  une  chose, 
tenenty  non  posaident  ^  quoi(ju'ils  soient  in  posscssione  —  Mais 
dès  que  l'intention  de  posséder  se  joint  au  pouvoir  physique,  il  y 
a  possession  dans  le  sens  juridique.  Cet  état  de  choses  est  garanti 

n.  1)8.  <t  T  lî  général ,  la  jouissance  que  j*ai  de  quelque  droit  que  ce  soit,  en  est 
une  quasi-possession,  i»  Celte  extension  s'accorde  à  la  venté  avec  l'esprit  de  la 
langue  française,  qui  permet  mcMncdc  dire,  qaun  acteur  est  en  possession  fl'a 
muser  le  public  ;  mais  elle  est  très-dangereuse ,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
la  nature  et  les  limites  d*iin  droit.  Pour  s*cn  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  rai- 
sonnements faibles  et  erronés  dont  se  servent  la  plupart  dfô  auteurs  qui  admet- 
tent en  droit  naturel  la  propriété  intellectuelle  oa  liUéraire.  —  Le  Code  civil 
s*est  écarté  de  la  tenninologie  fié?ère  du  droit  romain  :  il  admet  U  posses- 
sion d*état  et  la  possession  d'une  créance.  Toutefois  il  serait  diflicile  Ue 
faire  entier  dans  Tidée  de  la  possession  ce  qa'ii  entend  par  possession  d'une 
créance. 

"  f«a  question  de  savoir^  si  le  saperficiaire  a  la  possession  du  fonds,  ou  la 
quasi-possession  de  son  droit,  est  oontroversée.  Voyez  ci-après  titre  IV. 
"  Vojez  pour  les  détails  ci-après  titre  II,  des  tereUtêdes, 
^  Fr.  10,  S 1.  Fr.  34.  49,  %  1,  D.,  tU  aeq,  po$$.  41, 9.  -  Fr.  38,  S  8»  D.,  <le 
verb,  obi.  4S,  1.  ^  Fr.  40,  S  2«  D.,  de  pignor.  ad.  15,  7.  —  Fr.  9,  D.,  de  rei 
vind.  6, 1.  —  TatopiiLB,ad  J  S,  I.,  qitib.  mod,  obi,  ML  3,  99.—  Cependant  la 
loctttHin  t'»  poeeeeeùme  este  s'emploie  aussi  quand  il  s'agit  de  la  véritable  pos- 
session. %  tf,  t.,  de  interdiciie  4, 1».  —  L.  2,  C,  de  aeq,  et  ret,  pose,  7. 32. 
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par  les  ioterditSi  et  c*e8l  a  lui  que  «^applique  le  temepoiiMifié  par 

excelleDee  ^. — Enfin  sous  certaines  conditions  (§  164,  n°  2)  la  pos- 
session peut  nous  louduii'c  à  la  propriété  au  moyen  de  Vmwnpiotu 
mode  d'acquisition  dérivant  du  jus  civile.  La  possession  qui  réuQÎt 
ces  conditions  y  c'est-à-dire  qui  a  été  acquise  de  bonne  foi  et  en 
vertu  d*UD  juste  titre,  est  appelée  pmessA»  ciMKf  &  cause  des  élé- 
ments civils  qu'elle  contient  et  àêè  effets  civils  qu'elle  produit 
A  cette  possession  on  oppose  souvent  comme  non  civile  ou  nattirelle 
toute  autre  possession,  tant  la  simple  détention  que  la  po*mwn 
proprement  dite 

En  résumé  donc,  et  sauf  les  modifications  qui  dans  un  cas  donné 
peuvent  naître  de  rantithése^on  entend  l*"  par  pouesm  dvQU  la  pos- 
session |)rupre  a  l'usucapion.  ^  Possession  par  excellence  est  celle 
qui  donne  droit  à  la  protection  des  interdits  et  qui  exige  le  pouvoir 
physique  et  ronamiis  possidendi.  3**  Enfin  celai  qui  détient  une 
chose  sans  l'intention  de  Tavoir  pour  lui,  us  pouède  pa$  dans  le 
sens  propre  du  mot  ;  tenef,  non  poênda.  Toutefois  on  dit  qu*ii  a  la 
chose  in  pos^essione,  qu*il  a  une  possession  pureiucut  naturelle  — 
Quelle  que  soit  1  importance  de  celte  terminologie,  nous  nous  servi- 
rons, quand  il  importera  de  distinguer,  des  termes  suivants  qui  in- 
diquent avec  plus  de  précision  Fidée  que  l'on  veut  rendre  :  $impk 
détentiony  po8$e$9ion  propremeni  dit»  ou  p(memo  ad  hUierdikkt,  et  en- 

ûn  possessio  ad  iisacfLpionem, 

IL  Possesiion  juste.  —  Possession  injuste.  On  peut  entendre  par 

^  Voyez  i.i  plupart  des  passages  cités  aux  ^  164  et  165,  particulièreoieul  les 
uotcs  15  et  16. 

"  Le  mot  possessio  civtlis  ne  se  rencontre  que  dans  le  Fr.  2,  §  1,  D.,  pro 
herede  41 ,  i>.  —  Les  locutions  cirUiter  possidcre  et  civUiter  non  posstdere  se 
trouvent  Fr.  3,  S  1».  t'r.  7,  S  1»  I>m  exhih,  10,  4;  Fr.  26,  pr.  D.,  dedowU. 
inier  n'rum  et  uxorern  24,  1  ;  Fr.  24,  D*,  de  acq.  tel  amiU,  posses^.  41,  2. 

3«  Fr.  I ,  §  1 .  Fr.  ô,  §  13,  D.,  de  œq,  JNM.  41 ,  2.  —  Fr.  38,  J  10,  D.,  de  mû- 
ris 22,  1.  -  Fr.  11  ,  I).,  de  acq,  rer,  dom.  41,  1.  —  Fr.  2,  J  1.  2,  D.,  pro 
herede  41 ,  Fr.  38,  ^  7 ,  D. ,  c/a  verb,  obi.  4»,  1.  —  Voyex  surtout  Fr.  1 , 
$  9,  D.,  <fo 9{ 45, 16.  «  Dejicitur  is, qoi  possidet ,  sive cifiliter  siye  Datoraliter 
possideal:  nam  et  natundis  possessio  ad  hoc  interdietain  pertioct.  » 

"  NoDS  sdIyods  ici  la  terminalogie  établie  par  M.  bb  8axi«ivt,  J  7.  Gepcndaol 
on  ne  peut  nier  qae  la  tocutîon  cMUter  poseidere  ne  puisse  qaélqiiefoïs  s*en- 
tendre  de  la  simple  possession  afee  amimus  domiiU,  (  I¥.  2,  J 1,  D»,  pro  herede 
41,  K  coll.  Fr.  53,  S 1 ,  in  f.  D. ,  de  usurpai,  41, 5  et  Fr.  S,  S  ^  D.,  dsocg. 
peeê,  41, 8),  et  que  particulièrement  cieiUter  non  posefdere  ne  se  dise  quelque- 
fois ,  quand  on  nie  loul  simplement  cet  snlMiif  domini,  sans  qu'il  s'agisse 
d*usucapion. 
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possession  juste  toute  possession  qu*on  a  le  droit  d'avoir  Mais 
dans  un  sens  plus  rcs( ici iit  les  termes  possessio  Justn  v[  possossio  in- 
jfttfta  se  rapportent  k  ia  manière  donl  la  posaessioii  a  été  acquise.  Daas 
ee  «eus  la  powession  est  ii^uite  ou  mdmm,  quâmi  elle  a  commencé 

chm  mU  pneario,  et  Fod  af^Ue  /tiato  cette  donl  Tacquisitlon 
n*est  entachée  d*ancun  de  ces  vices  ^.  — -  Pour  notre  matière  il 
importe  en  p^énéral  pen  que  !;i  possession  soit  juste  ou  injuste  ^. 

UL  Bonœ  fuiei — tnaiœ  lidei  possessio  On  possède  de  bonne  foi 
quand  on  croît  que  l'on  a  le  droit  d'avoir  la  chose  pour  soi ,  en 
d'autres  termes  quand  on  se  croit  propriétaire  de  la  chose  qu'on 
possède.  Toutes  les  fois  que  Ton  possède  sans  avoir  cette  croyance 
on  est  possesseur  do  mauvaise  foi  — Cette  distinclion  ,  nu  reste, 
n  influe  en  rien  sur  le  droit  d'intenter  les  inteixiilâ^  elle  n'a  d'im- 
portance que  peur  ruaucapion. 

IV.  Enfin  on  désigne  par  le  nomde/Scto  poim$h  une  fiction  de 
la  loi ,  en  vortu  de  laquelle  une  personne  qui  ne  possède  réelle- 
ment ])as  est  cependant  considérée  comme  si  elle  j)ossédait.  [Vous 
devons  nous  borner  ici  à  mentionner  le  terme,  sauf  à  Texpliquer 
ci-après  S  â04. 

GOMMBNT  LA  POSSESSION  S'ACQUIERT. 

S  108.  Hégles  gétièralei. 

La  possession  n*étant  point  un  droit  quant  à  son  origine,  le  droit 
ne  devrait  pas,  à  la  rigueur,  fixer  les  règles  de  l'acquisition  de  la 
possession.  Toutefois,  comme  el^e  produit  des  effets  juridiques,  il 

importe  de  déterminer  à  quel  moment  elle  est  acquise  j  et  par  le 

^  ¥f.  13,  S  1,  D^d»  iW.    fw»  001. 6,  9.    Fr.  7,  S  8,  D.,  eammmi  éi- 

vidundo  10,  5. 

Gmvs»  IV,  mt.  —  s  ^9  U  àe  in^rdietiê  4, 1».  — Fr.  13,  S 13.  Fr.  i>5,  D., 
deacq*  poêê,  41*  9.  —  Fr.  1 ,  pr. }  S.  9,  D.,  uH  poêêùttiU  45, 17.  1*.  7. 11, 
C«,  de  aequir*  êê'rtHm,  jmm.  7, 99« 

«  In  lainnia  poasettîoiiis  non  mnllom  inleresi,  Juste  qnis  an  ligule  pos- 
sideat.  »  Fr.  9,  $  S,  D.,  dg  Mf .  pom.  41, 2;  Fn  S,  D.,  uHpoêÊfdttiê  43, 17.— 
Yoyei  ci-après  $  179  et  sut. 

^  Gaiw,  II ,  45.  —  Pr.  I.,  dftiMioag».  S,  6.  —  Fr.  109, D.,  dê Mrtemm  H- 
fmif.  KO.  16. 

^  On  pent  éire  possesseur  de  bonne  feî  ei  avoir  une  possession  ligosle,  par 
eaeoiple  quand  on  s'empere  de  vive  foice  (  d'une  chose  dont  on  croit  être 
propriétaire. Par  contre,  on  peut  a?oir  acquis  une  possession  juste  tout  en 
étant  de  miuvaise  foi,  par  eteniple,  quand  on  achète  une  chose  qu'on  ssit  ne 
pas  appartenir  au  Tendeur. 


Digitized  by  Google 


412  DE  LA  POSSESSION. 

même  motif  |  la  loi  a  pu  oiodifier  les  principes  qui  résultent  de  la 
nature  des  choses 

Gomme  la  possession  suppose  nécessairement  un  pouvoir  phy- 
sique sur  une  chose  avec  rintention  de  la  ()osséder,  il  est  évident 
qu'elle  ne  peut  être  acquise  que  pour  autant  que  :  l'^uous  ayons 
fait  un  acte  qui  nous  mette  à  même  de  tenir  la  cbose  et  d*en  dii^io- 
ser  comme  bon  nous  semble;  c*est  ce  que  les  modernes  appellent 
*  apprehensio^*  2*  que  nous  ayons  pris  le  pouvoir  dans  Tintentioa 
de  l'exercer  pour  nous,  d  ni  mus  possidouli 

Nous  examinerons  ces  deux  points  en  détail. 

1.  Ùappréhemim  consiste  toujours  dans  un  acte  qui  nous  met 
à  même  de  disposer  physiquement  et  matériellement  de  la  chose 
et  d*en  empêcher  l'usage  à  tout  autre.  Il  va  sans  dire  que  nous 
avons  appréhendé  une  chose  que  nous  tenons  dans  la  main  : 
mais  il  n*est  pas  nécessaire  que  nous  la  tenions  ou  même  que. nous 
la  touchions  seulement.  II  peut  se  faire  que  nous  touchions  une 
chose  sans  que  nous  puissions  en  disposer,  par  exemple  les  vagues 
de  la  mer,  qiiis  nous  pouvons  toucher  de  notre  rame  ou  de  notre 
main  sans  en  avoir  aucunement  la  possession  Par  contre,  il  se 
peut  fort  bien  que  nous  soyons  à  même  de  disposer  d'une  chose 
sans  que  nous  la  touchions  ou  que  nous  la  tenions  matériellement. 
Ainsi  nous  avons  la  possession  des  choses  que  nous  avons  enfer- 
mées dans  Farmoire  dont  nous  tenons  la  clef,  etc.  Cest  cette  vérité 
(|ui  se  trouve  exprimée  dans  un  passage  de  Paul  qui  dit  que  sans 
y'toucher  une  cbose  nous  pouvons  en  acquérir  la  possession  par 
cda  seul  qu'elle  est  à  portée  de  notre  volonté  ou  de  notre  vue  ^. — 
1^  nature  de  Tappréhension  ainsi  constatée,  faisons  application  de 
cette  idée  aux  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter.  —  Nous 
avons  la  possession  à  une  cfme  tnobilière  dès  que  nous  ia  tenons  de 

s»  Voypz  les  Tit.  T^.  .  de  ncquin-nda  rcl  amiUemia  poMessione  41,  âi;  Tit.  C.^ 
<ie  acquirenda  et  rct inonda  jwsscssiïnie  7,  52. 

tt  Adipiscitnur  posscssionem  corporc  cl  animo,  ncqiie  pcr  se  corpore,  aut 
pcr  se  animo.  it  Fr.  3,  ^  1 ,  D.,  <to  acq.  poss.  41.  S.  —  Fr.  â.  34,  pr.  0.,  eod, 

*^  M.  DE  Sa  VIGNY,  Traité  de  laposêession  §  14  el  suiv. 

**  Fr.  1 ,  S  21,  D»,  <20  «y.  po».  41 ,  2.  «  ...  Non  esse  cniin corporc  et  tactu 
neœsae  apprebendeie  possessioncm,  sed  eiîam  ocalia  et  affectu  :  et  argumcnto 
eweeas  res,  que  propter  magnitudinem  poaderis  moverî  non  possuat,  ut  co- 
lumnas  ;  nnm  pro  traditis  eas  haberi,6l  in  re  prasenti  consenserint  (irenditor  d 
cmtor  ),  et  vina  Iradita  videri ,  com  dam  ceit»  vinaris  emtori.*.  tradilas  fu»- 
rinl.  «  \u  lieu  des  moiiêttaetUf  les  mamiecrils  lisent  et  actu;  mais  Tensem- 
bie  de  la  phrase  exige  et  tactu,  leçon  qui  au  reste  s'obtient  de  la  manière  la  plus 
facile  au  moyen  d*ane  gémination.  Voyet  ci^dessus  J I4S,  note  42. 
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manière  à  m  iiouvoir  disposer  C'est  par  ce  motif  ((u  il  a  elé 
décidé  que  nous  n^avous  pas  appréhendé  l'animal  que  nous  avons 
blessé  à  hi  chasse  :  pour  que  nous  en  ayons  réellement  la  posscs* 
sion,  U  faut  qne  nous  Tayons  pris  mort  ou  vivant^.  La  considéra- 
tion que  le  contact  matériel  avec  la  chose  n'est  pas  nécessaire  est 
surtout  importante  quand  la  possession  d'une  chose  nous  est  trans- 
mise par  une  autre  personne.  Pour  (jue  nous  ayons  dans  ce  cas  la 
possession,  il  suffit  que  nous  soyons  à  même  d'agir  matériellement 
sur  la  chose.  Gela  aura  lieu  quand  elle  aura  été  mise  devant  nous  de 
manière  que  nous  puissions  la  prendre,  par  exemple  de  Fargent  ^; 
quand  nous  aurons  placé  des  gardiens  près  de  la  vhosv.  *^  ;  quand 
celui  qui  veut  nous  mettre  en  possession  nous  aura  donné  les  clefs 
du  magasin ,  de  la  cave ,  du  bâtiment  où  les  objets  à  délivrer 
se  trouvent  enfermés  Il  en  sera  de  même  quand  nous  aurons 
marqué  les  poutres  ou  d'autres  matériaux  de  construction  qu'un 
autre  nous  veut  livrer     et  même  quand,  6ur  1  ordre  de  ce  dernier, 

Il  ftot  surtout  avoir  égard  â  celle  condition  pour  expliquer  les  particola- 
fkés  sal?aiiles  :  1»  Le  possesseur  d*i|n  immenble  o's  pas  la  possession  da  tré- 
sor qui  y  est  eofoui  et  dont  il  ignore  rexisleoee  $  car  il  ne  peut  en  disposer  et 
d*aaCKs  penveot  le  déterrer  avant  loi.  Voyez  au  reste  ci-après  n*  2.  Fr.  5, 
S  5.  Fr.  44,  D. ,  de  aeq,  poëê.  41 ,  S;  Fr.  IS,  D. ,  ad eiehih.  10,  4.  —  2«  Gelai 
qui  loue  sa  maison  à  un  autre  n'en  continue  pas  moins  de  la  posséder;  mais  il 
ne  possède  pas  les  meubles  que  le  locataire  y  a  introduits.  Gela  résulte  déjà  de 
ce  que  le  bailleur  n*a  pas  Pantmiif  goaùlmuU.  Mais  abstraction  falle  de  ceci,  il 
n'a  pas  le  pouvoir  pbysique;  car  II  n'y  a  que  le  locataire  qui  en  dispose.  Mt 
dans  ce  sens  le  Fr.  SO,  pr.  D. ,  ds  uog.  pot$,  n'est  point  en  contradiction  avec 
le  Fr.  18,  J  9,  D.,  sotf  .>  qui  dit  que  le  possesseur  de  la  maison  est  aussi  posses* 
seur  des  choses  qui  se  trouvent  dans  la  maison. 

J 1S,  I.,  de  rerum  dMehne  ft,  1.  « lllud  qussilum  est,  an ,  si  fera  bestia 
ita  vulnerata  sit,  ut  capi  possit,  statim  tua  esse  intelligaiur.  Quîbusdara  pla- 
cuit,  statim  tnam  esse,  et  eousque  tuam  videri,  donec  eam  persequeris; 
quod si  dcsieris  persequi,  desinere  tuam  esse,  et  rursus  fieri  occupantls.  Aliî 
non  aliter  putaverunt  tuam  esse ,  qoam  si  eam  ceperis.  Sed  posteriomn  son- 
tentlam  dos  confirmamus ,  quia  mmita  aeddere  eoUmê^  ui  eam  mon  co^tot.  » 
^Fr.    $  1,  D.,  <fs  ocf.  jNiSf.  41, 9. 

«  Fr.  79,  D. ,  de  êoluHonibuê  46,  5.  —  Fr.  1,  S  ^1 1  I>m  de  acq.  posa.  41,  2, 
cité  à  la  note  4â.  —  Fr.  SI,  S 1,  D.,  dedontu,  59,  l>. 

•  Fr.  81,  I).,  (le  acq,  posé,  41,  2. 

^  Fr.  1,  S  21,  D.,  de  acq,  poas.  41 ,  2.  Voy.  note  12.  —  Fr.  74,  D.,  de 
contr,  emt,  18,  1  ;  Cf.  Fr.  9,^0,  1).,  de  acq,  rer.  dom.  41, 1.  —  J 48,  1.,  de 
retum  dixisione  2,  1. 

•  Fr.  14,  ^1,1).,  de  pen'c.  et  comm.  rei  rind.  18.  6.  —  Il  n  »  ii  t  tail  (jas  de 
même  des  lomu  aux  de  vin  ;  la  simple  marque  apposée  par  l  ac  ia  leur  n'opérait 
pas  iradilion.  Fr.  11,  ^  2,  D.,  eod*  La  raison  en  est  sans  doute  dan^  les 
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les  objets  dont  il  veut  nous  faire  U*adiUon  auront  été  reaiîs  à  ud 
tiers  désigné  Pour  acquérir  la  possession  d*un  immevbh,  il  saf- 
fit  d'y  entrer  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  toucher  do  pied  toutes 

les  jiarlios  du  fonds  Quand  c'est  un  aulrc  qui  nous  veut  trans- 
mettre la  possession  de  l'immeuble,  il  n'est  pas  mémo  nécessaire 
que  nous  touchions  le  fonds;  il  suffit  qu*il  nous  le  montre 
pourvu  toutefois  que  le  fonds  ne  soit  point  occupé  paf  une  autre 
perflft»nne,  ou,  comme  les  Romains  disent,  pourvu  que  fa  possession 
soit  mena.  Car  si  une  autre  personne  possédait  ie  iouds^  nous  ne 
posséderions  qu'après  l'en  avoir  expulsée 

â**  Animm  poêsidendi.  11  faut  que  nous  ayons  l'intention  d'avoir 
la  chose  pour  nous.  Il  en  résulte  que  les  personnes  qui  n*ont  pas 
de  volonté  ne  peuvent  point  acquérir  la  possession  par  elles-mêmes, 
par  exemple  les  personnes  civiles,  les  fous,  les  furieux,  les  en- 
fants Rien  ne  les  empêche  cependant  de  faire  acte  d'appréhen- 
sion par  leurs  représentants,  les  syndics,  les  curateurs  et  les  tu- 
teurs ^.  —  Remarquons  ici  que  dans  les  cas  exceptionnels ,  ou  la 
loi  attribue  la  possession  à  un  détenteur  qui  n*a  point  raiMimit  rem 
sibi  habendi($  165,  notes  i7  et  suiv.),  l'intention  de  celui  qui  veut 
acquérir  la  possession  se  borne  uniquement  à  la  volonté  d'user  des 
interdits  possessoires. 

momrs  romaineB*  On  pouvait  eonsidérar  comme  prise  de  possession  k  marque 
apposée  «nz  bois  de  coastniction  qui  ordiDSimiMDt  séjoumaieiit  en  pleis  air; 
mais  la  marque  apposée  à  an  tonneau  de  vin  était  moins  une  prise  de  posaes* 
sion  qn^ttoe  mesure  de  précaution  prise  dans  rintention  d*empécber  qii*il  ne 

fût  confondu  avec  d'autres  tonneanx  u  magis  em'm  ne  submuletur  signari  so- 
lerc,  qunm  ut  traditum  vidcatur.  w 

Fr.  1 ,  §  21,  D. ,  de  acq,  posa.  41,2.—  Fr.  31,  S  1 ,  I).,  de  donationibus 
59,  Î5.  —  Fr.  3,    12,  D.,  de  donat.  interrii\  et  ux.  il  L  1. 

^  Fr.  3.  ^)  1,  D.,  de  arq.  poss.  il,  2.  —  Fr.  77,  D.,  de  reyulis  juriê  liO,  17. 
Fr.  18,  ^  2,  D.,  de  ucq.  jma.  41,2. 

î»-  Fr.  52,  S  2,  1^-  —  Cf.  Fr.  2,  ^  1,  D.,  de  act.  emti  rend.  19,  1.— L.  3, 
C.,  de  acq.  pus.s.  7,  «12. 

^  Fr.  7,  <}  3,  D.,  ad  exhib.  10,  4  ;  Fr.  1,  §  22.  Fr.  2,  D.,  de  acq,  poss.  41,  2; 
Fr.  16,  !>.,  de  obi,  et  act.  44,  7;  Fr.  1,  §  1»,  1)..  *f  qui  tvst.  47,  4.— Fr.  1, 
§  5.  Fr.  18.  §  1,1).,  de  acq,  pos^.  41,  2.  —  l.rs  ]ii{I>ri  rs  infantia  ntajores  peuvent 
acquérir  la  posscssuui  nix-inOiiM  s,  (jiiaricJ  ils  ont  i"ts|)ril  assez  développé.  Fr.  1, 
•^3,D.,  f'od.  Il  pniail  même  que  rciifant  pouvait  acquérir  la  possession  lui- 
njtMue.  pourvu  (iii'il  lùl  assisté  de  son  tiilenr,  du  moins  en  re  qui  concerne  les 
choses  mobilières.  Fr.  1,  ^  21.  Fr.  32,  §  2,  de  nrq.  jmm.  41,  2;  L.  2,  C, 
eofl.  7.  32.  Cf.  L.  20,  C,  de  donat,  8}  î^4#  —  Vojci  en  général  M.  ak  Savigri, 
Traité  de  la  poss.    21 . 

^  $  5,  J.,  per  guoê personas  nobis  acqmr,  2,  9*  «  ...  Per  liberam  persooam) 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  Tappréhension  et  Tinlenlion  requises 
coïncident  dans  le  même  moment.  Ainsi  quand  aous  avons  déjà 
la  déteotioo  d'une  chose  et  que  plus  tard  à  ce  pouvoir  physique 
vient  se  joindre  l'intention  d*avoir  la  chose  pour  nous ,  la  posses- 
sion nous  sera  évidemment  acquise  dès  que  ce  concours  des  deux 
conditions  exislcra  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  acquérir  solo  animo  ^. 
Toutefois  ce  principe,  incontestable  en  thèse  générale,  G5t  soumis  à 
une  restriction  positive ,  qnand  nous  détenons  nue  chose  au  nom 
d*autnil.  Dans  ce  cas,  en  effet,  nous  ne  commençons  point  à  la 
posséder  pour  nous-môme  par  le  seul  changement  de  notre  vo- 
lonté :  la  loi  exige  en  outre  soit  le  conse  nti  jnciil  dv  (  clui  au  nom 
de  qui  nous  détenons  soit  un  acte  extérieur  de  notre  part  qui 
indique  clairement,  que  notre  intention  a  changé  Cet  acte  ex- 
térieur consiste,  quant  aux  choses  mobiberes,  dans  la  soustraction 
de  l'objet,  contrectatio  rd;  quant  aux  immeubles,  il  faut  que  notre 
principal,  après  avoir  eu  connaissance  de  notre  infidéhté,  n  ait  pas 
tenté  de  se  remettre  en  possession  de  la  chose,  ou  (|uc,  Tayant 
tenté,  il  ait  été  repoussé  par  nous.  Ces  règles  ont  de  l'importance 
pour  la  question  de  savoir  à  qui  les  interdits  compétent;  elles  en 
avaient  également  dans  l'ancien  droit  pour  l'usucapion  comme 
nous  le  montrerons  ci-après.  C/est  particulièrement  à  ce  dernier 
point  que  se  rapporte  le  proverbe  de  droit  :  nemo  $ibi  ipse  causam 
pmnwmU  mulairepategt,  c*e8t-à-dire  :  Si  quelqu*un  a  commencé  à 
détenir  ou  à  posséder  une  chose  en  telle  qualité  déterminée,  il  ne 


veluti  per  procoratoran,  plaoet,  non  solnm  jejButfàiit ,  sed  etiam  ignofwmbuê 
Tobis  acqoiri  possessionem.  »—  Fr.  1,  (  S0«  89.  Fr.  S,  D.,  de  aeq,  jnm.  41  ^ S, 
—  Fr.  7.  S  3,  D.,  ad  eshih.  10,  4.  —  Fr.  11,  $  6,  h.^d0p^iwr.  aet.  13,  T.--* 
Yojei  le  paragraphe  soif  ant,  note  6S. 

Fr.  3,  J  3,  D.,  dS9  oc^.  pow.  41,  S.  «  ••.  Solo  animo  non  posse  nos  aequi- 
rere  poasessionem,  H  non  atUectdai  maiuralis  poêteuio.  h 

\  44,  L,  de  rer.  dtv.  8,  l.---  Fr.  9,  {  1.  3,  D.,  de  FM&o»  ài  rem  aet,  6,  S. 
^Fr.  9,  S  3,  D. ,  d»  og^V.  rvr.  dom,  41, 1.  Fr.  58,  $  1,  in  f.  D.,  de ûcq. 
jteee*  41,  S.  Voyez  aussi  Fr.  3,  (  90,  D. ,  eotf. ;  F^.  33«  $  1, 0. ,  <b ueurp, 
41,  3;  Fr.  6,  ^  3>  Dm  deprecario  43,  96. 

"  Fr.  3,  S 18.  Fr.  6,  S  1<  D.,  «ie  acq.  pem,  41,  9.  Fr.  07,  pr.  D.,  <fo  fkriit 
47, 9.  —  Fr.  1 ,  §  94.  Fr.  19,  in  f.  D.,  de  vi  43, 16.  —  Dans  le  Fr.  47,  U.,  de 
acq,po8sA\,%  Papinien  semble  dire,  à  fa  Téritc,  que  le  principal  perd  la  posses- 
sion d*une  chose  mobilière  par  le  simple  changement  de  la  Tolonlé  du  représcri- 
Uint,  sans  qu'il  soil  besoin  d*un  acle  extérieur;  mats  voy.  ci-après^  171,  note  84. 

Particulièrement  pour  raiicierine  usucapio pro  hcredc.  Voy.  ci  après  ^  IU>, 
et  GAirs  ,  II ,  52-58.  —  Fr.  33,  ^  1,  D.,  de  usurpai,  il,  ô,  —  Fr.  3  1 ,  D.,  piv 
herede  i\,  U. 
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peut  point  de  sa  propice  volonté  changer  celle  qualité  et  posséder  à 
un  autre  titre 

OmRTATioN.  Nous  avons  dît  que  rappréheosion  exige  toajours 
un  acte  matériel  qui  nous  mette  dans  la  possibilité  pliysîque  de 
disposer  de  la  chose  à  Texclnsion  de  tout  autre ,  sans  que  cepeo* 
danl  cet  acte  doive  nécessairement  consisler  dans  un  contact 
corporel.  Celle  dernière  circonstance  a  engagé  les  coainienlateurs 
à  parier  d*appréhenmn  et  de  iradiHan  symbolique.  Il  n*est  pas  né- 
cessaire de  faire  observer  combien  il  est  invraisemblable  que  l'oii 
ait  introduit  des  modes  symboliques ,  partant  toujours  différents 
des  faits  réels,  dans  une  matière  qui  est  entièrcnrcnt  de  fait.  Ce 
que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  suffit  pour  montrer  que 
dans  les  cas  qu'on  cite  ordinairement  comme  exemples  de  tradi- 
tions symboliques  il  y  a  réellement  appréhension  matérielle,  c*esta- 
dire  acquisition  du  pouvoir  physique.  IVons aurons  ci-après,  §  i89, 
l'occasion  de  prouver  la  même  chose  h  l'égard  des  deux  modes  de 
tradition  qu*on  désigne  ordinairemeul  par  le  nom  de  tradiUo  Inrevi 
manu  et  eonUiiutum  pauesionum, 

S  169.  JcqmsUian  de  la  possession  par  des  r^éseniants. 

Gomme  la  possession  suppose  la  possibilité  physique  de  disposer 
de  la  chose  ;  nous  ne  pouvons  l'acquérir  que  par  nous-mème.  Tou- 
tefois on  a  aduu's  la  p()>>ibiiité  de  racqucrii'  par  un  tiers,  pourvu 
que  la  volonté  de  ce  tiers  soit  soumise  à  notre  volonté.  Pour  que 
l'acquisition  se  fasse  ainsi,  il  faut  : 

Que  le  tiers  soit  capable  d'acquérir  la  possession  et  qu'il  fosse 
l^cte  d*appréhénsion  dans  l'intention  de  le  faire  pour  nous^.  S11  le 
fait  dans  une  autre  intention,  nous  n'aurons  point  acquis  la  posses- 
sion. Toutefois  si  Tappréhension  se  fait  au  moyen  de  la  tradition,  c'est 
la  volonté  de  celui  qui  transmet^  qui  décide.  Ainsi,  s*il  entend  trans- 
mettre pour  nous,  c'est  à  nous  que  la  possession  sera  acquise,  quand 
même  notre  représentant  aurait  voulu  acquérir  pour  lui-même^. 

S"  Que  notre  volonté  y  concoure  également.  En  effet,  la  posses- 
sion exigeant  nécessairement  rinlcntion  d'avoir  pour  nous,ii  est  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  être  acquise  avant  que  cette  intention  existe. 

Fr.  3,  ^  19.  Fr.  18,  pr.  D.,  de  acq.  poss.  41,  2.  —  Fr.  6,  §  5,  D.,  deprS' 
can'o  43,  26.  -  L.  !'»,       de  acq.  poss,  7,  32. 

Fr.     §  9.  10.  10.  20.  D.,  de  acq.  poss,  41,  2. 

Fr.  13,  D.,  de  donat,  39 ,  i>.  —  Fr.  37,  S  <>•  i>- ,  àe  acq.  ter.  dont,  41,1. 
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IgnoranH  poêumo  non  ae^fuminr^^.  Cependant  il  n'esl  pas  néces- 
sairei  que  notre  volonté  coïncide  avec  Taete  matériel  d'appréhension 
de  notre  représentant.  Ainsi  lorsque  nous  avons  donné  l'ordre  de 

[)rt'ii(Ire  possession  d*unc  chose,  et  que  notre  représentant  a  exé- 
cuté notre  ordre  sans  que  nous  en  ayons  eu  connaissance,  la 
possession  nous  est  acquise  au  moment  de  Tappréhension  Nous 
pouvons  même  ratifier  une  prise  de  possession,  faite  en  notre  nom 
sans  que  nous  en  ayons  donné  l'ordre  ;  mais  dans  ce  cas  rien  ne 
sera  acquis  avant  notre  ratification^*. 

y  Enfin  il  faut  qu  il  y  ait  un  rapport  légal  entre  nous  et  notre 
représentant.  En  vertu  de  Torganisation  de  la  famille  romaine ,  le 
pére  de  famille  acquérait  néceuairement  par  tous  ceux  qui  étaient 
soumis  à  sa  puissance,  particulièrement,  dans  le  droit  nouveau, 
par  les  esclaves  et  les  fils  ou  filles  de  famille  ^.  Mais  Facquisition 
par  un  mandataire  non  soumis  à  notre  puissance  ne  parait  avoir 
été  admise  que  du  temps  des  jurisconsultes  classiques.  Une  oonsti^ 
tutlon  de  Septime  Sévère  mit  fin  aux  dissensions  qui  avaient  pu 
exister  à  cet  égard,  et  statua  d*une  manière  expresse,  que  la 
poss(  ssion  peut  être  acquise  par  un  mandataire  ordinaire^  pei^ 
liberam  ou  extraneam  personam  ^, 

"  Fr.  3,  5  12.  Fr.  42,  §  1,  D. ,  de  acq.  P'>^s.  il,  2.  —  Vkvi,  S.  /?.,  V,  2, 1. 
«  ...  Possessionem  acquirimus...  aniiiiu  utiquc  iioslro  ;  corpore  vel  nostro,  vcl 
alieno...  i»  —  Fr.  21,  D.,  denegot.  geêtis  r»,  5.  —  Toutefois  la  rcgte  i</nornntt 
po^seasio  non  acquiritur  est  soumise  à  quLUjuos  exceptions  particulii n  s.  Ainsi 
les  personnes  civiles  el  !<  >  ciifarifs  on  les  prrsonnesen  déinciiK  peuvent  ac- 
quérir la  possession  par  leur  mandataire  et  par  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Fr.  7, 
%  3,  I).,  ad  exhib,  10,  4  ;  Fr.  1.  ^  20.  22  .  Fr.  2,  D.,  de  arq.  posa.;  Fr.  11,^6, 
D.,  depignor,  act.  13,  7  ;  Fr.  15,  §  1,  !>.,  de  acquir.  dominio  41 ,  1.  De  même 
le  père  de  famille  qui  a  donné  un  pécule  à  son  esclave  ou  à  son  fils  acquiert  à 
son  insu  la  possession  des  choses  qui  se  joignent  à  ce  pécule.  Fr.  1 ,  5  ^-  l*r.  3, 
J  12.  Fr.  4.  24,  D.,  de  acç.  poêê.  41,  d  ;  Fr.  S,  %  6,  D.,  pro  emtore  41,  4. 

^  C*esi  là  le  sens  du  %  tt,  1«,  ptr  qua»  pênonas  nobis  acquit.  2 ,  9.  «  ...  Per 
liberam  personain,...  noo  solmn  seientibus ,  sed  etiani  tj^noram^t^  wbis  ac- 
qtiin  possessionem,  n  Toyez  aussi  Fr.  13,  pr.  D  .  de  acq.  rer,  ikm.  41, 1  ; 
Fr.  42,^1,  ]).,de  acq»pOêi.  41,  2;  L.  1,  C,  «od.  7, 3S. 

^  Fr.  24,  D.,  de  neg.  gestis.  13,  15. 
Gaids,  11,  87.  88«  —  Pr.  ^  5, 1.,  jwr  qwu  per$>  nobis  acquir,  8,  0.  — 
Fr.  10,  S  2 ,  D«,  d0  miquir.  rer,  dam.  41,  1.  —  Fr.  1,  $  K>  D«  9  <^  ^*  P^' 
41,  S.  ^  La  qoesUon  de  savoir,  ai  Ton  pouvait  acquérir  la  (MMsession  par  les 
persoDues  qu'on  avait  im  mmm  on  in  «MmdTjrà»  avait  été  controversée ,  quia 
ipmêntmpoêÊtâÊmmê.  Gaids,  11,  90.— Voyez,  an  reste,  sur  tonte  cette  matière 
ci-après  Uvre  lY  • 

L.  1,  C,  dé  aequir,  jmms.  7,  Z%,  «  (Sivim  tr  AiiToifiinis  AA  et  CC).  Per 
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« 

$  470*  Règles  générales. 

Tant  que  les  deux  condiUons  essentielles  de  la  possession ,  le 
pouvoir  physiqne  et  Vinlention  de  posséder,  se  trouvent  réunies, 

lioub  (  (>n<('i  \ons  !a  possession  acquise  ^"^  \  cl  ii  n'est  pas  même  né- 
cessaire que  nous  exercioni»  conliaucllcmcnl  notre  pouvoir  ou  que 
notre  pensée  s*oecnpe  constamment  de  l'objet  possédé.  Il  suffît 
qu'il  n'y  ait  pas  dlmpossibilité  physique  d'agir  sur  la  chose,  et  que 
nous  n'ayons  jamais  eu  llntentton  de  renoncer  à  notre  possession. 
Mais  il  est  évident  que  nous  perdrons  la  possession  dès  qu'un  fait 
contraire  à  ces  deux  conditions  arrivera,  c'est-à-dire  dès  que  par  un 
événement  quelconque  Tune  ou  l'autre  de  ces  conditions  viendra  à 
disparaître^.  Nous  pouvons  donc  perdre  la  possession  œrpore, 

nixTimi  pcrsonniii  igiioranti  qwoqtic  acquîri  posscssioncm,  et  postqjinm  scienlia 
intcrvencrit ,  usncnpionis  coiuliiitJnem  inctioari  posàc ,  t  nu  i  ii ioiM*  iitiiilalis, 
quaiu  jurispi  U(1(m!  i;i  roccptuni  est.  (226).  "  §  *J,  1.,  per  quas  pet  s,  nabis  acq, 
2,  9.  —  \  (lyez  encore  Gaics,  II.  915;  PAti,  S.  R,,  V,  1,  2;  Fr.  13,  pr.  D.,  de 
acçut'r,  rtr.  dont.  11.  1  :  Fr.  41.  1).,  de  usurpât,  il,  3. 

*'  End*€ïulres  Utiiios.  lanl  qiir  nous  n'avons  pnspmiula  possession,  noin  (  on- 
tinuons  rlo  favoir.  Tauidiu  eniin  n  [;n(  iiir,  quanidiu  non  aiiutUlur.  >*  Àzon, 
in  Sumnia  Cml.  Tit.  ffe  nrq.  ot  rrffncnda  poss.  7,  32. 

^  Celle  règle  iondoe  suv  1 1  nature  (ks  choses  est  saocliotmée  de  la  manière 
la  plus  positive  dans  les  \  r.  3,  ^  6,  13.  Fr.  17,  §  1.  Fr.  29.  Fr.  44,  $  2,  D.,  de 
acquirenda  vei  amittetida  poêsesaioue  41,  2. — Plusieurs  auteurs  onl  cependant 
soutenu  que  ia  cessation  de  Tune  des  deux  conditions  esscnlielies  ne  suffit  pas 
pour  nous  faire  perdre  la  possession,  et  parUcalièremeiit  qup  In  cessatioD  da 
pouvoir  physique  ne  met  fin  à  notre  possession,  qte  pour  autant  que  notre to* 
lonté  de  ne  pins  avoir  la  chose  s'y  joigne.  Cette  opinion  tout  à  fait  inadmissible 
<loil800  origine  à  la  rédacUoo  peu  précise  d'un  fragment  de  Pacl.  Fr.  Df« 
dereg^Suriê  KO,  17.  «  Ui...  nulla  possessio  acquîri,  nisi  aninioet  corpore 
potest  :  ita  nulla  atoitlitur,  nisi  ia^oa  ulrumque  In  oontrarium  aclnm  est;  » 
passage  qui  est  reproduit  dans  le  Fr.  8>  D.,  dis  acq,  ce/  mniU,  pose,  41 ,  8.  La 
difficulté  provient  du  met  imnuovi^  qui  ordinairement  signifie  tous  tesdawe, 
c*est-à<lire,  Vwi  it  TaKlr».  Mais  dans  ce  passage  il  est  évident  qu'il  fiiut  le  tra- 
duire par  km$  les  dewe^  c*est-à-dire  Tim  ovVmOn.  De  pareille^  inenctitudes 
de  rédaction  se  rencontrent  dans  toutes  les  langues.  Nous  avons  cherché  i  li- 
miter dans  notre  tcite.  Dans  les  auteurs  latins  nous  en  trouvons  de  nombreui 
exemples  :  Yàtioii  ^dere  rustUsa-h,  S,  14.  ^  Cic,  de  <#.  III,  18.  —  Fr.  10, 
J  3,  D.,  de  graéihm  38, 10.  ^  Fr.  16,  D. ,  db  //  (SI).  —  L.  S,  G.,  com- 
mmmi  dttidundo  5,  37.  S  S,  G.  ^debenie,  quœ  ttberis  6,  61.  —  ie 

contraire  se  trouve  Fr.  1,^3,  D. ,  uti  poeeideHs  4S ,  17,  où  étieruier  est  em- 
pIo}  c  pour  vierqm,  A'ajoz  au  reste  M.  de  Savigity,  TraiH,  ^  30. 
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cesl-à-ilire  en  perdant  le  pom oit  physique  sur  ia  chose,  ou  animo, 
c*est-à  dire  ,  eu  ne  voulant  plus  cire  possesseur  :  eoân  nous  ia 
perdons  cor|iore  et  atdmo,  quand  c*est  de  noire  oonsenlemeni  qne 
nous  perdons  le  pouvoir  physique. 

1"  Solo  corpoi-e,  par  cessation  du  pouvoir  physi(|U('.  II  est  évident 
que  nous  avons  perdu  la  possessioii  d  une  chose  quand  par  force 
majeure  elle  est  soustraite  à  notre  pouvoir.  D'abord  il  va  sans  dire 
que  notre  mort  met  fin  à  notre  possession.  Ensuite  notre  posses* 
slon  cessera  également  quand  Tobjet  que  nous  possédons  viendra 
a  périr  soit  par  la  mort,  s'il  s'u'/il  de  choses  animées,  soil  par 
la  destruction,  s'il  s'agit  d'autres  choses,  tant  mobilières  qu'ini< 
mobilières  11  en  est  de  même  lorsque,  par  un  événement 
queloonquO)  nons  nous  trouvons  dans  Timpossibilité  pfaysiqQe 
de  disposer  de  la  chose  Ainsi  nous  perdons  la  possession 
des  animaux  sauvages,  lorsqu  ils  recouMcnt  leur  liberté  uatii- 
reiie,  et  celle  des  animaux  apprivoises  lorsqu'ils  sortent  en- 
tièrement de  notre  garde^  ce  qui  au  reste  n'est  point  censé  arrivé 
tant  qu'ifs  conservent  rbabitnde  de  revenir  Enfin  notre  pos- 
session cesse  également  quand  la  chose  subît  un  changement 
qui  la  rend  légalement  non  susceplihle  (Vviw  possédée,  par  exem- 
ple quand  un  événement  quelconque  |a  met  hors  du  commerce 

—  Abstraction  faite  de  ces  causes,  nous  pouvons  perdre  le  pou- 
voir sur  une  chose,  par  le  fait  d'un  autre  homme.  En  effet,  dés  que 
quelqu'un  nous  nieL  dans  l'impossibilité  physique  de  disposer  de  la 
chose,  nous  en  aurons  perdu  la  possession.  (x'Ia  a  surfout  lieu 
quand  un  autre  s'est  emparé  de  la  chose  dans  l'intention  de  l'avoir 
pour  lui;  car  dès  ce  moment  il  en  est  devenu  le  possesseur  et  par 

Flr.  3,  ^  17.  Fr.  13,  pr.  Fr.  SO,  $  9,  Dm  dê  «c^.  tel  amiti,  pou,  41,  S. 

^  Par  exemple  Tciidroit  où  la  chose  se  trouve,  devient  inaccessible  Fr.  1S,  pr. 
D.,  ew/.;  00  bien  nous  ignorons  où  la  chose  se  trouve.  Fr.  9^  J 19.  Fr.  âîi,  pr. 
D«9««Mf.— Ceci  doit  cependant  8*enlendre  d'one  manière  raisonnable  :  ainsi  nous 
ne  serons  pas  privé  de  la  possession  par  cela  seul  que  par  hasard  notre  mèinoire 
se  trouve  en  défaut.  Fr.  44,  pr.  D.,  eod. 

"  Fr.  3,  5  1  i-IO,  D. ,  de  acq.  veL  amitt.  jnns.  41 ,  2.  I  i .  1 .  ^  1.  1  r.  6 ,  pr. 
^  u,  D.,  de  aiq.  rer.  doni.  41,  1.  —  §  12.  14.  ll>,  I.,  de  ter.  die.  2,1,  —  Lcs 
animaux  domostuiiies  lombciil  sous  la  règle  générale.  Fr.  5,  §  13  ,  I>. ,  41,  2. 

—  (^uarU  à  l'esclavo.  ou  ti  admetlait  pas  qu*il  put  luèrnc  pur  la  luile  se  sous- 
traire à  lu  puiscâsioii  du  maître;  mais  le  rnailre  en  perdait  la  possession  dès 
qu'un  autre  s'eu  emparait  animo  poasidendi y  uu  quand  l'esclave  soutenait  ju- 
diciairement qu'il  était  homme  libre.  Fr.  1,514.  Fr.  15,  pr.  Fr.  VS,  {>0,  J  1» 
1).,  de  acq.  j)08$.  îl,  2  ;  Fr.  1^,  ^  1,  D.,  de  usuriHtt.  11,  .1. 

Fr.  3«  1^  17.  Fr.  ôO,  S  3.  4,D.,  <fe(M^.  vel  amiU,  pou,  4J,  2. 
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une  consé<iuoiice  inévitable,  nous  cessons  de  l'être  Dans  celte 
inaliére  les  Romains  fout  une  distinction  entre  les  aicublcs  et  ie^» 
immeubles.  Nous  perdons  la  possession  d*une  chose  mobilière  lors- 
qu'un autre  naus  l'enlève  d'une  manière  dandestine  ou  violente 
Quant  aux  immeubles,  il  est  évident  que  nous  n'en  avons  plus  la 
possession  quand  nous  avons  été  violemment  expulsé  du  fonds 
(dejecttis) ,  peu  importe  que  l'auteur  de  la  violence  en  ait  ou  non 
pris  possession  lui-même  Il  en  est  de  même  quand  nous  sommes 
contre  notre  volonté  et  par  violence  retenu  dans  notre  fonds  ou 
quand  nous  l'abandonnons  dans  la  crainte  d'une  violence  future 
Mais  d  après  les  décisions  positives  du  droit  romain  nous  ne  per- 
dons pas  la  possession  d'un  londs  par  cela  seul  que,  pendant  notre 
absence^  un  autre  s'en  empare  ^  quoique  à  la  vérité  il  paraisse  y 
avoir  dans  ce  cas  cessation  du  pouvoir  physique  ^.  Pour  que  la 
possession  soit  réellement  perdue  il  faut  en  outre  que,  ayant  eu 
connaissance  de  l'occupation  faite  par  le  tiers,  nous  y  ayons 
acquiescé,  ou  que  nous  ayons  été  repoussé  en  voulant  reprendre 
notre  possession  Jusqu'à  ce  moment  nous  restons  possesseur 
quoique  de  fait  un  autre  ait  le  pouvoir  physique  de  la  chose,  ou 
comme  les  Romains  disent ,  nous  retenons  la  possession  solo 
animo     (V  oy.  ci-après  §  172,  note  93.) 

^  «  Plareseandeoi  rem  in  sdidum  poisidere  non  possunt*  »  Voyei  ci-dessus 
S  m,  note  1$. 

Fr.  15,  D.,  deiicq,96l  amiU.  p09ê,  41, 9. 

^  Fr«  1,  i  9. Fr.  19. 18,  pr.  D. ,  <l9 «f  49, 16.  —  Fr.  4,  (99,  D.,  dê  umrp. 
41,5. 

^PâOL,     J{.,  V,  6,  6.  «  Vi  dejectos  videtur  et  qui  in  praedio  fi  rétine- 
tar,  et  qui  Id  via  Cerrilas  est,  ne  ad  fandum  saum  aocederet.  >»  —  Fr.  1 ,  S 
D.,  <i»  1»*  49,  16.  —  Fr.  5S,  §     D.,  de  mutp,  41,  3.  ~  Fr.  9,  pr.  D.,  quod 
^      mBtmcamiai^  9*  —  Bans  les  Fr.  1,  ^29.  Fr.  3,  §6,7,  D.,       il  s'agit  des 
jtwAte»  de  la  violence  à  fbre»  montée  cl  non  pas  de  la  perle  de  la  possession. 

^  «<  Scd  cl  si  animo  solo  possidcas,  licct  alius  in  fundosit,  adhsctemen 
jiossides.  •  Fr.  5,  ^  7,  I)..  de  acq.  tel  amitt.  posa.  41,  2.  —  Fr.  3,  ^  8.  Fr.  6, 
^  1.  Fr.  7.  Fr.  25,  j  ^2.  1  r.  iG,  J).,  coil.  —  Cette  règle  parait  avoir  été  contro- 
versée (  Celsiîs).  Fr.  18,  §  3.  4,  D.,  eod,  (Pompon.).  Fr.  25,  ^  2,  D.,  eott,  ;  mais 
les  passades  cités  de  Tomponius  ,  de  Papinien ,  d'Ulpien  et  de  raid  ne  lais- 
sent plus  aucun  doute  sur  la  question. 

"  Ajoutez  aux  passages  cités  dans  la  noie  prcci  It^ntc  le  Fa .  1 ,  j  21,  1).,  de 
ri  45, 16.  —  Si  nous  réussissons  d.uis  notre  lenlative  de  reprendre  la  posses- 
sion, nous  soiiimes  censés  ne  l'avoir  jnniaisjperduc.  Fr.  17,  D.,  de  in  4.>.  IGjFr. 
U,  §  10, 1).,  de  operis  nori  nunc.       1 .— Voy.  aussi  ci-dessus§  126,  miti  fî. 

"^"^  SoLo  animo  retinere  possessionem ,  (i\u  s,  iV,  1î»'.  —  *^  î»,  I.,  dv  inieidi- 
ctU,  i,  lo.  -  Fr.  5,  %  7.  Fr.  21$,  §9,  D.,  de  ac^*  vel  amitt,  poss^  41,  2. 
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â°  Jnimo.  Noire  poesession  cesse  dés  que  nous  ne  voulons  plus 
posséder.  C'est  donc  un  acte  intenlionnel  contraire  à  roiiimiw  pos- 
mdemii,  qui  nous  fait  perdre  la  possession  ^.  Il  en  résulte,  entre 
antres ,  que  les  personnes  qui  n*ont  point  de  volonté  ne  peuvent 
perdre  la  possci^iou  par  Tintentioa  —  L'intention  de  ne  plus 
posséder  peut  au  reste  se  manifester  soit  d*un  nmnière  expresse, 
soit  tadtemeot  ^« 

3  Corpore  et  animOj  par  le  fait  et  Fintention  à  la  fois.  Les  exem- 
ples les  plus  importants  en  sont  la  *  derelktio*,  abandon  d'une 
chose  y  et  la  tnuUtio,  acte  par  lequel  nous  transmettons  notre  pos- 
session à  un  autre. 

^  171.  Comment  se  perd  la  possession  d'une  chose  détenue  parnoire 

représentant. 

Pour  décider  la  question  de  savoir  quand  nous  avons  perdu  la 
possession  d'une  chose  qu'un  autre  détient  en  notre  nom,  il  faut 

ap[)liquer  les  règles  générales,  que  nous  venons  de  donner,  aux 
rciaiions  particulières  qui  naisseut  du  fait  delà  représenta  lion.  Il 
est  d'aiM>rd  évident  que  nous  ayons  perdu  la  possession ,  quand  ia 
chose  y  par  une  cause  physique  on  légale,  ne  peut  plus  être  pos- 
sédée. U  en  est  de  même  lorsque  nous  ne  voulons  plus  posséder, 
quand  même  dans  ce  cas  notre  représentant  continuerait  de  déte- 
nir la  chose  dans  l'intention  de  la  garder  pour  nous.  Mais  abstrac- 
tion faite  de  ces  cas  déjà  exposés  dans  le  paragraphe  précédent , 
nous  pouvons  perdre  la  possession  : 

I*  Par  le  fait  de  notre  représentant  même.  Nous  ne  perdons  pas  la 
possession  par  la  moi  t  ou  la  démence  de  notre  représentant,  ni 
par  rabandon  qu'il  lait  de  ia  chose,  si  un  autre  ne  s'en  empare  pas; 
car  dans  l'un  et  Tautre  cas  notre  intention  continue  de  subsister  et 
rimpossibilité  physique  d'exercer  notre  pouvoir  n'est  pas  encore 
constatée  ^«  C'est  par  le  même  au)tif  que  le  simple  changement  de 

«  Si  io  fàodo  sis,  el  lamea  noUs  eom  possidere,  proOtim  aniUes  pss- 
iesiiolicm.  Igitor  aoiitU  et  wUmo  soto  potost»  qnimvis  acqaîri  non  potesl.  » 
Fr.  5,  S  6,  D.»  de  ocy.  jiom.  41, 9.— Fr.  17,  $  1.  Fr.  50,  (  4.  F^.  54,  pr.  D»,  eod, 
"  «Non  (poB8mit)deslnereoiilMo  poMÎdcre.  »  Fr.  97,  S9,  D.,  eod* 
^  Psr  esemple  dans  le  eonstUtOum  posêestorium  J  188*  —  Voyes  aussi 
Gmos,  II,  S1$$7,  L,  d0iMiieoip.3,6;  Fr.  37,  S  1«  D.,  ifo  ««iiffNil.  41,  3.  ^ 
L.  4,  C,jd»ticq,po§ê,  7, 3â. 

Cela  est  incontestable  pour  le  cas  de  mort  on  de  démenée  du  représenlanl. 
Fr.  S,S8.Fr.         ^  D. ,  de  ocf .  ml omi'tf.  inmi.  il,  S;  Fr.  31, 1^3,  IK.de 
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\oloiilé  du  représeûtant  ne  suffit  pas  pour  nous  faire  perdre  là 
possession  quand  ntéaie  ii  \oiidraii  nous  en  piiver,  et  posséder 
pour  lui-méine.  Nous  ne  serons  réellement  dépossédé ,  que  tors- 
qu1l  aura  maoifesié  ce  cbaogenient  d'intenlion  par  un  acie  eiLté- 
rieur,  qui  indique  elairemenl  qu'il  vent  nous  empêcher  de  disposer 
de  la  cliosc  ce  qui  se  fei  a  n  I  i  f^ard  des  nienbles  par  la  sous- 
traction ou  le  déplacement,  contrectalio^  et  à  l'égard  des  iinnieubies 
par  Tcxpulsion,  df^jectio.  La  question  de  savoir,  si  les  mêmes  règles 
doivent  être  appliquées  au  cas  où  notre  représentant  abandonne 
volontairement  la  possession  à  Teffet  de  la  transmettre  à  nu  antre, 
avait  été  coiilioversée;  mais  Justinien  a  décidé  que  nous  ne  pou- 
vons jamais  à  notre  insu  perdre  la  possession  par  riididélilc  de 
notre  représentant,  et  que  nous  la  conservons  tant  qu  un  acte  ex- 
térieur n'en  a  pas  constaté  la  perte  ^. 

^  Par  le  fait  d*un  tien.  SI  un  tiers  s*est  emparé  de  la  chose , 
nous  en  avons  évideinmenlpcrdu  la  possession .  Mais  si  un  tiers  nouh 
expulse  nous-nième  d*un  fonds,  tandis  que  notre  représentant  se 
maintient  contre  ragre8sion,notts  conservons  la  possession  par  notre 
représentant  L'expulsion  violente  de  notre  représentant  aura 
pour  effet  de  nous  faire  perdre  la  possession  même  à  notre  insu 

Quant  au  (  as  où  un  tiers  se  ferait  frauduleusemenl  remettre 
la  possession  par  notre  représentant,  nous  venons  de  voir  que 

Mtmrp,  41,  5.  —  Qiunt  k  rabandon  Ikit  par  notre  représentant,  la  même  déci- 
sion résulte,  pour  le  droit  nouveau ,  de  la  L.  13,  C,  de  ae^uir,  et  rsfâi.  jNWf. 
7, <Voyes  ei-après  noie  8tf).  Pour  TancieD  droit  le  Fr.  3,  J  8^  D.,  cité  con- 
firme la  régie.  Le  Fr.  40,  S  1,  D,,  eocl.,  semble  contraire;  mais  il  est  évident 
que  la  leçon  Auro  nisriuARaou  est  le  résultat  d*une  erreur;  le  sens  érige 
Imh  iKisnaANaoi ,  leçon  qui ,  au  reste ,  se  trouve  dans  quelques  manuserits. 
M.  ai  Savicrt,  §  35,  note  5. 

Fr.  3 ,  i  18,  D.,  de  acq.  vel  amOt,  pou,  41,  3  ;  Fr.  1,$3.  Fr.  07,  pr.  D., 
de  furtU  47, 3.  —  Fr.  39,  %  8.  Fr.  46,  D.,  de  acq.  poee,  41 ,  S  ;  Fr.  13. 18,  pr. 
D.,  tfe  Vf  49, 16.  —  Dans  un  passage  de  Papinicn,  Fr.  47,  D.,  de  acq,  pou. 
41, 3,  nous  lisons  que  la  possession  d*one  chose  mobilière  se  perd  par  le  seul 
changement  de  volonté  de  noire  représentant,  sans  qu*il  soit  besoin  d'un  acte 
exlcrieur,  si  sibi  possidere  constituent ,  confesUm  amifiêse  me  possetsionemy 
mais  il  rcsullc  de  rensemble  du  fragincnt .  qm  cette  manière  de  voir  est  tout 
siiDpIcment  uncojiinioii  émise  par  quelques  juMsrorisulles ,  probableinciU  par 
les  i'rucuiéieas.  l.es  autres»  textes  que  nous  avons  cités  prouvent  qu'elie  n  a  point 
été  adoptée. 

^  L.  12,  ().,  de  acq.  et  retin.  pom.  7,  32. —  Voyez  daiis  le  même  sens  Fr,  3, 
^6-9,  D.,  eod.,  et  dans  le  sens  contraire  Fr.  10,  ^  1.  Fr.  44,  ^  3,  D.,  eod, 
»  Fr.  9,  D.,  eoJ.  -  Fr.  1,  S  4»,  D.,  de  vi  13, 16. 
Fr.  l,^22,D.,c/er/43,16. 
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pareil  fait  ne  nous  i>rive  de  la  possession  que  pour  autant  qu'un 
aele  extérieur  exercé  contre  nous  par  ce  tiers  constate  (|ne  nous 
avons  perdu  le  pouvoir  physique  sur  la  chose. 

DES  ACTIONS  POSSESSOIRIS. 

§  172.  Notion  et  introduction  historique. 

NomsLppelonsacUonspossessoires  celles  qui  ont  pour  but  de  pro- 
téger la  possession.  Or,  la  lésion  de  notre  possession  peut  être  plus 
ou  moins  grande,  selon  qu^elle  consiste  simplement  dans  un  trou- 
ble apportédans  le  pouv  oir  ph  v>.!(|ueque  nous  exerçons  su  i  l  a  chose, 
ou  qu'elle  a  po.ur  effet  de  nous  priver  entièrement  de  ce  pouvoir. 
Le  préteur  a  créé  deux  catégories  différentes  d'interdits  pour  ces 
deux  espèces  de  lésion  ;  on  les  distingue  par  les  noms  de  interdkta 
reHnendœ  paasesiionis,  et  interdicta  recuperandœ  possessionis.  Toutes 
les  deux  supposent  néeessaircnu  iil  c|ii('  li  flemandeur  a  clv  posscs 
seur  au  uiumcut  où  la  lésion  a  eu  lieu  ;  mais  en  ij;cnéral  il  importe 
peu  que  sa  possession  soit  juste  ou  injuste  —  Souvent  on  em- 
ploie le  mot  interdits  poêsesmreê  dans  un  sens  plus  étendu,  en 
comprenant  sous  cette  dénomination  trois  catéfi:ories  d'interdits, 
sav  oir  les  interdicta  adipiscfndœ,  retinendœ  et  recuperandœ  jmssessio- 
nis;  mais  cette  terminologie  ne  jieut  être  approuvée  hlii  eiïet  les 
interdicia  adipiscendm  pornseionis  n*ont  point  pour  fondement  la 
possession;  au  contraire  ils  sont  donnés  à  celui  qui  ne  prétend 
nullenicnt  avoir  ou  avoir  eu  la  possession.  Aussi  ne  sont-ils  point 
donnés  [>our  proléger  la  possession  ,  mais  pour  nous  faire  aeipiérir 
une  possession  que  nous  n'avions  pas  auparavant.  Cette  circon- 
stance ne  nous  autorise' point  à  leur  donner  le  nom  d'actions 
possessoires  ;  car  au  même  titre  nous  serions  obligé  de  rappliquer 
à  beaucoup  daulres  moyens  de  droit  qui  ont  pour  but  de  nous 

«Fr.  1  .  9. 10,  30.  Fr.  12.  18,  D.,  de  ci  43,  16.  —  Fr.â,  D.,  utipos- 
9idetiê  45, 17.  Voy.  cependant    174,  notes  4.  5. 

''Blledoit  son  origine  i  la  division  des  intcnlils  donnée  par  Gaius,  IV,  145  ; 
JmiifiE.i,  S  2, 1.,  d»  Murd.  4, 15  ;  PAVt,  Fr.  g,  ^  3,  D. ,  eod.  43,  1.  «  H«c 
aotem  inlerdicta,  çinv  «il  rêmflui^HÊirtm  êpectmU^  «at  adipiscends  sunt  pos- 
seasionis,  aat  reeaperandaeaat  rcLinend».»  iu  reste,  il  suffit  de  lire  ce  dernier 
passage  pour  se  ooo vaincre  qoe  le  jurisconsalte  ?eat  donner  une  division,  non 
pas  des  mcUom  ponumiireê^  mais  des  interdicla  qum  ad  ram  fémUiarem  êpe- 
dmU,  c*est-èHlire  des  interdits  donnés  pour  la  protection  d'un  intérêt  pécu- 
niaire. VoyesTr.  3,  J  1.  9,  p.,.eo«f. 
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faire  oblcnir  la  {possession  d*une  chose ,  par  exemple  à  la  revendît 
cation^  à  l'acUoo  résoltaDi  da  contrat  de  vente  en  délivrance  de 
la  cboae  vendue,  etc.  Nous  réserverons  donc  le  nom  d^aettons 

possessoires  exclusivement  aux  înterdils  qui  ont  }»our  but  de  pro- 
léger noire  possession,  soit  contre  celui  qui  nous  trouble  dani» 
Texercice  de  notre  pouvoir ,  interdicta  retinendœ  paaesMniê , 
soit  contre  celni  qui  nous  en  a  privé  entièrement ,  interdkta  reçu- 
perandœ  postesmnk.  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'on  oppose  aax 
interdits  jiossessoires  les  actions  pelUoires  qui  ont  pour'  but  la  protec- 
tion d'un  droit  et  non  point  la  protection  d'un  simple  état  de  fait. 
—  Au  reste  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  interdits  créés 
pour  la  protection  de  la  patieuhn  eorpmreUe^  ceux  tendant  à  ga- 
rantir la  juriê  ou  quasi  poêsetm  trouveront  leur  place  dans  les  titres 
des  sers  iludcs  et  dt  fa  superficie. 

Quand  on  examine  1  ensemble  de  la  législation  romaine  sur  la 
possession  et  sur  les  actions  créées  pour  la  protégeri  on  est  forcé 
de  se  demander  comment  une  chose  qui  parait  avoir  si  peu  d'im- 
portance en  droit  a  pu  donner  lieu  à  un  système  aussi  compliqué 
et  aussi  développé  dans  ses  moindres  détails.  L'hypothèse  suivante 
de  Niebuhr  et  de  Savigny  répond  de  la  manière  ia  plus  satis- 
faisante à  cette  question.  Le  sol  romain  se  composait  du  domaine 
public  et  des  propriétés  privées ,  ager  pMkiu  et  ager  privaiui.  Ce 
dernier  seul  pouvait  appartenir  en  propre  aux  citoyens.  Quant  au 
premier,  abstraction  faite  des  terres  qui  étaient  destinées  à  riisasre 
commun,  les  partieulierspouvaient  en  occuper  des  parties,  les  culti- 
ver et  en  tirer  profit.  Celte  occupation  ne  leur  donnait  point  la  pro- 
priété, ni  par  conséquent  les  actions  réelles  qui  servent  à  protéger 
la  propriété.  Il  leur  fallait  donc  un  nouveau  moyen  de  droit  pour 
les  proléger  dans  liin  ok  upalion  contre  des  agressions  injustes. 
Ce  moyen  fut  rinstilulion  des  interdits,  laquelle,  après  avoir  été 
développée  par  Tusage,  fut  par  la  suite  appliquée  à  toute  détention 
d'une  chose  qui  n'avait  pas  le  caractère  de  propriété.  Enfin,  quand 
tout  le  domaine  public  avait  été  changé  en  propriété  privée,  le 
système  de  la  (K)ssession  avait  acquis  le  cai  actère  de  généralité  que 
nous  lui  trouvons  dans  le  droit  de  Justinicn.  Toutefois  il  reste 

^  Particuiicreniciit  d*un  droit  réel,  soit  dominium,  soititu  in  r».  Fr.  S8,  D«, 
dê  €bt,  et  ad.  44, 7.  —  Fr.  178,  S  ^>  1>m  deveHf,  Biguif,  SO,  16. 

*■  NtKBOBi,  ffiêSoù^romii£»$,  t.  Il,  pages  116  et  suiv.-*!!.  n  Saviout,  Traité 
de  la  poseeêaiim  $  12  a.  —  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  domaine  pablic 
J 11,  note  27;  %  33,  note  S7.  S8;  S  54,  et  M.  GiaJkvi»,  Eecherehee  eurtedreiide 
propriété, 
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loéiuc  dans  le  droit  nouveau  des  traces  de  1  origine  de  l'îublilu- 
tioD*  Ainsi  les  interdits  les  plus  importants  ne  sont  donnés  qoe 
pour  les  immeubles  ^;  et  ce  n^est  qu'à  Taide  de  cette  hypothèse  que 
nous  pouvons  expliquer  la  nature  de  rinterdit  de  preemrh,  la  pos- 
session accordée  à  l'einpliytéote,  et  niônie  le  piincîpe  que  Ton 
retient  la  possession  des  imnieui>les  par  la  seule  intention 

%  175.  Des  interdits  retincnda;  possessionis 

Les  interdicÊa  retinendœ  ftastessumiê  sont  donnés  au  possesseur 
toutes  les  fois  qull  est  troublé  par  des  voies  de  fait  dans  rcxercice 

de  sa  possession.  Celui  qui  veut  se  servir  de  ces  moyens  iloit  donc 
prouver  qu'il  est  possesseurs*^  et  que  le  défendeur  a  pose  un  acle 
qui  apporte  quelque  trouble  à  sa  possession  ^«  Cependant  si  Tacte 
du  défendeur  avait  en  pour  effet  de  faire  perdre  la  possession  au 
demandeur,  il  y  aurait  lieu  à  intenter  un  interdit  recuperandœ  pas- 
sessionis 

Les  interdits  retinendœ  poascssionis  ne  peuvent  être  intentes^  que 
contre  celui  qui  a  troublé.  Us  de  se  donnent  pas  contre  les  héri* 

"  Cest  aussi  par  ce  motif,  que  le  mot  poaeêiiomeê  signifie  quelquefois  tout 
simplement  des  immeiMeê*  Festos,  t.  «  PfMMffâmet  appelltntar  agri  late  pa- 
tentes, pvblîci  privatlqne...  »  —  Voyes  aussi  Fr.  38 ,  pr.  D.,  de  «Inor.  4,  4.  — 
Fr.  5,  S  10-12,  D.,  de  rébus  eor,  qui  «iifr  Msto  97,  9.  —  Fr.  7,  D.,  âMW»- 

dio  47,  9.  — -  1t.  1,  D.,  de  decr.  abord,  fac.  50,  9. 

En  cfTcl,  le  domaine  public  conlcnait  beaucoup  de  pâturages ,  que  les  Ro- 
mains divisaient  en  saltus  hiberni  et  œstiti,  selon  que  les  Iroupeaux  y  élaieiil  con- 
duits pendant  I  iii\(  roa  pendant  Tété.  Or,  pendant  le  temps  q^uc  le  possesseur 
d'un  piireil  pàlurago  ne  s*en  servait  pas,  il  lui  était  fort  indifférent  qu'un  autre  s*y 
elaijIiL  cl  la  privation  de  la  possession  uV-l.iir  (  i  rlaine  pour  lui  que  lorsque  ce- 
lui qui  s  y  était  établi  I  empêchait  de  reprendre  le  pâturage.  Voy.  ci-dessus 
S  170,  note  79. 

^*  Voyez  Til.  D. ,  ali  /msstdetis  13,  17  ;  Tîl.  D.,  utrubi  43,  51.  —  ïit.  C, 
uU  possidetis  8,  0.  —  Tit.  Th.  C,,  utruài  i.  2"). 

S,  I.,  de  interdiciis  4,  l'î.—  Fr.  5.  j  S.  I).,  ufi  jio$sid.  43,  17.  —  Vr.  9, 
D.,  de  ref  vind.  (j,  1.  —  Il  impoi  U;  en  gefieral  peu  que  la  possession  soit  juste 
ou  injuste.  ^  Justa  enim,  an  injusta  adversus  cvJeros  possessio  sit,  in  boc  inter- 
(lif  tii  nihi]*  refertj  qualiscunque  enim  possessor  hoc  ipso,  quod  possessor  est, 
pius  juris  habet,  quam  ille,  qui  non  possidel.  »  Fr.  S,  D.,  uti  posêid,  43, 17. 
Pour  rexplieation  des  mots  adversus  ceteros  voyez  ci-après  notes  4  et  15. 

^  Fr.  3,  ^  îi.  5.  4,  D.,  nWpoMK/.  43,  17.  —  Fr.  1,  $  1,  D.,  utrubi  43,  31. 
—  Fr.  52,  §  1,  î>.,  de  acq*  pon.  41,  2.  —  Fr.  li,  D.,  oamm.  divid.  10,  3.  — 
Fr.  Il ,  IK,  de  pï  M,  16. 

Fr.  1,^4.  ë,  D.,  uHposêid.  i3, 17.  -  Fr.  1,  ^  ti  D-t  if/rii6/43,  .11. 
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tiers  «ofiiiiH!  lels,  mais  teulemeni  lorsqa*iU  coatiaueDl  eux-mèiues 

de  nous  li  ouhlcr 

Le  imt  de  ces  îiUei*diiâ  est  d'aiiord  de  meUre  iiu  au  trouble 
qu'on  apporte  à  l'exerdce  de  notre  poBgeaalon,  ensuite  d'obtenir 
des  dommages  et  intérêts  ponr  la  perte  qui  nous  a  été  causée  par 
le  trouble  En  outre  te  juge  peut  prendre  des  mesures  pour  em- 
pecluT  toute  U'>io[i  ultérieure  A  cet  effet,  il  imposera  <tii  - 
fendeur  uue  catUw  de  mn  (unpUus  twrbando  Eniin  quand  1  inter- 
dit sert  à  préparer  une  action  en  revendication ,  il  a  pour  but  de 
faire  déclarer,  laquelle  des  deux  parties  prendra  le  rôle  de.  deman- 
deur ou  celui  de  défendeur  dans  la  revepdication  ^. 

Les  exccpliuiis  le  défendeur  peut  opposer  à  l'iiil*  rdil 

soiil  de  diversi-s  espèces.  1> abord,  après  une  année  utile  lio« 
terdit  n'est  plus  donné  pour  les  dommages  et  intérêts;  mais  le 
défendeur  reste  responsable  pendant  trente  ans  de  ce  dont  il  se 
trouve  enrichi  au  moment  de  l'acfîon  intentée  —  Une  autre 
exception  iiiipoi  laiite  est  celle  qui  consiste  à  soutenir,  que  la 
possession  du  demandeur  est  v  icieuse  à  i  égard  du  défendeur, 
c'est-à-dire  que  le  premier  a  privé  dernier  de  sa  possession 
dam  aut  preeario.  Si  le  défendeur  prouve  que  cette  exception  est 
fondée,  le  ileniandeur  nou-sculcuienl  sera  déboute  de  sa  demaude, 

Voyei  eependant  poar  les  doraraiges  et  intérfils  la  nole^,  d  cMkfsw 
S 140,  note  5. 

Fr.  1,  pr.  S  4.  !>•  Fr.  3,  S  t1.  Dm     poêtitMê  4S,  17. 
^  «  Ait  Pnelor  :  Un...  roMncm...  <|iro«iii;«  ra  fOMDiAns  rtu  nui  vm. 
Fr.  l,pr.  D.,«0tf. 
'  L.  un.  C,  taipotêideHê  8,  6. 

*  L'ImporUnce  de  cette  qocstion  daos  la  fferendkalioD  ne  peot  gndre  être 
démontrée  que  lorsque  wms  irtiteimis  de  cette  «ction  aair$}  MOet  soir.  Voyei 
tonteToîs  Guus,  lY,  148.  —  S        ^  hUerd^  4, 15.  «  ...  Commodam  «h 

lem  possidcndi  in  eo  est ,  quod,  etiamsi  ejiis  rcs  non  sit,  qui  possidel,  si  mode 
actor  non  potaerit  suam  esse  proliare,  remanet  sac  loco  possessio;  propter 

.  quam  causain  .  cuni  obsoura  siiit,  contra  petitorem  judicari  solel.  «  On  peal 
donc  à  la  fois  agir  par  la  revendication  et  l'interdit .  ou,  comme  on  dit  ordi- 
nairement. r«wiM/cr  le  pélitoire  et  te  possessoire.  *•  Nihil  commune  habei  pro- 
prielas  ciini  possessione  :  et  i"lt  ^  non  denec  ilur  ci  iiitvnlictnm  uli  po^^idetis . 
qui  rœpit  rem  vin^Iicare  :  non  enim  videlur  possessioni  reauiicia&sc,  qui  rcfli 
vîndKaut.  '  Fr.  H,  §1,  D.,  deacq.  poss.  11,  2. 

*  «t  NtQlE  PI  l  RIS.  QUà»  QUATTl  HtS  nTRi   à'^M  >I  .  010  FIIBri    r\l'E»lCJIDl  P<K 

TESTAI  rrEKiT.  AuKRt  PERiiTTAM.  <;  Fr.  I .  pr.  I).,  utt  ftossid.  45.  17.— Fr.  4.D.. 
fie  t'ntcrtl.  i.l.  I.  <  Fa  qfiihus  causis  annii^  intordirta  <;nr»!.  ex  lus  de  eo.  qnoil 
ad  enm.  rum  quoagilur«  pcrvcnit,  posl  auoum  judicmm  dandani  Sabuiu5 
rcspondit.  » 
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mais  encore  il  sera  condamné  à  restituer  la  chose  a»  défendeur 
Cesi  par  ce  motif  que  les  Interdits  reHnendœ  pomssionîs  sont  appe- 
lés juàkêa  duplida,  parce  que  chacune  des  deux  parties  peut  pren- 
dre évenlnellenient  le  rôle  de  demandeur  ou  celui  de  défendeur^. 
Le  terme  jiidkium  duplex  s'explique  ici  de  la  manière  la  plus  sim- 
ple. En  effet  ce  sont  réellement  deux  procès  qui  se  jugent  à  ia  fois  : 
car  le  défendeur,  en  soutenant  que  le  demandeur  Fa  privé  de  sa 
possession ,  ne  fait  qu'intenter  un  interdkhm  recuperandœ  posMS* 
swnis.  Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur  il  devrait  succomber  dans  la  pre- 
mière procédure  ;  mais  il  remporterait  dajis  la  seconde  et  le  dernier 
jugement  anéantirait  de  fait  tous  les  effets  du  premier.  C'est  donc 
pour  abréger  la  procédure  qu*on  a  réuni  les  deux  questions  dans 
un  seul  examen  et  qu'on  a  foit  un  judùMm  dmpkx  de  la  poursuite 
inconsidérée  du  demandeur. 

Il  y  a  denx  interdits  retineadœ  possessionts,  l'un  pour  lesiuuueu- 
bleSy  l'autre  pour  les  meubles.  Ils  sont  appelés  d'après  les  premiers 
mots  de  l'édit,  qui  s'y  rapportent ,  le  premier  pouideiiê  ^,  le 
second  ulrubi.  Anciennement  Tinlerdit  uhrubi  se  distinguait  par 
quelques  |)iH  lit  ularités.  !\()îaiiinKMit  on  y  doaiiail  gain  de  cause  à 
la  partie  qui  avait  possédé  la  chose  litigieuse  pendant  la  plus 
grande  partie  de  Tannée  et  dont  la  possession  n'était  pas  Ticleuse  à 
régard  de  la  partie  adverse  11  était  donc  autant  recuperandœ  que 
TtÊmeniœ  pouemomê.  Pour  calculer  le  temps  pendant  lequel  les  par- 
ties avaient  respectivement  possédé,  elles  joignaient  à  leur  po^^es- 

<Gaii  s,  IV,  160.  —  ^  7,  I.,  tic  uitri  iiictis  4,  15.  Fr.  !2,  pr.  a,,  deinierd. 
*43,  1.  —  Fr.  5,  pr.  M ,  D.,  uti  pvssùictis  43.  17. 

*  Ce  caractère  fie  judicium  duplex  était  déjà  infiiquc  flans  1  CfJit  du  préteur  : 
«  rrr...  'fEC  VI,  >Fc  CLAM  KFx  pftSGAiio  ALTKii  AB  ALTIv&O  rosanma...  »  Fr. 
1,  pr.  1).,  uti  possid.  4.3,  17. 

^  t(  l  TI  EAS  €n£S,  Ql  IBl!»  DB  AGITLR.  IVEC  VI ,  RKC  CLAM,  IIEC  PIIËCARIO  ALTER  AB 
ALTERO  PUSSIDETIS  :  QIO  MINUS  ITA  POSSIDEATIS,  VIM  PIERI  VETO.  »  Ff.  1,  pr.  D.,  Utl 

posêid,  43, 17.  —  FBsrrs  v.  poêsessio  nous  cite  un  aulrc  texte,  qui  porte  fïtn- 
dum  au  lieu  de  œdea  u  Uti  hvhc  rossibbtis  wnm  vonoa,  ovo  tr AAiroi^  QDOb  ric 

TI,  RBC  OLAa«  me  f IICAMO  ALTER  AB  ALTBIO  rOBSIAIflSf  Uk  MSUMATlt;  A1»TKM08 

lA  nu  riERi  TITO.» — Yav«ilril  originairement  deux  interdits, Tun  pour  le /lu»- 
dus,  l'autre  poar  les  cNfet;  on  bien  le  texte  de  f  estas  e«i-ii  peat-étre  une 
rôrlaciion  pliu  endenne? 

^  «  Unen  ne  aosOyOno  M  âeirviyUâJOtB  t4ni  bdjdscb  Avm  pvit  :  grovinoa 
11 14H  BVCAT ,  TiH  FiBBi  TITO.  »  Fr.  Dn.  pr.  D.,  «ImM  45,  SI.— Voyez  Gaius, 
lY,  11S0-1»2.  —  Paol,  s.  V,  6»  1.  —  TaHo.  fh^.  —  J  4«  I.,  dê 
ùU0rd,  4,  15  et  TBtoraiu ,  oif  A.  /.  —  Fr.  1K6,  D.  «  de  rerfr.  IH)»  16. 

«  Majore  parle  anni  possediue  qais  inlelligilur  etiam  si  duobu»  mensibus 
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sion  celle  de  leurs  auteurs,  accessio  possessionis  ^.  Dans  te  droit 
nooveao  ces  particoiarités  ont  disparu  ^  et  Tinterdit  utrutn  est 
soumis  aux  mêmes  régies  que  Tinierdit  «tf  ptundetU  ^. 

S  174.  Des  inierâUs  recuperandae'  possessioais. 

Nous  trouvons  trois  interdits  ayant  pour  but  de  nous  faire  re- 
couvrer une  possession  perdue. 

i**  L'interdit  undc  vi  ou  de  vi  Anciennement  il  v  en  avait 
deux  espèces  :  l'un  pour  le  cas  de  violence  exercée  à  main  armée  , 
vU  armata;  Tautre  pour  cause  de  toute  autre  violence  grave ,  vis 
q[uioiidiiam»  Ces  deux  espèces  ont  été  fondues  par  la  suite  en  ud 
seul  et  même  interdit  —  Cet  interdit  était  donné  au  possesseur 
d  un  immeuble  qui  en  avait  été  expulsé  par  des  voies  de  fait 
graves  exercées  contre  lui ,  atrox  vis,  ou  par  suite  d'une  crainte 
fondée  de  pareille  violence  Juslînien  l'accorde  même  pour  le 
cas,  où  quelqu'un  s*est  emparé  ill^tement  d'un  immeuble  sans 
avoir  exercé  de  violence  envers  le  propriétaire  —  On  peut 
rinlcnter  non-seulement  contre  le  coupable,  mais  encore  contre 
celui  qui  a  douné  Tordre  de  i'agressiou  et  contre  le  maître  des 

possèdent,  âi  modo  advmanus  ejus  aul  paucioribus  diebuâ,  aul  nullis  possè- 
dent. » 
•Gaius,  IV,  151. 

•  §  4,  I.,  de  interdtctiB  4,  15.  —  Voyez  aussi  Fr.  1,  5  1  ,  H.,  utiubi  43,  51 
passage  qui  sans  doute  est  une  interpolation  des  compilateurs. 

*®  Tit.  D.,  de  vi  et  de  vi  armata  45 ,  10.  —  Tit.  Th.  C,  unde  vi  4,  22.  — 
Til.  J.  C.  eod.  8,  4.  —  Pour  Pancien  droit  voyez  les  discours  de  Cic,  pro  Tui" 
Uo  et  pro  (\rrinu  ;  Gaiis  ,  IV,  154  sq.  ;  Paul,  S»  R.,  V,  6. 

"CicÊHo.x,  pro  C(pcina  I>1.  »;  ...  Ad  duas  dissimiles  res  duo  disjuncta  inter- 
dicta sunt...  L*iuscriplion  uième  da  titre  au  ûigcsle  indique  cette  aocienne 
division. 

^  Paul,  S.  V.  0,  5.  —  Fr.  1,  ^  5-8,  D.,  de  ri  43,  16.  Dans  ce  passage  an 
§  6,  Ulpicn  semble  dire  qu'on  n*a  pas  besoin  d'un  interdit  recuperanda 
poêgessionis  pour  les  choses  mobilières  ,  parce  qu*à  Tégard  de  ces  choses  on 
peut  se  servir  de  Vadio  fUrH,  de  Vadio  vi  bonorum  raptorumy  oa  de  Vmcho  ad 
eafhibendmm*  Nous  verrons  ci-après,  quand  nous  traiterons  de  ces  actions, 
que  Targuinent  D'est  pas  tout  i  fait  eiact,  puisqu'elles  exigent  tontes  des  condi- 
tions qui  ne  se  troufent  pas  toujours  nécessairement  dans  ta  pouuêio  ad  A»« 
terdi'cfa, 

^3  Fr.  1,(5,  D.,  d»  f»'43, 16.  -  Cf ^  Fr.  1.  S,  S^f  D.,  «wNf  mefiMcaifM 

4,  2. 
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esclaves  qui  Pont  coimuiso  Les  héritiers  iien  sont  point  tenus, 
mais  ils  peuvent  être  poursuivis  par  une  in  facttim  actio  pour 
autaot  qu'ils  se  trouvent  enrichis  par  suite  do  fait  de  leur  au- 
teur —  Le  but  de  l'interdit  est  d'obtenir  la  restitution  de  Tim- 
meuble  dont  on  a  été  expulsé  et  des  donimaj^es  et  intérêts  — 
ATégard  de  ces  derniers,  il  se  prtst  »  it  par  le  laps  d'une  année  utile; 
après  ce  délai  il  n'est  plus  donné  que  pour  autant  que  le  défendeur 
se  trouve  enrichi  Outre  la  prescription ,  le  défendeur  pouvait 
anciennement  opposer  Texception  de  la  possession  vicieuse  de  son 
adversaire,  en  soutenant  tjiie  c  elui-ci  avait  possédé  à  son  égard  vi, 
clam  aut  precario.  Cette  exception  cessait  quand  l'expulsion  s'était 
faite  à  main  armée.  Dans  le  droit  nouveau  elle  est  entièrement 
abolie  Au  reslCi  l'interdit  de  vi  luinnéme  a  perdu  beaucoup  de 
son  importance  par  suite  d'une  constitution  de  Valentinien  III , 
d'après  laquelle  celui  qui  s'empare  de  vive  force  d'une  chose  mo- 
bilière ou  immobilière  est  toujours  obligé  de  la  restituer,  et  perd 
en  outre  son  droit  de  propriété  si  la  chose  lui  appartenait,  ou  doit 
en  payer  la  valeur  estimative,  si  elle  ne  lui  appartenait  pas  ^. 

^  L'interdit  de  clandeUina  postesnone.  D'après  un  passage  du 
Digeste  il  parait  qu'un  interdit  de  ce  nom  était  anciennement 
accordé  dans  le  cas  où  quelqu'un  nous  avait  privé  clandestine- 
ment de  la  possession  d'un  immeuble      Depuis  qu'il  fut  admis 

»  CicÉROM ,  pro  luLliOy  44.  —  Fr.  1,  pr.  J  11-20.  i-r.  û,  J  10-112.  Fr.  4.  16 
D.,«fcrt  43,  16. 
«  Fr.  1,  §  48.  Fr.  2.  I  r.  3,  pr.  Fr.  9,  D.,  eod, 

"Fr.  1 ,  J  1.  31.  40.  41.  42.  Fr.  6.  n.  19,  D.,  eod,  —  L.  4,  C,  unde 
vi  8,  4. 

**Fr.  1,  pr.  §  59,  D.,  eod.;  !..  2,  C. ,  eod,  —  Anciennement  celle  reslriclion 
ne  s'nppliquaîl  pas  au  cas  où  la  violcocc  avait  été  faite  à  main  armée,  m  ar- 
mata.  Cic,  ad  famîl.  XV,  16. 

CictRo^ ,  pro  Cœc.y  8.  22.  32;  pro  Tullio  44.  —  Gaics,  IV,  134  sq.  — 
Paci.,  a.  /î.,  V  ,  6,  7.  —  Fr.  14,  D. ,  de  rt  43,  16.  —  §  6 ,  I. ,  de  interdictiê 
4^  13.  «...  Is,  qui  dcjecit ,  cogitur  restituerc  possessioaein ,  licet  is  ab  ea, 
qui  vi  dejecit,  vi,  vcl  clam,  vel  precario  possidebat.  .» 

""(L.  3,  Th.  (]..  uude  «i).L.  7,  J«C.,tifu/e  ci  8,  1.  —  TVaprès  M.  de  Savight, 
i  40,  cette  constitution  aurait  eu  pour  effet  d'étendre  Finterdit  de  vi  aux  choses 
mobilières;  mais  abstraction  faite  de  ce  que  pareille  extension  n'est  mentionnée 
noUe  part  il  est  à  remarqoer  que  le  remède  introduit  par  Valentinien  n'est 
poiDt  une  action  possessoire ,  puisqu'il  est  accorde  même  aux  simples  déten- 
teurs. Toutefois,  de  fait,  cette  constilulion  t  6té  presque  loulè  importance  à 
rinterdit  de  vit 

Fr.  7,  (  1$^  D.,  eommumi  dividÊmdo  10,  —  Sur  Pimportance  pratique  de 
cet  interdit,  royei  cinlessus  la  note 98. 
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qu*OD  lie  peut  plus  perdre  la  possession  des  immeubles  d^nne  ma- 
nière claiidcslinc,  Fînterdit  est  dcNcnu  inutile  et  s'est  trouvé  na- 
(nrellenicnt  remplacé  par  i  iulerdlt  de  vi.  Aussi  Q*esl-ii  plus  mca- 
Uonné  dans  nos  sources. 

5*"  L'interdit  de  precario  L'origine  de  cet  interdit  remonte  pro- 
babîemeni  au  temps  ou  les  possesseurs  du  domaine  public  avaient 
l'habiludc  d'abandonner  à  leurs  elienls  l'usage  des  terres  qu'ils 
ne  cultivaient  pas  eux-mêmes  Ce:  te  faveur,  accordée  precario , 
pouvait  cire  révoquée ,  et  Tinterdit  servait  à  forcer  le  client  à  la 
restitution  du  bien  qui  lui  avait  été  concédé.  Dans  le  principe  il 
n*eut  lieu  qu'à  l'égard  des  immeubles  ;  par  la  suite,  quand  le  preca- 
ritwi  fut  appliqué  aux  choses  mobilières,  Pinlerdit  fut  également 
étendu  à  ces  choses  iNous  aurons  l'occasion  d'en  montrer  l'appli- 
cation au  titre  du  gage  et  au  livre  lli. — L'interdit  tend  à  la  resti- 
(uttoD  de  la  chose  et  au  payement  des  dommages  et  intérêts 


TITRE  PafiMlER. 

DË  LA  PROPRIÉTÉ. 


NOTION  BT  INTEODUOTIOII  BISTOMOUB. 

5  475.  lutivductian  tnsior^ue.  i.  Propriété  romaine,  Domimum 

Quiritarkm, 

Si  nous  jelons  un  eoup  d'œil  sur  les  deux  législations  (jui  se 
partagent  aujourd'liui  l'Europe,  une  observation  nous  frappe  tout 
d*abord.  C'est  qu'elles  font  dériver  cxclusiveAient  de  l'autorité  de 
rÉlat  le  pouvoir  absolu  de  l'individu  sur  une  chose  que  nous  dési- 
gnons par  le  mol  propriélé.  L'idée  de  la  proprielè  individuelle,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  était  étrangère  aux  an- 
ciens Germains.  Après  la  conquête,  à  la  vérité^  elle  commence  à 

^  rit.  D,,  </e  precario  43,  26. 
*'  Voyez  ci-dessus  -j  1 1. 

•*  IsiDOKK.  (hig.^  V,  i2:î.  ^  oyez  aussi  ci-dessus  la  noie 

^  Fr.      pr.  I). .  lie  precario  45 ,  IG.  «  Ait  Praelor  :  Qi  on  precario  ab  ilio 

UABES,  AIT  DOLO  3IAI  0  FEUISTI  ,  VT  DESIKCRES  OABERE,  QUA   DE  RE  AGITUR  ,  ID  ILLI 

RESTiTOAS...  —  Fr.  2,  §  1 .  Fr.  8,  ^  ô-6,  D.,  eof/. 
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prendre  place  parmi  leurs  instlUiilonsj  ma»  alors  même  le  droit 

de  propriété  n'existe  que  comme  émanation  de  TElat  ou  de  la 
commune,  et  il  a  est  reconnu  que  pour  aiilai)t  (}ne  ces  autorités 
publiques  l'accordent  el  ia  garantis^eot  ^  Eiiliu  aujourd'hui  encore 
le  transfert  d*un  immeuble  ne  8*opère  en  droit  germanique  qu*au. 
moyen  de  rtfit^^ûur^  /mUcta  ire  ^. 

De  même  à  llomc  la  propriété  était  octroyée  par  l'Etat,  et  oi  ii^'i- 
nairement  elle  Télait  dans  une  proportion  qui  lui  ôlait  toute  im- 
portance pratique.  Le  lot  de  terre  attribué  à  chaque  patricien 
était  de  deux  arpents ,  espace  à  peine  suffisant  pour  la  maison  et 
le  jardin  ^«  Mais  en  dehors  de  cette  propriété  Individuelle,  le  père 

'  n  est  facile  de  disiingin  i  ,  dans  ie  développement  historique  de  la  propriété 
iniiiiidiilière  chez  le^  (iermaiiis,  les  trois  périodes  suivantes:  1®  Absence  de 
toute  propriété  individuelle.  î.e  terriloire  appartirnl  à  tous.  2°  Par  suite  des 
conquêtes  et  de  raccioisseinciU  des  richesses  mobilières ,  on  admet  une 
propriété  individuelle;  mais  elle  dérive  de  rFtat.  et  ne  peut  être  transférée 
que  dans  rass(  rid)lt'L'  du  peuple.  3"  jtniin  on  n'exige  plus  pour  le  transfert 
de  1t  propriété  que  rasseiitirnent  de  la  famille  et  Pintervention  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Nous  ne  pouvons  point  ici  entrer  dans  les  détails,  ni  fournir 
toutes  les  preuves  :  toutefois  les  passages  suivants  indiquent  à  grands  traits  les 
points  que  nous  venons  de  signaler.  1"  Jules  César  ,  de  bello  gallico  IV,  1  ;  en 
parlant  desSuèves  :  <t  Sed  privati  ac  separati  agri  apud  eos  nihil  est;  <•  et  des 
Germains  en  générai  Yl,  21. 22  :  »  Germani  mullum  ab  hac  consuetudine  (Gai- 
toram)  différant  :  nam  neqoe  0niides  habcnt...  neqoa  quisquam  agri  modam 
certain  aat  fines  habet  proprios  ;  sed  magislrataa  ac  principes  in  annos  singalos 
genlibus  eognationibosque  bominam»  <{uî  ana  coierunt,  quantam  eis,  et  qao 
loeo  visum  est,  agri  attribuunt ,  atqae  anno  post  alio  transire  cogont.  EJos  fei 
roaltas  adierant  caasas..*  »  Tâciti  ,  Gemumia^  c*  Sk6.  «  Agri  pro  aamero  cul* 
toram  ab  oniversis  per  vices  occupantar,  qaos  idox  inler  se  secundum  digna- 
tionem  partiuntar—  »— 2*  Les  RipmoHOnÊmf  c.  tS9,  Si  quis  alteri  aliqaid 
aeeipere  vendiderit ,  et  emtor  testaoïentam  (  î,  e.  instramentam  >  venditioais 
volait,  im  maUo  boc  facere  débet.  »  MMu  est  rassemblée,  da  peuple*  La  loi  des 
Ripuaires  est  du  siiîème  siècle.  —  9*  Enfin  aa  treliièaie  siècle  on  n*extge  qae 
rinlerventioa  de  raalorilé  jadiciaire  et  rassentiment  de  la  famille,  n  $1 
quelqu'un  a  vendu  ou  donné  un  immeuble  ou  lui  serf  sans  avoir  obtenu  le 
coosenlement  des  agnats,  ceux-ci  peuvent  reprendre  la  chose  aliénée  sans  être 
obligés  de  rembourser  le  prix  d'achat.  —  Même  avec  ce  consentement  et  Tin- 
tcrventlon  de  justice  on  ne  pf^ut  point  aliéner  tous  ses  iomieables  ;  on  doit 
garder  un  demi^rpent  de  terre,  ou  au  moins  un  emplacement  assez  grand  pour 
former  une  cour  dans  laquelle  une  voitarc  peut  tourner.  »  Kiroir  du  Sasimê, 
1,  52,  54. 

*  MiTTERHAiiR  ,  Lehrbuch  des  deiiiichen  Privtiirtehts ,  §  200.  —  RDiiai , 

Gt^ndsâise  des  deutschen  PrivatrechtSj  §  2b9.— ZachârijI,  Geiêt  der  deuiêchen 

Tel  t  itorialverfiiêsung  y  page  iJ20. 
'  Vakko^i,  t/e  rr  ru. st.  1, 10;</e  lingna  UU,  V,4.— Colciella,  de  re  ntst,  1,3. 
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de  famille  avail  la  jouissance  du  domaine  pnblic  dont  Pélendoe 

augmentait  à  chatjue  iioiivellc  conquête.  Il  parait,  à  la  vérité,  que 
la  quotité  de  teiTcs  assignée  aux  plébéiens  était  plus  cousidéraiile 
— elle  comprenait  sept  arpents^  ^ — mais  ce  fait  même  prouve  coin- 
bien  on  attachait  peu  d'importance  à  la  propriété  individuelle. 
D'ailleurs  cet  excédant  de  propriété  accordé  à  la  plèbe  n'était 
certes  pas  une  compensation  suffisante  |)()iir  la  pi  i\  alion  des  droits 
politiques  et  de  l'usage  du. domaine  de  1  Etat.  —  Quoi  qu'il  eu  soit, 
les  transactions  entre  particuliers,  les  distributions  nouvelles  de 
terres,  les  usurpations  fréquentes  des  possesseurs  du  domaine 
public,  et  surtout  Timniense  accumulation  des  richesses  mobilières 
linircnt  i>ar  modifier  cet  <  (al  de  choses  et  par  donner  une  in- 
fluence très-grande  à  la  propriété  individuelle  K  Cependant  on 
maintint  jusque  sous  Tcmpire  le  principe  que  la  propriété  des 
choses  qui  originairement  avaient  constitué  la  prînci[)ale  richesse 
du  citoyen^,  ne  pouvait  être  transmise  que  sous  la  i^aïaiilie  de  la 
nation  même  ou  de  l'aulurilé  consUluée^  ;  savoir,  par  ma?icip(Uioit , 
actesoleonel  fait  devant  cinq  témoins,  rejirésentant  les  cinq  classes 
du  peuple,  ou  par  in  jure  cesth,  acte  fait  devant  le  préteur  ^.  Toute 
autre  aliénation  ne  transférait  point  à  Tacquéreur  la  [)ropriété  ci- 
vile de  la  chose  transmise;  mais  il  pouvait  donner  le  carac- 
tère de  propriété  à  sa  possession,  s'il  la  coiilumait  publiquement 
pendant  un  certain  temps,  t^ucopio  ^.  Les  choses  dont  la  propriété 

PLm,  H.  XVIII,  2.^SiciiLU8  Flaccvs,  de  condii.  agror,  (p*  f  8,  ed*  Gces., 
p.  33,  ed.  Giraud.)  —  Voyez  aussi  Duts  b*Hal.  ,  II,  7.  —  Trri-LiTB,  IV, 
47.  TIII,  11, 90*  On  trouve  des  renseignements  intéressants  snr  toute  ceUe 
matière  dans  M.  GitâCD,  Reekereheê  §ur  le  droit  de  propriéêé  ckeM  hê  Romaine, 
AU,  1838. 

*  Vabioh»  de  remet,  I,  S.  Golviblia,  de  re  ruet.  1,4.  —  Pum,  ff,  N,f 
XVIII,  2.  —  Gf.  Gic,  de  rep.  II,  18.  —  Titi-Litb,  V,  24.  50.— Dioaon,  XIV, 
1 1â.  —  ViHtiB-MAx.,  IV,  3.  5  ;  —  Voyez  en  général,  sur  les  distributions  des 
terres,  Niebcbr,  Iliat.  rom.,i.U,  p.  177.  184.  704.  cl  saiv.— Waltbb,  Geeeh, 
tlea  R,  R.f  pngc  45,  notes  24  et  suiv. 

*  Voyez  ci-ilcssus  ^21, 

*  «  Ues  prcUosiores.  »  Gaivs,  I,  102. 

'  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  Iransmission  de  particulier  à  particulier;  car 
<iaiis  les  ventes  faites  par  la  république,  In  garaiilie  l'Élal  est  de  droit. 
«  Gaics,IT,18  22.  41.— Ui  hen,  1, 16,  XIX,  5. 7-0.— Voy.  S  129.  notes  ll.Jl 
'  Car  I.i  loieraiice  lie  tons  les  citoyens  à  l'égard  d'une  possession  puhlique- 
inciil  exeicé<' équi\aul  au  conseiilenicnl  de  la  nation.  I/usucapion  est  a  la  man- 
cipalion  ,  ce  que  le  droil  couiuiiiicr  est  à  la  loi  volée  dans  les  comices,  volun- 
late  omnium  sine  teye  comprobaéur,  —  (iaids,  II,  41  (  iH»  80).  Ulpieii, 
1,10. 
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ne  pouvait  être  transférée  que  de  la  manière  décrile,  étaient  appe- 
lées reâ  fnanctjpi/  les  autres  de  moindre  importance,  pour  Faliéna- 
tion  desquelles  la  simple  remise  dliomme  à  homme,  iraditio,  était 
suflisante ,  s'appelaient  rcs  tiec  mancipi 

Les  savants  ont  beaiuoup  discute  sur  le  fondement  de  celle  di- 
vision Diaprés  les  renseignements  que  nous  trouvons  dans  les 
anciens ,  Il  parait  évident  que  les  res  maneipi  étaient  surtout  les 
choses  nécessaires  à  Fagriculture;  et  il  n*est  pas  invraisemblable 
que  la  iiiancipation,  ci  par  consécjuent  toute  notre  division,  doivent 
leur  origine  à  Scrvius  Tullius  qui^  en  créant  cette  institution, 
avait  probablement  pour  but  de  faire  participer  les  plébéiens  à  la 
protection  du  droit  des  Quirites.  On  mentionne  comme  étant  m 
mancipi  .-les  fonds  italiques,  tant  les  champs  que  les  maisons,  avec  les 
servitudes  rurales  y  altaeliêes,  les  esclaves,  les  bœufs^  les  cïic\  anx, 
les  mulets  et  les  ânes  toutes  choses  qui  évidemment  avaient  un 
rapport  direct  avec  Tagriculture  et  constituaient  la  principale 
riehesse  du  citoyen,  du  moins  dans  les  premiers  temps  de  Rome. 

*•  UiPiK'^,  XIX,  7.  «î  Tradiiio  propria  est  aliciiatio  rerujn  ricc  niaiiripi  :  ha- 
nim  rerum  doniinia  ipsa  traditione  ndprchendirnus,  scilicet  si  ex  jusîa  causa 
iradiJif  suiit  nnbis.  »  — Gaius,!!,  18.  20.  —  Au  reste  les  rcs  nec  ûiancipi , 
aussi  bien  que  l<  s  tes  mancipi,  pouvaient  être  l'objet  de  la  propriclc  ej?  jure 
Çuiri/fi/ni ,  ;i  la  seule  excepliun  des  fonds  provinciaux.  (Ci-après  noie  20). 
1/  )|iiuion  contraire  confessée  par  quelques  autours  est  iii5  nitenable  eu  présence 
des  passages  saivanls  :  Gaics,  II,  196.  Ulpien,  XXiV,  7  j  —  Gaivs,  II,  43  j  — 
Ulpie:»,  XîX,  8. 

"  Parmi  le  grand  nombre  d'auteurs  qui  uni  lerit  sur  cette  matière  nous  nous 
boriHirjs  à  ciler  :  (a  jas,  Paratitta  ad  Tit,  C. ,  de  usump.  trnnsfortn.  —  Vah 
Bv^KERsaoEK,  Opusculum  de  rébus  mancipi  p(  nec  niam  ipi  •  ses  Opusc, 
rarii  arrfttmenti  i**  —  Trekell,  Tr.  de  oritjine  at<jiit'  jirotjrcssu  testamenti 
factionis,  et  une  critique  da  même  auteur  dans  les  ilamburjische  tterichte.  — 
Heeihah,  Disaeri.eshibeÊiê  mmnulloê  de  rébus  mancipi  et  nec  mancipi  earum- 
que  mancipatione  ctmjechtras.  I.ugtI.  Eatav.  1741.  —  Hcoo,  Geschichie  des 
Rôm.  Rechis,  p.  509  et  suiv.  de  i'cd.  XI,  et  Schilliug,  Bemerkungen  ûber 
Mùm.  RcchtsgeschichUf  p*  153  ci  suiv.  —  Les  divers  systèmes  des  aaleurs  sont 
exposes  dans  la  Chrestamaihie  de  H.  BLomBAu,  1. 1,  p.  196* 

^  ULniR,  XIX ,  1.  u  Omnes  res  ant  mancipi  sont»  aal  nec  mancipi.  Man- 
cipi res  sont  prsdîa  in  Italico  solo,  tam  raslica ,  qualis  est  fundus ,  qiiam  nr- 
bma,  qualis  donus;  item  jnra  prasdiorom  rusticorum, Telat  via,  lier,  actus 
aqusduclns.  (6 Aies,  Il ,  17.  S9);  tlem  servi  et  quadrupèdes  qu»  dorso  coltove 
domanlnr ,  vdut  boves ,  omli ,  equî ,  asîni.  Getens  res  nec  mancipi  sunt  ;  ele- 
pbanltet  catneli,  qaamvis  collo  dorsove  domenlar,  nec  mancipi  snnt,  qnoniam 
bestiarum  nomero  sunt.  »  —  Voyei  aussi  Gaivb,  1, 190. 11, 10. 17«  ~  Kaiic, 
Fr,  389.  —  Cic,  pro  Flaceo,  S9. 

Cela  résulte  paritculièrement  de  ce  que  les  servîtades  nrUloes  ne  sont  pas 

as. 
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Après  celte  digression  ,  revenons  à  notre  matière.  La  pro- 
priété garantie  par  la  république,  ex  jure  QuirUium;  jouissait  en 
vertu  de  cette  garantie  même  d*une  protection  absolue  contre  qui- 
conque oserait  en  troubler  rexercice.  A  l'effet  de  8*y  maintenir,  le 
propriétaire  a\  arl  une  action  qui  suivait  la  cliose partout,  une  in  rem 
actio,  appelée  rei  vindkatio^^.  Or,  pour  que  l'on  piU  ap|)eler  une 
cliosé  sienne  ex  jure  Quiritium,  il  fallait  la  réunion  des  trois  con- 
ditions suivantes  :  capacité  personnelle  de  findividu ,  capacité  de 
la  cbose,  mode  d*aequisition  conforme  au  droit  civil  des  Ro- 
mains.  Quand  l'une  de  ces  conditions  manquait,  lo  droit  que  l'on 
pouvait  avoir  sur  une  chose,  n'était  pas  vx  jure  QuiriUam  La 
chose  pouvait  faire  partie  de  nos  biens,  être  in  bonis  mais  notre 
pouvoir  n*était  pas  garanti  de  la  manière  absolue  dont  nous  venons 
de  parler.  Ce  n'est  pas  à  dire,  que  celui  qui  avait  une  chose  m  bonit 
fû(  ]>ri\  é  de  toute  protection  ;  il  avait  sans  doute  les  interdite  pos- 
sessoires,  quand  il  se  trouvait  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
en  faire  usage  :  mais  son  droit  n'avait  pas  ce  caractère  absolu  que 
la  revendication  donnait  à  la  propriété  romaine.  Cqiendant,  à 
mesure  que  les  idées  primitives  s'effincèrent,  le  droit  civil  perdit 
de  sa  rigueur,  et  les  institutions  libres  du  jus  qentium  commencè- 
rent à  obtenir  une  protection  plus  efficace.  Par  suite  de  ce  rap- 
prochement mutuel,  nous  trouvons  à  la  fin  une  si  grande  analogie 
entre  la  propriété  du  ju$  genHum  et  celle  ex  jure  Quiritiumf  que 
Jnsttnien  se  crut  obligé  de  sanctionner  légalement  une  fusion  qui 
8*était  déjà  presque  opérée  de  fait. 

Pour  bien  saisir  la  marche  de  ce  développement  successif,  nous 
allons  rapidement  passer  en  revue  les  différents  cas,  dans  les- 
quels la  propriété  n*élait  pas  ex  jure  QuiriHum,  et  montrer  de 
quelle  manière  on  est  parvenu  à  les  assimiler  à  la  propriété  ro- 
maine. 

comptées  parmi  \esrrs  viaticipi;vl  inênic  de  la  controverse  dont  pnrlcGAiis.  Il, 

ir»  (Fquiis,  bos...  )  st;iliin,  ul  n.ila  .sutit ,  mancipi  esse  puUnl  :  Nerva 

vero,  Prociilus  cl  céleri  diversœ  scbolâ^  auclores  tiun  aliter  mancipi  esse  puUiut, 
quaiii  î>i  (ioiièii.i  siiiil...  tt 

^*  Voyez  ci  dessus  ^  et  les  lormules  d'aclionsquc  nous  y  avons  citées  aux 
notes  15  et  16. 

^^Gaiiîs,  h,  40.  «(  Sequitur,  ut  admoncamus,  apnd  peregrinos  quidem 
uriiim  esse  dominium ,  ila  ul  doniinus  quisque  sit,  aul  doniiiius  «on  inlel- 
lip  iiur.  Hiio  jure  etiam  popiilus  Romanus  olim  nl<'hatur  :  aut  enim  ex  jure 
^uiriduin  uiiusquisque dominus  erat,  aut  non  intelligel)alur  donniMis...  » 

'^(jaius.  II,  40.  «  ...  Sed  poslea  divisionem  accepil  dorainiuui,  ut  alius 
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$  I75«  2.  Projpriété  dujus  gentmm.  Domioiam  banllariom. 

Les  causesqui  caipcciiciil  quu,  daos  uo  cas  donnr,  la  soumission 
d'une  chose  pouvoir  de  rhomnie  n*ait  le  caraclére  de  propriété 
romaine  sont  au  nombre  de  trois.  Elles  proviennent  soit  de  l'inca- 
pacité du  propriétaire,  soit  de  l'incapacité  de  la  chose,  soit  eniiu 
du  mode  (rai  ijiiisition. 

A.  Incapacité  du  propriétaire.  Les  peregrini,  n'ayant  pas  le  corn- 
mercium,  étaient  incapables  d'avoir  une  chose  ex /tire  QuirUiufn 
Nous  n*avonspas  de  données  exactes  sur  la  manière  dont  on  envisa* 
geait  leur  propriété;  mais  tout  porte  à  croire  que  le  prêteur  finit 
pîir  leur  accorder  une  in  rem  mlio  en  les  considérant  comme  ci- 
toyens au  moyen  d'une  iiction  Quoi  qu'il  en  soit»  il  est  certain 
que  cette  cause  d'incapacité  perdit  beaucoup  de  son  importance 
après  l'ordonnance  de  Caracalla  qui  accorda  le  droit  de  cité  à  tous 
les  sujets  de  l'empire,  et  qu'elle  disparut  entièrement  par  suite 
des  constilulioiii  de  Jnslinien  relatives  au  incnie  objet 

D.  Incapfuitéde  r objet.  Les  immeubles  dans  les  j)rov  inces  ne  pou- 
vaient être  propriété  privée  ex  jure  QuirUnm,  Les  Romains  ne 
voulaient  pas  même  admettre  de  propriété  naturelle  à  leur  égard  ; 
ils  n'accordaient  aux  détenteurs  qu'un  di  oil  de  possession  et  d'u- 
sage ;  car,  disaient-ils ,  la  propriété  en  appartient  au  peuple  ro- 
main^. £n  vertu  de  cette  fiction,  ils  imposaient  aux  fonds  provin- 
ciaux une  rente  annuelle»  vecUgal,  qui  prit  naturellement  le 
caractère  d*une  contribution  publique    C'est  particulièrement  par 

possit  esso  ex  jure  <^>uiritium  dornirius,  alius  in  bonis  habere.  »  —Le  hèhe  1, 54. 
«  Ccterum,  cum  apud  cives  Komanos  duplex  sit  dominiuin  (  nam  vei  in  bonis, 
vel  ex  jure  Qairitiiun,  fel  ex  atroque  jore  cajusquam  serras  esse  inleUiga* 
tur...)  » 

"  Voycf  ci-dessus  §  35,  notes  50-)(S. 

**Gàiv8,  IV,  57.  u  Item  civitas  romana  peregrîno  fiogitor...  »  —  D*apris 
CiG.t  ad  AtHc.  VI,  1, 12  les  édits  des  préteurs  et  des  proconsuls  dans  les  pro- 
vinces contenaient  des  disposilions  à  cet  égard.  Aussi  Guos,  11,  40pu'lo-l-il 
de  dominium  apud  peregtimiÊ* 

Voyez  ci-dessus  J  »S,  notes  59-61  et  S  74,  noie  4». . 

^  Gaius  dit  :  «•  pet^  H  à  Vempmrèur  II ,  7.  «  lu  prsrindali  solo...  domi- 
nium popali  romani  est  Tel  €«saris  :  nos  aalem  possessioBem  tantam  et  usam- 
fhictum  habere  Tidemar...  » 

*i  Voyes  CHlessns  }  5S,  note  97-39.  €*esl  ponrquoi  on  appelait  ces  immea- 
bles prœdia  êUpmdUiria  oo  IHiMarta.-*AMSHOs(SMnic.),éd.  Goes.,  p.  76. 
— La  aftas,  éd.  Goes.,  p.  38.  —  Fslto.  frû^,  61 .  Sttl9. 985. — S  40, 1.,  ds  rvr. 
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cet  impôt  foncier  que  les  fonds  provinciaux  difTéraienl  des  fonds 
Italiques.  Aussi  quand  Maxiniin  eut  privé  le  sol  de  Tltalie  de 
rioimuntté  dlmpd^  le  droit  de  possession  sur  les  immeubles  dans 
les  provinces  se  trouvait  de  fait  assimilé  à  la  propriété  romaine , 
du  moins  quant  aux  effets  Il  restait  à  la  vérité  une  différence 
notable  quant  à  l  acquisition  :  car  les  modes  d^acquérir  du^u^  civile, 
particulièrement  la  mawdpation,  la  m  jure  cessio  et  Vtuucapian  ne 
s^appliquaient  point  aux  fonds  provinciaux.  Mais  les  deux  premiers 
modes  finirent,  comme  nous  le  verrons  eî-a[)rè8,  par  tomber  com- 
plètement en  désuétude;  el  du  temps  de  rcmpire  nous  trouvons 
dans  les  provinces  sous  le  nom  de  longi  temporis  possesm  ou  pruc- 
scriptio  une  institution  qui  se  développe  d'une  manière  si  analogue 
à  l'usucapîon  qu'elle  n*en  diffère  guère  à  la  fin  que  par  le  laps  de 
temps  requis  pour  l'acquisition  ^.  Aussi  n'hésite-t-on  plus  du  temps 
de  Dioclétien  à  donner  le  nom  de  doininium  ou  de  projin'vic  a  la 
possession  légale  des  fonds  provinciaux L'assimilation  dr  celle 
propriété  juriê  gentkm  avec  la  propriété  romaine  était  d'ailleurs 
devenue  d'autant  plus  facile  que  le  nombre  des  fonds  italiques 
était  considérablement  diminué  et  que  par  conséquent  les  dispo- 
sitions légales  qui  s'y  rappoi  Uient  exclusivement  avaient  perdu 
beaucoup  de  leur  importance. 

C.  Défaut  résuUantdunwde  d'aequuiUtm,  Ici  se  présentent  parti- 
culièrement deux  cas  :  ' 

Lorsque  quelqu'un  avait  acquis  une  res  maneipi  sans  obser* 
vation  des  formes  preseriles  ,  |>ai-  e.\i'ni[)le,  par  simple  tradition,  la 
chose  lui  appartenait  sans  aucun  douter  elle  faisait  partie  de  ses 
biens,  in  bonis*  Par  là  il  avait  tout  ce  qui  constitue  la  matière  de 
la  pro|)riété;  bien  plus^  sa  propriété  naturelle  pouvait  être  changée 
en  propriété  romaine  au  moj^en  de  l'usucapion  :  mais  tant  que  ce 

divis.  ii,  1.  —  Souvent  aussi  on  dislingue  entre  ces  deux  termes  en  donnant  le 
nom  (le  stt'pendiaria  aux  iiinneubles  dans  les  provinces  du  peuple  ou  du  scnal., 
dont  les  contrihulions  tombent  dans  Vœrarium,  cl  ct  lui  de  (n'butan'a  a  ccui 
dont  les  coulribulions  sont  versées  dans  la  caisse  de  Tempereui .  Voyez  ci-des- 
sus ^  61  et  Gaios,  U,  ât.  —  TatoPUiLE,  ad  |i  40,  I.,  de  rer.  div.  2,  1.  —  A  u/. 
fragm,  389. 

"  Aggeni'8  (Simplic),  cd.  Goes.,  p.  76.  «  Viadicaot  taiiien  iiitcr  se  non  ini- 
iiuscx  aequo  ac  si  privatorum  agrorum.  » 

"  ïi.  un.  (]..  de  nudo  jure  (hunt.  loUcnih  7,  2a.  —  L.  UU.  C,  de  muca- 
ptOHC  lran.sjonnan4a  7,  51.  —  V 'ovez  ci-après  ^  195. 

k  itl.  frafjiit.  tiS.>.  «  Si  slipcndiariorum  proprielatcm  dono  dedi&li.  »  51li. 
Dominium  rei  Iributariae.  >  31  U.  u  Tribularii  prxdii  doininus. 


Digitized  by  Google 


DE  Là  PliOFfiLiblÉ.  437 

changement  n*avaii  pas  été  opéré ,  Tancieii  possesseur  conservait 

le  jus  Qumtium,  par  la  raison  qu*il  ne  s'en  était  pas  dessaisi 
Eii  verlu  lie  ce  droit,  (ju'on  appelait  dans  ce  cas  nudutn  jus  Quiri- 
tium^^f  il  contiiniait  de  jouir  des  actions  aUacliécj»  à  la  propriété 
romaine  ;  particulièrement  il  pouvait  intenter  la  revendication  et 
poursuivre  la  chose  partout  où  il  la  trouvait.  Il  est  vrai  que  Tac- 
qiiéreur  pouvait  le  repousser  au  moyen  de  Vcxccptio  doit;  mais 
comme  celte  exception  est  purement  personnelle,  elle  ne  pouvait 
point  être  opposée  à  ceux  auxquels  l'ancien  propriétaire  aurait 
cédé  ou  mancipé  son  juê  QwrUium*  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, le  préteur  créa  une  exception  analogue ,  mais  d'une  applica- 
lioii  plus  étendue,  au  moyen  de  Jatiuelle  i'acquéreui  ou  be^  ayants 
cause  pouvaient  re|)ousser  non-seulemenl  celui  qui  leur  avait  vendu 
et  remis  la  chose,  mais  encore  tous  ceux  qui  tenaient  leur  droit  du 
même  auteur,  excepHo  m  vendUœ  et  iraditm  ^\ — Ainsi  Le  proprié- 
taire naturel  était  protégé  contre  toute  action  ;  mais  cette  protection 
ne  lui  suflisait  pas  quand  il  avait  j^eidii  la  possession  de  la  cl)os(% 
avant  d avoir  accompli  Tusucapion.  Pour  combler  celle  lacune, 
le  préteur  Publicius  inventa  une  formule ,  par  laquelle  il  considé- 
rait Tacquéreur  comme  ayant  déjà  accong|>ii  Tusucapion.  Par  suite 
de  cette  action  fictive,  appelée  PMkiana  in  rem  aeHo  et  qui  pro* 
duisail  les  mêmes  effets  que  la  revendication  l'acquéreur  av  ait 
donc  les  mêmes  avantages  ({ue  s'il  avait  eu  la  propriété  romaine, 
et  le  nwitmjuB  Qwritmm  n'était  plus  qu*un  simulacre  de  droit 

"^Voyosen  général  Gaios,  II,  41  •  —  Uinbh,  1, 10*  23*  —  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  les  détails  que  qaand  no  os  traiterons  des  cas  particuliers.  Cepen- 
dant pour  pfonver  qae  celui  qui  avait  une  chose  âi  tenir  Jouissait  matérielle- 
méat  des  avantages  réels  de  la  propriété,  il  suffit  de  faire  obserrer  que  Ton 
acquérait  par  Tesclave  dont  on  n'avait  que  la  propriété  bonitaire.  Gaios,  1, 51. 
187.  il,  88.  m,  166.  —  Utritii,  XIX,  90. 

*  Gâws ,  I,  84. 111, 166.  —  Par  contre,  on  appelait  es  uiroquejun  domi- 
nus,  plenojure  dominas  celui  qui  réunissait  la  propriété  naturelle  et  celle  ex 
jure  QuirUiMm,  Gms,  1,  M.  III,  80;  TatoraiLs,  I,  5,  4.  —  Il  pouvait  se 
&ire  que  quelqu'un  eftt  le  mtdmmjm  QuiriHum  d'une  chose ,  sans  qu^auena 
autre  l'eût  M  bmit,  par  exempte  le  maître  d*un  esclave  affranchi  sans  les 
formalités  requises  par  leJueeMIe,  Gâios,  III,  56.  -^ITtriB?!,  III,  4. 

^  Aucun  passage  de  la  loi  ne  dit  cxpressémcnl  que  Vexceptio  rei  vendiim 
et  Iradiim  a  été  créée  pour  ce  cns.  Mais  l'aiialogie  de  In  Pnblîciana  actio 
donne  à  celle  IiypoLlièse  un  <legré  de  probabtliie  qui  équivaut  .t  i.*  et  i  ikude. 

•  Voyez  ci-dessus  ^  13,  page  90 ,  et  surtout  le  passage  de  Gaius,  IV  ,  06,  qui 
y  est  transcrit.  Voyez  aussi  le  Fr.  6,  0. ,  (le  Pubt.  in  rem,  act,  ii,  â,  comparé 
avccFr.  48,  in  f.  1).,  de  no.ratih.  ad.  î),  4  ci-après  note  32. 

Une  cuiisequeuce  du  nudum  jus  Quiê  itium  est  encore  ineolionacc  par 
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^  Il  noos  reste  à  parier  d*nn  cas  qa'OD  pourrail  désigner  par  le 
nom  de  propriété  prék^mm^.  Les  préteurs  créèrent  divers  modes 
d'acquérir  qui  donnaient  à  la  personne  qui  en  usait  un  pouvoir 
réel  analogue  à  la  propriété.  11  suffit  de  citer  ici  deux  excoiples  que 
nous  avons  déjà  mentionnés^  savoir  :  l'envoi  dans  les  biens  d'an  dé- 
ÎQuij  bononm  jauteaiOf  et  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un 
débiteur  récalcitrant  afin  de  le  forcera  exécuter  le  comiii.uKlt - 
ment  du  prêteur  3'.  F^es  envois  en  possi  ssion,  n'étant  pas  des 
modes  d'acquérir  du  droit  civil|  ne  donnaient  pas  la  propriété 
ex  juré  Qîdriiiimi  mais  comme  la  personne  qui  avait  obtenu  un 
envoi  en  possession  pouvait  changer  sa  possession  en  propriété 
romaine  au  moyen  de  rusuca]>ion,  et  quï  u  altciidaiU  elle  trouvait 
toujours  protection  auprès  du  préteur  il  est  évident,  que  son 
droit  équivalait  de  fait  à  la  vraie  propriété.  Aussi  s'hnbîfua-t-on  à 
y  appliquer  également  les  termes  m  toiyt  et  diMiNftnÉnft  ^. 

Obsbhvatioh.  Comme  nous  venons  d'indiquer  l'origine  de  la 
Publiciana  in  rem  actio,  il  ne  sera  pas  hors  dv  j^ropos  de  faire  con- 
naître une  autre  application  qui  en  a  été  faite  postérieurement.  La 
PMkkaia  acUo  repose  sur  la  iicUon,  que  celui  qui  n'a  fait  que  com- 
mencer  une  nsucapion  est  considéré  comme  s'il  l'avait  déjà 
accomplie.  Or,  rusucapion  élatt  également  un  moyen' d'acquérir 
pour  c(  hii  qui  avail  acquis  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un  juste 
titre  uoe  chose  de  quelqu'un  qui  u'etait  pas  propriétaire.  La  for- 

Ulmsii,  XI ,  19,  qui  dit  que  d'après  la  loi  Jmua  Norbana,  la  talcUe  du  latinmê 
JuUamtê  appartîeni  à  celui  qui  Tavait  mt/imv  QuirUkm  avant  rafffancbisse- 
nent* 

^  Quelques  antenn,  d'après  l'exemple  de  Ziautaw,  donnent  le  nom  de  pro- 
priété préMenne  à  toute  propriété  mm  cMIb^  Celle  exlen»ion  ne  noos  perall 
point  admittible. 

Voyes  ci-dessus  J  45  (pages  91  vers  la  fin  et  Gft),  ainsi  que  J  Ittl.  — 
D'aulres  exemples  de  propriété  prétorienne  sont  :  yenvoi  en  possession  accordé 
à  celui  qui  a  acfaelé  les  biens  d'un  Aiilli,  bmonÊm  enUor.  Gaics,  IV,  SS.  — 
L^esclave  adjugé  pour  cause  de  délit  an  cas  que  le  maître  ne  se  présente  pis 
pour  le  défendre,  serma  es  nomlt  catua  Juuu  pratoris  «ImcIim,  Fr.  S,  S 1,  D», 
êi  «r  nojMiiCëUêa  4,  9  ;  Fr.  28,  D.,  de  mesol,  mst*  9,  4  et  Fr.  6,  D»,  de  PvH. 
<»  fVM  ad.  8,  %,  »  Voyea  encore  Oàtos,  II,  2S5«>SK8.  — >  Fr.  ft4,  ^1 ,  D.,  AmiUI» 
erùiee.  10,  S.  —  Fr.  69 ,  pr.  D.,  ad  Se.  IMatf.  36»  1.  —  Fr.  S,  $  19,  D.,  pro 
siiillD»is41,  4. 

**  Ainsi  la  PmbtteUma  «Hh  est  accordée  à  celui  qui  a  obCena  fadjudicilion 

d*uu  esclave  ex  uoxfli  mmm,  Fr.  28,  in  f.  D.,  «ie  noxal.  ad,  9 ,  4.  Cf.  Fr.  6, 
D.,  de  Publ.  in  rem  ad.  6,  2. 

*^Gaiu8,  111 ,  80.  —  I  r.  28,  iii  (.  P.,  tie  noxal.  art.  0.  I,  —  Fr.  1.  D..  de 
bonor.  posseu,  57,  1.  —  Fr.  16,  i  16.  17.  5.1,  I).,  fie  dnmm  infftlo  51),  4, 
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mule  Publicit  nue,  qui  d  abord  n  avait  été  inventée  que  pour  le 
propriétaire  ]>onitaire,  fut  donc  appliquée  par  analogie  au  posses* 
senr  de  boone  foi  qui  était  en  état  d'usucaper.  A  cet  effet  «  on 
n'avait  qu'à  7  faire  no  petit  ehangeBieDt  :  et  c'est  avec  ce  change- 
ment qne  nous  trouvons  raetien  Pabticfenne  dans  le  Digeste  ^. 
—  Après  cette  observation,  nous  allons  résumer  dans  un  tableau 
les  divers  cas  de  propriété  ou  de  rapports  analogues,  avec  les 
actkms  qai  servent  à  les  protéger  : 

PioraiM. 

I.  Emjure  QuiriUum,  qui  suppose,  4* ca- 
pacité du  sujet,  2°  capacité  de  la  chose 
et  5°  mode  d'acquérir  conforme  au 
droit  civil. 

II.  Jwiê  genikm.  In  bom$*  )  ftii  viffmcATio. 
I*  Ponr  défaut  de  capacité  dn  sujet* 

Peregrini, 

Pour  défaut  de  capacité  de  la  chose, 
i'tffidi  pmvindaiei, 

3**  Pour  défaut  de  mode  d*acquisition 
conforme  au  droit  civil. 

a)  Ac([iiisitiou  d  une  res  matic^i  f  Publiciana  in  rem 

par  tradition.  (  agtio. 

6)  Propriété  prétorienne. 
Possission  BB  BomiB  roi. 

§  177.  3*  Propriété  du  droit  nouveau. —  Terminologie, 

Ea  examinant  attentivement  les  divers  casde  propriété  en  deiiors 
du  pu  dvile,  et  les  modifications  que  le  développement  successif  des 

institutions  léi?ales  avait  apportées  au  système  romain, on  s'aperçoit 
aisément  que,  du  temps  de  JustinieUi  raneicnue  distinction  avait 
perdu  presque  toute  importance.  En  effet  Tincapacité  fondée  sur 
la  qualité  de  peregrinus  s'était  effacée  depuis  Caracalla  et  avait 

•*  A  comparer  l.i  formule  donncc  par  daius  cl  k«  passage  de  1  nlit  qui  se 
trouve  dans  In  rompiintion  de  Justiiiieri  :  (iAiis,  IV  ,  36.  «  Si  qx  ¥/a  Humrn 

A.  A(.tBll?i  fcfltr  ET  IS  ïl  IKAUillS  EST.  K'^M)  POSSEttlflftET.  TDl  SI  EIM  H0XI5E1,  Uf. 
QtO  ASITl  R.  IJl.S  EX  JliaE  ^ll  UIITU  ^1  ESSE  OPOlUKRKT.  >» —  Ff.  1,  pP.  D.,  dc  Puhl. 

in  refn  act.  H,      «<  Si  qci»  lo,  Quuo  tkaditdr  ex  jgsta  causa  non  a  mm^o,  et 

(lOnUliX  USICAPIGM  riTST,  JVtlCtOB  »A10.  » 
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été  enlièrement  abolie  par  Justinien;  la  division  en  fonds  itaUqaes 
et  fonds  provinciaux  n'existait  pins  que  de  nonii  si  IV>n  foil 
abstraction  de  Tusncapion;  le  nvdum  juê  Quhiimm  n'était  pias 

qn*une  ombre  de  droit,  et  les  formaliles  solennelles  qui  avaient  été 
eu  usage  pour  l'aliénation  des  res  mancipi  étaient  naturellement 
tombées  en  désuétude  |  la  propriété  prétorienne  remportait  par- 
tout sur  la  propriété  purement  civile.  Cependant  les  anciens 
tonnes  existaient  encore  et  la  lettre  de  la  loi  n'était  pas  d'accord 
avecleb  f;iit>.  Jiistinien,  en  s'occuiiaiit  de  la  réforme  de  la  IcLçisIa- 
tion^  s'aperçut  de  celte  contradiction  apparente.  11  résolut  de  la 
faire  cesser,  en  sanctionnant  légalement  un  état  de  choses  qu'il 
n'était  plus  permis  de  méconnaître.  A  cet  effet,  il  publia  deux 
constitutions,  Tune  ayant  pour  but  d'abolir  le  nudum  ju9  Qmri- 
tium  ^^5,  l'autre,  {)  ii  la(|uelle  il  mit  les  fouds  provinciaux  sur  la 
même  ligne  que  les  fonds  italiques 

Par  suite  de  ces  réformes,  il  n'j  a  plus  dans  le  droit  nouveau 
qu'une  seule  espèce  de  propriété.  L'ancienne  division  en  res  «um- 
cipi  et  m  nec  mancipi  a  entièrement  disparu,  la  fnandpaHo  et  la 
in  jure  cessio  sont  remplaeées  par  la  isiiiiple  li  adition,  Vusucapion  et 
la  lotigi  temporis  prœscriptio  sont  fondues  en  une  seule  institution 
applicable  à  touto  chose  qui  est  dans  le  commerce.  Quant  aux 
moyens  de  protection,  la  revendkaikm  est  accordée  à  toute  pro- 
priété} Vexceptio  rei  venditœ  et  traditm  ne  peut  plus  être  appliquée 
dans  le  cas  {tour  lequel  elle  avait  été  créée  d'abord,  mais  elle  pré- 
seule  encore  quelque  utilité  pratique  dans  d'autres  cas  (§  190).  li 
en.  est  de  même  de  la  PMiciana  in  rem  aaio,  qui  est  accordée  dans 
le  droit  nouveau  au  possesseur  de  bonne  foi  en  état  d'nsucaper 
(§204). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  terminologie.  Dans  le 
principe,  les  Romains  n'avaient  pas  de  mot  pour  exprimer  l'idée 
abstraite  du  droit  de  propriété.  Le  propriétaire  disait  :  toc  m 
mea  est  ex  jure  Owriiium  ^.  Du  temps  de  Gicéron,  le  mot  mami- 

pium  scrvaitàdésignct'la  jiropriété  romaine  Plus  tard  nous  trou- 
vons dominium  legitimum,  dominium,proprietas    — Pour  designer 

L.  un.  (î.,  de  nudojure  Quiritium  tolletulo  7, 

li.  un  C. ,  de  usucapione  f  ransfonnamia,  et  de  sublfUa  di/fereiUia  rerum 
maticipiet  nec  mancipi  7,  31.  Celle  loi  («Ideran  531. 

Cic&KON,  in  Veir,  il,  2, 12}  jm^o  Munna  IS.  — Gaivs,  i,  54. 11,  40. 19e. 
Ulpien,  1, 16.  :î3,  elc. 
Cictioii,  epiêi.adfamil.  VII,  t29.  50. 
Vâiioii,  de  re  rmi.  II,  10,  4  parle  déjà  du  dominm9  leffiHmm, 
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la  propriété  en  dehors  du  jus  civile,  on  employait  la  loeution  in 
bonis  esse,  in  bonis  hahcre  Les  ailleurs  modernes,  en  s*appii)aiil 
de  l'exemple  lie  Théophile^  ont  créé  le  terme  domimum  bonitarium, 
auquel  ils  opposeot  la  propriété  romaine  sous  le  nom  de  dominium 
Qumiarium  —  A  partir  du  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne 
le  droit  bonitaire  est  aussi  appelé  dmninium  ou  pt-oprielas  et 
dans  la  législation  de  Jusiînicn  ces  deux  mois  sont  les  termes 
techniques  pour  désigner  la  propriété  unique  du  droit  nouveau. 

$  i7S,  Naiure  du  érmi  de  propriété^ 

De  la  déiinition  que  lJou^  iivon^  donnée  de  la  propriélé,  il  ré- 
sulte que  ce  droit  est  de  sa  nature  absolu  et  exclusif. 

V  U  est  abêoiu  en  ce  sens  que  le  propriétaire  peut  disposer  de  ' 
la  chose  comme  bon  lui  semble,  quand  même  il  nuirait  par  là 
à  autrui.  Toutefois  la  manifestation  de  ce  pouvoir  peut  être 
modiliéc  soit  dans  l'intérêt  ()ulilic  et  général ,  soit  dans  l'intérêt 
particulier  d'un  autre.  Nous  traiterons  de  ces  modifications  dans  le 
paragraphe  suivant* 

2**  Le  droit  de  propriété  esiexdunf»  Le  propriétaire  peut  empê- 
cher tout  autre  de  disposer  de  la  chose  qui  lui  appartient.  Toute- 
fois la  manifestation  de  ce  pouvoir  peut  également  être  modifiée  de 
différentes  manières  que  nous  exposerons  a\  ec  plus  de  détail  au 
paragraphe  suivant.  —  Nous  en  avons  déjà  parlé  sommairement 
dans  rintroduction  (S  160);  nous  y  avons  démontré  en  effet  qu'il 
est  possible  de  démembrer  du  dioit  de  propriété  certaines  mani> 
festatious  et  de  les  ériger  eu  droits  séparés,  lesquels  droits,  ap- 
pelésjtini  in  re,  nous  donnent  le  pouvoir  de  disposer  d*une  manière 
plus  ou  moins  étendue  de  la  chose  d*Utt  autre.  Mais  nous  avons 
également  eu  soin  de  faire  observer  que  ces  démembrements  ne 
peuvent  jamais  aller  jusqu'à  priver  le  propriétaire  de  la  po3»il>ililé 
de  disposer  lui-même  de  sa  chose.  Ce  principe  est  de  l'essence  de 
la  propriété.  Il  en  résulte  particulièrement  que  deux  ou  plu- 

<»Gails,  1,  M.  -  Ulpiei»,  1, 16.  XIX,  30. 

^  tt  àmirm  fiovtniptH^Mtirm  jur0  QukUario»  » Tatopsai,  ad  §  3, 1.,  <to 

Voyez  cl-dessus  la  note  21.  Dans  Gaius  se  Irouveal  mOme  doux  passages 
qui  pourraient  faire  croire  que  les  Imnes  Icc  htnqucs  tneum,  tuutn  esse  êUiciil 
déjà  (le  son  lemps  appliqués  nu  propriélairc  h  Miilnrc.  Gaius,  I,  167.  <  Cujus 
cl  in  hoiiis  et  e\  jure  Ouirilium  ancili.»  lueril.  »  11,  41.  "  Implela  usuca* 
pionc  pk-no  jure  incipit,  id  csl^  cl  in  bonis,  cl  ex  jure  Quiritium  lua  res  cssc.  » 
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sieurs  [)ersonne8  ne  peuvent  point  avoir  chacune  la  propriété  en- 
tière de  la  int'iiic  chose.  Car  il  est  impossible  que  les  volontés  de 
deux  personnes  différeales  s'appliquent  libremeal  au  même  ob- 
jet ^«  C'est  à  tort  que  quelques  commentateurs  parlent  d*an 
*  candominmm  j^mium  m  ioUdum  Cette  idée,  qui  ne  saurait  se 
concilier  avec  Tessence  du  droit  de  propriété,  ne  se  trouve  point 
dans  la  législation  romaine.  Nous  nous  réser\oiis  de  démontrer 
ci-après  la  fausseté  d'une  applicaliou  qu'on  en  a  faite  sous 
les  noms  de  dominnm  direciim  *  et  domimfm  uHle  *  Mais 
nous  sommes  obligé  de  dire  ici  quelques  mots  d'une  autre  inven- 
tion des  auteurs  modernes  qui  a  donné  naissance  aux  termes  domi- 
nium  civile  vi  donùninm  naturelle  ou  (lofinioiff  * .  Par  là  on  veut  dire 
que  de  d(;ux  personnes  1  une  peut  exercer  légalement  et  pleinement 
le  droit  de  propriété,  tandis  que  l'autre  tient  le  même  droit  comme 
en  cachette,  de  manière  qu'à  une  certaine  époque  il  puisse  revivre 
et  sortir  tous  ses  effets  :  d'où  le  nom  cloininium  dormiens  ou  quies- 
cem.  Celle  erreur  bi/,»irre  doit  prineipaiemenl  son  origine  à  une 
constitution  de  Juslinien,  qui  à  la  vérité  ne  so  distingue  point  par 
une  rédaction  exacte  et  précise^.  Cette  constitution  règle  les 
droits  de  la  femme  k  l'égard  des  biens  qu'elle  apporte  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  ménage,  dos.  Le  mari  devient  pro- 
priétaire de  ces  biens  j  mais  en  les  recevant  il  s'oblige  à  les  resti- 
tuer éventuellement  après  la  déii^olution  du  mariage.  Ue  ce  chef 
la  femme  a  contre  lui  une  action  (lui  est  naturellement  inpemmam. 
Or  il  peut  se  faire  que  le  mari  ait  contracté  beaucoup  de  dettes 
et  que  l'action  en  restitution  devienne  ainsi  inutile  ou  au  moins 
iu&uf/isante.  Pour  mettre  la  femme  à  l'abri  de  ce  danger,  plu- 
sieurs lois  lui  accordent  différents  privilèges,  et  dans  la  loi  citée 
Justinien  lui  donne  le  droit  de  reprendre  en  nature  les  choses 
qu'elle  a  apportées  en  dot,  et  cela  de  préférence  à  tout  autre  créan* 
cier.  L  empereur  donne  comme  motif  de  celle  dispobiliou  que  les 
biens  dotaux  ont  d'abord  appartenu  à  la  lemoie  et  que  même  ils  sont 

^Fr.  5,  ^  15,  U.^  cotHtHodati  15,  6.  «  ...  Duorum  quidem  in  solidum 
iloiniiiiuiii  vel  possessioiiciii  esse  non  posse.  »  Voyez  aussi  ci-dessus  ^  IGa, 
nu  le  15. 

^  Voyez  ci-nprùs  au  lilre  de  VemphytvoHc.  Titre  ITÎ. 

L.  30,  C.,r/e  juredotiuni  5,  12.  u  In  rébus  «lulalibus,  sive  mobilibus  sive 
itiimobilibus,  seu  se  inovcntibus,  si  lainen  o\st-Tnt...  inuliereni  ia  hi^  \  iiidican- 
<iis  uiiKiciii  haberc  posl  ilissoliiUiiii  inUrniittiatiin  pracrogativaiii  jiilH'iiiii<v ,  e( 
ncminem  rrcrlilorum  mariti.  qrii  anleriorcs  sunl,  possc  sibi  poUorem  causam 
in  his  pcr  hypuliiccain  uaUicarc..*  ■» 
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restés  sa  pro[)riété  pendant  le  mariage^  sinon  d'après  la  loi,  du 
moins  naiuraliter  C'est  sur  cettç  expression  et  sur  le  terme  «in- 
dkare  qui  se  trouve  dans  la  loi ,  que  les  commentateurs  ont  établi 
leur  (loiniiiiinn  )udiiralc  ou  donaiens.  Nous  montrerons  ci-tiprès 
au  litre  du  mariage,  que  le  raisonnement  de  Justinion  nVst  point 
fondé  ;  nous  y  établirons  que  le  mari  seul  est  propriétaire  des 
biens  dotaux  durant  le  mariage  et  que  la  femme  n*a  aucun  droit 
réel  sur  eux.  Seulement,  après  ta  dissolution  du  mariage  elle  peut 
en  drniander  la  restituliuii  ;  et  pour  rendre  ce  droit  |)lus  efficace 
Juslinii'n  lui  permet  de  les  reprendre  en  nature,  ce  qui  lui  donne 
un  grand  avantage  sur  les  autres  créanciers  du  mari.  Toutefois, 
dit  la  loi,  ce  privilège  ne  lui  est  accordé  à  Tégard  des  biens  dotaux 
que  «•  tttmen  eaeitant.  Ces  mots  ne  disent  point ,  pourm  qu*en  gêné- 
ml  ces  choses  existent  encore;  car  pareille  disposition  serait  absurde 
par  excès  de  trivialité.  Le  seul  moyen  de  leur  donner  un  sens 
raisonnable,  c'est  de  les  préciser  en  suppléant  à  la  phrase  :  tqmd 
marUim,  ftourvu  que  eu  chowê  se  iroÊnmt  encore  dteji  le  mari*  Il  en 
résulte,  r]ue  ce  n^est  pas  en  vertu  d*un  droit  de  propriété  que  la 
fenîme  reprend  les  biens  dotaux,  car  dans  cette  hypothèse  elle 
pourrait  les  reprendre  partout  où  elle  les  trouverait;  mais  en 
vertu  d'un  droit  d'obligation  extrêmement  privilégié. 

S*  Le  droit  de  propriété  est  irrévocable.  Nous  avons  montré  au 
S  162,  que  cette  conséquence  découle  des  deux  caractères  distinc- 
tifs  de  la  propriété  que  nuus  venons  d'anah'ser.  En  effet,  si  ce 
droit  est  exclusif,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  point  dépendre  de  la 
volonté  d'un  étranger  de  le  faire  cesser  malgré  le  propriétaire. 
D'un  autre  côté,  de  ce  qu*îl  est  absolu,  il  résulte  que  les  disposi- 
tions qae  le  propriétaire  fait  légalement  à  Tégard  de  la  chose 
doivent  être  maintenues  et  sortir  leurs  effets,  qu«  IUs  que  soient 
d'ailleurs  les  relations  personnelles  qui  peuvent  exister  entre  lui 
et  d'autres  personnes.  Cette  règle  a  surtout  une  grande  impor- 
tance dans  les  cas  où  l'acte  sur  lequel  se  fonde  l'acquisition  de  la 
propriété  contient  d'antres  dispositions  par  lesquelles  l'acquéreur 
s'oblige  à  resfituf  f  t  venluiliciuent  la  chose  qu'il  vient  d'acqué- 
rir     Ainsi,  eu  supposant  que  j'aie  vendu  à  Pierre  un  fonds  de 

^  L.  50,  (Uce.  <  ...  Cuiu  eœdem  res  el  ab  ioitio uxoris  fueriot, et  naiura- 
liter in  ejus  permanserint  dominio...  » 

^  Moas  rappelons  Tobservation  que  nous  a?ons  fiaila  au    IStS,  note  41,  sa- . 
voir,  que  tes  actes  qu'on  qualifie  ordinaireroeol  de  convention  sous  clause  ré- 
solutoire, contiennent  en  réalité  deux  conventions  différentes,  ayant  poor  bol, 
ronc  de  créer  un  droit.  Tautre  de  le  résilier  éventuellement. 
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terre,  et  que  nous  soyons  convenus  que  la  vente  sera  résiliée  on  ma 
faveur  au  cas  que  telle  condition  se  réalise,  quel  sera  Teffet  de  Tac- 
complissement  de  cette  condition  résolutoire?  Certes,  si  Pierre  pos- 
sède encore  le  fonds,  il  sera  condamné  à  me  lerestitner;  mais  8*îl 
l'a  vendu  à  Paul,  je  ne  pourrai  jioint  contre  ce  dernier  me  prévaloir 
de  la  convention  résolutoire  que  j'ai  conclue  avec  Pierre.  De  ce 
chef,  je  devrai  m'en  tenir  à  celui  avec  qui  j*ai  contracté,  et  qui  sera 
condamné  à  me  tenir  indemne  du  dommage  qu*îl  m*a  causé  en 
se  mettant  dans  rimpossibililc  d'exécuter  son  engagement.  De 
même,  si  pendant  le  (rinps  (ju'il  était  proj>i  i(  lairc,  Pierre  as  ait 
établi  des  jura  in  re  sur  le  fonds,  je  devrais  le  reprendre  dans 
rétat  où  il  se  trouverait ,  c*est-à-dire,  grevé  des^tini  m  re,  sauf  à 
exercer  mon  recours  contre  Pierre  du  chef  de  la  perte  qu^il  m'a 
occasionnée  en  diminuant  ainsi  la  valeur  de  l'immeuble.  Cest  en 
vain  que  je  soutiendrais  que  Pierre  n  a  pu  traii^ft  r  i  r  à  Paul  plus  de 
droit  qu'il  n'en  avait  lui-même ^  car  les  conventions  particulières 
que  j*ai  conclues  avec  Pierre,  tout  en  établissant  une  obliga- 
tion entre  nous  denx,  n'ont  pu  affecter  son  droit  de  propriété.  En 
effet  pour  qu'il  en  fût  aiilienicnt ,  il  aurait  fallu  que  je  me  fusse 
réservé  un  droit  réel  sur  le  fondï>  \(  luiu  ;  et  cela  n'est  pas  :  car  la 
loi  n'admet  cpie  deux  espèces  de  droits  réels,  savoir  la  propriété 
et  lesjfiira  in  re.  Or  le  contenu  de  notre  convention  ne  constitue 
point  un  droit  qui  puisse  entrer  dans  une  catégorie  quelconque 
deajura  in  re ^  et  quant  à  la  pi  opriété,  il  n'en  peut  être  question, 
d'abord  parce  que  la  même  chose  ne  peut  avoir  deux  propriétaires, 
ensuite  parce  que  la  propriété  ne  se  transfère  point  par  simple 
convention.  Malgré  la  réserve  que  j'ai  faite,  je  ne  pourrai  donc 
point  revendiquer  le  fonds  dans  les  mafiis  d'un  tiers  acquéreur  * 
je  n  aui  ai  de  rcioin  s  que  contre  Pierre  avec  qui  j'ai  contracté. 
Fn  d'autres  termes  je  ne  pourrai  faire  valoir  mon  droit  de  révoca- 
tion que  m  perBfmxm*  —  Telle  est  la  règle  qui  découle  de  la  na- 
ture du  droit  de  propriété,  et  qui  est  également  sanctionnée  par 
la  législation  romaine  Toutefois  on  y  a  dérogé  positivement 
dans  deux  cas,  dans  lesquels  on  admet  que  la  clause  résolutoire 

^*  Voyez  enlrr  aulres  Fr.  71),  I). ,  de  ccntrah.  emf.  1S  ,  1.  —  Fr.  6,  D. ,  de 
reêdnd.  vend.  18 ,  4.  —  1  r.  21,  5  5,  D.,  de  act.  emtt  19,  1.  -  Fr.  12,  D.,  de 
prœsc.  rerb.  19,  ÎJ.  —  Fr.  3  ,  D. ,  quib,  mod.  hypoth,  20,  G.  —  Fr.  43,  §  8,  D., 
de  Md,  «(.  21,  1.  —  L.  2,  C,  d9  reteind,  tend,  4,  44.  —  h.  2,  C,  de  jxtct, 
inter  emt, ,  4,  »4.  —  L.  4,  C,  de  JEd,  «rf.  4,  b8.  —  L.  7,  C. ,  de  rwwc.  dimiU. 
8,1(6. 
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ajoutée  à  raliénation  d*une  chose  peut  exercci*  son  cfTet  in  rem, 
c*est-à-dire  que  le  vendeur  pourra  la  faire  valoir  contre  quicon- 
que se  trouve  en  possession  de  la  chose  même  ou  d*on  jw  in  re 

(  lal)îi  sur  la  chose  après  raliénation.  Ces  deux  cas  exceptionnels 
sont  :  1**  i^elui  à  qui  une  chose  a  été  léguée  sous  coudition  sus- 
pensive peut,  après  raccomplissement  de  la  coudition,  re\endi- 
quer  la  chose  léguée  non-seulement  contre  celui  qui  était  chai^ 
de  lui  remettre  la  chose,  maïs  encore  contre  quiconque  se  trouve 
eu  possessiou  de  la  chose  ^.  2"  Celui  (|ui  a  vendu  une  chose  sous 
condition  que  la  vente  sera  comme  non  avenue  si,  dans  un  certain 
temps ;;^n  autre  lui  fait  des  offres  plus  avantageuses»  m  dûm  ad- 
dSclA» ,  peut  faire  valoir  cette  clause  résolutoire  non-seulement 
contre  l'acheteur  originaire ,  mais  contre  tout  autre  possesseur 
Dans  l'un  comme  dans  Tantre  cas,  la  révocation  s'exercera  donc 
in  rem,  c'est-à-dire,  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  établie  prendra 
la  chose  partout  où  il  la  trouvera,  et  il  la  prendra  libre  de  foutes  les 
charges  dont  elle  aura  pu  être  grevée.  C'est  à  ces  exceptions  qu*on 
peut  ap|)li(]uer  la  ri^g\e:*Re9ohtajure  cancêdentis,  retokritiir  jus  am- 
cessum*,  à  laquelle  on  donne  souvent  une  extension  arbitraire  qui 
est  d'autant  moins  justifiable  que,  la  révocation  in  rem  étant  con- 
traire à  la  nature  de  la  propriété,  nous  ne  pouvons  point  l'ad- 
mettre ,  sans  qu'une  disposition  précise  de  la  loi  nous  y  auto- 
rise. 

Observation.  Kous  a\ons  traité  la  ([ueslion  difficile  de  l'irrévo- 
cabiiité  de  la  propriété  sans  nous  occuper  des  théories  modernes 
à  ce  sujet  Cependant  comme  elles  sont  toutes  plus  on  moins  dif- 
férentes de  la  nAtre,  nous  analyserons  brièvement  celle  qui  s*en 

éloigne  le  plus.  1)  après  cette  théorie,  la  propnélé  est  de  sa  nature 
égaiemeat  irrévocable;  mais  elle  peut  être  rendue  révocable,  soit 

*»  A  ces  exceptions  générales  nous  pouvons  ajouter  les  dispositions  spcciaKs 
en  matière  de  donation,  qui  te  iroavent  L.  1,  C,  de  domt,  quœ  sub  modo 
S,  1^8,  et  que  nous  expliquerons  aux  endroits  convenables.— D'après  les  Fr.  8, 
D.,  tfe  legê  comm.  18, 5  et  L.  4,  C,  de  pact.  inler  eint,  4,  «4,  on  pourrait  rgilc- 
tnent  être  tenté  de  croire,  que  la  révocation  s'exerce  «i»  rem  dans  les  ventes 
faites  avec  pacte  commissoire;  mais  Topinion  contraire,  qui  est  consacrée  ex- 
pressément par  la  L.  5,  C,  de  pad.  Mer  emi,  4,  »4,  nous  parait  devoir  être 
préférée.  Voyes  ci^près  an  livre  10. 

Fn  66, 0-,  derei  tM.  6, 1.  -  Fr.  M,  $  tt,  D.,  de  usuf.  7,1.-  Fr.  69, 
iUB.,deleg.I (!M)).-Fr.  7,  D.,  de adim.  leg.  34,  4.-Fr.  105,  D.,  de  eond. 
etdem.  5»,  1.  —  Voyei  au  reste  ci- après  livre  V. 

"  Fr.  41,  pr.  D.,  de  rei  vind.  6, 1.  -  Fr.  4,  J  5.  4,  D.,  de  in  diem  eddUH, 
18,  8. 
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par  la  loi,  soit  par  suite  d'une  disposition  de  riiommc.  On  distin- 
gue deux  espèces  de  propriété  révocable,  Tune  *€x  tune*,  l'autre  *eac 
nunc*.  La  première  e»t  celle  dont  la  cause  de  révocatioB  se  trouve 
déjà  daos  racquisitioo ,  et  doot  les  effets  par  conséquent  remoa- 
tent  au  moment  de  racquisition ,  ex  tune;  la  seconde  est  celle  qui 
résulte  duii  fai!  postérieur  à  Tacquisilion  et  dont  les  cfTels  ne 
commencent  qu  à  partir  du  moment  de  la  révocation  même ,  ex 
nune»  On  voit  que  ces  deux  ternies  désignent  ce  que  nous  avons 
exprimé  en  disant  que  la  danse  résolutoire  exeree  son  effet  lu 
m»  ,  ou  in  personam  :  mais  il  suffit  d'un  moment  de  réflexion 
pour  se  (oiivaiiicro  qu'il  t^st  contraire  à  lonfo  loofique  <l'iip])liquer 
le  mot  propriété  révocable  au  dernier  cas.  11  ne  peut  être  question 
de  pntpriéÊé  révocable  que  quand  la  révocalion  s*exeree  m  rem  oa 
ex  iune,  —  Cette  seule  inexactitude  suffirait  pour  rejeter  la  ter- 
minologie des  commentateurs;  mais  la  théorie  mèmc^  a  laquelle 
elle  s'applique,  est  erronée  et  très-(lanc?ei  euse  en  ce  qu'elle  admet 
qu'il  dépend  de  la  volonté  de  1  homme  de  donner  arbitrairement  à 
la  pro|»riété  le  caractère  de  révocabilité.  Aussi  est-il  impossible  dans 
ce  système  dindiquer  le  principe  d'après  lequel  il  faut  juger  les 
divei  s  cas  qui  peuvent  se  présentci .  Le  seul  moyen  de  sortir  d'em- 
barras, serait  de  rechercïicr  Hntention  des  parties.  Mais  comme 
cette  intention  est  presque  toiyours  exprimée  par  rapport  à  la  ré- 
siliation de  la  convention  et  non  point  par  rapport  au  droit  de 
propriété,  la  difficulté  reste  entière.  Pour  l'éluder,  les  commenta- 
teurs ont  imaginé  que  la  révocalion  serait  ex  tune  quand  les  par- 
ties se  seraient  exprimées  rcrhis  directis^  et  qu'elle  serait  simple- 
ment ex  nunc  quand  elle  aurait  été  stipulée  vérins  obUçptk^  Cette 
règle  est  de  fort  peu  d^utilité^  parce  qu'elle  exige  die-méme  de 
nouvelles  explications,  et  de  plus ,  les  explications  qu'on  voudrait 
en  donner  ne  s'accordent  point  avec  nos  sources.  —  Nous  nous 
proposons  de  démontrer  avec  plus  de  détail  au  livre  111  le  vice  de 
cette  théorie  qui  doit  probablement  son  origine  à  Tinfluence  de 
la  garantie,  GewéUure,  du  droit  germanique. 

§  i79.  Modi/(mliom  et  restrictions  apportées  au  droit  de  propriété. 

Noos  avons  dit,  dans  le  paragraphe  précédent,  que  le  droit  de 
propriété  peut  être  limité  dans  ses  manifestations  de  différentes 

manières,  pourvu  que  les  restrictions  qui  y  sont  apportées  n*cn 
<!<  Ii  uiseut  point  l'essence.  Nous  allons  exposer  rapidement  les 
modiiications  les  plus  importautes  qui  peuvent  se  présenter. 
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I.  Cupiupru'tè.  *  Condominium,  *  S'il  esl  \ rai  que  doux  ou  plu- 
sieurs personnes  ne  peuvenl  ]M>int  avoir  c/iocime  la  propriété  de 
la  môme  clioae  m  wHer,  rien  n'empêche  cependant  qu'une  chose 
a|»partieoae  ai  eomaum  à  piusieurs  propriétaires.  C'est  ce  rapport 
que  les  Romaius  expriment  en  disant,  que  ces  plusieurs  personnes 
on!  la  chose  pro  indiviso  Toutes  ensemble  ont  le  diuil  de  pro- 
priété; mais  aucun  des  copropriétaires  pris  séparément  n'a  ce 
droit  soit  à  la  chose  en  entier^  soit  à  une  partie  déterminée  de  la 
chose.  li  s'ensuit  qu'aucune  disposition  ne  peut  être  prise  relati* 
vement  à  la  c4ofe  sans  le  consentement  de  tous  les  coproprié- 
taires Cependant  chacun  d*eux  est  libre  de  disposer  de  son  rfroiV, 
parliculièremcnt  il  peut  l'aliéner  et  par  l'aliénation  il  transfère 
à  l'acquéreur  sa  part  intellectuelle»  pan  indiiMsa,  dans  le  droit  de 
propriété*  De  même  chaque  copropriétaire  peut  demander  le  par* 
tage  réel  de  la  chose  ^.  A  cet  effet  il  a  une  action  en  partage ,  ap- 
pelée communi  dividumlo,  dont  nous  expliquerons  la  nature  au  livre 
des  obligations  (livre  lll). 

Jum  in  re.  Nous  avons  vu  au  $  160^  que  lesytiro  in  re  ont 
pour  effet  soit  de  nous  interdire  certains  modes  d'exercer  notre 
propriété,  soit  d^autoriser  un  autre  à  faire  quelque  chose  que 
nous  serions  en  droit  de  rcinpêcher  de  faire  si  noli  e  droit  de  pro- 
priété n'avait  pas  été  limité.  Nous  exposerons  dans  la  suite  la  nature 
des  différentes  catégories  des/urs  in  re.  Ici  il  suffit  de  rappeler  que 
pareille  restriction,  conune  n'étant  pas  conforme  à  la  nature  du 
droit  de  propriété,  n'est  jamais  présumée.  Celui  qui  prétend 
qu'elle  existe  doit  en  piouver  Torigine ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fourni  cette  preuve ,  la  propriété  est  censée  libre  ^.  De  même, 

Fr.  5 ,  J 15,  D.,  commod.  15, 6.  Yoyei  aossi  Fr.  4,  S  6,  D.,  /fuiiNH  f9g, 
10, 1.    Fr«  6,  S  1,  D.,  oomM.  dtuttf.  10, 3. 

»  Fr*  28,  D.,  comm.  diM.  10,  S.  «.*. In  re commuDl  nenunem  domioonini 
Joie  facere  quidqoam  invilo  sitero  posas.  Uode  maoifestam  wt,  prohibcndi  Jus 
esse;  in  re  eaim  pari  potiorem  esse  caustin  prohibenlis  oo&stat,  Fr.t,  D.,  ds 
MfTif.  8 , 1;  Fr.  11,  D.,  U  fsrv.  tindic.  8,  5.  Fr.  10,  pr.  étûpm  fimêa 
30,  3.—  Le  fisc  Jooit  d*im  privilège  particulier.  L.  2,  C,  eomm.  rsr.  ofini. 
4,39. 

^  Fr.  68,  D.,  pro  êodo  17,  9.  —  L.  3 ,  C,  decomwi*  nr.  aUm.  4, 39.  — 

L.  12/C.,  de  donat.  8,  IS4.  —  De  là  il  résulte  quUl  peut  également  hypothé- 
quer sa  part.  L.  un.  C,  si  comm.  reê pignon  8,  SI. 
•*  L.  S,  C,  commxmi  dividundo  3,  37. 

w  L.  9-i  1,  C. ,  de  sertii.  3,  34.  —  C  c:>i  par  le  niêmc  motif  que  ces  restric- 
tions doivent  toujours  être  itilerprctées  strictement.  ^  68,  pr.  D.,  de  usufr,  7, 1. 

DROIT  CIVIL  ROI  AIR.  1.  99 
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quaod  ua  jus  in  re  s'éteint,  de  quelque  manière  que  ce  soii,  la 
propriété  redevient  libre,  absolue  et  illimitée 

5.  RêilrkiUm  iégtUet»  Èafia  la  loi  impose  à  l'exercice  du  droil  de 
propriété  certaines  restrictions  que  les  commentateurs  désignent 

trés-inipropi  tMMeiil  par  le  nom  de  servitudes  légales  Ainsi,  quoi- 
que la  propriété  d'uu  immeuble  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  est  tenu  de  rece- 
voir les  eaux  qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur* 
De  son  côté,  le  propi-iétalre  du  fonds  supérieur  ne  peut  point 
faire  de  constructions  par  lesquelles  le  cours  naturel  des  eaux  se- 
rait changé  au  préjudice  du  fonds  iulerieur  —  Le  propriétaire 
d*utt  fonds  doit  laisser  entre  sa  propriété  et  celle  de  son  voisin  un 
espace,  qui  est  de  2  i/2  pieds  quand  il  sépare  deux  maisons,  m- 
biim,  intereapeào  et  de  8  pieds  quand  il  sépare  des  fonds  cul- 
livés,  quinque  pedes  —  Enliu  il  y  a  encore  plusieurs  aiitres  res- 
trictions faites  dans  l'intérêt  de  Fagricullure^  de  la  conservation  des 
bâtiments  ^  et  de  la  sûreté  publique  ^\ 

comnT  LA  noraiéTÉ  s'acqitiut. 
$  480«  ObêmaHm»  générale. 

Pour  racquisition  du  droit  de  propriété  il  faut  4**  une  personne 

capable  d'acquérir,  2*  une  chose  susceptible  d'être  acquise,  5  un 
mode  d*acquibi[ion. 

i .  Quant  à  la  personne,  nous  avons  à  remarquer  que  dans  Tanden 
droit  romain  on  n'admettait  point  qu'on  pùt  acquérir  parades 
tiers     Le  pérede  famille  acquérait  à  la  vérité  par  les  personnes 

—  Fr.  13,  S 1*  Fr.  S9,  D.,  de  «m.  prœd,  rust,  8,  3.—  Fr.  13,  $  1,  D.,  eomm. 
pfCfd»  8, 4. 

"  S  4,  1.,  de  uêufr,  2,  4.  —  Fr.  3,  §  2,  D.,  de  usufr.  7,1.—  Fr.  30,  D., 
serv.  prœd.  urb,  8,  2. 
^  On  verra  ci-après,  au  liirc  il ,  pourquoi  ce  terme  ne  peut  point  être  admis 

eu  <IruiL  romain. 

*•  Voyez  ci-dessus  §  Itl,  nolt^  10,  et  %  115,  n»  1. 

*®  Voyez  en  général  sur  celle  nialière  Tit.  D.,  de  aqua  et  aqttœ  pluviœ  ar- 
cendœ  {actione)  39,  3,  et  ci -après  livre  III. 

FiSTfs,  y.  ambilus.~¥r.  14.  D..  de  serv.  prœd.  urb.  8,  2. 
Déjà  d'après  la  loi  des  1> m/e  i  ai»les.  \  oyez  ci-après  ^  195,  noie  22. 
^  La  plupart  de  ces  disposilions  trouveront  leur  place  dans  le  livre  llli 
quand  nous  nous  occuperons  du  droit  de  voisinage. 

^*  Tit.  1.,  per  qms  pers,  nob,  acquir*  2,  9.  Pour  les  détails,  voyez  ci-après 
livre  IV* 


Digitized  by  Googl 


DE  LA  PnOPRIÉTÉ.  449 

r|ii  il  avait  SOUS  sa  puissance  j  mais  nous  avons  vu  ci-dessus^  $  97, 
noie  56  ^  que^  par  rapport  aux  acquisitions^  les  membres  d*ane  fa-* 
mille  sont  censés  ne  faire  qu'une  personne  avec  le  chef.  Cette 
acquisition  par  les  personnes  sous  puissance  était  même  forcée  et 
se  faisait  à  l'insii  et  malcn^é  la  volonté  du  père.  Par  contre,  on  ne 
pouvait  point  acquérir  par  d*autres  personnes  qu'on  aurait 
chargées  de  faire  racquisitloni  per  Hbenu  permnm.  Ce  principe 
se  trouve  encore  écrit  dans  le  droit  de  Justinien,  mais  il  n*est  plus 
qn*nne  lettre  morte ,  depuis  qu'il  fut  généralement  admis  qu'on 
peut  at  t|uérir  la  possession  par  de  simples  niaiHlataices  En  elTet, 
Texanicn  des  divers  modes  d'acquérir  la  propriété  nous  montrera, 
que  dans  la  plupart  des  cas  où  il  faut  un  acte  positif  d'acquisition, 
cet  acte  consiste  en  une  prise  de  possession  de  la  chose  dont  on 
veut  actuel  ir  la  propriété. 

2.  Quant  à  la  chose,  il  faut  qu'elle  soit  incommcrcio^^.  L'ancienne 
différence  entre  les  fonds  italiques  et  les  fonds  provinciaux 
n*existe  plus  dans  le  droit  nouveau 

5.  Le  mode  d'acquitiHon  consiste  ordinairement  en  un  acte  k 
faire  par  celui  qui  veut  act^uerir.  Il  est  cependant  des  cas  dans 
lesquels  la  propriété  nous  est  acquise  par  cela  seul  que  telle  cir- 
constance a  eu  lieu.  —  L'acquisition  de  la  propriété  peut  être  per 
unifjênilakm  ou  iingHhrum  remm.  Ce  que  nous  avons  dit  au 
S  94  nous  dispense  de  donner  des  explications  sur  la  valeur  de  ces 
termes.  Des  raisons  de  méthode  nous  cngai^enl  d'aillt m  s  à  ne  ti  ai- 
ter  ici  que  de  l'acquisition  âc  choses  déterminées^  et  même  d'exclure 
de  ce  livre  la  succession  in  singulas  res  à  cause  de  mort.  —  Une 
autre  division  des  modes  d'acquisition  est  celle  en  modijum  cMHi 
et  fnodipms  geniiim,  selon  qu'ils  dérivent  dujusdvUe  ou  du  jus 
(jiiilium  Quoique  Gains  et  Justinien  semblent  donner  celte 
division  connue  étant  d'une  grande  importance,  elle  n'a  cepen< 
dant  aucune  utilité  pratique.  On  a  soutenu,  à  la  vérité,  qu'elle  en 
avait  eu  dans  l'ancien  droit,  parce  que  les  modes  civils  seuls  au- 
raient donné  la  propriété  quiritaire,  tandis  que  les  modes  naturels 


Voyez  ci-firssus  ^  169,  3. 
•*  Voyez  ri-4lcssus§  111. 
«'  Voyez  ci-dessus  %  176.  177. 

*•  Gaics,  II.  6'î.  —  §  11  ,  T. ,  de  rerum  divisione  et  acquirevdo  vnmm  domi- 
nio  2.1.  •(  Ouarundam  rcrum  dominium  nanciscimur  jMft'  naturali,  quod, 
sicul  (Iiximus,  appclintiir  jus  gentium ,  quarundim /M/e  ciriii.  n  Fr.  23,pr« 
D.,  de  rei  vindiaUione  6, 1.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  de  acq,  rerum  dom,  41,  1, 
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ii*aaraieiit  lait  acquérir  que  la  propriété  bonitaire  ;  mais  celle  opi- 
iiîoiii  quelque  plausible  qu'elle  paraisse  au  premier  abord,  ne  peut 
être  admise.  Il  est  certain  que  les  modes  civils  donnaient  la  pro- 
prîclo  civile  mais  des  modes  naturels  pouvaient  amener  le 
même  résultat.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  que  la  traditiou  trans- 
férait la  propriété  civile  des  res  nec  maneipi  roceupatlon  avait 
certes  pour  effèt  de  donner  la  propriété  dvlte  au  dfoyen  ro- 
main y  et  Faccession  la  donnait  également  quand  la  chose 
principale  était  propriété  ex  jure  Quiriihim  Aussi  nos  sources 
ne  font-eilcs  jamais  mention  de  cette  division  quand  elles  traitent 
des  différences  entre  la  propriété  quiritaire  et  celle  m  ôonis  ^  :  et 
cependant  ce  serait  bien  là  l'endroit  de  le  foire,  si  réeUement  les 
modes  civils  seuls  avaient  eu  le  privilège  de  conférer  la  propriété 
romaine. — Une  froisiènie  division  des  modes  d'acquisition  est  celle 
en  modes  originaires  et  modes  dérivés.  Nous  avons  montré  ci-dessus 
S  94y  notes  33^  34,  que  cette  distinction  y  quoique  n*étant  pas  con- 
sacrée par  nos  sources ,  est  cependant  fondée  dans  la  nature  des 
choses  el  par  conséquent  d'une  gi  aade  importance  pratique.  Aussi 
la  prendrions-nous  pour  base  de  notre  exposé ,  si  la  grande  éten- 
due de  la  matière  et  la  marche  positive  du  droit  romain  ne  nous 
obligeaient  de  séparer  les  modes  encore  en  vigueur  dans  le  droit  de 
Justinien,  d*avec  les  modes  de  Fancien  droit,  abolis  ou  tombés  en 
désuétude.  Nous  traiterons  donc  d'abord  de  ces  derniers,  et  cet 
exposé  servira  d7ntroduction  historique  à  l'examen  plus  appro- 
fondi que  nous  ferons  des  modes  du  droit  nouveau. 

Obsbbtatioii •  Aucun  auteur  ancien  ne  nous  a  laissé  une  énumé- 
ration  complète  des  divers  modes  d'acquérir  la  propriété.  Cicéroo 
en  mentionne  quelques-uns  dans  plusieurs  occasions      \  ari%)û; 

Voyez  cependant  ci-après  §  19^,  noie  l  i,  et  Vafi'c.  frnrjm.  47. 

(Iah  s,  II,  19-:20.  —  Ui.pie^,  \IX  ,  7.  «  Tradilio  propria  est  aiicnalio  re- 
nini  nec  inancipi:  haruin  rerum  dominia  ipsa  tradilione  apprehcodiiDUS,  flci- 
licet,  si  ex  justa  causa  tradits  sunl  nobis.n 

Arg.  Gaiiis,  iVy  16.  «  Festuca  autem  ulebantur  quasi  hasUe  ioco,  signo 
quodam  jusU  domiaii;  maxime  enini  sua  esse  credebant ,  qoas  ex  hosLibus  oe- 

pissrnt.  !» 

Fr.  11,  S  7,  D.,  <ie  Public,  in  rem  ad.  6, 2.  «  Qaod  Umea  per  tlloYioiieiii 
fundo  nccessit,  simîle  fit  ei  cui  accedit.  » 

Bien  an  contraire ,  Paul  dit  au  Fr.  SS,  D.,  de  rei  mndic»  6 ,  1  :  «  lo  Ttm 
actio  competil  ci,  qui  «at  Jttre  gentiutn ,  aat  jure  ciyili  dominium  acqw- 
siviU  » 

CicÉROR,  Topi€a  S;  d9  harmêp^  retp,  7« 
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dans  uû  passage  de  son  livre  de  re  rmUca,  expose  de  combien  de 
manières  on  peut  acquérir  la  propriété  romaine  Ce  passage  a 
paru  être  en  contradiction  avec  un  texte  dUIpten  f  dans  lequel  ce 
jurisconsulte  semble  vouloir  énumérer  les  modes  d'acquérir  la 

propriété  de  choses  déterminées  Mais  il  est  f,i(  ile  de  concilier 
les  deux  auteurs  en  tenant  compte  de  l*époque  où  ils  vivaient  et 
du  sujet  qu'ils  traitent  Ënfin  Théophile  cite  cinq  modes  jurù 
cMUi  etqnatorse  modes  jtirit  nol^ÊraSi».  Cependant  cette  énuméra- 
tion  n*épuise  pas  encore  toute  la  matière 


Mode»  d'ae^aérlr  de  rancleo  droit  aliolls»  on  tombés 

ea  désuétude* 

S  181. 

Ces  modes  sont  tous  jwrU  tmlh. 

I.  MandpoÊhf  fTuifiCfjpttim ,  emancipaHo  le  mode  originaire  et 
usuel  de  transférer  la  propriété  civile.  Dans  h-  principe,  la  man- 
clpation  était  tout  simplement  réchange  dune  chose  contre 
une  somme  d'argent,  qui  se  faisait  en  présence  du  peuple. 
Celui  qui  voulait  aliéner  donnait  la  chose ,  Taequéreur  donnait 
le  prix,  que  l'on  pesait  au  moyen  d*une  balance  ^.  Par  la  suite, 
quand  on  ne  pesait  plus  rargent,  on  n'en  continuait  pas  moins 

^  Yamos,  tfe  re  nuiica  II ,  10, 1 ,  en  parlant  de  Tachât  d*un  esclaYe.  <c  In 
ctntionibas  dominiam  tegitimam  sex  fere  res  perfleiaot  :  Si  beredilatecn  justam 
adiit  (Tenditor);  si,  utdebait,  mancipio  ab  eo  accepil,  a  quo  jare  cl?i1i 
potait  :  ant  si  in  jute  cessit^  coi  (  qui  )  potoit  cedere,  et  id,  ubi  oportnit  ;  aut 
si  osa  oepit;  ant  si  e  pneda  sub  corona  émit;  tumve,  com  in  bonis  succès* 
sione?e  cajus  publice  vcnit.  » 

''Ulpibn,  Xi\,  «  Singularum  rerum  domiriia  nobis  adquiiuiUui  :  luan- 
cipalione,  tradilione,  usucapione,  ifi  jure  cessiofic,  .i  Jjudicaliorie ,  lege.  » 

^  Varron  ne  parle  point  de  l'acquisition  lege ,  parce  qu'il  vivait  avant  la  loi 
Julii  et  Papia  l'oppiea ,  ni  de  la  traditio ,  parce  qu'il  traite  du  doiniuium 
legitiin\im  d'une  re$  tnanct'pi;  par  contre,  l  ipien  ne  inentionne  ni  1 1  s?d> 
corona  emtio,  parce  que  de  son  temps  elle  ctail  (ambée  en  désuétude, 
ni  la  Iwiediias  et  la  bonorum  venditio,  parce  (|ui  i  r  sont  des  modes  d*acquérir 
}>er  unirersitafem,  —  Voyez  M.  (îirauo,  Hsclierches  aur  lê  droit  de  propriété 
chez  les  Jioifunns,  t.  !,  p.  iil8  et  suiv. 
Théoi  iime,  II,  2,  pr.  et  II,  9,  G. 

*  *  \  j:  liJoL  Niaticipium  se  trouve  déjà  dans  les  \II  Tables:  FUTVS»  ituncu- 
paia.  Le  mol cmancipatio  est  peu  usité  daiis  ce  sens. 

^  Voyei  CHlessus  S 119,  note  11. 
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d'tiiii  loyer  la  balance,  et  ce  qui  d*abord  a\ait  été  réel  finit  pîu- 
devenir  s)'uilH>li<{ue.  Cest  ainsi  que  lamanci^Uoo  est  décrite  for 
lesjnrisconsaitei^  classiques  £lle  se  faisait  en  présence  de  cinq 
témoins,  qui  représentaient  probablement  les  cinq  classes  de  Ser- 
vius  TnIliuSy  damd  teiies  ^,  et  d*un  sixième  qui  tenait  la  ba- 
lance, librîpcm.  Le  prix  était  représenté  pai  un  lingot  d*aîraîn, 
plus  tard  par  une  petite  monnaie ,  que  l'acquéreur  mettait  dans 
la  balance  en  disant  :  «  Harc  kgo  wxm  bx  juu  Quiainun  hbah  mi 

AIO,  EAQUB  niBI  BVTA  BST  HOC  ABB  SIVEAQVB  UBBA.  »  Eo  même  IcmpS 

il  prenait  la  chose  qui  devait  se  trouver  sur  les  lieux  quand  elle 
était  mobilière  j  pour  les  iiiiineubîes,  ou  admit  la  mancipation 
sans  qu'il  fût  besoin  de  se  rendre  sur  le  fonds.  Parmi  les  per- 
sonnes qui  assistent  à  la  mancipation ,  on  nomme  plus  tard  en* 
core  un  arUeslaiM,  lequel  était  probablement  le  cbef  des  cinq 
témoins 

La  iïiaiicii)alion  avait  pour  (MTet  de  transférer  la  propriété  civile 
à  racquércur.  Elle  était  pai'licuiicrcuicnl  en  usage  à  l'égard  des 
res  maneipi;  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  employée 
pour  l'aliénation  d'autres  choses,  pourvu  qu'elles  fussent  suseepti- 
bles  d'appartenir  à  quelqu'un  ex  jure  Quiritium  11  était  bbre 
aux  parliez  d'ajouter  à  la  mancipation  des  cuiiventiuns  particu- 
lières, /ex  mancipii,  auxquelles  déjà  la  loi  des  Douze  tables  accor- 
dait force  obligatoire  et  dont  Tinexécution  entraînait  pendant  long- 
temps la  peine  du  double  ^. 

VoyesGAtvs,  1, 119-198,  Uaoscrite  au  ^  119,  note  11. 
^  FisTirs,  Y.  «  Ctasaici  (estes  dicebantor  qui  signandis  Icstamcnlis  adhibe- 
bintar.  »  AncienDcnieiit  les  leslamenU  se  Taisaient  aussi  per  numc^jtMmem^» 
Dans  répilome  de  Gaius  du  breoiarium  AUtriciamm  1>  6,  3 ,  VmnMaiuë 
est  mentionné  comme  un  sixième  témoin  j  mais  Tanalogie  avec  la  forme  des 
testaments  nous  porte  k  croire  qoe  c'est  un  malentendu  des  compilateurs  du 
bréviaire.  Au  reste ,  aucun  auteur  romain  ne  mentionne  Va/nieUatm  comme 
une  personne  distincte  des  autres  témoins  ;  les  deux  passages  qu*on  a  Thabi- 
tude  de  citer  dans  cette  question  (Paiscitv,  Vlll,  4.  Giona,  Inscripi(OM$, 
p.  1061,  n«  1  )  ne  prouvent  rien  en  faveur  de  Tioterprétation  du  bré- 
viaire. 

^  Cela  résulte  de  Taciti  ,  Jnn.,  1,  75 ,  et  de  Pliux,  H,  if.,  IX,  35.  ^  Il  va 
sans  dire  que  les  fonds  provinciaux  ne  pouvaient  être  mancipés.  Cic,  Topicm 
10.  G&ics,  11,  S7.31. 

"^Fbstos,  V.  nuncupata,  «  Com  nexum  faciet  mandpiuiuque ,  uti  lingua 
mincupassit,  ila  jus  eslo.  »~Cic.,  de  off.  16.  Nam  cura  ex  XII  satis  esset 
ea  prsestari,  qux  essciil  liugua  nuncupala.  Quœ  qui  inûcialus  esset,  Uupli  pc^ 
iiani  8uljiii't.  » 
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II.  Injure  ceuio  ^.  Gomme  la  mancipation  était  le  transfert  de 

la  propriété  sous  ]a  garantie  du  peuple,  la  in  Jure  cessio  se  faisai( 
sous  la  garantie  de  Tautorité  constituée.  L^acquereur  et  celui  qui 
voulait  céder  se  rendaient  devant  le  préteur,  inpi$.  Le  premier 
soutenait  que  la  chose  qu*ii  voulait  acquérir  lui  appartenait  ^  en 
prononçant  la  formule  de  la  revendieation  ;  le  second  ne  contredi- 
sait pas  et  le  magistrat  attribuait  la  propriété  au  reven(li(iii;in[.  f.a 
injure  cessio  n'était  donc  autre  cbo^e  que  la  iiclioii  d  une  action  eu 
revendication  y  et  c'est  par  ce  motif  qu'elle  est  appelée  Ugis  actio. 
Elle  parait  déjà  avoir  été  en  usage  avant  la  loi  des  Douze  ta- 
bles 

Tandis  que  la  iiiaiRipaliori  ne  pou\ait  avoir  lieu  qu'à  l'égard 
des  choses  corporelles  «  la  injure  cesm  s'appliquait  également  aux 
cboses  incorporelles  ^  particulièrement  aux  servitudes  et  même 
aux  droits  de  famille  V,  Ni  Tune  ni  Tautre  ne  pouvaient  te  faire 
entre  pérégrins  ,  ni  relativement  au\  choses  en  dehors  du  jtu 
Quiritttim.  Quand  il  s'agissait  de  transférer  une  chose  de  ce  genre, 
on  était  obligé  de  se  servir  du  mode  naturel  de  la  tradition. 
Mais  à  l'égard  des  choses  incorporelles  qui  ne  sont  point  suscep» 
tibles  de  tradition,  on  se  contentait  de  la  simple  convention^ 
comme  par  exemple  pour  les  servit ikIls  à  établir  sur  des  fonds 
provinciaux  —  Les  différences  qui  existaient  entre  la  m  jure 
ce$m  et  la  mandpaUo  expliquent  comment  ces  deux  modes  de 
transférer  la  propriété  ont  pu  rester  si  longtemps  en  usage,  l'un  à 
côté  de  Taotre,  comme  modes  réguliers  de  transférer  la  i)ropriété 
romaine,  smtout  des  res  niaiicipi.  Cependant  ils  perdirent  tous 
deux  beaucoup  de  leur  importance  pratique  quand  la  propriété 
purement  naturelle  eut  obtenu  une  protection  efficace  même 
contre  le  nudum  jus  QuirUmm»  Quand  le  développement  suc- 
cessif que  nous  avons  exposé  au  §  176,      fut  parvenu  à  son 

^  GàiDt,  H,  21.  Voyez  ^  119,  note  21.  —  Ulpuii,  X1X«  9.  ia.  «  in  jurecedit 
dominus,  vinrlicat  is,  cui  cediUir»  addicit  pnetor*  » 
^  Fatie.  fragtn,  KO. 

^  Ulpier,  XIX,  1 1.  «  1q  jure  cedi  res  eliam  incorporâtes  possunl,  veittliuns- 
fructus  et  hereditas,  ét  tntela  légitima  liberté.  » 

Gails,  H ,  SI,  «  Sed  luec  scilîcet  in  Italicis  pnediis  iu  sitôt,  quia  et  ipsa 
pradia  mancipationem  et  in  Jure  cessionem  recipîunt;  alloquin  in  provincia- 
libiis  prsdiis,  sive  quis  nsamfmctuin,  sive  jas  eniidî,  agendi.*.  esteraque 
similia  jure  coosliluere  relit,  {Nictiottibas  et  stipoUtionibiis  id  efficere  potest, 
quia  ne  ipsa  quidem  pr»dia  mancipationem  aut  in  jure  eessionem  reapiiiat.  • 
H  Incorporâtes  res  traditionem  non  recipere  manifestum  est»  » 
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dernier  degré,  on  comprend  aisément  que  ces  modes  civils,  qui 
exigeaient  des  formalités  assez  compliquées,  durent  disparaître 
devant  la  Iraditiony  mode  beaucoup  plus  «oiple  et  aussi  efficace. 
La  injure  cetêio  étoil  encore  en  usage  du  temps  de  DiocléCien  ^; 
la  mancipath  est  eneore  citée  dans  une  constitution  de  CoasCan- 
tin  Mais  dans  le  droit  de'  Jnstinien  la  tradition  remplace  par- 
tout les  deux  modes  civils,  et  les  compilateurs  du  Digeste  ont 
plus  d'une  fois  changé  le  texte  des  juriseonsultes  classiques ^  en 
substituant  le  mot  iradmo  aux  anciens  ternes  ^* 

III.  Subeorona  enUio.  Les  prisonniers  de  guerre  étaient  publique- 
ment exposes  en  vente  ceints  d  une  couronne.  Cette  vente  faite 
par  l  Eial  même  donnait  naturellement  la  propriété  romaine  ^. 

IV.  Bomrum  iedio  vente  de  biens  échus  à  i'Éiat,  soit  par 
suite  de  la  condamnation  criminelle  d^un  citoyen,  soit  par  suite 
de  conquête ,  soit  enfin  par  droit  dliérédîté  ^.  Cette  vente  com- 
prenait ordinair  ement  un  ensemble  de  biens,  mais  elle  pou\ait éga- 
lement avoir  lieu  à  Fégard  de  choses  déterminées  Ëlle  jiortait 
aussi  le  nom  de  «MmkUio,  du  javelot,  symbole  de  la  propriété  ro* 
nuiine,  qui  était  dressé  à  Fendroit  où  la  vente  se  faisait  L'ad- 
judication faite  au  dernier  enchérisseur  (de  là  aueih),  donnait  la 
propriété  romaine.  — Dans  le  droit  de  Jnstinien  nous  trouvons 
eneore  les  ternies  sub/iastatio  et  awUio  pour  désigner  des  ventes 
publiques  de  choses  déterminées;  mais  rancienne  bonmrum  sectio 
n*y  est  plus  mentionnée  ^» 

V.  Lex.  Ulpien  mentionne  la  loi  comme  un  dernier  mode  d'acqué- 
rir^^. 11  enlcnd  probablement  comprendre  sous  cette  dénomioatioQ 

^  Coder  fftrmo^MiÊnm  VU,  1  •  —  ÛMiiiiir.  w#.  ieti  6. 
«1 L.  4.    Tb.  C,  de  demi.  8, 19. 
Cf.  Vat.  p*.  80«  et  Fr.  3,  J 1 ,  D .  <l9  mnêfir.  aocruc^  7.  8,  etc. 
AoLo-Giut,  Jf.  A,f  VII,  4.  Voyes  aussi  Vaikou,  d»  re  rmiica  II,  10, 1, 
cité  a  la  note  7SS. 

M  VAiaos,  dereruêHea  II,  10, 4.  —  Gauts,  III,  194.  IV,  146.  —  Ftsrvs,  t. 
êêdonê, 

^  dciaoR,  pro  Rowùiù  AmmiM  43  ;  pro  Rabirio  4.  —  TiTB-Utvt,  XXX  VIII. 
58. 60.  —  Jvus-CisAa,  d»  beUo  GûlUco  II,  53. 

Cependant  dans  ce  cas  on  te  sert  de  préférence  da  mot  auciio,  Cic. ,  pro 
Ramk»  Amêrimo  8  in  f.  ;  pm  GomAm  S.  6. 

^  FisTtfS,  V.  Aotls.  «  ...  HasUe  snbjiciebantur  ca  quae  publiée  veDumda- 
baul.  » 

•  Fr.  2,  5  8.  9,  !>.,  pro  emtorc  11 ,  4.  —  L.  16,  C,  c/c  rc«c.  rend,  4,  44.  — 
L.  4.  S,  ('..,  de  fuie  hastco  10,  3.  . 
•»  UlNEN,  XiX,  2.  17. 
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îîénêrale  tous  les  cas  dans  lesquels  la  propriété  passe  <le  ()lein  droit 
à  quelqu'un  en  vertu  d'une  disposition  légale.  Teis  étaient  daoa 
lïindeii  droit  les  taànea  de  la  loi  Jolia  et  Papia  Poppœa ,  ainsi  qoe 
les  ereptoria  el  raoquisition  d*un  esclave  par  droit  d*accroiV 
sèment,  modes  d*acquérir  qui  sont  abolis  dans  le  droit  notiveaii  ^. 
Sous  Justinicn  nous  poiin  ions  ranger  dans  celle  catégorie  le  legs 
d'une  chose  appartenant  au  testateur,  l'acquisition  de  la  propriété 
d'une  ehese  qui  nous  est  vendue  par  le  fise  dod  propriétairoi  etc. 
— Nous  parlerons  de  ces  cas  aux  endroits  convenables* 


lioilM  d'ac%vérir  4m  dmâi  de  JlMUatoa. 

S  183.  1.  De  roecmiaâon. 

On  entend  par  occupation  la  prise  de  possession  d*une  chose 
sans  maitre,  faite  dans  Fintention  d*en  acquérir  la  propriété. 

Celle  piÏMi  de  possession  a  pour  eiïel  de  donner  la  piopriélé  à 
l'occupant.  Quod  nullius  est,  id  ratione  naturali  occupanti  concedi- 
iur  ^.  Ce  mode  d'acquisition  suppose  donc  toujours  une  res  nuUim 
dans  le  sens  que  nons  avons  indiqué  ci-dessus  $  lil^  note  17, 
savoir  one  chose  qui ,  tout  en  étant  dans  le  commerce,  n'a  point 
de  maître,  soit  quelle  n'en  ait  jamais  eu,  soit  que  l'ancica  uiailre 
l'ait  abandonuée.  L'occupation  peut  i^'appiiquer  : 

I*  Aux  immeubles  qui  se  forment  par  une  force  naturelle  sans 
être  raccessîon  d'une  propriété  déjà  exIstantCi  par  exemple  les  Iles 
qui  se  forment  dans  la  mer 

^Aux  choses  mobilières  (|ui  onl  le  même  caraclère,  par  exem- 
pie  les  pierres,  les  perles  et  autres  objets  qui  se  trou\  ent  au  foad 
ou  sur  les  bords  de  la  mer  ^. 

3*  Aux  animaux  sauvages  qui  n'ont  pas  de  maître.  On  en 
devient  propriétaire  dès  qu'on  s'en  est  emparé,  et  il  faut  ici  appli- 

iflo  Voyez  ci-dessus  §  GO,  noie  43-ÎÎ5,  el  ci-après  litre  V. 

*  §  4, 1.,  de  dmat  2,  7.  —  Pr.  I.,  de  swv,  $ubL,  5,  12. 

•  Fr.  5,  pr.  1).,  t!e  acquir.  rcr.  dou^.  41,1. 

^  %  2â,  I.,  de  rennn  diristone  et  ocquirmdo  earuM  dotniuio  2,  1,  —  iT.  7, 
J  5,  !>.,  de  acquit',  ti'r.  dnin.  11,1. 

<  §  18,  1. ,  eod.  -  Fr.  2.  6,  I)..  de  a.  r.  r/.  11  .  1.  —  Fr.  a,  ^  2,  D.,  du  rei 
vind.  0,  1.  —  Fr«  1,  ^  1,  D.,  de  acq,  poètes,  41,2. 
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quer  (ou tes  les  règles  que  nous  avons  données  sur  U  prise  de 
possession  ^  (V.  S  11  importe  peu  que  ee  soît  sur  notre  fonds 
ou  sur  le  fonds  d*autrui  que  la  capture  s*est  laite  ^.  L'animal  pris 
m'appartiendra  même,  quand  j'ai  ehassé  sur  le  terrain  d*un  autre 

malgré  sa  défense  ex])rL*ssc,  sauf  au  maître  du  terrain  de  me 
poursuivre  du  chef  de  la  lésion  que  je  lui  ai  faite  ^*  —  Dans  nos 
sources  on  examine  à  Tégard  de  plusieurs  animaïux  la  question  de 
savoir  s'ils  doiyent  être  oonsidérés  comme  sanyages  ou  comme 
domestiques^.  Cette  question  est  en  effet  d'une  grande  importance; 
car  les  animaux  doincstiqucs  ne  s'acqiiii  r  ent  point  jvar  !a  simple 
prise  de  possession.  Dans  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  ils 
continuent  d'être  la  propriété  de  leur  maître  qui  peut  les  reven* 
diquer  contre  quiconque  les  retient  Les  animaux  apprivoisés 
sont  assimilés  aux  animaux  domestiques  tant  qu'ils  ne  reprennent 
pas  leur  liberté  natui  elle 

4*"  Aux  choses  abandonnées,  res  derelktœ  Les  choses  perdues 
ou  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  du  navire  ne  sont  point  considérées 
comme  abandonnées,  et  celui  qui  s'en  empare  sciemment,  avec 
rintention  de  les  garder,  commet  un  vol 

5*  Celui  qui  trouver  un  trésor  en  acquiert  la  propriété  par 
moitié  à  Uin^  (roccupalion.  L'autre  moitié  est  considérée  comme 
accessoire  du  fonds  où  le  trésor  a  été  trouvé     Si  le  fonds  n'a  pas 

*  S  12-16,  L,  (le  rer,  div.  2.  1 Fr.  1.  ».  m,  D.,  <to«.  r.  d.  41, 1.  — Fr.  5, 

^  14.  115,  D..  de  acq,  passes».  \  \,  ^1. 

*  §  12,  !..  cod.  —  Fr.  5,  ^  1 .  Fr.  'î ,  §  5,  D.,  de  a.  r.  d.  41 ,  1 .  —  Voyez  sur- 
tout le  Fr.  lio,  1).,  de  a,  r,  </.  41,  1.  —  Le  Fr.  16,  D.,  de  set  v.  prœd,  rust,  8,  3 
n^esl  point  conlraire. 

^  H  a  de  ce  chef,  selon  les  circoiislances,  un  inlerdil  possessoire .  uti  possi- 
itctis  ou  unde  rt.  {  Fr.  1 , 1).,  >ifi  poasidciis  43  ,  17  ;  l'r.  11,  1). ,  </e  ri  et  ri  ar- 
mata  43,  16)  ou  Vactîo  injuriarum,  (Fr.       D.,  de  ad,  emli  pcndiii  19, 1). 

«^12.14-16,1.,  m/.  I 

*  ^  16, 1.,  eod,  —  Fr,  iJ,  ^6,  D.,  de  a.  r.  d.  41,  1.  —  Vo)  .  aussi  Fr.  55,  D., 
eodem. 

«•^Gaius,  11,68.— 5  1î5,  t.,  de  rer.  f/rr. -Fr.  5,  §  5,  U.,  «.  r.  </.  41,  1.—  j 
Fr.  3,  §  13,  1).,  de  acq.  possess.  11,2.—  Fr.  37,  I).,  de  fur  fis  47,  2. 

"  Fr.  1.  23 ,  D. ,  pro  derclicto  41 ,  7.  —  Ajoutez  ^  46.  47  ,  1.,  de  rer.  dir. 
2,  1.  —  Fr.  JÎ8,  D.,^/e  o.  r.  </.  41  ,  1.  —  Fr.  17,  ^  1,  D.,  de  acq,  poss.  41,2. 

"  §  48,  I.,  derer.  div,  2,  1.      Fr.  9,  ^H.  Fr.  i$8,  D.,  dea.  r.  d.  11,  1.  —  ' 
Fr.  21 ,  V  1 .  2  .  n. ,  r/e  ac<7.  poss.  41,2.  —  Fr.  2,  S  8.  Fr.  8,  D.,  aU  leg,  Mhod. 
14,  2.  —  Fr.  45,  $  4. 11,  U,,de/Uriiê  47,  2. 

"  Celle  règle  doit  son  origine  à  une  conslilulion  rF Adrien.  ^  3U,  I.,  de  rer. 
dit.  2,  1.  Avant  Adrien,  il  (i:irailqiu>  Ii>  fisc  s'attribuait  les  Ircsors.  SiïKtoke. 
/Vénm  31  ;  Tacits  ,  Jim»  XVI,  1. 1«a  loi  d'Adrien  fat  modiflée  par  Antonin  Je 
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(le  inaitre,  par  ex<'nipl(;  s'il  est  sacer  ou  relif/îosmy  le  Irésoi  .ippar- 
tient  en  entier  à  celui  qui  le  trouve  Ou  enteud  par  trésor  toute 
diose  de  valeur  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  d*un  droit  de  propriété,  et  qui  est  découverte  par  le 
pur  effet  du  hasard  Si  la  découverte  a  eu  lien  k  la  suite  de 
foTiilIrs  faites  a  dessein,  rinventem  n'a  aucun  tiioiL  sur  la  chose 
trouvée^  die  appartient  en  entier  au  propriétaire  du  fonds 

6"  Il  nous  reste  à  parler  d*un  cas  particulier  d'occupation  qu'on 
désigne  par  le  nom  de  *  aceupoHo  bellica  \  D*après  les  idées  des 
Romains ,  les  peuples  étrangers  étaient  considérés  comme  étant 
sans  ca[)acité  de  dioit.  Des  traités  avec  la  république  pouvaient 
leur  rendre  plus  ou  iiiuins  de  capacité^  niais  la  guerre  les  en  pri- 
vait toujours.  U  en  résultait  que  tout  ce  qui  était  trouvé  dans  les 
mains  d*un  ennemi ,  était  considéré  comme  n'ayant  pas  de  maître 
et  était  susceptible  d'être  acquis  par  occupation.  Les  immeubles 
étaient  toujouis  olcui)CS  pour  le  compte  do  la  i('|)ultli(|uc  et  fai- 
saient partie  du  domaine  pnblic.  Les  choses  mobilières  apparte- 
naient aussi  en  général  à  1  Ëlat;  mais  elles  pouvaient  être  acquises 
en  propre  par  les  soldats  quand  le  général  avait  permis  le  pill;^;e 
ou  (|iiaiid  la  capture  se  faisait  en  dehors  du  service  —  Ces 
principes  rigoureux  étaient  au  reste  a})[)li(|ués  a\  ec  une  récipro- 
cité parfaite  :  les  Romains  se  considéraient  eux-mêmes  comme 
étant  sans  droits  vlS'à*vis  de  leurs  ennemis.  Le  Romain  fait  prison- 
nier de  guerre  perdait  la  liberté  civile,  les  biens  pris  par  Tennemi 
cessaient  d  appai  leuir  aux  citoyens  qui  eu  avaient  eu  la  propriété. 
Mais  quel  était  le  sort  des  prisonniers  de  guei  re  et  des  biens  que 
Farmée  romaine  reprenait  sur  Tennemi?  Si  Ton  raisonne  rigou- 


Pieax  et  Vérus,  Divi  fraint  (  Fr.  3,  J  10,  D.,  deJunfiieiiQ^  14),  par  Con- 
stantin (L.  1 ,  Th.  C,,dêiheitturiê  10,  tS),  par  Gratico,  Valentinien  et  Théo- 
dose  (  L.  2,  Th.  C,  eod,  )  ;  enfin  Tempereur  Léon  rétablit  la  loi  d'Adrieo  arec 
la  modification ,  que  celui  qai  aurait  employé  des  sortilèges  serait  décha  dé 
tout  droit  au  trésor.  L.  an.  J.  C,  de  thesaurU  10, 1S.— Voyei  sur  ces  change- 
ments législatifs  SciBABSB ,  ad  ^  59 ,  L ,  dé  rer.  div,  et  ScaiLUiie ,  làhrbw^ 
U  IL  S i^fi* 

%  59,  L,  cilé,  —  |4I  constitution  desDt'rf  firtUres,  d'après  laquelle,  dans  ce 
cas,  la  moitié  appartiendrait  au  fisc,  fut  abolie  par  la  loi  de  Léon. 
»  Fr.  31,  S  1,       (le  a,  r.d.  41,  1. 

"  L.  un.  C,  de  thesauris  10,  l«î. 

"  Vovcz  en  général  ci-dessus  ^  30,  note  4-13.  Aux  passages  cités  dans  ce 
on  peul  iJjoutiT  (Iaii  s,  IV  ,  H».  —  !•>.     ^7.Fr.  51,  §  1,  D.,  de  a.  r.  d,  11, 1. 
—  Fr.  1,  5  1,  D.,  de  acq.  po$$,  11,  2.  —  Fr.  lâ,  pr.  D.,  de  capUtis  40,  15. 
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reusement,  ces  objets,  nyant  apparîcnn  à  i ennemi,  auraient  du 
être  soumis  à  roccupation,  le  citoyen  délivré  et  les  bieas  repris 
seraient  devenus  la  propriété  soit  de  l'État,  soit  du  soldat  occupant. 
Cependant  il  eût  été  contraire  à  toute  idée  de  Justice,  et  même  à 
rintérét  bien  entendu  de  TÉtat,  de  réduire  en  esclavage  le 
citoyen  qui  était  devenu  victime  de  son  dé\ouement  pour  la 
patrie.  On  considérait  doue  le  prisonnier  qui  parvenait  à  s'échap- 
per des  mains  de  l'ennemi  comme  n'ayant  jamais  été  esclave  : 
il  recouvrait  tous  les  droits  quil  avait  eus  avant  la  capti- 
vité Cette  fiction,  qu'on  appelle /u5  pastiitmrUi d*abord  intro- 
duite en  faveur  de  la  liberté  personnelle,  fut  par  la  suite  étendue 
à  la  propriété  des  immeubles  et  de  certaines  choses  mobilières 
c'est-à-dire,  si  l'armée  reprenait  les  immeubles,  ou  si  des  choses 
mobilières  revenaient  d'une  manière  quelconque  au  pouvoir  des 
Romains  ou  d'une  puissance  alliée,  la  propriété  en  retournait  de 
plein  droit  à  celui  qui  1  avait  eue  au  moment  où  l'ennemi  s  eu  était 
emparé 

§  i83.  II.  De  la  spm/kation. 

Par  ce  terme  moderne  on  désigne  Topératlon  au  moyen  de 
laquelle  nous  confectionnons  avec  la  matière  d'autrui  un  objet 

1»  Fr.  ^,  S  2,  D.,  de  capiivii  49,  Itf. 

»  Gàiiw,  1, —  S  1m  m4id.iUÊpo$. êoh.  1, 13.  —  Fr.  S, $  1.  8. 
Fr,  19,  pr.  D.,  decapiivi»  el  poittiminio  meniê  49,  ISS.—  Diaprés  Cic,  To- 
pica  8,  il  y  avait  controverse  sur  rélymologle  do  mot  poêtUminium,  Q.  Ha- 
cias  Scttvola  le  croyait  composé  de  po«f  et  Umen  ;  Servius  le  ftiisait  dériver  de 
j9ot/,  en  considérant  les  syllabes  Umimxmm  corome  une  simple  terminaison. 
Voyex  aussi  Festto,  v«  ptMUminiutn ,  et  J  ,  I.,  cilé. 

^  Cictioir,  Tép»  8.  «  Postliminio  redeant  luec  :  bomo,  navis,  mutas  clltela* 
nos,  equns,  equa,  qiue  frena  recipere  soient.  n—L.  19,C.,<fofKMf2i'M.m«r«f« 
8, 1(1  •  Les  armes  étaient  exceptées  da  postlimtniom ,  parce  qu'on  considérait 
comme  bonteox  de  les  perdre.  Fr.  8,  $  8,  D.,  eod.  49,  Vi. 

'  Fr.  19 ,  pr.  D. ,  da  capiiDiê  49 , 15.  «  Postlimtmam  est  jus  aroîsss  rei 
recipiende  ab  extraneo ,  et  In  statum  prislinam  restttuendn ,  Inter  nos  ac  li- 
bères populos  regesqae  moribns  legibus  constitutnm.  Nam ,  quod  bello  amisi- 
mns,  âttt  etiam  citra  bellam,  boc,  si  rursns  recipiamus ,  dîcimur  postliminio 
recipere.  Idque  natarali  œquitatc  inlroductum  est,  ut,  qui  pcr  injuriam  ab 
extraneis  delincbalur,  is,  ubi  in  fines  suos  rcdiissct,  pristinum  jus  suum  reci- 

♦  perct.  >»  —  Fr.  14,  pr.  1).,  eod.  n  Cmu  duai  spocios  poslliniiuii  suiU,  ut  aut  nos 
j'cverlaiiiur,  aut  aliquid  rccipi.mius...  n  —  Voyez  cri  général  sur  cclU'  matière 
Tit.  1)..  (le  caplicis  el  postliunnio  reversis  49>  lli.  — ïit.  C,  de  posUiminio 
revers  18  et  redemtis  ab  hostibus$,  Î>1. 
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nouveau  dans  rinlentian  de  Tavoir  pour  noua  ^.  Les  Romains 

disent  ex  alieiui  nmleria  speciem  aliqwnn  ftxm^, 

A  qui  le  nouvel  objet  ,  la  nouvelle  espèce  ai)i)Ui  lieiitira-t-elle,  ' 
ta  maître  de  la  matière  ou  au  spccificateur?  li  y  avait  à  cet 
égard  controverae  entre  les  deux  écoles.  Les  Sabiniens  la  * 
conservaient  au  premier,  ïmrcc  que  d*aprés  eux  l'objet  nouveau 
n'était  qu'une  modifîcatiou  de  la  matière.  Les  Proculéiens,  ancon- 
traire,  TaUribuaieiit  au  spéciflcalcur,  parce  que,  disaient-ils,  c'est 
son  travail  qui  produit  Tobjet  nouveau      iustinien  décida  la 
controverse  en  adoptant  une  opinion  mitoyenne.  D'après  lui ,  la  ; 
spécification  est  dans  le  droit  nouveau  régie  par  les  principes  suî-  | 

vants  :  •  , 

Si  Tobjet  nouveau  peut  reprendre  sa  première  forme,  il  appar-  : 
tiendra  au  maître  de  la  matière j  dans  le  cas  contraire,  au  spé- 
cificateur.  Ce  dernier  en  deviendra  toujours  propriétaire  s'il  a  . 
employé  en  partie  de  la  matière  qui  lui  appartenait*^. 

La  raison  juriai(|ue  de  l'acquisition  par  spécification,  c'est  que 
l'on  considère  la  chose  transformée  comme  ayant  péri,  et  par  con- 
séquent le  droit  de  propriété  qu'on  avait  sur  elle ,  comme , 
éteint*. 

Au  reste,  quelque  précise  que  soit  la  règle  de  Justinien,  elle  ' 
peut  présenter  des  difficultés  dans  l'application,  par  la  raison  que  j 
dans  un  cas  donné  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  question  (l(  s;i\  oir  ' 
si  la  modification  qu*on  a  lait  subir  à  une  cbose ,  doit  être  consi- 
dérée comme  spécification  ;  en  d'autres  termes,  si  le  produit  de  la  • 

M  L*inlcntîon  de  faire  ropération  pour  «om«,  nostro  nomine,  est  de  rigucurî 
car  si  nous  la  faisons  au  nom  d'un  autre,  c'est  à  lui  que  la  propriété  est  acqolse.  | 
Fr.  S'J.  27,D.,rfea.r.  J.41,  1.  î 

«  Fr.  7,  5  7,  D. ,  eod,  •  Cum  quis  ex  aliéna  materia  spccicm  aliquam  sao , 

Domine  fccerit...  » 

u  Q^Bg  79.  «,..  Quidam  malcriam  et  subslanliam  spectandam  tbse  pu- 
tant;  id  esî, ut,cujus  materia  sil,  illius  et  res  quai  facta  sit,  videalur  esse,  idque 
maxime  plaçait  Sabioo  et  Cassio ;  alii  Ncro  ejus  rem  esse  pntant,  qui  tcccrit, 
idque  maxime  diversas  scholîB  auctoribus  visuro  est.  »  —  §  2o,  1. ,     rw.  > 

»SSS,L,  <isfw.  div,  2,  1,  et  TatoPHUR,  ad  h.  !. -Voyez  aussi  Fr.  24,  D., 
dé  a.  nif.  41  »  1,  où  U  faut  nécessaiiemeol  supprimer  la  négation  non  re- 

«  W  «6  pr.  D.,  eod.  «  Sed  si  meis  Ubulis  navem  fecisses  ,  tuam  navem 
esse,  qaia  cuptessus  non  maneret,  sicuti  nec  lana  vestimenlo  facto  sed  co- 
pre^am  aul  Urnam  corpus  fleri. p  -  Fr.  9,  S  5.  D. ,  ^hib.  10,  4.  u  Nam 
maCata  forma  prope  intcrimit  sabslautiam  rd.  * 


Digitiz 


460  DES  DROITS  RÉEtô. 

modilicalion  est  une  espèce  nouvelle  Plusieurs  cas  douteux 
sont  décidés  dans  les  Institules  et  dans  le  Digeste 

Obssryation.  Dans  la  spéciiicalioD ,  il  y  a  toujours  quelqu^au 
qui  perd  :  soit  le  propriétaire  de  la  matière  qui  perd  la  cbose,  soit 
le  spccilîcateur  qui  perd  sa  peine  et  sa  main-d'œuvre.  Comme  per- 
sonne ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'un  au  Ire,  cette  perle  en- 
traînera  une  obligation  à  la  charge  de  celui  qui  gagne.  CTest  dans 
le  livre  des  obligations  que  nous  deyrlons  traiter  des  prétentions 
qui  de  ce  chef  apppartiennent  à  Tune  ou  à  Tantre  des  deux  parties. 
'  Il  n'est  cependant  pas  hors  de  propos  d'inditjuer  ici  les  moyens 
que  la  loi  donne  afin  d'obtenir  les  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent être  dus.  l**  Si  c'est  le  proprfétaire  qui  acquiert  l^e^oe 
nouvelle  et  gagne  ainsi  la  niaîn<d*œuvrey  il  doit  indemniser  le  spé- 
ciflcatenr ,  pourvu  que  eelui-d  ait  agi  de  bonne  foi ,  c'estMire, 
iguuraiit  (jue  la  chose  appartenait  à  autrui.  Toutefois  le  spécîfîca- 
teur  n'a  point  d'action  pour  obtenir  le  payement  des  dommages  et 
intérêts,  par  la  raison  que  ce  n'est  point  le  fait  du  propriétaire  qui 
loi  a  causé  le  dommage;  la  loi  ne  lui  donne  qu*un  jui  rvtenlMMiti» 
i  jusqu'à  eoneurrenee  de  ce  que  la  chose  a  gagné  de  valeur,  droit 
•  qu'il  peut  faire  valoir  au  moytMi  d'une  exceptio  doit  contre  la  reven- 
dication du  propriétaire.  Si  le  spéciticatcur  a  agi  de  mauvaise 
foi,  il  n'a  droit  à  rien  ^.  T  Si  c'est  le  spécificateur  qui  acquiert 
Tespèce  nouvelle  et  gagne  ainsi  la  matière,  il  faut  également  dis- 
tîngtier  s*il  a  été  de  bonne  on  de  mauvaise  foi.  Dans  le  premier  cas, 
il  est  responsable  pour  autant  qu'il  se  trouve  eni  i(  lii  par  suite  de 
son  ao(iuisition,  et  le  propriétaire  a  de  ce  chef  uuc  in  factum  ac- 
Ho  ^.  Dans  le  second  cas,  il  est  tenu  de  tout  dommage  sans  res- 
triction, et  le  propriétaire  a  de  ce  chef  contre  lui  Yactio  ad  eaUutten- 

"  *  ''Par  eieinplc,  la  peinture  (Pan  tableaa  est  considérée  comnie  spéci6calion, 
mais  Popération  d'appliquer  des  coaleurs  sur  une  surface  ne  Test  point.  J  54, 
t.,  de  rer,  dh,  2, 1.  —  Fr.  9,  5  2.  Fr.  26,  5  3,  D.,  de  a,  r.  d.  41 ,  1. 

D'après  le  §  25,  \.,  de  rer.  dit.  ropcralion  de  batlre  le  grain  constituerait 
une  spcciGcation  :  «  c  spicis  frumentum  faccro;  •  mais  Gaius  dit  expressc- 
inenl  le  contraire  :  «  qui  oxcussat  spicas,  non  novaiu  spccicm  facit,  sed  cam 
quœ  est  delcgit.  »Fr.  7,  j  7,  1).,  de  a.  r.  rf.  41,  1.  Tout  fait  supposer  que  la 
mauvaise  rédaction  des  Inslitutes  est  due  à  la  légèreté  des  com|iih!t{  firs.  En 
effet  ce  §  est  litlêralenienl  copié  du  Fr.  cite  du  ï)ig.,  maib»  Tuii  a  proijahlement 
oublié  du  copier  la  ûn,  dans  laquelle  Gaius  rectifie  ce  que  le  commencement 
contient  dinexact. 

"  §  34,  I.,  de  rer.  div.  2,  1.  —  Voyez  aussi  ci-après  §  187. 

»o  Fr.  23,  §  »,  D.,  de  reivind.  G,  1.  -  Fr.  31,  %  3,  D.,  de  her.  pet  5,  3.  - 
Fr.  3. 14,  D.,  deeondict,  indeb.  12,  6. 
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éum.  Il  peut  même  être  poursuivi  comme  voleur  au  cas  que  son 
actioa  coupable  réunit  les  caractères  du  vol 

S  194.  III.  De  Paeeesmn.  A)  ObservaHom  gènéraki, —  Dnit  tf'occef- 

mn  sur  ce  qui  tsi  proéuit  par  la  dune, 

* 

Les  modernes  appellent  droit  d'accession  le  principe  en  vertu 
4}uquel  tout  ce  qui  vient  de  notre  chose  ou  s'y  unit  de  manière  à 
ne  faire  qu'un  avec  elle ,  nous  appartient  par  cela  seul  que  nous 
sommes  propriétaire  de  lit  chose  principale,  sans  (ju'il  faille  dis- 
tinguer si  cest  par  nous  ou  par  un  fait  auquel  nous  sommes 
étranger,  que  raccession  a  été  opérée.  Jccestio  cedit  prineipali 
Dans  cette  matière  ^  nous  aurons  d*abord  à  nous  occuper  de  ce 
qui  est  produit  par  la  chose,  ensuite  de  ce  qui  s'unit  ou  s'incor- 
pore à  la  eliose  principale  de  manière  à  ne  faire  ([u  ua  avec  elle. 
Dans  celte  dernière  catégorie ,  nous  aurons  a  distinger  raccession 
dimmeuble  à  immeuble,  l'accession  de  choses  mobilières  à  un 
immeuble,  et  enfin  l'accession  d'une  chose  mobilière  à  une  autre 
chose  mobilière  ^. 

Ce  qui  est  pioduit  par  une  chose  n'est  que  raccession  de  la 
chose.  Ainsi  tous  les  fruits  naturels,  tant  du  régue  animal  que  du 
règne  végétal,  appartiennent  de  plein  droit  au  propriétaire  de  la 
chose  qui  les  a  produits.  Il  n'importe  que  ce  soit  par  son  fait 
ou  par  tonte  autre  cause  que  les  fruits  aient  été  produits  ^. 
Toutefois  dans  ce  dernier  cas,  le  tiers  aui  a  droit  à  être  indemnise 
s'il  a  agi  de  bonne  foi     —  Ce  que  resclave  produit  appartient 

"  Fr.  i.  D.,  de  rct  rind.  6,  1  ;  Fr.  9,  3,  D.,  adexhih.  10,  4.  —  Gaibs,  II, 
79.  —  5  i^i ,  de  rer.  div.  2,  î.  —  Fr.  15,  1).,  de  condnf,  furtira  15,  1.  — 
Fr.  4,  ^  iO,  1».,  de  usurpât.  11.  5.  —  Fr.       §  M,  I).,  de  furtis  47.  2. 

"  Cet  ndagc  se  trouve  au  Fr.  19,  §  13,  B. ,  de  aur,  arg.  feg.  51.  2.  —  Les 
auteurs  moderneft  disent  ordiaaireineiit  :  Aocesaorium  êequUur  êuum  prmci' 
pale. 

^  Nous  ne  parlons  pas  de  Faccession  d'un  imneable  i  Qoe  chose  mobilière, 
parce  que  Timmeuble  est  toujours  le  principale, 

^  S  19.  32.  57,  I. ,  de  rer,  div.  2,  1 .  —  Fr.  «.52.  Fr.  44 ,  D. ,  de  rei  rind, 
6.  1 .  —  Fr.  2:5.  28,  1 ,  D.,  de  uturiâ  22, 1.  —  Fr*  6,  D.,  itoa.  r.  d.  41,  1.  — 
L.  7,  C.,d0  ret  rind,  5,  52. 

11  ne  peut  faire  valoir  ce  droit  que  pour  autant  qu'il  possède  la  chose,  en 
opposant  à  la  Fereodication  le  ju$  rtimHonii  an  moyeo  de  Vegetptto  doit. 
Gaics,  II,  75. 70.— J  92, 1.,  dvrar.  div.  2, 1.—Fr«  9»  pr.  D.,  dêa.  r.  d.  ii,  U 
Voyei  ci-après  $  202,  note  91. 
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également  au  maître  en  vertu  du  droit  d*acces$ion.  Cesi  6ur  le 
même  principe  qu'est  fondée  ia  règle  du  droit  romain  que  tout 
ce  que  les  membres  d'une  famille  acquièrent  appartient  au  chef  de 
cette  famille.  Voyez  ci-après  livre  IV. 

S  185.  B)  Jccession  d'immeuble  à  immeuble. 

I.  JUuvion.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains,  de 
même  que  les  relais  que  forme  Teau  courante  qui  se  retire  In- 
sensiblement d*un  fleuve  ou  d'une  riv  ière,  a|)|>ai  tiennent  aux  pi  o- 
prictaircs  de  ces  fonds  ^. 

Jtisula  in  flumine  noto.  Si  une  île  se  forme  au  milieu  d*un 
fleuve  )  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés 
en  proportion  de  Tétendue  de  leurs  terrains  à  partir  d'une  ligne 
imaginaire  qui  sépare  le  fleuve  ea  deux  parties  égales.  Si  elle  est 
entièrement  d'un  côté  de  cetfe  ligne ,  elle  appartient  exclusive- 
ment aux  riverains  du  côté  où  elle  se  trouve  — Si  le  flenve,  en 
se  divisant  dans  on  endroit  en  deux  branches  et  en  se  réunissant 
plus  bas,  réduit  en  forme  d'ile  le  champ  d*un  particulier,  ce  champ 
continue  d  appartenir  à  son  ancien  maître 

3.  Jlveus  fluminis  derelktus.  Si  un  fleuve  abandonne  en  entier 
son  lit  ordinaire,  le  lit  abandonné  appartient  aux  propriétaires  ri- 
verains d'après  les  mêmes  règles  que  l'Ile  qui  se  forme  dans  un 
fleuve.  Le  nouveau  lit  devient  m  pubUea  ^.  On  suit  la  même 
règle  s*il  abandonne  sua  nuu\  eau  lit,  quand  même  ce  serait  pour 
reprendre  iaucien 

Les  trois  modes  d'acquisition  que  nous  venons  d'exposer  se 

»«  r.Airs,  II,  70.  72.  —  §  20,  I.,  de  rer.  dir.  2,  1.  —  Fr.  7,  §  1  sqq.  Fr.  12, 
pr.  I  I.  10.  30,  pr.  §1.2.  5.  Fr.  38.  ;>6,  D.,dea.  r.  d.  il,  1.  --  Til.  C,  de 

uUui  iont'bus  7,41. 

"  (iMcs,  II,  7â.  —  s  ^i,  I.  ,  de  rer.  div,  2,  1.  -  Fr.  7,  %  3.  Fr.  29.  65, 
%  1-4 ,  !>.,  de  a.  r.  d.  41, 1.  —  Fr.  1,  §  10,  I)..  de  fîtimin,  1".  l  i.  —  I.cs  lies 
floUanlcs  sont  coiisidérccs  comme  faisaut  partie  du  Ueuvc,  c'cst-à-dire  coimuc 
res  publicœ.  Fr.  6Î5,  §  2.  4,  D.,  de  a.  r.  rf.  41, 1. 

»8  §  23,  ï. ,  de  rer.  die.  —  f r.  7,  S  4 ,  D.,  de  a.  r.  d,  il ,  i.  —  f  r.  1,  J  10, 
D.,  de  flumin.  45,  12. 

«  ^;  23,  I.,  de  rer.  div.  —  Fr.  7,  %  ».  Fr.  50,  %  1,  D.,  dB  a.  r.  d.— ir.  1,  S  7, 
de  fiumin,  43,  12. 

II  serait  sans  il  iutc  plus  é(jnii,ible  de  rendre  II  lit  abandonne  aux  anciens 
propriétaires,  rommi  U  du  déjà  Gains,  en  parlant  de  la  disposition  rigoureuse 
du  droit  romain  :  u  vix  est,  ut  id  obtiueat.  »  Fr»  7,  %  tt,  D.,  cité. 


Digitized  by  Google 


DE  LA  PUOi'fil£i£.  46$ 

rapportent  aux  agrî  arcifimi  dont  les  lîmites  ne  sont  pas  traeées  par 

«n  mesiirage  aïiffienlique  ,  niais  données  par  la  conformalion 
physique  du  sol.  ils  ne  souffrenl  point  appiicalion  aux  agti  limitati 
dont  les  limites  sont  fixées  par  les  arpenteurs  publics.  Le  ter- 
rain  qui  peut  s'y  joindre  est  considéré  comme  re$  nuUnu,  et  appar- 
tient par  conséquent  au  premier  occupant.  Cette  distinction ,  qui 
résulte  de  lu  nature  même  de  ces  deux  Lhpèccs  de  i)ro()ri(  U'  im- 
mobilière, a  été  confirmée  par  une  constitution  d^Autoniu  le  Pieux  *  ^ . 
Au  reste  on  comprend  aisément  que  de  fait  le  propriétaire  d'un 
ager  limikUui  acquérait  presque  toujours  Talluvion  «  parce  qu'il 
lui  était  plus  facile  qu'à  tout  autre  de  faire  acte  d'occupation. 

OBstnvATiois.  A  ces  trois  modes  d'accession  d*inirncubles  les 
commentateurs  en  ajoutent  orditiaircmenl  un  quatrième  qu'ib» 
désignent  par  le  nom  d*avulêio.  D'après  eux,  lorsqu^un  fleuTO  en- 
lève par  une  force  subite  une  partie  d'un  champ  riverain,  et  la  porte 
vers  un  autre  champ,  le  propriétaire  de  ce  dernier  acquiert  la 
propriélé  de  la  partie  enlevée  dès  le  moment  qu  elle  s'est  jointe 
à  son  cbamp  de  manière  à  ne  former  qu'un  avec  lui ,  par  exem- 
ple lorsque  les  arbres  ont  poussé  des  racines  sur  son  fonds*  Celte 
opinion  est  fondée  sur  un  passage  de  Gaius,  qui  se  trouve  au 
Fr.  7 ,  5  "2 ,  D.  ,  de  acquiremh  dominio,  41  ,  1  Mai*  il  est  plus 
que  probable  que  la  leçon  de  ce  fragment,  qui  a  fait  naître  la 
tbéorie  des  commentateurs^  est  erronée.  Si  on  lit  avec  le  manu- 
scrit de  Florence  aicqmnia  esse  videtur,  certes  cette  théorie  est  ineon- 
testable ,  et  il  faut  convenir  que  la  rédaction  du  passage  est  telle 
qu'on  s'attend  à  une  décision  dans  ce  sens.  Mais  il  est  à  reniar- 
quer^  qu'au  §  21,  1.,  da  rcrum  divisione  2,  qui  est  la  reproduc- 
tion littérale  du  fri^ment  cité  du  Digeste,  nous  lisons  aequisUnn 

Fr.  16,  Dm  de  r.  d.  41, 1.  Fr.  1,  S  6. 7,  D. ,  <b  fiumin.  43, 19.  — 
Voyes  en  général  d-dessos  J 11  »  note  82  et  $  34 ,  notes  70  et  saiv.  Ajoutet 
IsiBots,  (hiç,  XY,  15.  m  Arcifiiiiiis  «ger  dictas  est  quia  certis  Unetrum  men- 
saris  DOD  ooatiaetnr,  sed  arcenlar  fines  ejas  objecta  fluminum,  montium,  ar* 
borom,  ete^  f  Sigulds  Flaccvs,  deeondUioneegrùnm,  éd.  Goes.«  page  5.*- 
Fioimaro ,  de  agrorumquaUÊaie,  éd.  Goes.,  page  58.  —  Aeeisos,  éd.  Goes», 
page  4K. 

^(Gaids),  Fr.  7,  S  S,  D.,  «'e  a*  r.  d,  41, 1.  «  Qood  si  vis  flaminis  parteoi 
allqaani  ex  tao  pnedio  detraxerii,  et  meo  pnsdio  attolerll,  palam  est,  eam 
tnam  pennanere.  Plane  si  longiore  tempore  fando  meo  bnserit ,  arboresque , 
quas  secQm  traxerit,  in  meum  funduni  radiées  egeriiit,  ex  eo  tcmporc  videlar 
meo  fnndo  acquisita  esse.  »  Ld  \  ulg.  lit  vers  la  tin  du  passage  videntur  meo 
fundo  avquisitœ  es$e. 

DROIT  QVIL  HOM.Uil.  30 


DigitizedJT^LiOOgle 


464  DLS  DiiOliS  KÉEIS. 

euê  mdentwr^,  c'est-à-dire ,  que  le  propriétaire  da  champ  an- 
quel  la  partie  enlevée  8*est  Jointe  n'acqaiert  point  cette  par- 
tic  même,  mais  seulemenl  les  arbres  qui  ont  pris  racine  dans 
son  champ,  décision  qui  est  entièrement  conforme  aux  principes 
généraux  (  voyez  le  paragraphe  suivant)  La  même  chose  est 
enseignée  par  Théophile,  et  Gains  dans  ses  conunentaires  se  borne 
à  dire  que  la  partie  enlevée  continue  d'appartenir  k  Tanden  pro- 
priétaire Ce  qui  fait  cesser  le  doute ,  c'est  que  les  scrip- 
iores  rei  agrariœ  disent  de  la  manière  la  plus  précise  que  nous 
ne  perdons  point  la  propriété  d'une  partie  reconnaissable  de  terre 
qui  a  été  enlevée  de  notre  champ  par  la  force  subite  d'an 
fleuve^* 

S  186  C.  Jccesmn  de  choses  mobilières  à  un  immeiMie* 

Dans  le  cas  d'accession  de  choses  mobilières  à  un  immeuble , 
il  est  évident  que  Timmeuble  doit  être  considéré  comme  la  diose 

principale,  et  que  par  conséquent  la  chose  mobilière  doit  suivre 
l'immeuble.  —  Nous  avons  à  distinguer  les  cas  suivants  : 

1.  Le  trésor  est  considéré  pour  moitié  comme  accessoire  dîi 
fonds  où  il  se  trouve;  il  appartient  donc  pour  moitié  au  proprié- 
taire de  ce  fonds 

2.  Quelqu*un  a  planté  des  arbres,  > ignés,  etc.,  sur  mon  ter- 
rain. Ces  plantes  m  appartiendront  dés  qu'elles  auront  la  qualité 
d'accessoire,  c*est-à-dire  dès  qu'elles  auront  pris  racine  dans  mon 
terrain*  C'est  par  le  même  motif  qu'un  arbre  placé  près  des  li- 

^  Le  passage  des  Inst.  est  presque  littéralement  calqué  sur  le  passage  précé- 
dent du  Dig.  ;  seulement  la  fin  est  conforme  à  la  leçon  de  la  Valgate. 

**  Voyex  aussi  la  décision  analogue  du  Fr.  9,  §1,0.,  ded€mmo  inf,  59,  2. 

^GATts,  II,  71,  (lit  tout  simplement  :  «  Quod  si  flumett  paricm  iliqoam  ex 
luo  pradio  delraxerit  et  ad  meum  prsdiiini  attulerit,  bse  pan  tua  roaset.  » 

^  AfiGKiios,  éd.  Goes.,  page  ttS  (éd.  Giraad,  p.  K4).  «  Circa  Padum  aatem 
cam  ageretar  (  quod  flumen  torrens  et  aliqQando  tara  vioientaiD  decwrit  nt 
alf ara  inutet ,  et  nraltorara  late  agros  trans  ripam ,  ut  ila  dlcam ,  transférai, 
8»pe  etiam  insnias  efflciat)  Gassios  liongînvs,  vir  iiradaetisriinas,  jaris  aa- 
ctor,  hocslatait,  atquîdqoid  aqoa  larabendo  ab8tDlerit,*id  possessor  amitlat, 
qaoniaro  scilicet  ripam  saam  sine  alterias  damm>  tveri  débet  ;  Si  wo  majore 
▼i  decarrens  alveum  mutasset ,  mmm  fuitjme  modim  agnoêcênt^  qaia  noa 
possessorisnegligentia,  sed  tempeslatis  Tioieotia  abreptam  apparat.  »  Yoyet 
aassi  u  atat,  éd.  Goes.,  p.  09,  et  Faomriires,  ée  Umii,  agror»  éd«  Goes., 
p.  43. 

"  Voyei  eî-dessQS  $  182,  noie  15.  « 
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mites  devient  eonuniin  quand  une  partie  notable  d€  ses  racines 
se  nourrit  dans  le  fonds  du  voisin 

3.  Queiqu*UD  Mtit  sur  son  terrain  a'^ec  les  matériaux  d*aa* 
tmL  il  est  propriétaire  da  bâtiment  et  par  conséquent  aussi 
des  matériaux  parce  qu'ils  ont  perdu  leur  existence  propre  et 
qu'ils  ont  péri  en  quehjiie  sorte  dans  le  bâtiment  —  l!  en 
résulte  que  celui  a  qui  les  matériaux  appartenaient  ne  peut  point 
les  revendiquer  ^.  On  lui  reftue  même  Vaeiio  ad  exhibentktm, 
action  par  laquelle  on  peut  ordinairement  poursuivre  la  sépara- 
tion de  sa  chose,  quand  elle  se  trouve  jointe  à  une  autre,  et 
qui  a()|)articnt  à  la  catégorie  desactiones  in  rem  scripttt^.  Copcndant 
le  droit  romain  lui  accorde  une  action  personnelle,  actiade  (Àgno 
jundo,  par  laquelle  il  obtient  la  double  -  valeur  des  matériaux 
contre  le  constructeur,  sans  distinguer  si  celui-ci  a  agi  de  bonne 
ou  de  mauvaise  foi.  Le  motif  de  cette  anomalie,  qui  se  trouve 
consacrée  par  la  loi  iles  Douze  Tables,  est  d  iatcj  cl  [)ublie  :  on  ne 

*    voulait  pas  que  quelqu'un  pùt  être  forcé  de  démolir  un  édifice 
—  Aussi  si  l'édifice  se  trouve  démoli  par  la  suite ,  celui  à  qui 
les  matériaux  appartenaient  peut  les  revendiquer,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  déjà  obtenu  salisfaction  par  Vacdo  de  tirjno  junclo 

4.  Queiqu  un  bâtit  avec  ses  matériaux  sur  le  terrain  d'un  au- 
tre» Le  propriétaire  du  terrain  sera  également  propriétaire  des 
constructious  ^;  toutefois  celui  qui  a  fait  les  constructions 
pourra  revendiquer  les  matériaux  si  le  bâtiment  vient  à  être 
démoli      Ce  dernier,  s*il  a  agi  de  bonne  foi ,  aura  aussi  droit 

«  Oau»,  II,  74. 76.  S  '1  *  L,  rar.  da».  a,  1.  Fr.  7 ,  $  1S.  Fr.  8. 
Fr.  9f  pr.  Fr.  96,  S  B.,  dê  a.  r.  41, 1.  —  Fr.  S,  J  5.  Fr.  tfS,  D.,  dt  ni 
«M.  6,  t.— L.  11 ,  C,  d»  f«<  pM.  8,  Sa«-^UQ  cas  asses  biiarre  eit  décidé  dans 
le  S  81,  L ,  dfé*  «  Si  vicini  arbor  ita  terraoi  TlUi  presserit,  ot  in  fuDdum 
radices  agmt,  Tilii  effiei  «rborem  dielmns  ;  rationem  enim  non  permîttere,  nt 
allerlasarbor  esse  iatdllgatinr,  quam  cojQS  in  fuaditni  radiées  egtsset...  » 

*  Gaivs,  II,  78.— S  99, 1.,  4é  rar.  JA?.  9, 1 Fr .  7,  §  10-19,  D.,  de  oùq*  nr* 
éoim.  41, 1.  —  L.  9. 16,C«,  itofv^vâkt.  8,  89. 
Yoyei  d'dcasus  %  1 15,  noie  84. 

»  S  29, 1.,  cOé.  ~  Fr.  49*  D.,  db  m  vM.  6, 1.  —  Tit.  D.»  da  UgiM  Jmtieiù 
47, 8.  —  Yoyet  aoasi  Fatres ,  «  Twnm  mcm  maaa  ▼imLBOOB  si  oohca< 
m  *■  aoiTiTo.  »  ~  Fr.  1 ,  D.,  d0  HgnojmtteÊo  47,  8. 

»•  S  29,  I. ,  cité,  —  Fr.  J59,  D.,  db  r$i  vM.  6 , 1.  —  Fr.  7,  $  10.  11,  D.,di» 
a.  r.  rf.  41,  1 .  —  Le  Fr.  2 ,  D. ,  <fo  tignojuncto  47 ,  3  n*est  pas  contraire,  si 
Ton  entend  les  mots  «  si  ligni  furtivi  actum  sit,  »  de  TacUon  de  fol. 

M  Guis,  II,  73.  —  §  30,  I.,  derer.  dit.  2,  1. 

**  Voyez  la  L.  2,  C,  de  rei  mndicatione  3 ,  32.  —  Cependant  le  |  30,  I. , 

80. 
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à  êlre  indemnisé  du  dommage  que  la  perte  de  sa  propriété  lui 
fait  éprouver.  Ponr  faire  valoir  ce  droit,  il  n'a  cependant  d'an- 
tre moyen  que  \e  jus  retenlionis  qu'il  opposera,  sous  la  forme  d'une 
excepth  doH  y  à  la  revendication  du  propriétaire  du  fonda.  11  va 
sans  dire  que  cette  exception  ne  peut  être  enipIo3'ée  que  pour  au- 
tant que  le  constructeur  se  trouve  encore  en  passes^ioii  du  foiid.s^^. 
S'il  n'en  a  plus  la  possession ,  le  droit  romain  ne  lui  accorde  au- 
cun moyen  ponr  obtenir  réparation  du  dommage  qu'il  s'est  causé 
à  lui-même*  Le  constructeur  de  mauvaise  foi  n'a  aucun  droit  à  des 
dommages  et  intérêts  ;  tout  au  plus  peut-il  demander  a  être  rem- 
I)(iuise  des  constructions  qui  doivent  être  considérées  comme 
impenses  nécessaires  ^. 

Les  trois  derniers  cas  dont  nous  avons  parlé  dans  ce  paragraphe 
sont  compris  dans  la  régie  des  commentateurs  :  *  Soioeedii,  quod  mh 
inœdifmiur,  vel  implanUUur  *. 

%  187.  D.  Jccession  d'une  diose  mobilière  à  une  autre  chose  mobilière. 

L'accession  d'une  chose  mobilière  à  une  autre  chose  mobilière 
n'opère  un  changement  de  propriété  qu'autant  que  les  choses 

ne  peuvent  être  sj  part  es  sans  domma^^e.  Car  si  la  séparalioti 
est  possible,  les  choses,  quoique  jointes,  continuent  d'appar- 
tenir à  leurs  anciens  maîtres»  et  chacun  d'eux  peut,  au  moyen  de 
VaeHo  ad  eochibendum  demander  qu'elles  soient  séparées  afin  qu'il 
puisse  reprendre  la  sîenné 

Si,  au  contraire^  les  choses  sont  unies  de  manière  à  ne  faire 
qu'un  tout  et  à  ne  pouvoir  être  séparées,  il  faut  appliquer  le 
principe  de  raccession,  et  attribuer  la  propriété  du  tout  au  maître 
de  la  chose  principale*  La  question  importante  à  décider  est 
donc  celle  de  savoir  laquelle  des  deux  choses  unies  est  la 
chose  principale.  Pal)ord  il  va  sans  dire  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  accessoire  celle  qui  ne  peut  exister  sans  l'autre  ^. 

de  ter.  dit*  2, 1  refuse  ce  droit  à  celai  qui  a  bâti  de  mauvalM  foi^  quiauflun- 
êute  esuê  aUenaia  vidêhtr  nuUeriag  et  ce  motif  se  trouve  égilement  aa  Fr.  7, 

Fr.  S8,  $  4^  Dm  de  reivM,  6, 1.  —  Fr.  55,  D.,  de  cmuIM.  ùM,  12, 6. 
—  Fr.  14,  D.,  de  doKmalieMe,  44,  4.  —  L.  16,  C^dereivhui.  5, 58. 

J  «9, 1.,  de  rer.  div.  «,  1.  —  Fr.  7,  S  10. 11,  D.,  ée  a.  r.  d.  41, 1.  — 
Fr.  59,  D..  de  reivind,  6, 1.     Fr.  7,  S  2,  D.,  de  ese.  reijwiie.  44,  8. 
"  Fr.  6.  7,  S  2,  D.,  ad estkib.  10, 4.  —  Fr.  23,  §  5,  D.,  </«  f«f  vâuf.  6, 1. 
^  Voyet €i*dessus  S 1 1 7,  notes  45-47. 
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Abslraclion  faite  de  ce  principe  rcsuUauL  de  la  nalurc  des 
clM)âeSy  nos  lois  ne  donnent  pas  de  régie  générale  :  mais  eu 
analysant  et  en  comparant  les  divers  cas  qui  se  trouvent  dé- 
cidés dans  le  Digeste  et  dans  les  institutes  on  arrive  à  la 
oondnsion  que  Ton  doit  prendre  pour  ehose  principale  celle  qui, 
sous  le  rapport  de  la  forme  y  a  le  plus  d'analogie  avec  !a  chose  eu 
question  Dans  quelques  cas  il  a  paru  difficile  de  décider  s  il 
y  avait  occessib  on  ipecificaiio,  en  d'autres  termeSi  ce  qui  de  la 
matière  ou  de  la  main-d'œuvre  était  le  prmàpal.  Justinien  a  sta- 
tué pour  la  peinture,  considérée  comme  art,  que  la  matn-d*€Buvre 
l'emporterait  sur  la  iuatière,  tandis  que  la  simple  opéiation  d'ap- 
pliquer des  couleurs  sur  une  surface  ne  constituerait  qu'une  acces- 
sion en  laveur  du  propriétaire  de  la  surface 

Quant  à  la  question  des  dommages  et  intérêts  dus  à  celui 
qui  éprouve  une  perte  par  cette  accession,  les  règles  sont  les  mêmes 
tjue  celles  que  nous  avons  doiiin  (  s  en  traitant  de  la  spécilication  et 
de  la  construction  sur  le  terrain  d'autrui  :  i)  Si  l'accession  a  été 
opérée  par  celui  qui  gagne,  il  doit  indemniser  le  propriétaire  de  , la 
chose  accessoire.  Quand  il  a  agi  de  bonne  foi,  Il  n*est  tenu  que  pour 
autant  qu'il  se  trouve  enrichi  par  son  opération ,  et  de  ce  chef  il 
peut  ôtre  poursuivi  par  une  in  factum  actio^^;  maib  quand  il  a 
agi  de  mauvaise  foi,  ii  est  tenu  de  tout  dommage  et  peut  même 

Telles  sont  les  opérations  de  tisser  on  de  broder  avec  la  matière  d'aatroi  $ 
de  sonder  ét»  pièces  de  métal  appartenant  à  des  propriéUttrcs  différents,  de  ma- 
nière â  n*en  faire  qu'une  seule  pièce  {témminaiiù)\  d'écrire  sur  le  papier 
d*autnii,  etc.  Gàius,  II,  77.  —  S  M*  34, 1.,  de  rer.  tUv^  Jà^  U  —  Fr.  9,  B., 
<£sa. r.  if.  41, 1.  —  Fr*  3,  S  '14»  D*»  adejghib,  10,  4. 

•»Fr.  ir,  S  S.  Fr.  M,  $  U  Fr.  i7,  J  9,  0. ,  dertivind.  6,  t.  —  En  général 
le  prix  ou  l'étendue  de  la  chose  n'entrent  point  en  compte,  «  licet  pretioslor  est 
purpura,  acccssionb  vice  cedit  vesUmento.  »  J  â6, 1.,  darer.  div,  9,  f  •  — «  Mec 
refert,  qt^nti  sit  accessio ,  sive  plus  in  ea  ait,  quam  in  ipsa  re  coi  accédât,  an 
minus.  I»  Fr.  34,  pr.  D.,  de  eoni,  miU*  18, 1.  —  Voyez  cependant  Fr.  27,  §  â, 
D.,  de reipùid.B,  1  etFr.  20, 1).,  de auro,  argemio kg*  34.  S.  w  Si,  ut  habiliter 
gcmmœ  geri  possiiii,  incluse  auro fuerlnt,turaaurQmgemmisdicîmusoedere.>» 

^  Cette  question  était  controversée  dans  l'aneteu  droit:  elle  a  été  décidée  par 
Justinien  en  faveur  du  peintre,  à  la  différence  de  ce  qui  a  été  statué  à  l'égard 
de  celui  qui  écrit  sur  la  matière  d'autrui.  ^  Cujus  clivcrsitnlis  vix  idonea  ratio 
reddîlur.  ■  Gaics,  II,  78.  —  S  ,  1-,  de  ter.  div.  1.  Ir.  23 ,  ^  5,  D.,  de  rei 
tind.  (i,  1.  —  I  r.  9,  ^  ^,  i).,  de  a.  r.  d.  41,  1. 

«  Fr,  â.l,  ^  \.  5,  U.,  de  rei  rind.  6,  1.  —  Fr.  5,  §  H,  D.,  ad  exhib,  10 ,  4. 
Il  y  a  des  rcgies  particulières  pour  ia  peinture.  Gmi^9,  Il ,  78  ;  Fr.  9 ,  ^  2 . 
D.,  de  a.  r.  d.  41 ,  1 .  —  ^  34, 1.,  rer.  div»  2,  1  et  TakoPHiii,  ml  /i.  Voyei 
aussi  ScHiuoiiA,  ad  h»  L 
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être  poursuivi  comme  voleur  s'il  y  a  lim  2)  SI  Taccession  a  été 
opérée  par  celui  qui  perd,  il  peut  faire  valoir  ses  droits  aux 
dommages  et  intérêts  en  usant  du  jus  reietuionis  au  moyen  de 
VeTBoepHo  4oH,  pourvu  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi  el  qa*ift  ae  trouve  - 
en  possession  de  la  chose.  S'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  il  B*a  dfoil  à 
rien,  à  moins  que  son  travail  ne  puisse  être  considéré  comme 
impenses  nécessaires  ;  le  cas  échéant  il  peut  même  être  passible  des 
peines  du  vol*  S'il  a  agi  de  bonne  foi,  mais  qu*il  ne  se  trouve  plus 
en  possession  de  la  chose,  la  loi  ne  lai  donne  auean  moyen  de 
réparer  la  perte  dont  il  a  été  lui-même  la  cause 

Observation.  Les  comniciUaleurs  ont  rtiahitude  de  comprendre 
sous  le  nom  iVadjunctio  les  cas  d'accession  de  choses  mobilières 
dont  nous  avons  parlé  dans  ce  paragraphe ,  ainsi  que  ceux  des  nu- 
méros 3t  5|  4  du  paragraphe  précédent.  Pour  désigner  les  diverses 
opérations  qui  rentrent  dans  cette  catégorie ,  nous  trouvons  aussi 
dans  nos  sources  plusieurs  termes  auxquels  les  auteurs  modernes 
en  ont  ajouté  d'autres,  par  exemple,  *  fetTumifuUîo^  textura^ 
icriptwra\  pictura,  inœdificatio 

%  188.  IV.  De  la  commixtio  et  de  la  confusio. 

On  cite  soun  «  ni  coiunie  des  exemples  d'accession  les  cas  ou  deux 
choses  différentes,  solides  ou  liquides,  sont  mélangées  ensemble 
de  manière  à  former  un  tout  homogène  quant  à  k  substance,  cas 
que  les  auteurs  modernes  désignent  par  les  termes  de  œmmixtio 
et  €onfush  Mais  de  pareils  mélanges  ne  peuvent  t  n  aucune 
manière  être  considères  comme  (1(  s  r^peces  d'accession,  puis(|ue 
•  aucun  des  corps  mélangés  ne  peut  élre  qualillé  de  principal  ou 
d*accessoire.  Aussi  les  principes  sont-ils  tout  autres,  dans  cette  ma- 
tière. D'abord  il  va  sans  dire  que  dans  les  cas  où  le  mélange  se  fait 
d'un  commun  accord  par  les  proprié  lai  rcs  des  choses  mélaiii^ées, 
c  esl  de  la  volonté  commune  des  parties  que  dépend  la  qucslion  de 
savoir  à  qui  k  mélange  appartient      Lorsque  le  mélange  s  est 

S  as.  34, 1.,iferer.  div.  9,  t.  ^  Fr.  59,  S  14,  D.,  de  fiiriiê  47,  9. 

Voyez  ci-deuus  la  note  tttt. 
^  Les  commentateurs  entendent  par  *  eommisHo  *  le  mélange  de  corps  so- 
lides, et  par  oon/Wi'o  le  mélange  de  corps  liquides;  les  Bomaîns  se  servent 
indisUnctementdes  mots  commiêcen  et  coiLfundtrtn  Voy.  les  passages  eltésdaas 
les  notes  suivantes. 

$  97. 98, 1.,  de  rer.  die.  2,  1.  —  I  r.  a,  pr.  D.,  de  rei  tind.  G,  1 . 
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feii  9êm  le  eonsenteaiwi  de  tous  les  |Mropriétaira ,  mU  par  un 
seul  iTeatre  e«,  soîi  par  l*effet  du  hasard,  il  faul  distinguer  t  Si 

les  divcrii  corps  peu  veut  être  séparés      quu  propriétaires 
puisseot  reconnaître  ceux  qui  leur  apparliennent,  it  iie  b'opèrc 
aucun  changement  de  propriété;  chacun  reste  propriétaire  de  sa 
matière.  Mais  si  la  séparation  est  physiquement  impossible,  le  mé* 
lange  devient  eommun  entre  les  propriétaires  des  divers  corps, 
et  la  part  indivise  de  chacun  sera  déterminée  eu  égard  à  la 
€|uantité  et  à  la  qualité  des  choses  mélangées      —  Dans  tous  les 
cas,  celui  qui  a  opéré  le  mélange  dans  une  intention  malveillantè 
peut  de  ce  ehef  être  poursuivi  en  réparation  du  dommage  par  une 
m  faeium  aeih,  et  même,  le  cas  échéant ,  par  les  actions  résultant 
du  vol  ^. — Telles  sont  les  règles  qui  découlent  de  la  nature  môme 
des  choses,  et  qui  sont  confirmées  par  la  législation  romaine, 
iustînien,  en  suivant  Texemple  de  Pomponius,  semble  à  la  vérité 
faire  une  distinction  entre  le  mélange  de  corps  solides  et  celui 
de  corps  liquides  ;  mais  un  examen  approfondi  des  décision^ 
mêmes  de  Tempereur  prouve  que  cette  distinction  n*est  qu  une 
subtilité  de  mots ,  et  que  de  fait ,  dans  Tun  comme  dans  Tautre 
cas,  le  mélange  devient  commun,  si  la  séparation  des  divers  corps 
est  physiquement  impossible  ^. 

Ce  n'est  que  dans  un  cas  spécial  que  les  règles  que  nous  venons 
d'exposer  soulTrent  exception.  Si  quelfju'iin  mêle  notre  argent 
avec  le  sien,  nous  avons  dès  ce  moment  perdu  la  propriété  de  nos 
espèces,  qui  sont  censées  consommées  aussitêt  qu'elles  sont  mé- 
langées avec  d'autres  pièces  de  monnaie;  mais  nous  avons  une 
action  personnelle  conlre  celui  qui  nous  a  causé  cette  perte 

Observation.  Il  se  peut  que  le  mélange  de  deux  liquides,  con- 
fusio,  produise  un  objet  nouveau ,  différent  de  ce  que  les  deux 

« 

"  ^       I.,  de  rer.  dw,  2,  t.  —  Fr.  3,  ^  2.  Fr.  4 ,  D.,  de  m  vînd,  6, 1.  — 
Fr.  7,  §9,  D.,  de  a,  r.d,  il.  1. 

Voyez  les  passages  cilés  dans  les  iiulcs  66  et  67. 

§  28,  I.,  de  rer.  dit,  2,  1.  «  ^^uod  si  casu  id  (  IruiiieiiLuin  )  iiiixhint  tucril, 
\cl  Tilius  id  luiscuerit  sine  volunlale  Uia,  non  videlur  commune  essp,  quia 
singula  corpora  in  sua  substantia  durant ,  ncc  magis  islis  casibus  cuniinunr  Ht 
fruincntiifii,  qunm  grex  communis  esse  iulclli^ntur,  si  pcrom  Tilii  luis  pei  ori- 
Lus  mixta  lui  r  iut.  Sed  si  ab  allerutro  vestrum  id  tolurn  truiucnluin  relinealur, 
in  rem  quidciu  aclio  pro  modo  frumenti  cujusque  competit,  arbitrio  autem 
judicis  conlinetur,  ui  is  aisUmet»  quale  ci^osque  fnunenliioi  foeriU  »—  Fr.  t(, 
pr.  D.,  de  reivînd,  6,  1 . 
''^     78,  D.,  4h  mUMiùmHmê  46,  5. 
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lîquîctes  étaîeni  aaparavftnt.  Ce  cas  doit  être  jugé  d'après  les  règles 

delà  spécification,  c'est-à-dire  que  la  nouvelle  espèce  apparUt  ndra 
à  celui  qui  a  opéré  le  mélange,  puisqu'il  a  employé  en  partie  de 
sa  matière  propre  ^  sauf  les  dommages  et  iàtcréts  dus  ao  proprié- 
taire de  Taotre  matière 

S  i89.  V.  De  la  tradition,  —  Notion  et  conditionB  requîm. 

Traditioj  dans  le  sens  étendu,  signifie  Taction  de  mettre  quel- 
qu  un  en  possession  d'une  chose  mais  dans  le  sens  pro|)re  cjui 
uous  occupe  ici ,  on  entend  par  iradith  la  remise  d'une  chose 
faite  par  le  propriétaire  à  uo  autre  dans  Tintention  que  ce  dernier 
devienne  propriétaire  de  Tobjet  délivré  ^.  Ce  mode  d'acquérir 
suppose  donc  nécessairement  un  fait  précédent  ou  siniiillané,  qui 
fait  naître  dans  les  deu\  parties  Tintention  commune  de  transférer 
etdacquérir  la  propriété.  La  seule  intention  commune  des  parties 
ne  suffit  pas  pour  opérer  ce  transfert;  il  faut  qu'elle  soit  exté- 
rieurement constatée  par  la  remise  physique  de  la  chose.  Cest 
ce  qui  fait  dire  qu'en  (hoil  romain  la  propriété  ne  se  transfère  pas 
par  le  seul  effet  des  conventions 

La  tradition  est  un  mode  d'acquérir  du  ju9  gentium ,  et  qui 
dans  Fancien  droit  ne  suffisait  pas  pour  donner  la  propriété  ci- 
vile des  res  mancipi.  Dans  le  droit  nouveau ,  les  modes  du  droit 
civil  qui  étaient  (jnpioyés  à  cet  effet,  savoir  la  niamipatio  et  la 
in  jure  cessio,  ont  disparu,  et  la  tradition  est  devenue  le  mode 
général  de  transférer  la  propriété  Ëlle  suppose  comme  condi- 
tions essentielles  ; 

A.  Deitx  personnes,  capables  l'une  d'aliéner ,  l'autre  d'acquérir. 
I)  Pour  faii't  U  adilion,  il  faut  être  ()ro{)nêtaire  de  la  chose  et 
avoir  la  capacité  d'aliéner.  —  Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ue 
peut  pas  transférer  un  droit  qu'il  n'a  pas  lui-même  11  y  a  ce- 
pendant une  exception  pour  les  aliénations  faites  par  le  fisc»  lequel» 
lors  même  qu'il  n'est  pas  propriétaire,  transmet  la  propriété  à 

» 

Fr.    S  t,  D.,dèrp;f)M.  6, 1.  —  Fr.  1S,  $  1,  D.,  dea.  r,  d.  41,  t . 
^  Fr.  1,  pr.  B.,  de  pignmrai,  aet,  15, 7. 
»S4O,L,<for0r.tftV.9, 1.  —  Fr. 9, $  9,  D., <iè a.  r.d,  41, 1. 
^<  L.  90,  €. ,  <l0  pactiê  9,3.  *t  TradiOimibue  et  usucapionibas  domintâ  re 
rum,  non  nndis  pactis  (ransfemnlur.  » 
»  Vojc»  ci-dessus  $  176  et  177.  —  S  10,  I.,  de  rer,  die,  8, 1. 
^  Fr.  90,  pr.  D.,  de  a,  r,  d.  41,1. 
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celui  à  qui  il  fait  tradition  d'une  chose,  sauf  à  Tancien  propriétaire 
de  prendre  son  recours  personnel  contre  le  fisc  —  Quant  à  la 
capacité  de  faire  tradition ,  nous  avons  vu  que  les  pupilles  sout 
en  géDéral  ineapaUes  d'aliéner  Le  mari  ne  peut  aliéner  les 
immenbles  qui  lui  ont  été  donnés  en  dot,  /Wwfm  doiaHê^. — 
An  reste,  il  n  est  pas  nécessaire  que  la  tradition  se  fasse  par  le 
propriétaire  en  personne  j  la  remise  de  la  chose  faite  par  un  repré- 
sentant en  vertu  d'un  mandat  du  propriétaire,  produit  les  mêmes 
effets  que  si  le  propriétaire  Tavait  Cute  lui-méine  ^«  Quelquefois 
même  la  représentation  est  forcée,  comme  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier hypothécaire  fait  vciidrc  la  chose  hypothéquée  ou  enga- 
gée 2)  11  faut  une  personne  qui  accepte  la  chose  dont  la 
tradition  doit  être  faite.  Nous  rappelons  ici  ce  que  nous  avons  dit . 
au  S  168  sur  la  capacité  de  la  personne  qui  veut  acquérir  la  pos-- 
session  d'une  chose.  Toutes  les  règles  que  nous  j  ayons  données 
rappliquent  à  la  tradition,  qui  n'est  qu'une  prise  de  possession 
faite  du  consentement  du  propriétaire.  Cette  prise  de  possession 
peut  se  faire  aussi  bien  par  un  représentant  que  par  l'acquéreur 
lui-même.  Dans  ce  cas,  il  est  à  remarquer  que  Tinfidélilé  du  re- 
présentant n'empêche  point  celui  an  nom  de  qui  il  agit  d'acqué- 
rir la  propriété.  C'est  l'intention  tle  < dui  qui  transfère  qui  décide, 
i'I  si  cette  intention  est  de  transmettre  la  propriété  en  faveur  du 
principal ,  le  représentant  ne  peut  point  acquérir  pour  lui-même 
malgré  Tintention  qu'il  peut  avoir  de  le  faire 

B.  Bemite  de  ia  dtote.  La  tradition  étant  la  mission  en  posses- 
sion de  celui  qui  accepte,  il  faut  néeessaireraenl  (iue  la  chose  lui 
soit  remise  physi(juement  Dans  quelques  cas  il  parait  au  pre- 
mier abord  qu'il  n'y  a  point  de  remise  corporelle^  mais  un 
examen  plus  approfondi  montre  facilement  que  ces  exceptions  ne 

"  S  14, 1.,  ife  uêucap.  2,  6.  —  L.  2*  5 ,  de  quadr,  prœie.  7,  7S.  Celte 
disposition  date  de  Temperear  Zënon;  Marc-Aurèle  9*éCait  borné  i  donner 
après  cinq  ans  une  exception  contre  la  revendication  da  véritable  propriétaire. 
U  S,  C,  9iad90r»Uêfi9ùum.  S,  57. 

^  Voyez  ci-dessus  J  120,  et  $2.1,,  quibut  cUienare  licet  8. 

»  J  2, 1.,  quib.  alien.  licet  5,  8. 

43,  I.,  derer,  div.  2, 1.  —  1  r.  41,  ^  I,  D.,  de  lui  cind,  6,  î.  —  Fr. 
9,  J5.  4,  D.,  de  a.  r.  d,  il,  ]. 

*  $  1»  !•»  V"'^-  alien.  lie.  %  8.  —  Fr.  4G,  1).,  île  a.  r,  J.  41,  1. 

•»Fr.  15,  D.,  de  donai,  59,  5.  —  Fr.  37,  5  6,  1).,  de  a.  r.  d.  41,  1,  où  les 
mois  nihil  wjptur  sigiiilk'rii  «  riiiûJéUlé  du  inanJaUire  ne  lui  profite  puiiu.  » 
—  Fr.  13.  20.  i^.  D.,eod, 

•  Vojcz  ci-iiessus  J  108. 
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s^t  qu^appareiiIflB.  Piwier  cw  :  Kerre  détienl  à  titre  de  loe«tieii 

ou  à  tout  autre  titre,  mais  sans  animm  passidendi,  une  maison  ({ui 
appartient  à  Paul.  Plus  tard  Paul  lui  \  eiid  U  uiaisoii;  eoramenl  se 
fera  la  tradition?  11  est  évident  que  le  veodeur  n'a  pUiâ  i^esoia 
de  donner  à  TeeMeur  le  pouvoir  pbyilqtte  «ur  la  chofle,  puisque 
celni-ei  l'avait  dé|à  aaporavant.  Il  ne  loi  hmi  plus  un  acte  d'appré- 
licnsion,  il  acquiei  l  la  t)ossession  5o/o  animo.  C'est  ce  qu'on  ap|>cllc 
communément  tradUio  brevi  manu  Second  cas  :  Paul  vend  sa 
maison  à  Pierre ,  mais  il  continue  de  l'iiabiter  à  titre  de  location. 
Pour  faire  tradition»  Paul  pourrait  remettre  la  nuûaon  à  Pierre, 
qui  l'y  laisserait  rentrer  après  comme  locataire.  An  lien  de  ce  dé^ 
tour,  il  est  beaucoup  plus  simple  que  Paul  conliuue  d'occuper  la 
maison,  non  plus  en  son  nom  propre,  mais  comme  représentant  de 
Pierre.  C'est  ce  que  les  commentateurs  ont  appelé  *  oonBtUvtum  pot- 
ouorimn  *  ^.  On  volt  que,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  il  7  a 
réellementprisede  possession  et  par  conséquenttradttîon.  Ce  qui  fut 
paraître  1  opci  atiou  quelque  peu  compliquée,  c'est  que  la  même  per- 
sonne agit  à  la  fois  en  son  nom  propre  et^  comme  mandataire  de 
l'autre  contractant  —  La  remise  corporelle  de  la  chose  est 
donc  toujours  nécessaire  :  et  cela  est  si  vrai,  que»  dans  le  cas  oà 
le  propriétaire  n'en  a  pas  la  possession»  Il  ne  peut  y  avoir  tradi- 
tion. Ccpcndaul  on  peut  arriver  indirectement  au  même  but  en 
faisant  cession  de  ia  revendication»  ce  qui  aura  pour  effet  de  don- 
ner au  cessionnaire  le  droit  de  poursuivre  la  chose  partout  où  il 
la  trouvera 

C.  /Kfto  causa.  II  faut  que  la  remise  de  la  chose  se  fasse  dans 

l  iutenliou  coninuine  et  respective  des  deux  parties  de  transférer 
et  d'acquérir  la  propriété  ^.  Si  cette  intention  n'ejûste  pas»  il  peut 

"5  44,  I.,  de  rer.div.  2,  1.  —  Fr.  9,  §  U.  Fr.  21,§  1,  D.,  de  a.  r.  </.  41,  1, 
—  Fr.  9,  S  ^1 1^»»  dePubl.  in  rein  act.  (>,i. — Fr.  9. 5  9,  !).,  </e  rcbus  crédit.  12,  1. 
— Fr.  Ûi,  pr.  D.,  de  evict,  âl,  Le  terme  brevi  tuanu  tradere  se  trouve  )ît*  43, 
^  1,  D  .  de  jure  dot.  25,  3. 

Fr.  18,  pr.  D.,  de  acq.  pose,  41,  2.  —  l*r.  77,  D.»  d»  rei  cind»  6,  l.  — 
}>.  28.  3!S,  ^  5,  C,  de  donat,  8,  54. 

^  u  Main  celeritale  conjungendarum  inler  se  aclionum  unam  actiooem  oc- 
Cttllari.  »  Fr.  3,  ^  lâ,  D.,  de  donat,  inimr  virum  et  uxor,  24,  l,>-Voy.  sur  cette 
tnalière  M.  ok  Savigny,  TraUé  de  la  posscssùm  ^  19.  27. 

^  Fr.  55,  §  4,  D.»  doconir.  emi,^  18, 1.  —  h,  9,  G.,  de  hend.  vemd.  4,  39. 

**  Cette  inleution  suppose  donc  toujours  oae  personne  déiarminée  à  qui  Ton 
vent  Iransférer  la  propriélé.  Aussi  c^est  à  tort  que  Juslimeii  dit  tu  S  46, 1.,  de 
r«r«  div,  a,  1.  «  Interdom  et  in  intmiam  pêrwmm  eoUocata  Tolontas  dominj 
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bm  y  avoir  acqvIsiliMi  de  la  posseniOD^iiiaiBiMmimaoqiiWtioD 

de  la  propriété  Cetle  înteniion  eoBuauiie  résnlle  toujours  d*uiie 
rela(ion  exislatito  entre  les  deux  persoones,  et  c'esl  cette  relation 
que  les  juriscoosuites  romains  appellent  la  cause  de  la  traditioo. 
Ce  qui  àùùne  à  une  eauee  la  qualité  de  jmta  mm,  relaUvemeut  à 
la  traDaiaUoii  de  la  propriété,  c*esl  riotentioa  oommone  des  parties 
dont  nous  venons  de  parler^.  Dès  que  cette  intention  existe,  Teffet 
les  parties  se  }iroposaient  d'atteindre,  sera  produit.  Il  importe 
peu  que  la  relation  <iui  a  fait  naître  le  seaUiueut  des  parties  soit 
légale  ou  illégale  Quand  aoràine  les  parties  seraient  dans  Ter- 
renr  en  croyant  qu'elle  eiLlste,  ou  qu*eUes  ne  seraient  pas  d*ae- 
cord  sur  le  motif  du  transfert  de  la  propriété  :  il  suffit  que  l'inten- 
tion commune  y  soit,  pour  qu'il  y  ait  transfert  de  propriété.  iVinsi 
la  loi  défend  les  jeux  de  hasard,  et  déclare  absolument  nulle  toute 
dette  provenant  de  pareils  jeux*  Néanmoins  la  tradition  de  reiyeu, 
faRe  par  le  perdant,  anra  pour  effet  de  donner  la  propriété  au 
f2:aiiTianl,  sauf  au  preiiiier  de  répéter  la  cliosc  comme  indûment 
donnée,  au  moyen  d'une  action  personnelle  ^.  De  même  si  je  paye 
une  somme  d'argent  que  je  crois  devoir,  sans  que  je  la  doive  réel- 
lement,  celui  qui  a  reçu  le  payement  deviendra  propriétaire  de 
l'argent  et  en  disposera  valablement,  quoiqu'il  soit  personnellement 
tenu  de  le  restituer  comme  indûment  payé  Enfin,  le  dissonti- 
ment  des  parties  sur  les  motifs  du  transfert  est  indilléreul,  pourvu 
qu'elles  soient  d'accord  sur  le  transfert  même.  Si  Je  vous  donne  de 
l'argent  dans  l'intention  de  vous  faire  une  donation^  et  que  vous  le 
receviez  croyant  que  je  vous  le  prête,  il  n'y  a  évidemment  ni  do- 
nation ni  prêt,  parce  quil  n'y  a  pas  de  consentement  mutuel  ni 
pour  l'un  ni  pour  1  autre  $  mais  comme  la  donation  et  le  prêt  d  ar- 
gent supposent  l'intention  de  transférer  et  d'acquérir  la  propriété, 

transfert  rei  proprietatem.  »  lies  exemples  qu'il  ci  le  sont  des  cas  d'ocenpalioii 
de  choses  abandonnées,  res  dertUctœ,  Voyes  §47, 1.,  eorf.  et  Fr.  S,  $  1,  D.,  pro 

derelîctOm  41, 7. 

^  Par  exemple  dans  la  remise  d*ao  gage.  Fr.  1 ,  pr.  hn^éêpigmarûl*  9Ct,  15, 7 
et  dans  d'autres  cas  analogues.  Vojes  Fr.  SS,  D.,    obUg.  ei  ad*  44, 7. 

^  Fr.  SI ,  pr.  D.,  dè  a.  r.  if.  41 , 1.  «  Nanqnam  nuda  tndtlio  transfert  do- 
rnininm.  Sed  ila  sî  Tenditia  aut  oUqualoOM.  eann  praoesserit ,  propler  quam 
tmditio  sequeretar.  n  II  paraît  qa'il  fkat  lire  aUm  fua  au  lien  de  aliqm. 

^  Yoyes  cependant  les  dispositions  particulières  des  Ft.  S,  J  10. 11,  D,,  d$ 
daiua,  iMterpirum  e^tur.  94, 1.  —  Fr.  42,  D.,  de  nêmrpaê*  41, 5. 

F^.  y ,  { 1,  D.,  dé  oofkUcf.  tim  etiun  18,  7.  —  L.  nit.  C. ,  de  aleeiorûmi 
5,45. 

Voyez  ci-aprts  livre  III  de  la  ctmdietio  HMiH. 
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la  iraditioQ  Mra  po«r  effet  de  reodre  propriétaire  celui  qoi  ac- 
cepte, sauf  le  droit  de  répétition  qui  pent  corapéCer  à  eelai  qui 

u  fail  la  remise  pai  un  motif  erroné 

S  190.  Eg^  dê  la  inditim,  parUculiènmeni  de  VexcepHo  ra  «endte 

LViTel  de  la  tradition  ^alaljk  inont  faite  est  de  tniiiï>rérer  la  pro- 
priété de  la  chose  délivrée  à  celui  qui  accepte.  Cependant,  quand 
la  traditîoii  se  fait  en  exécution  d'une  yente,  il  y  a  ceci  de  partiea- 
lier,  4^0  la  propriété  n'est  acquise  à  Tacheteur  que  lorsqu'il  a  payé 
le  prix  de  vente,  à  moins  que  le  vendeur  ne  se  soit  fait  donner  des 
garanties,  par  exemple  une  caution ,  une  hypothèque,  ou  qu  il  ait 
vendu  à  crédit  —  Il  va  sans  dire  que  celui  qui  accepte  acquiert 
le  droit  de  propriété  tei  qu'il  existait  dans  la  personne  de  son  au- 
teur. Particulièrement,  si  la  propriété  de  ce  dernier  était  res* 

^Fr.  S6 ,  D.,  4l9  a.r.  il.  41,  1.  «  Gain  in  corpus  quidem,  qaod  tnditor, 
consentiamus ,  in  caasis  vero  dissentiamus,  non  animadverto,  car  inefficax 
sit  traditio  :  veliiti  si  ego  credam,  me  es  Mamento  ttbi  obligatum  esse,  al 
fundum  ttadam ,  tu  existimes ,  es  stifmlaht  tSbl  eam  deberi  :  naiti  ctsi  pe- 
cuniain  nameratam  tibi  (radam  donandi  gratia,  lu  eam  quasi  créditant  acci- 
pias,  constat,  proprîetatem  ad  ietransire,  nec  iinpcdinienlo  esse,  quod  ci  ri 
eau  sa  m  dandi  alque  ai  cipiendi  dissenscrimus.  »  Ce  passage  de  Jlhes  est  on 
ne  peuL  plus  explicite  j  toulefois  il  y  a  un  passage  (rULPiEw,  qui  semble  dire  le 
cotilraire.  Fr.  18,  pr.  D.,  tic  reb.  crcdil.  li,  i.  n  Si  ego  tibi  pecuuiaro  quasi 
thimluriis  dcdero,  tu  quasi  muhuun  accipias,  Julianus  scrihit  dotiationcm  non 
esse.  Si'd  au  nuilua  sit,  m  Ji  n  Jnin.  Ft  pulo,  iicc  inutuaiu  e>se,  inagisque 
liiiminifv  (Ui  tpieniis  non  ficri,  cuiii  alia  opinione  acceperit,  quare,  si  cos  con- 
.suniserit,  lieel  rondirlione  lenealiir,  tanien  dnli  <  xct  pLiuiie  uli  poteril.  qma 
secundiim  volunl  in  m  (iaiiUs  iiuaimi  sunl  <oiiM]ii)li.  Mais  les  raisons  sui- 
vantes nous  efi^.i;;!  iii  h  nilopler  l'opinion  qiM  nous  avons  développée  :  1°  Julien 
traite  la  question  ex  pra/csso,  f.mdi*?  qu'Llpien  ne  fait  (|ue  l'eirieurer  à  Tocrasion 
J*ui)f  liilre  question.  2"  Julien  >'(  xpi  iinede  la  manière  la  plus  positive,  co//A7a/ 
taudis  qu"l  ipien  se  borne  à  émettre  une  opinion,  puto.  3"  Peut-être  même  les 
mots  arcipfcnh's  non  /?ert  signifient-ils  simplement ,  que  l  occtpteftj  est  tenu 
de  restituer  (Arg.  Fr.  40  in  f.  D.,  de  acq.  rer.  dont.  41,1,  explique  ci-après 
^  191,  note  5),  ce  qui  parait  d'aataot  plus  probable,  qu'Ulpien  a*accorde  poiat 
la  reveodiGalion  À  celui  qui  a  donne ,  mais  une  condictio,  action  qui  ne  corn- 
pète  point  au  propriétaire.  (  Arg.  Gai  us,  IV,  4).  4«  L'opinion  de  Julien  est 
plus  conrormc  A  lesprit général  de  la  législation.  ' 

11, 1. ,  rvr.  dip.  â,  1.  «  Qaod  cavetur  quidem  etiam  ex  legc  XII 
Tabularum,  ïamen  recte  dicitur,  et  jure  geutium  i.  e.  jure  nalurali  id  efficj.  » 
-•Fr.  10,  D.,  deeanirak,  emi.  18,  1.~Fr.  5,  S  18,  D.,  dis  IHMm'a 
aelAme  14,  4. 
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trainte  par  ûesfura  in  rêy  elle  passera  dans  le  mène  état  k  Facquè- 

reiir;  mais  d'un  autre  côté,  s'il  existe  des  jura  in  re  établis  eu 
faveur  de  la  chose  délivrée,  ces  extensions  delà  propriété  compé- 
teront  également  au  nouveau  propriétaire  ^. 

Si  la  IradiUon  a  été  faite  par  qnelqn'on  qui  D*étail  pas  proprié- 
taîre,  elle  n*aura  point  pour  elfet  de  donner  la  propriété  à  celai 
qui  accepte  ;  cependant  s*il  a  reçu  la  chose  de  bonne  foi  et  en  vertu 
d'un  juste  titre^  il  se  trouve  en  état  de  Tusucaper  et  d'en  acquérir 
ainsi  la  propriété  au  moyen  d'une  possession  continue  En  outrCi 
il  peut  joniri  s^on  les  cireonstances,  d'une  exception  qui  avait  une 
très-grande  Importance  dans  l'ancien  droit  et  qui  n'est  pas  dénuée 
de  toute  utilité  même  dans  le  droit  nouveau.  Nous  entendons 
parler  de  Vexceptio  rei  vendUœ  et  Iraditœ  qui  fut  introduite  afin 
de  protéger  la  propriété  boaitaire  contre  le  mêdum  jm  Quirithm, 

En  effet,  si  quelqu'un  avait  vendu  et  délivré  une  m  mand/n, 
l'acheteur  acquérait  bien  cette  chose  et  il  l'avait  in  boms^  mais  le 
vende  ur  en  conserx  ait  le  domùiiuin  ex  jure  QuinHunif  et  par  con- 
séquent la  reveiidicatioQ  qui  y  est  attachée,  parce  que  ce  droit  ne 
pouvait  être  aliéné  que  par  un  mode  civil ,  du  moins  en  ce  qui 
concernait  les  res  maneipi.  Il  est  vrai  que  le  vendeur  lui-même  ne 
pouvait  point  intenter  la  revendication,  parce  qu'il  serait  repoussé 
par  Yexceptio  doH;  mais  rien  ne  rempèeliait  de  céder  son  jus  Qui- 
riUum  au  moyen  de  la  mancipation  ou  de  la  cession  judiciaire  à  une 
autre  personne  laquelle  était  à  l'abri  de  VexcepUodoli,  si  elle  n'avait  pas 
agi  elle-même  d'une  manière  frauduleuse.  Cependant  toutes  les  rai- 
sons d'équité  militaient  en  fa\  eur  dn  premier  acquéreur,  et  pour  le 
protéger,  le  préteur  créa  une  exception  nouvelle,  exceptio  rei  ven- 
dUœ  et  tradikB,  qui  différait  de  Veasceptio  doli  en  ce  qu'elle  pouvait 
être  opposée  non<«eulement  i  celui  qui  s'était  rendu  coupable  du 
doi ,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  tenaient  leur  droit  de  lui  ^.  — 
Dans  le  droit  nouveau ,  où  la  distinction  entre  propriété  civile  et 
naturelle  n'existe  plus,  notre  exception  a  perdu 'beaucoup  de  son 
importance  :  elle  peut  cependant  encore  être  utile  dans  des  cas 
analogues.  Par  exemple  :  Pierre  me  vend  et  délivre  une  chose  qui 
appartient  à  Paul.  Par  la  suite,  Pierre  devient  héritier  de  Paul  et 
par  coQséqueul  propriétaire  de  la  maison  que  j'ai  achetée.  S'il 

^  Fr.  SO,  $  1,  D.,  éBmoq.  rtr.  domin.  41, 1. 
«  Voyeicî^pr^  $  195-198  «t  $  SMM. 

Tit.  Dm  dtepcêpiùmereitêtidiim  9t  irudUm  91, 3. 
**Voyéid  dosas  $176. 
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voulait  en  cette  qualité  la  revendiqaer  Inî-ménie,  je  poomis  ms 
aacun doute  le  repousser  ptirVexceptio  doit;  mais  je  n'aurais  pas  W 
même  avantage  vis-à-vis  d*nn  fiers  de  bonne  foîàqni  il  aurait  vendu 
la  maison.  Dans  ce  cas  Vexceptio  rei  venditœ  ettradilœ  me  servira  à  para-  ' 
lyser  l'action  de  ce  dernier,  parce  qull  tient  son  droit  da  même  au- 
teur que  moi  Les  commentateurs  expriment  le  principe  qui  sert 
de  base  A  cette  exception  par  l^adage  suivant  :  *  Quetn  de  evkiiofic  U  net 
actiù,  eunâoii  agentetn  repellit  excpptio  *,  donl  voici  l'interprétation  : 
Si  quelqu'un  est  tenu  de  nous  garantir  un  droit  en  cas  d'éviction, 
nous  pouvons  le  repousser  par  une  exception^  lui  ainsi  que  tous 
ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  loi,  pour  le  cas  ou  ils  voudraient 
contester  ou  attaquer  le  droit  qu'il  est  tenu  de  nous  garantir. 

S  191.  VI.  De  l'acquUUimi  des  fruits  par  cM  qui  n'ett  poê 

propriMin  de  la  ehom. 

Les  fruits,  comme  accessoires,  appartiennent  en  général  au 
propriétaire  de  la  chose  qui  les  produit  (§  484).  Mais  il  y  a  des  cas 
dans  lesquels  un  autre  les  acquiert,  soit  en  vertu  d'une  autorisation 
du  propriétaire,  soit  même  sans  pareille  autorisation  en  vertu 
d'une  disposition  légale. 

Le  premier  cas  ne  présente  guère  de  difficulté;  mais  l'acquisi- 
tion des  fruits  qui  se  fait  sans  l'autorisation  du  propriétaire  de  la 
chose,  donne  lieu  à  une  grande  controverse.  D'après  les  lois  ro- 
maines, cette  acquisition  a  lieu  en  faveur  de  celui  qui  de  bonne 
fol  possède  la  chose  d*un  autre.  Plusieurs  passages  de  nos  sources 
disent  expressément  que  le  possesseui  de  honne  foi  acquiert 
les  fruits  par  la  simple  séparation,  eest-à-dirc  qu'ils  lui  appar- 
tiennent dès  qu'ils  sont  séparés  du  fonds  ^.  D'un  autre  cêté, 

^  Fr.  S.  5,  D.,  de  exô,  reivend.  91,  S.  —  Fr.  73,  D.,  de  rei  vind*  6, 1.  — 
Fr.  2,  D.,  «1»  vêurp.  41  «  5.     Fr.  4,  S  93,  D.,  de  thli  nudieste,  44, 4. 

*  Fr.  29,  pr.  D.,  de  ueuHe  32,  1.  «  In  pecadom  fructa  eliam  fœtus  est, 
sicut  lac  et  pli  us  et  lana.  Itaque  agni  et  hmlt  et  Tituli  etatim  pleno  Jure  tant 
boum  fidei  possédons  et  fnictnarii.  «  ^  Fr.  2S,  $  1 ,  D. ,  eod^  «  Porro  bon» 
fidd  possessor  in  percipiendis  fmetibas  Id  juru  babel,  qnod  domhUs  pr«- 
diomm  tribulnm  est...  Plus  Juris  in  percipiendis  fmcdbus  babet  (asafmc- 
taario),  cain  fructuarii  quidem  non  fiant  ante  quam  ab  eo  percipianlur ,  ad 
boa»  fidei  autem  possessorem  pcrtineant ,  quoquo  modo  a  solo  sepaniti  fœ* 
rint.  »  —  Fr.  48,  D. ,  tf.  a.  r.  d,  41 , 1.  «  Denlqae  etiam  priusqaam  perd- 
piat,  êitUim  ubi  a  solo  separati  suai  bone  fidei  emtoris  fiant...  »— J  3iS,  L,  de 
rer,  div,  8, 1.  «  Si  qnis  a  non  domino,  bons  fide  fàndnm  emeiit,  oaliiralt 
ratione  plaçait,  fniclus ,  quos  percepit,  ejos  esse  pro  cultnra  et  Cita.  »  U 
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la  ktt  accorde  au  propriétaire  revendiquant  le  droit  d'exiger  que  le 
posMMDr  de  hoaoelèi  lai  restitoe  les  fruits  qui  se  trouvent  eucore 
chei  lui,  fruBtui  exsêatUêiK  On  a  cru  voir  entre  ees  deux  dispositiona 

une  contradiction  qui  réellement  n'existe  pas.  En  <  Ifel,  il  se  peut 
fort  bien  qu'on  ait  la  propriété  d  une  choâe  et  qu'en  même  temps  on 
soit  obligé  de  donner  cette  chose  à  un  autre.  Ainsi  le  vendeur  reste 
propriétaire  de  Fol^t  vendu  tant  qui!  n'en  a  point  fait  tradition , 
mais  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  le  livrer  à  Tacheteur.  Celui  qui 
reçoit  une  chose  qui  ne  lui  est  pas  due,  est  obligé  de  la  restituer, 
quoiqu'on  la  recevant  il  en  ait  acquis  la  propriété.  De  même  le 
possesseurde  bonne  loi  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qui  existent 
encore  ches  lui ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  en  a  la  pro- 
priété jusqu'au  moment  où  celte  restitution  a  été  opérée.  Aussi  il 
a  le  droit  d'en  disposer  comme  Ijoei  lui  semble,  et  s'il  les  a  aliénés 
auparavant,  le  propriétaire  de  la  chose  principale  ne  pourra  point 
les  revendiquer  chea  les  tiers  acquéreurs  —  Nous  devons  donc 
soutenir  que  le  possesseur  de  bonne  loi  acquiert  par  la  simple 
séparalion  la  propriété  des  fruits  de  la  chose  qu  il  possède,  et  que 
celte  propriété  ne  reçoit  aucune  atteinte  ni  restriction  par  l'obli- 
gation personnelle  de  restituer  les  fruits  encore  existants  au  cas 
que  le  propriétaire  revendique  la  chose  ■ 

De  cette  manière,  la  contradiction  apparente  est  complètement 
levée,  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  aux  divers  systèmes 
proposés  par  les  commentateurs  et  qui  tous  sont  plus  ou  moins 
contraires  aux  dispositions  expresses  de  la  loi  on  aux  principes 
généraux  sur  le  droit  de  propriété  ^. 

motif  pto  cultura  et  cura  scuible  erroné  ,  car  le  Fr.  48,  pr.  1).,  de  a.  j .  d.j 
dil  expressément.  «<  Suoa...  facil  non  lanluui  eos,  qui  diiigealia  et  opéra  ^us 
pcrveiiirant,  sed  omms.  îi 

•  L.  24,  (]..  de  rei  vindkatione  5,  52. 

•Cela  e>t  h  irs  de  floiile;  car  les  lois  refusent  au  jirupriélaire  (le  la  chose 
tout  droit  de  répeler  les  fruits  consommés  de  bonne  foi;  or.  aliéfjcr  le  fruit 
c'lsL  le  consonunor.  ^  5!'),  ï.,  de  rer.  div.  2^,1.  —  ^2,  I.,  de  olf.jtul.  4,  17.  — 
1  r.  1,  5  D.,/inium  regund.  10,  1.  —  Fr.  10  in  f.  î).,  de  a.  r.  d.  41,  1,  où  le 
mot  coniumtQ*  «imm  facUf  sianiûeot  évidemmeul  ;  il  oe  doit  pas  les  resU- 
luer. 

^  C'est  à  cause  de  cette  obligation,  que  le  Fr.  48,  pr.  D.,  <^  a.  r.  d,  dit  «  fru- 
ctns  intérim  suos  facit,  quia,  quod  ad  fructus  aUîaet,  loco  domini  pœne  est.  « 

^  J>'aprè<:  Ir  système  le  plus  géncraleroeat  reçn»  le  possesseur  de  bonne  foi 
acquerrait  les  fruits  par  la  sépuation,  mais  sa  propriété  serait  révocable  et  ne 
deviendrait  définitive  qae  lorsqu'il  I^aorait  rendae  telle  au  moyen  de  Tusuca- 
pioa*  Cette  opinion  coostere  no  principe  Ussrre  :  c'est  en  effet  contraire  à 
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Quant  à  la  aiaaière  dont  les  fruits  de  la  chose  d'autrui  &  acquiè- 
rent, il  est  à  remarquer  qae  |e  possesseur  de  bonne  foi  et  Tesiphy- 
théole  les  aeqnièrenl  par  la  simple  Mipainitkm,  quand  même  la 
séparation  n*aiiraît  pas  été  faite  par  eux    Dans  tons  les  antres  cas, 

au  coiili  airc,  la  loi  cxi^je  que  Tacquéreur  ait  perçu  les  fruits, 
c*e$t-à-dire  qu1l  en  ait  ])ris  possession.  Ainsi  le  fermier  et  Tusu- 
firultier  n*aequièrent  les  fruits  auxquels  ils  ont  droit  que  par  la 
perception    On  considère  Tacquisltion  des  fruits  par  ces  derniers 

comme  une  espèce  de  tradition,  faite  par  le  propriétaire  qal  les 
autorise  à  gagner  les  fruits^.  Or,  ( onime  la  tradition  exige  la  remise 
réelle  de  la  chose,  il  faut,  de  la  part  des  acquéreurs,  un  acte  d'a^ 

lootcs  les  règles  de  droit  qa*on  puisse  usueaper  une  chose  dont  on  a  déjà  la 
propriété.  —  Le  même  reproche  ne  peut  élre  faii  à  un  nnirc  système  présenté 
par  M.  Di  Satignt,  Traité  de  la  possession  S  «•  D'après  lui,  le  possesseur  de 
bonne  foi  est  également  possesseur  de  bonne  foi  des  fruits,  et  en  cette  qualité 
Il  peut  les  nsacaper  comme  il  peut  usueaper  le  fonds.  Mais,  comme  les  fruits 
séparés  sont  des  choses  mobilières ,  il  les  aequerm  par  le  eonrt  délai  de  trois 
ans,  tandis  qu'il  lui  faut  dix  ou  vingt  ans  pour  le  fonds  mUme.  Ce  système  est  à 
la  vérité  conforme  aux  principes  généraux  ;  mais  pas  plus  que  la  théorie  vul- 
gaire, il  ne  saurait  être  concilié  avec  les  textes  que  nous  avons  cités  et  auxquels 
nous  pouvons  ajouter  :  Fr.  4 ,  $  1d,  D. ,  de  murpai*  41, 5.  «  ...  Quoniam  in 
fmctQ  est ,  fiec  u$ueapi  dtM^  sêd  êiaiim  emtori»  /fl.  »  —  Fr.  48  ^  S  6,  D.,  dis 
fartU  47 ,  2.  «  Ex  furtivis  equis  nati  ttoHm  ad  bon»  fldel  emtorem  pertine* 
bunt;  merito,  quia  in  fructo  numerantur...  » 

'Fr.  85,  S  1,  In  f.  Fr«  28,  pr.  D.,deMtir/f  83, 1.  —  Fr.  15,  in  f.  D.,  ^a^, 
tnod.  iMiM/^.  àmtYl.  7,  4.  —  Fr.  48,  pr.  D.,  de  a.  r.  d.  41, 1.— Pour  acquérir 
les  fruits ,  le  possesseur  dott^il  être  de  bonne  fol  au  moment  de  la  séparation, 
on  sufBt-il  qu'il  Tait  été  au  moment o&  il  acquérait  la  possession  de  la  chose  qui 
produit  les  fruits?  Bien  qu^un  passage  de  Joukh,  Fr.  3i$,  §  S,  D.,  de  iinir.  22, 1 
ne  l'exige  que  dans  ce  moment,  Popinion  contraire  parait  préférable.  EUe  est 
conGrmce  par  les  Fr.  25,  §  1.  Fr.  40.  Fr.  48,  §  1,  1).,  do  acq,  rer.  dom,  41, 1. 

'  Fr.  12,  ^,  )j,  ]).,  (le  usufr.  7,  1.  —  Fr.  i:>,  D.,  (}uih.  mod.  usmfr.  amitt» 
7,  4.  —  Fr.  a;>,  1  ,  ]).,  de  usuris  .  1 .  —  Fr.  78,  1).,  de  rei  vindic.  6,  I .  — 
Au  §  .IG.  I.,  de  rer.  dir.  2,  1.  Jus! mien  et  Théophile  seuihleriL  clabiii  une  dd- 
fcrence  erilre  l'usuli  lulitT  cl  lo  fi  r  nritT.  «'  Fadcm  fere  rt  de  colorio  dicilur.  >» 
Mais  celte  difléronco  ne  se  ra|»[»orie  point  à  iiutre  ([ut-slion  :  (  Ile  ransisle  uui- 
qucment  en  ce  que  le  fermier  Iraiisuiet  son  droit  aux  héritiers,  tandis  que  Tu- 
sufruit  s'éteint  par  la  mort  de  Tusufruitier.  —  Il  csl  à  remarquer  que  le  croit 
(les  animaux  est  acquis  à  rusufruitier  dès  qu'il  est  séparé  de  la  mère,  i  27,  1., 
de  ret\  div»  2,  î  5  Ir.  28  ,  pr.       de  usuris  22,  1 . 

^  Art?.  Fr.  01,  8,  I).,  drfnrtis  17,  2.  «t ...  Kf  !<îeo  (((îuiium,  quia  voluntati 
dommi  cos  perciperp  rr'ffi  f(/i4r,  suos  fructns  l.iiere.  i'  —  1  r.  0,  I^..  de  dmtatio^ 
nfbuft  59,  J.  I'  ...  Çiui.Hi  ttaditio  enim  facta  videtur,  cum  ei  tmitur  [iapis)  do^ 
mini  roluntate,.,  n  Voyez  II,  ai  SàVicHT  ,  Traité  de  la poeseuion  ^  8â  a. 
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prêhensioD  qui  cônsisle  dans  la  perception  des  fruits,  tandis  que 

rempliyléole  et  le  possesseur  de  bonne  foi  n'ont  pas  besoin  (l'un 
pareil  act(î  puisqu'ils  ont  la  possession  de  la  chose  cl  par  coiKséqueai 
aussi  ûv.s  f  ruits  K  Cette  distinction  entre  la  perception  et  la  sépa 
ration  n*esi  pas  sans  importance  pratique,  surtout  quand  il  s*agit 
de  savoir  à  qui  appartiennent  les  fruits  qui  existent  au  moment 
où  la  cause  qui  y  donnait  droit  vient  à  cesser 

S  m.  Vil.  De  rtu^udkation. 

On  entend  par  a^^téicoUan  le  jugement  dans  les  actions  en  par- 
tage, par  lequel  le  juge  attribue  à  chacune  des  parties  la  part  qui 

lui  revient  dans  la  chose  à  partager  ^ous  exposerons  ci-aprés 
aux  livres  111  et  V  les  règles  qui  doivent  guider  le  juge  dans  ces 
actions,  soit  qu'elles  aient  pour  but  le  partage  d'une  chose  coro- 
mune^  famUiœ  erdscwidœ  et  eornmum  dividunda,BOit  qu'elles  tendent 
au  l'ègiement  des  bornes  entre  voisins,  finiwn  regunâorum  Ici 
nous  nous  bornons  à  dire  que  l'adjudicatioii  donne  à  eliaipie  partie 
la  propriété  exclusive  de  la  part  qui  lui  est  attribuée  Il  parait 
que  dans  l'ancien  droit  l'adjudication  ne  donnait  la  propriété  qui- 
rilaire  que  dans  les  legiiimajudicia,  tandis  que  la  propriété  adjugée 
dans  un  judidum  hnperio  conihens  était  simplement  bonltaîre  ou 
prétorienne 

S  493.  VIII.  De  l'usmapion,  A.  /ntrodaciion  historique. 
4 .  De  l'ancienne  mucapion. 

Le  transfert  de  la  propriété  civile  se  faisait  à  ilonie  sous  lu 

^  Par  nnalogic  il  faat  attribuer  le  méant  droit  au  eréancier  gagiste  qui  jooil 
de  Tantichrèse.  Voyei  ei-après  J  241. 

^  Elle  peut  encore  être  importante  pour  décider  la  question  de  savoir  à  qui 
compétent  la  reveadicalioD  et  la  etmd^Ho  furtiw  k  Pë^rd  des  fruits  soustraits 
avant  la  perception.  Fr.  18,  J  V,  B.,  ^  utuftinsiu  7,  4. 

^<  Voyez  ci-dessus  S 130,  n«  4,  $  ISK,  note  S9.-Uimii,  XIX,  8, 16.— QneU 
quefois  le  mot  «ufMi'oaltd  est  employé  dans  un  sens  plus  étendu.  Fr.  16,  % 
D.,  de  pignor,  80, 1.  —  Fr.  SO,  pr.  îï,^  de  Jure  fieei  À,  14. 

^  Voyes  sur  cette  matière  S  4-6,  !• ,  de  e/flciejtêdieie  4, 17  et  les  TiU.  D., 
X,  1-S.  —  Titt.  €.,  m,  36. 57.  50. 

^  Umii,  XIX,  16.  —  S  7,  I.,  de  eff.  judieU  4, 17. 

^  Aig.  Vct,  fragm,  47.  «  ...  Item  potest  constitui  (usnsfructus)  et  familier 
efciscnnd», Tel  oommuoi  difidundo  Jmtieio  légitime,*,  n  Fr.  44,  J 1 ,  D. ,  fam, 
ereiee.  10, 8.  «  SI  firniillRereiseundiSTel  commani  difidundo actum  ait,  adjudî- 
cationes  Prœior  Htetur,  eioeptiones  aut  actîones  dando.  n 
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garantie  de  la  nation  ou  de  l*autonié  constituée  :  dans  la  injwre 
eeuh  c'était  le  magistrat ,  dans  la  numcqHUh  c'étaient  les  témoins, 
représentant  les  cinq  classes  du  peuple,  qui  garantissaient  k  l'ac- 
quéreur son  droit  de  propriété.  Si  cette  garantie  n'avait  pas 
accompagné  le  transfert  d*une  chose,  on  pouvait  y  suppléer  par 
nne  possession  publique  et  manifeste  exercée  pendant  nn  cortaiii 
laps  de  temps  En  effet  «  cet  exercice  pnblic  et  paisible  de  la 
propriété  an  vu  de  la  nation  entière  semblait  impliquer  le  consen- 
tement de  tous  les  citoyens.  L'usucapion  était  à  la  niancipation  ce 
que  le  droit  coulumier  était  à  la  loi  votée  dans  les  comices.  Aussi 
ce  mode  d'acquérir  est-H  probablement  aussi  ancien  que  le  droit 
des  Romains.  Toutefois  les  premiers  renseignements  que  nous 
avons  sur  cette  matière,  ne  remontent  pas  an  delà  des  Douze  Tables, 
qni  consacrèrent  la  règle,  que  la  propriété  s'acquiert  par  la  possession 
continue  des  fonds  de  terre  pendant  doux  ans,  des  autres  choses  pendant 
un  an.  Cette  acquisition  qni  plus  tard  est  appelée  usucapio  est  dé- 
signée dans  cette  loi  par  le  terme  usus  el  ouetoriÊas,  usus  anidoriUu^^. 
Il  est  difficile  de  donner  nne  explication  tout  à  fait  satisfaisante  de 
cette  dénomiaatiou.  Peut-être  voulait-on  iiKiiijncr  pai  là  que  le  laps 
de  temps  prescrit  par  la  loi  avait  pour  effet  d  ajouter  au  simple  fait 
de  possession,  utm,  la  protection  légale  accordée  au  propriétaire» 
mÊCioriiaê 

Ce  mode  d'acquérir,  attribuant  la  propriété  civile,  pouvait  être 

'*Ulpien,  XIX,  8.  «t  l'-suc^ipione  dominia  adipiscimur  tam  mancipi  reruni 
(piaiii  noc  mancipi.  Usucapio  cî>l  dulem  duininii  aiicplio  pcr  continualionem 
posscssionis  antii  vel  biciliiîi,  rerum  mobilium  aiini.  iriunobilium  bieuni.  <— 
Fr.  3,  D.,  de  murp,  et  usuc.  11,  3—  Isidore,  Orig.  \  ,  2a. 

CicÉROîi,  Topica  4.  «<  (Juod  in  re  pan  valet,  vaîeat  iti  hac  quaî  par  tsL  ;  u(  . 
qiioni  irn  usm  aucton'tas  fundi  btennium  est,  sit  eliam  .Tdium.  Al  in  legeœdos 
iH>ii  rtpîiellanlur  <'t  sunl  celerarum  rerum  omnium,  quaruin  aiinuus  est  usus.  » 
—  Lk  y\i  >n  ,  pro  Cœritm  19.  —  Gmus,  Il ,  43*  tt4.  —  UtPlER ,  XiX,  8.  —  Pr, 
I,,  de  usucap.  2,  6  el  1  iieupuile,  ad  h,  l, 

^'  CeUe  hypothèse  s/  rtililc  confirmée  par  Tanciennc  règle  :  offversns  hosiem 
œterna  auctoritas  ps;/o,  (i(mt  !r  sens  est  évidemment  qu'on  peut  rn  t<^ul  temps 
reven(iiqij(  r  la  chose  contre  un  étranger.  D'après  une  autre  hypolliùsr  .  qui 
esl  assez  gcm  r,?!cinoat  reçue,  et,  qui  de  plus,  s'appuie  sur  plusn  urs  pa-*- 
sages  de  nos  sources.  le  mol  auctoritas  désitmerait  i'aclion  en  garantie,  qui 
nous  est  donnée  contre  celui  de  qui  nous  tenons  une  cliost  ,  awclor.  (Pacl, 
.S".  K.j  II,  17, 1.  3.— Ta/,  fr,  10.— Fr.  76,  I>.,  de  evict.^  21,  ïi).  Ke  terme  lisuw 
Vf  aurfon'tas  indiquerait  doac4|tte  la  possession,  mus,  dorme  à  l'acquéreur  une 
garantie  absolue,  de  manière  qu*il  n*a  plus  besoin  de  recourir  à  la  garantie  per- 
sonnelle de  son  aateur,  mietoriiétê. 
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ntMe  tous  deux  rapporte.  En  effet  rnsacapion  servail  à  chan- 
ger en  propriété  romaine  I**  une  possession  qui  originairement 

n'avait  été  que  propi  iclc  bonitaire  2°  une  possession  qui  n  avait 
pas  même  le  caractère  de  propriété  Pour  produire  cet  effet, 
la  poooeosion  devait  réoMr  les  conditions  soivantes  : 

A.  Il  follait  que  Tacquérenr  Êki  citoyen  ou  qu'il  eût  au  moins  le 

B.  II  fallait  que  la  chose  fût  susceptible  d'être  acquise.  Il  va  sans 
dire  qu'on  ne  pouvait  usucaper  les  choses  hors  du  comxnercnimy  c'est- 
à-dire  non  susceptibles  de  la  propriété  privée  ex  jure  Quiritium, 
eomme  les  hommes  libres,  les  m  pMiem  et  umheniiaiU,  ainsi  que 
les  fonds  provinciaux  ^.  En  outre,  la  loi  des  Douze  Tables  avait 
excepté  de  i  usucapion  certaines  choses ,  tant  immobilières  que 
mobilières,  savoir  :  I  )  Le  h'eu  où  se  trouve  un  tombeau,  et  le 
chemin  qui  y  conduit ,  bustum  et  forum  2)  Les  cinq  pieds  qui 
se  trouvaient  entre  les  agri  HnûtaU,  qmnque  pedee  ^.  3}  Les  res 
numcipi  q  u'une  femme  soumise  à  la  tutelle  des  agnate  aurait  aliénées 
sans  Fautorisation  de  son  tuteur  •3.  4)  Les  choses  volées,  m  fur- 
tivœ^*.  Cette  disposition  des  Douze  Tables  fut  conlirméc  par  uue  loi 
JHnia  (tf  57),  qui  introduisit  en  même  temps  le  principe  que  le  vice 
inhérent  aux  choses  volées  disparait  dès  qu'elles  sont  rentrées  au 
pouvoir  du  maitre      Dans  rorigine  cette  défense  d'usucapion 

GAirs,  II,  11.  ti  Ntim  si  tibi  rem  mancipi  ncquo  niarit  ipa\ t  ro .  ncquc  îtl 
jure  cessfTo,  sod  laiiluiii  Irarlidero ,  in  Im^uïs  quulcin  luis  ca  rtsetlicitur;  ex 
jure  Quiritiiiin  vero  iiiea  perniaiiebit,  doncc  tu  caui  possidcndo  usurapias  : 
semel  enim  ioipleta  usucapiotje  proinrfe  picno  jure  incipil,  id  esl  et  in  bimis  el 
ex  jure  Ouirilium  res  tua  esse,  ac  si  ea  niaticiiuila  vel  in  jure  cessa  essel.  » 
43.  «  Celerun)  eliani  (  irum  reruin  usucapio  nol)i.s  compelil,  qnae  non  a  do- 
mino nobis  tradilcc  luerint,  si?e  n)anri|)i  siut  eae  res  sive  nec  mancipi,  si 
modo  cas  boua  tido  acceperinius,  ciim  crederemus  eum,  qui  Iradiderif ,  doini- 
noni  esse.  «  —  Le  «ème,  III,  80.  —  Ulpieh  ,  1, 16.  Pr*  !•«  ^  ittucap.  0. 
—  Fr.  2, 5  1(5.  16,  D.,  pro  emtore  41,  4. 
^»  Cictao?!,  de  off,  1,  12.  —  Gaics,  H,  65. 

»  Gahs,  II,  18.— S  1»L,  dauBuci^.  2,6.  —  Fr.  4î(,  pr.  D. ,  <te  «ntryo- 
êùmilmê,  41,  3. 

CicÉioii,  de  ieg,  II,  24.  «  Quod  aalem  fomm  (  id  e»t  vestibulum  sepulcri  ) 
bnsUiiiive  asncapi  ?etai,  (uetur  jus  sepalcrorum.  Hcc  hal)einus  in  duode- 
cim.  Ftsivs,  T.  /bmiR.—Li  hêmi,  t.  «  bmhm,,^  proprie  diciUir  lociu,  in 
quo  mortauscst  corobustuset  sepultus...  » 

Cictioif,  dê  hgib.  I,  21.  —  YojtÊ  ci-après  S  196»  not€  68. 
»  GâiDB,  U,  47. 

^  Guos,  il,  4tt.  —  $  9, 1.,  de  «iiieap.  9, 6  et  Taiotaiu,  ad  a.  i. 
«  Adlv-Giui,  Jf  .  ji.  XYII,  7.  «  Quod  snbreplam  erit,  ejos  rà  «tema  au- 
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sejnblc  avoir  embrassé  tant  les  imnicublesque  les  choses  mobilières. 
Mais  quand  on  eut  posé  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  vol  possible 
à  l'égard  des  immeubles,  la  loi  Mia  et  PlauHa  ^  remplit  la  lacune 

qui  aurait  pu  naifre  de  l'application  de  cette  règle,  vl  interdit 
rusucapiori  (!('>  iinnievihlcs  duni  le  proprirlaire  avait  él<*  dépossédé' 
violemment,  tes  vi  possessœ  A  ces  prohibitions  on  ajouta  par  la 
suite  :  5)  les  choses  aliénées  au  mépris  d'une  défense  légale^;  et 
dans  les  derniers  temps  de  TEmpire,  5)  les  biens  des  pilles,  les 
biens  dotaux  de  la  femme  durant  le  mariage,  cl  les  bieus  des 
enfants  tant  que  dure  la  puissance  paternelle 

C.  On  exigeait  une  possession  continue  de  deux  ans  pour  les 
fonds  de  terre,  d'un  an  pour  toutes  autres  choses.  Il  parait  que 
dans  le  principe  les  maisons  n'étaieni  point  comprises  sons  hi 
dénoniinalioii  de  fiuuit;  par  la  suite  on  les  consitléi  aî!  <  (nniiu' 
raccessoire  du  fonds,  et  on  étendait  ie  délai  de  deux  ans  a  toutes 
les  choses  immobilières 

D.  Nous  ne  savons  pas  d*nne  manière  certaine  si  la  loi  des 
Douze  Tables  exigeait  déjà,  comme  on  le  faisait  plus  tard,  la  bonne 
foi  dans  la  personne  de  Tacquérenr,  et  un  jasla  litre  en  vertu  duijm  î 
il  aurait  acquis  la  chose  à  nsucaper.  li  est  certain  que  dans  le 
principe  on  ne  distinguait  pas  ces  deux  conditions,  quoiqu'il 
paraisse  probable  qu*on  examinait  la  causa  passesiionis^  c'est-à-dire 
la  question  de  savoir  de  quelle  manière  la  possession  avait  été 
acquise.  Celle  a(  (inisition  pou vail  a\oir  été  faite  de  deux  manières, 
soit  au  moyen  d'un  mode  qui  n  était  pas  propre  à  donner  la  pro- 
priété romaine  (on  disait  alors  que  l'acquéreur  possédait  pro  tuo , 


nrii  is  oslo.  i»  —  §  I.,  de  unucap,  2,  6.  —  Fr.  \,  §  6.  121  i.  i  r.  12.  D.,  de 
uHiirp.  il,  3.  —  Fr.  21J>,  I).,  de  rcrb,  signtf.  JîO,  1(>.  ~  Dansi  TiiEotHii  r  ,  n  i 
^2,  I.,  cità^  Ci  lie  loi  csl  appclrc  ArO/eç  vf/ws;  mnis  cVsl  probablement  une  er- 
roiir  (le  copiste:  rnr  presque  tous  1rs  autres  autours  et  la  plupart  des  tnatiu- 
serits  des  lusUlules  et  du  Digeste  disent  itittia.  A'n\ ,  Sciir\dlr,  ad  2  I.  riiè, — 
La  loi  Atinia  paraft  avoir  été  portée  du  temps  de  Mucius  Scasvola  ou  quel- 
que ternp^;  nuiiaravnnt,  Arir-riEirp.  /.  r. 

C  est-a-dire  loi  Julia  et  loi  Plnulia  oti  [)Inl(M  loi  Plaulia  et  loi  Juiia,  car  ia 
loi  Plautia  est  [ilus  ancienne,  elle  date  de  OOtS.  Voy.  Fr,  34,  %  2,  D.,  de  uwr- 
pationibuéj  41 ,  5. 

«  r.Aïus,  II,  4o.  -  ^  2.  8,  I.,  deumeap.  2,  6. 

38  Voyez  cki près    î^fî.  note  Cl. 
Voyez  ei  après  §  196,  notes  63-6$.  Ces  extensions  sont  probablement  does 
à  i^influcnce  de  (a  longi  icni ports  prencripHû, 

*^  Voycx  l«s  passages  cités  k  la  noie  16. 
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c'est-à-dire  comme  s'il  était  propriéteîrc  ^*);  soît  d*ane  ma- 
nière qui  lui  alliait  donné  la  propriété  si  son  auteur  avait 
été  propriétaire.  Dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  voulait  se  pré- 
valoir de  rusacapion  devait  avoir  été  de  boone  foi  au  moment 
où  il  avait  acquis  la  possession  de  la  chose,  c'est-à-dire,  il  de- 
vait avoir  ignoré  que  son  auteur  ne  fût  pas  propriétaire^. 
A  la  longue  celte  règle  devint  générale  :  toutefois  pendant  long- 
temps on  continua  d'admettre  les  exceptions  suivantes  :  l**  Vusu- 
eafdo  pro  herede.  Après  la  mort  d'une  personne,  si  les  héri- 
tiers ne  faisaient  pas  acquisition  de  la  succession,  le  premier 
venu  pouvait  6*en  emparer  et  Tacquérir  au  moyen  de  la  possession 
conliuue  d'un  an.  D'après  Gaius,  le  but  de  cette  dis[)osîtioa 
était  de  forcer  les  véritables  héritiers  à  accepter  la  succei^ion , 
afin  que  les  sacrifices  de  la  famille  ne  fussent  pas  en  souffrance  et 
que  les  créanciers  pussent  poursuivre  le  payement  de  ce  qui  leur 
était  dû  par  le  défunt  Quoi  quil  en  soit,  cette  usneapion  d'une 
succession  sans  bonne  foi  <  lait  encore  en  usage  dn  lcmf)s  de  Cicé- 
ron  l(^s  jurisconsultes  classiques  ne  l'admettaient  plus  à 
l'égard  de  la  succession  entière,  mais  seulement  à  l'égard  de  choses 
déterminées  faisant  partie  de  la  succession  ^.  Cependant  à  mesure 
que  la  législation  se  dévelqj>pa,  on  commença  à  comprendre  ce 
qu'ily  a^  ail  il  iuimoral  dans  celte  acvjuisition,  et  le^  jui  isconsulles 
la  qualiliaient  de  lucrativa  et  improba.  L'usage  en  fut  considé- 

Conrormciiicnl  à  rancien  langage  :  hœe  res  mea  esi,  sua 
'2  (.AI08,  II,  43. 

^  On  peutigouter  Tancienne  usucapion  de  la  femme  par  le  mari  dont  il  sera 
question  an  livre  IV. 

^  Gaius,  Il ,  8St-SS8«  Le  motif  se  trouve  indiqué  dans  Gaids  ,  II ,  Stf.  «  Qoare 
autem  omniuo  tam  improba  possessio  et  usucapio  coocessa  stt ,  illa  ratio  est 
quod  votuerant  veteres  maturius  bereditales  adiri ,  ut  essent ,  qui  sacra  face- 
rent,  quorum  illis  temporibus  somma  observatio  fuit,  ut  et  credilores  baberent, 
a  quo  suum  consequerentur.  » 

**  CictaoR,  </e  /(09. 11, 19  ;     Jtiicum  1,  IS. 

'^Ledélai  d'un  an  fut  conservéroémeponr  les  choses  immobilière8,G  aius,  II ,  93 . 
«  Et  in  tantnm  hœc  usucapio  conoessa  est,  ut  res  qu»  solo  conlinentur ,  anuo 
usucapiantur.  »  -  31.  «  Quare  autem  etiam  hoc  casu  soli  rernm  annua  consti- 
tuta  sit  usucapio,  illa  ratio  est,  quud  oliui  rernm  hercdilariarum  possessiones, 
ulipsie  hercditates,  usucapi  credebantur,  seilioet  anno  ;  lex  enim  III  Tabula* 
rum  soli  quidem  res  bîennio  usucapi  jussit ,  cetera»  ?ero  anno ,  ergo  herediias 
in  ceterîs  rchus  videbalur  esse,  quia  soli  non  est ,  quia  tieque  c«>rporaIis  est  ; 
et  quanivis  postca  crediluni  sit,  ipsas  hcmliUlcs  usucapi  ii  Dii  pnsse,  tnnien  in 
omnibus  rébus  hercitilariis,  ctiain  quse  solo  Iciiuuilui  ,  annua  Ubucapio  rc- 
nurnsit. 
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rablemenl  resiretnt  par  une  règle  que  nous  avons  d^à  dtée,  el 

d*après  laquelle  Nemo  sibi  ipse  causant  posseishnii  muiare  pote$t. 
Il  m  résultait  quv  celui  qui  as  ait  détenu  une  chose  du  «lefunl  à 
litre  de  dépôt^  de  louage  ou  de  prêt,  ne  pouvait  pas,  de  sa  seule  . 
autorité,  commencer  à  posséder  età  usucaper  pro  kerede  De  cette 
manière,  an  moins,  les  véritables  héritiers  étaient  protégés  contre 
Tusucapion  clandestine.  Ensuite  Adrien  leur  permit  de  répéta 
au  nioyc^n  de  la  pelilion  d'hérédité  toute  chose  ainsi  usucapée". 
Mais  le  prœcb,  c'est-à-dire  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  pouvait 
toujours  la  faire  valoir  contre  les  tiers,  jusqu*à  ce  qu'enfin  Mans 
Auréle  punit  criminellement  le  vol  de  choses  provenant  d'une 
succession,  res  hereditarim,  en  établissant  les/udicia  criminis  expi' 
iatœ  hereditatis  Depuis  peisoiuie  ne  pouvait  plus  se  prévaloir 
d'une  possession  de  mauvaise  foi,  et  dans  le  droit  nouveau  il  n'est 
plus  question  de  cette  mucapio  lucrativa  pro  herede.  3*  Deux  cas 
particuliers  d'murecepHo,  c'est-à-dire  de  réac(]uisition  par  iistif 
(l'une  chose  qui  nous  avait  appartenu  et  dont  nous  avions 
perdu  la  |)roj)ricté  Celui  qui  avait  mancipé  à  un  autre  une 
chose  cum  /iducia,  c'est-à-dire  sous  la  promesse  que  la  èbose  lui 
serait  rendue,  en  recouvrait  la  propriété,  s*il  la  possédait  pen- 
dant un  an,  sans  qu'il  eût  besoin  de  Facquérir  par  remancîpatton 
ou  rétrocession  De  niénuî  on  pouvait  réusucaper  une  chose 
immobilière  qui  avait  été  engagée  à  l'État  et  vendue  par  ce  der- 
nier. Pareille  vente  s'appelait  prœdiatura,  et  le  lait  de  réusucaper 
la  chose  vendue  était  désigné  par  le  terme  :  ex  prwdkiiwru  po$$e$- 
shnem  tuurecipere  —  Le  droit  de  Justinlen  ne  connaît  plus  de 
mureceplio, 

"  Voyez  ci-<lcssus  ^  168,  noie  S9. 

Gaivs,  II ,  57.  il  est  douieui ,  si  ce  sénatusconsuUe  d'Adrien  s*appliquaii 
cgalement  à  Vusucapio  pro  kerede  de  celui  qui  s'était  mis  de  bonne  foi  en 
possession  de  rbérédité,  croyant  qu'il  était  héritier.  Les  termes  dont  Gains  se 
sert  sont  généraux  el  la  L»  1,  C,  de  unie,  pro  Her.  7, 29  dit  d^ane  manière 
absolue  que  Vusucapio  pro  herede  n*a  plus  lieu  ;  mab  d*un  autre  cdté  il  y  a  de 
graves  motifs  d'admettre  encore  dans  le  droit  nouveau  Vueneapiù  pro  herede 
du  possesseur  de  bonne  foi.  Voyez  ci-après  $  190,  note  94. 

Tit.  D.,  espiUUœ  heredUaiie  47, 19. 
^  Gâiiis,  II,  99.  «...  Dicitur  ueurecepiio,  quia  id,  quod  aliquando  liabui- 
mus,  rectpimua  per  usucapionem.  n 
^<  Gaios,  11,  59.  60.  Voyez  au  reste  cl-^près  |  !234. 

Guus,  II,  61.  u Idem  si  rem  obliguiam  sibi  populus  vcudideril,  earoquc 
dominus  possederit ,  concessa  est  osnreceptio;  sed  hoc  casu  pnediam 
biennto  usu  rccipllur.  Et  hoc  est,  quod  vulgo  dicitur  ex  pnediatan 
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L^usucapion  u'éiait  point  appiicaLle  aux  peregrim  ni  aux  fonds 
provtfidaiiz.  Mais  noua  trouvons  dans  les  provinces  nne  insiilutioA 
qui  prodaisail  de  fait  des  effets  plos  ou  moins  analogues*  Cest  le 

principe  de  la  prœtcripHo  temporalis  appliqué  à  la  revendication. 
Si  quelqu'un  avait  possédé  un  inuiituble  p(  ndant  longtemps,  le 
préteur  ou  le  proconsul  le  maintenait  dans  cette  possession  en  lui 
donnant  contre  toute  revendication  possible  une  mtptio^  tmnporalU, 
appelée  prœscripao  kmgi  temporis.  Le  hngwn  tempue,  qui  dans  te 
principe  n'était  peut-élre  pas  de  même  durée  dans  les  diverses 
provinces,  fut  par  la  suite  fixé  d  une  manière  uniforme  à  dix  ans 
inter  prœsentes ,  c'est^-dire  quand  le  demandeur  et  le  défendeur 
habitaient  la  même  provincei  et  à  vingt  ans  i$Uer  absentée,  quand 
ils  demeuraient  dans  des  provinces  différentes  ^. 

Originairement  celle  prescription  ne  donnait  a  la  vérité  qu'une 
sécnrilé  de  possession,  securitas  possessionis y  et  non  pas  la  pro- 
priété mais  ii  parait  que  la  pratique  chercha  à  l'assimiler 
de  plus  en  plus  à  Tusucapion,  ce  qui  était  d*autant  plus  facile 
qu'elle  n'était  point  régie  par  des  lois  positives.  Aussi  s*babitua-t-on 
à  exiger  de  la  part  de  celui  (jui  voulait  s'en  prévaloir  des  condi- 
tions ciui  ne  différaient  guère  de  celles  requises  pour  l'usuca- 
pion^  savoir  : 

4"  DiuHm  passêssio,  possession  continue. 

^  Justum  initium  possessUmîSy  que  la  possession  eût  été  acquise 

d'une  manière  juste.  Un  juste  titre  était  de  rigueur;  uiais  il  se 
• 

possession  11  m  u^ii  r  iM  ipi  :  naiii  qui  mcrcatur  a  pupuio,  i>r;i'  li  ilorappcllalur.  >» 
t)ji  iresL  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  la  knuji  temporis  prœ- 
scripfio  €Sl  d'origine  préloricnue,  ou  si  elle  a  été  créée  par  les  empereurs. 
Ni>ii>  pensons  que  celle  institution  se  Irouvaît  dans  les  mœurs  el  dans  les  lois 
des  peuples  soumis  aux  liomains  et  que  <  "osi  à  ce  Litre,  que  les  gouveniour'^  la 
iccevaicnt  dans  l(  ui  s  t  dits  provinciaux.  Ouant  au  délai  uniforme  de  11)  et  iiO 
ans,  loul  fait  supposer  qu'il  a  élé  iïxé  par  des  consliluUon!;  impériales.  Voyez 
Fr.  70,  §  1,  D.,  de  contrah.  emt.  18,  1.  —  Vu  reste  la  /.  f.  }>rœscriptio  se  trouve 
pour  la  première  fois  inentionuée  daos  ua  fragmeotUc  Javoluiiis,  f  r«  21,  D., 
de  usurpât.  41,  3. 

**  Fr,  tf,  §  1.  Fr.  12.  D.,  de  ditcrsi»  tempor,  prmêcr,  41,  3.— L.  7,  C,  ^wi- 
hm  non  ohjiciiur.  7,  r>!5.  -  L.  1.  3.  C.  €ido.  endù,  7,  36.  ^L.  7,  C.,if« 
prwter^  TiXX  vel  XL  tmn.  7, 39. 
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pourrait  que  Ton  D'eùt  insisté  sur  la  bonne  foi  qae  dans  les  cas  où 
la  possession  avait  éCé  acquise  à  titre  lucratif 

3*  Bicnlol  on  excluait  les  choses  volées  de  la  prœscn'ptio  longi 
leinporis  —  Originaireineni  elle  ne  souiï'rait  application  qu'aux 
fonds  provinciaux  ;  mais  des  constitutions  impériales  rétendtreni 
aux  choses  mobilières  ei  aux  fonds  italiques 

Sauf  quelques  détails,  ce  n'est  donc  f^uèrc  que  par  les  effets 
(|ue  ces  deux  instilulions  diftV'raienl  dans  les  derniers  temps 
de  1  Empire.  Et  encore  cette  difTérence  n'était  pas  trcii'Seubiijic 
sous  le  point  de  vue  pratique  En  effet^  il  importe  peu  que  nous 
disposions  d'une  chose  a  titre  de  propriétaire  ou  à  titre  de  posses- 
seur, pourvu  que  dans  ce  dernier  cas  nous  soyons  protégé  contre 
les  aUiH[ue5  qui  peuvent  être  diriiiics  contre  notre  possession. 
Dans  un  seul  cas,  à  la  vérité  |  le  possesseur  pouvait  regretter 
de  n'avoir  point  la  revendication  de  la  chose  qu'il  avait  pres- 
crite ^  savoir,  lorsquil  en  avait  perdu  la  possession,  et  qu'elle 
avait  passé  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  fài  également  pos- 
sesseur de  burine  foi  ou  nuîmc  le  propriétaire  ori|^iiiaire  de  la 
chose.  Cependant  tout  nous  autorise  à  croîi  e  que  même  dans  ce 
cas  on  lui  donnait  l'action  Pubiicienne,  et  qu'il  avait  le  droit  de 
repousser  au  moyen  de  la  repUaUio  longi  temporië  VeûBcepHo  dominii 
que  le  défendeur  aurait  pu  lui  opposer     Dès  lors,  on  le  sent,  il 

!..  11,  C^daprœscr,  lotigi  iemp,  7,  33.  —  L.  un.  C.,</e  mucap.  traHs- 

Hn  m .  ï  ,  51 . 

*^  Vv.  V.>,  j»r.  II.,  de  murpat.  41,  5.—  L.  1.  C..<fe  scn  o  fufjit.  (i.  l. 

Kr.  iK  D.,  (le  direrfii.s  tonp.  prœsvr.  iî,  3.  — !..  H!,  (I.,  quib,  non  oOjivitUi 
7,  Zo  (Dkh  I  KTi      s  rr  Maximiancs  Nriioio  coRRtrToui  Îtaih^). 

*^  (À'S  ilinVrcnccs  (  o!isiskii<*nt  pnrîiciilim'nH't)!  en  ce  quv  riiHU(  M()ion  n^clei- 
gnail  pas  les  ii}  potluHjiics  dont  la  chose  po'isciJéo  êlail  grevco,  lundis  que  la 
/. /.  prœfivr.  îi\ail  pour  effet  de  les  p;iral}ser.  Fr.  41,  ^  3,  D  .  cfc  «sm/'/hi/. 
41,  5;  Fr.  12,  D.<,  de  die,  temp.  prœsvr,  44,  3.  Voy.  eiicorc  ci-après  ^  198 
t  l  S  2Î8. 

L.  8,  pr.  de  prcBKT.  XXX  tel  XL  ann.  7,  30.  «  Si  quis  emtioiiis... 
...lîlulo  rem  aliqunm  bona  Adc  per  dccem  vd  vlgintî  annos  possèdent,  et  lungi 
tcinporis  pncscriplionein  contra  dominuni  ejus...  sibi  acquisieril ,  possc  eani 
etliini  aciîaitem  ad  Tîncltcandam  rem  candem  habere  sancimus.  //oc  enim  et. 
velsres  legcs,  st  quis  eas  rscte  impexen'fy  sanckbant.  ;>  —  Arg.  Fr.  D.,  de 
noxaUttcU  0,  4.  «  Kt  gencralitcr,  si  alieni  serti  nomine,  qui  til)i  jiistain  servi- 
lulcin  scrvirct,  iioxali  li'cufn  cgenm,  tuque  euin  mihi  noxm  dederts,  stve  me 
possidciile  dominus  euni  vindicet,  exccplioiic  doH  mali...  eutn  sitinmoTere 
possuni  ;  site  ipse  possideat,  Puhticiana  mihi  datur  :  et  adtersus  exa'picntem, 
H  domium  ejm  sii,  utilem  mihi  rcplicativnem  doli  tmti  jnof^iuram  qvo- 
niam,,,jtnifatn  cattsum  posstdendi  haheo^ 
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ii*y  avail  phis  qa*uti  pas  à  faire  pour  assimiler  enfiéremeot  la  hngi 

temporis  prœscriptfo  à  riisocapioii.  (/('tait  de  donner  dircclemenl 
une  acliou  réelle  abbuiue  à  celui  qui  de  fait  pouvait  déjà  obtenir 
le  même  résultat  par  voie  détournée  au  moyen  d'une  réplique. 

Juatinien  réalisa  cette  réforme  législative,  en  fondant  les  deux 
institutions  en  une  seule,  qu1l  compléta  au  moyen  de  la  lotufiêtfmi 
letttpon's  prwscriplio  que  Théodose  II  avait  créée  un  5iècle  aupara- 
vant 

§  i9Ii.  3.  Législation  de  JmUnim, 

Du  temps  de  JusHnien  tous  les  sujets  de  TËmpire  étaient  ci- 

toyeus  romains,  et  avaient  par  consé(}ueiil  !a  (  a[)a(  ilé  personnelle 
d*usucaper.  Mais  d  un  autre  cote,  depuis  les  invasions  des  ixirba- 
res,  le  nombre  des  fonds  italiques»  qui  seuls  étaient  susceptibles 
de  l'usucapiotty  était  fori  restreint.  Il  en  résultait ,  que  Tusuca- 
pion  était  d'une  aiiplicatton  générale  pour  les  choses  mobilières, 
lundis  qu'elle  n  avait  guère  lieu  pour  les  iiuniLubled,  à  Tégard 
desquels  les  possesseurs  devaient  se  servir  de  la  bngi  iemporis 
firœseriptio. 

Pour  fondre  ensemble  les  deux  institutions,  Justinien  prit  donc 

les  mesures  suivantes.  Il  abolit  Tancienne  usucapion  des  immeu- 
blcsj  mais  il  en  atlrihua  h's  effets  à  la  loin/t  U-mporis  prœscrifdio. 
L*usucapion  des  meubles  resta  ;  mais  pour  qu'il  y  eût  une  propoi  - 
tion  plus  convenable,  le  délai  de  cette  usucapion,  qui  n'avait  été 
que  d'un  an,  fut  augmenté  et  porté  à  trois  ans  A  ceux  qui  ne 
peuvent  se  prévaloir  ni  de  l'usucapion  ni  de  la  longi  temporis 
prœscriplio^  ieiapereur  donne,  commis  dernière  ressource,  la 
fongissimi  temporis  prasêcripUo,  qui  doit  produire  les  effets  de 
Tusucapion  quand  la  possession  est  de  lionne  foi.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  ne  sera  qu*une  simple  exception  ;  c'est-à-dire,  elle 
n(î  servira  qua  repousser  la  revendication,  sans  donner  aucun 
droit  à  celui  qui  s'en  prévaut 

Le  système  de  Justinien  est  donc  <Somme  suit  : 
1"*  Celui  qui  de  bonne  foi,  et  en  vertu  d'un  juste  titre,  possède 
une  chose  susceptible  d*étre  usucapéc  pendant  trois  ans,  si  elle  est 

^  Voir  ci-dessus  S  111,  notes  10  et  soir. 

^1  L.  un.  C,  tle usueapione  tnmifbrmanda 7,  31.—  Pr.  1^  iif^ uêuwp,  %  6, 
el  TstepiiLi ,  ail  A.  /. 

**  tu  a,  S  1,  C,  de  prœtcript.  XXX  vet  XL  ann.  7,  39.  • 
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uiobilière,  pendant  dix  ou  vingt  ans,  si  elle  est  iauuobilière^  ea 
acquiert  la  propriété  par  uiueapkm  ou  hmgi  tmparis  prmêcnpêio» 
Celui  qui,  sans  réunir  toutes  les  conditions  indiquées,  pos> 

sède  de  bonne  foi  une  chose  pendant  trente  ans,  eu  acquiert  la  pro- 
priété par  ionyissiîni  ttfHporU  prœ^criptio. 

3"  Celui  qui  ne  possède  pas  de  boaue  foi ,  peut  encore,  après 
trente  ans^  opposer  la  Am^Âinmt  imi^orii  prœêcHpiio$  mais  dans 
ce  cas  elle  n*a  point  pour  effèt  de  lui  donner  la  propriété  de  la  chose 
possédée,  elle  lui  sert  simpleuieat  comme  exception  à  l  elTel  de  re- 
pousser la  revendication. 

Observation.  On  a  i^habilude  de  donner  le  nom  de  preêcription 
acqumtit?e  au  mode  d'acquérir  dont  nous  traitons  ici,  en  oppositioa 
à  la  prmscriptio  temporaMê  dont  il  a  été  question  dans  les  iAMAl^ 
et  qu'on  désigne  par  le  nom  de  prescription  cxtiuclive,  INous 
croyons  utile  de  réserver  le  nom  de  premiption  à  cette  dernière,  et 
d'employer  de  préférence  le  mot  utucapio  quand  il  s*agit  de  Tac- 
quisition  de  la  propriété  par  possession  continue.  £n  effet,  les 
termes  pris  dans  cette  acception  ont  Tavantage  de  rappeler  Forigine 
et  la  nature  particulière  de  cliacunc  dv.  ces  deux  institutions.  IVous 
appellerons  usucapion  ordinaire  celte  qui  s'accomplit  par  le  laps  de 
trois  et  de  dix  ou  vingt  ans,  et  eaUraonUnmre  celle  qui  exige  une 
durée  plus  longue. 

§  i  96.  B.  ConcUtiom  reqmsea  pour  rusucapion  ordimire. 

I.  Re$  habilis,  une  chose  susceptible  d'être  usucapée.  —  £n 
'  général,  toute  chose  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  acquise 

par  rusucapion  ordinaire  Il  y  a  cependant  plusieurs  exceptions, 
savoir  :  a)  les  choses  voiees,  res  furtivœ^*.  Il  va  sans  dire  t^ue  le 
\  oleur  ne  peut  point  les  usucaper,  car  il  n'a  ni  juste  titre  ni  bonne 
foi  ;  mais  les  tiers  acquéreurs  même  de  bonne  foi  ne  peuvent  non  plus 
en  acquérir  la  propriété  par  usucapion     Le  vice  inhérent  à  ces 

Il  est  (  videnl  que  les  choses  hors  de  commerce  ne  peuveul  point  être  ac- 
(pnses  par  la  possession .  Gails,  II,  58.  —  ^  1,  1.,  de  usucap,  2,6.  —  Ff.  9. 
Fr.  4!),  pr.  1).,  de  usurp»  et  usitcap,  41,  5, 

^  (.Ml  S,  11,  45.  49.  50.  —  S  2,  5,  I.,  de  usucap.  -1.  H.  —  Ff.  4,  $  22.  25. 
ti8,  D.,  (le  itnnrp,  41,  3.  Voy.  ci-dessus  %  193,  iioles  21  elsuiv. 

CVsl  pourquoi  l'nsucapion  des  choses  mobilières  est  en  4j;éiiéral  Irès-dil- 
licile  .*  car  loule  aliéiialion  de  la  chose  d'aulrui,  laile  [)ar  quelqu'un  qui  ngit 
avec  connaissance  de  cause,  consliluc  un  vol,  quand  même  l'acquéreur  sérail 
cic  bonne  foi.  Gaivs,  11,  50.  «  Undc  iu  rébus  mobiUbus  non  facile  proecdil,  ut 
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choses  n*esl  purgé  que  lorsqu'elles  sont  revenues  au  pouvoir  de 

leur  maître^.  6)  Les  immeubles  dont  le  propriétaire  a  été  expulsé 
par  violence,  res  vi  possessœ  JusUnien,  cependaDt,  a  restreint 
eeite  incapacité  ao  premier  acquéreur  de  bonne  foi,  de  sorte 
qu'un  tiers  qui  de  bonne  foi  acquiert  de  ce  dernier,  peut  dans  le 
droit  nouveau  se  prévaloir  de  Tusucapion c)  Les  immeubles 
qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi  aurait  aliénés  à  I  insu  du  j)ro- 
prîélaire  d)  Les  biens  des  pupilles  pendant  le  temps  de  Tim- 
puberté     e)  Les  choses  dont  raliénation  est  défendue  par  la 

bons  fidei  possessoii  usucapio  coiiipetal.  qui^i.  qui  alienam  rern  vcrididit  tt 
tradidit,  furtuin  cominitdl;  aleniquc  accidil  ctinui,  si  ex  alla  causa  tradalur. 
Sed  tRmen  hoc  aliquandu  liiter  se  habet;  nain  si  hères  rem  Ucfuncto  commo- 
(laïaiii  aut  loeatam ,  vcl  ajaul  eum  depositain,  exisliiuans  eam  esse  heredila- 
riam.  vondidcril  aut  doiiaverit,  furtum  non  comniittit  :  item^  si  is,  ad  qucm 
aucilia)  usaslViK  Uis  pcrlincl  ,  {larluai  t  liani  suum  esse  credeiis  vendidenl  aul 
donavcrit,  l'urluni  iiun  coiminUiL  Furtum  enim  sine  affectu  furandi  non 
committitur.  Aliis  qnnqiio  juodis  acciderc  potest,  ut  quis  sine  vilio  furti  rem 
alienam  ad  aliquem  iransterat,  cl  efliciat,  ut  a  possessore  usucapiatur.  >» 
('3  .1.  6.  I.,  de  usucap.  2,  (i.)  Voj .  aussi  Paul,  S.  R,,  V,  !2,  )3  ;  Fr.  36,  pr.  D.,  de 
usurpât.  41,  3  ;  Fr.  4,  D.,  yro  legato  41,8;  Fr.  '6.  7,  H.,  mandati  17,  1  ;  Fr.  4, 
1).,  pro  derclicto  41,  7. —  Nos  sources  corilicnncnt  de  nombreuses  décisions  sur 
la  question  de  savoir  si.  dans  un  cas  donné,  une  chose  doit  être  considérée 
comme  furtita;  par  exemple  :  L.  1.  7,  C,  de  u»uc,  pro  etntore  7,  26;  L.  2, 
('.  de  usuc,  pro  donato  7,  27.  —  Pour  les  fruits  d'une  €bose  volée,  voy.  Fr.  4. 
S  U,  19.  Fr.*10,S  2.  Fr.  33,  pr.  Fr.  44,  §  2,  D.,  de  unirpai.At,  3;  Fr.  4, 
§  2,  1).,  pm  8U0  41, 10;  Fr.  48,  ^     I).,  defurlis  47,  2. 

^8,  I.,  de  usucap,  2,  6.-  Fr.  4,  §  6.  Fr-  24,  §1,  D.,d0U9mrp.  41,3.— 
Fr.  21^3,  D.,  de  rerb,  sign,  tM>,  16«  ~-  Diverses  décisions  se  trouvent:  Fr.  4, 
S  7-14.  Fr.  41.  42.  49,  D.,  de  usurp,  41,  5.  —  Fr.  7,  S  3.  7,0.,  pro  emtore 
41,  4.  -  Fr.  58,  S  4*  Fr.  84-86, D.,  de  fUrHê  47,8.  —  L.10. 18,  C,  eod.  6, 8. 
—  L.  6,  C,  de  uêwiapm  pro  emUnre  7,  86. 

»  Voy.  ci^eMos  %  195,  noies  86^  87.  —  Guos,  II,  4K.  $  8, 7, 1.,  «tu* 
cop/oft.  8, 6.—  Fr,  4,  \  88.  85,  D.,  unurpoi,  41, 5.  ^  Le  vice  provenanl  de 
la  possesuon  violente  est  pargé,  si  la  chose  rentre  an  pouvoir  du  pro- 
priétaire. S  8, 1.,  de  uêueap,  8,  6.  —  Fr.  4,  S  86.  Fr.  53,  S  D*»  d»  uêmrp, 
41,  5.  Fr.  86,  D.,  de  fkrUe  47,  8.  —  Fr.  6,  D.,  vi  bon.  rapi,  47,  8.  — 
L.  5,  in  f.  C,  de  ueuan^.  pro  emtore  7, 86.  -  Voy.  aussi  Fr.  6,  $  3,  D.,  de  pre- 
cario  45, 86. 

Pfop.  119,  c.  7. 

ifor.  119,  c.  7.—  Aon.  Mtdœ  fidei  poeeeeeore^  C,  de  prœecr,  Umgi  iemp* 
7, 55. 

^  Daijs  le  principe  les  Idens  des  pupilles  n  elaienl  point  exempts  de  Pusuca- 
[mm.  1  1  .  J).,  de  eo  qui  /ira  fui.  12,  7,  '-i  ;  Fr.  4.  ^  11,  D.,  de  usurp.  41,  3; 
Fr.  2.  §  1U.  Fr.  7,  §  'k  U..  i>i(>  mitorc  41,  4^  1  r.  4,  24,  D.,  de  doli  mali  et 
met.  cxc.  41,  4.  Fr.  35,  D.,r/e  furiis  47, 2;  Arg.  I*.  un. C, siadv,  mucap.  2, 36. 
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101  Daiis  cette  catégorie  doiveol  être  rangées  le^  chose»  litigieuses 
aliénées  les  Immeubles  dotaux^  fundi  dokUes,  pendant  la  dorée 
du  mariage      et  les  biens  des  enfemls  sons  puissance  de  père, 

pecnlhim  advcntitium ,  i)eiidant  que  dure  celle  puissance^*,  ainsi 
que  les  biens  des  mineurs  aliénés  sans  observation  des  formalités 
prescrites  f)  Les  biens  du  fisc  et  du  prince  ^.  g)  Les  immeubles 
des  églises  et  des  établissements  de  bienfaisance  h)  Les  cinq 
pieds  qui  servent  de  limite  entre  deux  champs  i)  Les  choses 
léguées  (lue  l'hérilier  charge  du  legs  aliène  au  mépris  de  la  dé- 
fense du  testateur,  ainsi  que  les  choses  que  le  tuteur  d  un  héritier 
impubère  aliène  contrairement  à  la  volonté  dn  testateur 
k)  Enfin  les  cadeaux  reçus  par  un  magistrat  en  contravention  à 
la  loi  Julia  repetundarum  sont  exclus  de  Tusncapion  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  revenue  au  pouvoir  de  celui  qui  les  a  donnés  ou  de 
ses  héritiers 

IL  Postanon  de  la  €ha$$.  Le  mot  poisetsion  doit  être  pris  dans 


—  Par  la  suite  on  en  exempta  ceux  dont  raliéoation  était  défendoe,  Voyei 
le  n«  4  et  Fr,  1 ,  2.  Fr.  8,  S  1 ,  D.,  <fe  f«6,  epr/^  tub  hiiela  S7,  9  ;  h.  S2,  S8, 
$  ult.,  C,  deadmin.  fuior*  S7.  —  Enfin,  dans  le  droit  nonvean,  la  défense 
est  absolue ,  tant  pour  Fusncapion  ordinaiie  qne  poar  la  prœter,  l^ngit^ 
sinU  temporU,  L.  S.  L.  7,  pr . ,  C. ,  de  prœêcr,  XXX  tel  XL  osfi.  7, 39  ;  Nw*  SS, 
c,  24. 

Arg.  Fr.  28,  pr.  D.,  der^rb.  sign.  J$0,  16.  «  Alienationis  verbam  etiam 

usucapioriem  conlinol  :  vix  est  cnim,  ut  non  vitleatur  alicnare,  qai  patitnr 
usucapi...  )»  —  J  r.  1:2,  ^  i,  D.,  de  i^ubl.  in  rein  act.  (i.  2.  «  Si  res  lalis  sit,  ut 
cani  lex  auL  coiistilulio  alieiiari  prohibeat,  co  casu  Puhliciana  non  cuiiipclit, 
quia  his  casibus  uciiiincui  Prslor  tuctur,  ue  coiilra  Icges  Idciat.  » 
*•  Voy.  ci-dessus,  5  1-^9,  noie  99. 

«  Fr.  IG,  \^.,ilefv  nt!o  dotali  ^1^,  ».  —  L.  30,  C,  de  jure  dotium  5,  12. 

•*  L.  4,  in  f.  C,  de  bonis  quœ  liberté  0,  61.  —  L.  1,5  2,  C,  de  annaU 
ejcc.  7,  40.  —  -Yod.  22,  c.  2i. 

!..  3,  C.  quibus  non  objicitur  longi  temp,  prœacr,  7,  33.  —  L.  îî.  ('..  in 
(itiH)UH  cautis  in  itU,  re$i,  iwcesaaria  non  esL  2»  41.  —  Yoy.  ci-après  liv.  IV, 
titre  lil. 

^  9, 1.,  de  UBUcap.  2,  6.—  L.  115.  Tli.  (L,  de  jure  fisci  10,  1.—  L.  1.  "i-  3. 
J.  C,  ne  rcidomin,  7,  38.  —  L.  \AfC*^de  fundis pairim»  11,  61*—  L.2,  C,  de 
fund.  et  mit.  rei  dom.  11,  66. 

Noo.  111^  131,  c.  6.  Voy.  ci-dessus,  §  142,  note  19. 
»  Voyez  ci-dessus,  ^  179,  note  62,  et  L.  4,  5,  Th.      fin,  regund.  2,  26; 
L.  »,  G,  J.  (:.,eod.  3,29. 

L.  3,  S  3,  C,  communia  de  legaiis  6, 43.  —  L.  2,  C,  <te  ueucap,  pro  em- 
tore  7,  20. 

Fr.  8.      de  legeJuUa  repetundarum  18, 11. 
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le  sens  juridique  :  il  faut  que  le  pouvoir  physique  ait  été  acquis 
et  exercé  antmo  dmnini  Il  en  résulte  d^abord  que  l'on  ne  peut 
usucapcr  les  cliost  s  qui  ne  sont  pas  sus('cj)tibles  dï'lrc  ])Ois^(  (iées j 
ensuite  (pie  l'on  doit  avoir  la  conscience  de  la  chose  qu'on  dé- 
tient Cette  dernière  considération  est  surtout  importante,  quand 
il  s*agit  d'un  ensemble  de  choses.  Si  les  différents  corps  qui  com- 
posent cet  ensemble  ont  chacun  une  existence  séparée,  on  exige 
que  les  conditions  recpiises  pour  rusuca[)ion  se  trouvent  accom- 
plies à  régard  de  chacune  de  ces  choses  C'est  ce  qui  a  fait  dire 
qu*on  ne  peut  point  asucaper  une  univeniUu  rerum  11  n'en  est 
pas  de  même,  si  les  diverses  choses  constituent  physiquement  un 
cor[)s  unique  :  car  dansée  cas  la  possciision  (Ju  lout  comprend  la 
possession  des  parties  qui  y  sont  contenues  Toutefois  no:> 
sources  renferment  des  décisions  particulières  par  rapport  aux 
matériaux  de  construction  qui  sont  employés  dans  un  bâiiment  et 
a  d'autres  espèces  analogues 

m.  Bonne  fol.  Dona  fîdes.  Il  faut  que  la  possession  ait  été  acquise 
de  bonne  foi;  en  d autres  termes,  celui  qui  veut  se  prévaloir  de 
Tusucapion  doit  avoir  eu  la  conviction  d'acquérir  la  propriété  an 
moment  où  il  a  pris  possession  de  la  chose     La  bonne  foi  est 

Fr.  13-  W.,(îe  m^tup.  il,  5.—  L.  1,  C,  commun,  de  usuc.  7,30. —  L.  5, 

C.  in  i^mhus  causis  cessât.  7,  34. 

Voy.  ci-dcssu!>  s",  10:),  note  12. 
"  Fr.  3,  5  9.  Fr.  5>(j,  D.,  de  acq.  pou.  41,  2.  —  Fr.  32,  i  2,  D.,  do  usurpai. 
41,  3.  —  Fr.  4,  1)..  pro  vmlore  41,  4. 

Fr.  30,  pr.  in  f.  §  2,  D.,  demurp.  41,  5.  —  Fr.  C,  5  1,  D.,pro  emtore 
41.  i.  >i  Si  ex  dcccm  servis  quos  emerim  aliquos  puleni  alicnos,  et,  qui  sinl 
sciaiD,  reliqaos  usacapiam,  Quod  si  igoorem,  qui  siot  alieoi,  oeminein  usaca- 
piain.  n 

Voyez  ci-dessus,  S 116,  note  42,  et  surtout  Fr.  30,  §  2,  D.,<f9iwtirp.41,  3. 
"  Fr.  2, 5  G,  I).,  pro  emtore  41,  4.—  Fr.  23,  pr.    2,  D.,  de  uaurp.  41,  S.— 
Hais  voy.  Fr.  30,  %  1.  in  f.,  D.,  dê  uturp.  41,  3«  et  Fr.  7,  ^1,  2,  D.,  ^ 
eshib.  10,  4. 

^  Fr.  23.  $  7.  Fr.  39,  in  f.,  D.,  de  rei  pind.  6,  t.—  Fr.  7,  J 11,  D.,  di» oc?, 
fw.  dom,  41,  1.  —  Yoy.,  Mir  ces  pariicnlarités,  II.  m  Satight,  TVvîM  d$  la 
poueêiion,  $  22.  * 

^  Fr.  32,  S  D.  uiwrpat.  41, 3.  ^  L.  2.  9. 11,  C,  de  prmacr,  kmgi 
temp,  7,  53.--  L.  8,  pr.,  S  ^  «  ^  prtner.  XXX  wel  XL  anii.  7,  39*—  Quand 
la  possession  s*acquiert  par  un  représentant,  c*e>t  la  eon?iction  du  maître  qui 
décide;  celle  du  représentant  est  indilfêrente,  excepté  dans  le  cas  où  il  acquiert 
pour  le  maître  à  Tinsu  de  ce  dernier.  Fr.  2,  J  10-13.  Fr.  43,  J 1,  D.,  de 
ueurpai.  41,  3.  Voy.  aussi  Fr.  49.  S 1,  D.,  de  aeq.  peu.  41»  2;  Fr.  22»  S  3, 

D.  ,  de  liberaii  coûta  40, 12. 
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dooc  basée  sur  une  erreur^  qui  nous  lait  croire  que  l'acte  par  le- 
quel nous  BOUS  meltcns  en  possession,  noosdonne  la  {iropriété.  Ceile 
erreur  portera  dans  la  plupart  des  cas  sur  le  droit  de  celui  qui  nous 
transmet  la  chose  et  que  nous  croyons  à  tort  propriétaire  de  ia 

chos«^  et  capable  d'aliéner  Elle  peut  aubsi  iir  ovenir  de  ce  que  ic 
mode  d  acquisition,  en  vertu  duquel  uous  nous  mettons  en  posses- 
sion, contient  à  notre  insu  un  vice  qui  dans  Tespèce  nous  empêche 
de  devenir  propriétaire^.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  notre  erreur 
puisse  nous  donner  le  droit  d'usucaper,  il  faut  qu'elle  ne  soit  pas  la 
suite  d'une  coupable  négligence,  ou,  coinnic  on  dit  ordinairement, 
qu'elle  soit  excusable  Considérée  sous  ce  point  de  vue  la  base  de 
la  bonne  foi  est  donc  qudque  chose  de  négatif,  savoir,  l'erreur  ou 
rignorance  de  Tobstacle  qui  nous  a  empêché  de  devenir  proprié- 
taire; mais  elle  n'en  contient  pas  moins  un  élément  positif.  C'est 
la  conviction  d'être  propriétaire  que  uous  devons  avoir  nécessai- 
rement, il  en  résulte  que  nous  ne  pouvons  point  usucaper,  si  nous 
doutons  de  notre  droit  — Au  reste,  il  suffit  que  nous  ayons  ocgrti» 
la  possession  de  bonne  foi  ^  :  si  par  la  suite  nous  venons  k  avoir 
<les  doutes  siu  noire  droit  ou  même  à  obtenir  la  certitude  que  la 
chose  appartient  à  un  autre,  ce  changement  survenu  depuis  Fac- 


^  Gaids,  II,  45.  ^  Pr.  I.,  dM  uêwiap,  3, 6.  —  Fr.  109,  D.,  dèverift.  Hgmif, 
)K),  16.  — Voy.Fr.27,  D.,  dbeoiiMk.  «ml.  18, 1;  Fr.  2,  $1, 15.16.  Fr.6, 
S 1.  Fr.  7,  S  5,  D.,  pro  emiore  41,  4. 

^  Par  exemple  :  Occupation  d'aae  chofe  que  nous  croyons  abandonnée, 
quoiqu'elle  ne  le  soit  point.  Tit.  D.,  pro  denUeio  41,  7.  Prise  de  possession 
d'un  legs  auquel  noos  n'avons  pas  droit,  ci-après  note  91. 

Pour  les  détails,  voy .  ci-après  livre  lU.  Nons  nou^  bornons  ici  à  ikire  ob- 
server qu'en  général  Verreurdedlroii  n*est  point  excusable,  tandis  que  rerrear 
<le /a// peut  l'être,  è  moins  qu'elle  ne  provienne  d'une  négligence  coupable. 
Fr.  4,  D.,  de  Juriê  et  fàcH  ignor,  22,  6.  "  Juris  ignoranliam  in  usucapione  ne- 
gatur  prodessc  :facti  vcro  ignoranliam  prodcssc  consl.it.  »—  Fr.  31,  pr.  Fr.  18, 
S  1.  Fr.  44,  5  4,  D.,  de  usurpât.  41,  3.—  Fr.  2,  |j  2,  lii,  D.^pro  enitore  41,4. 
—  Fr.  15,    1,2,  h.^deacq.  posa,  41,  2. 

"  Arg.  Fr.  9,  S  2,  B.,  de  Juris  et  facU  ignor.  '■L'I,  G.  —  Voyez  Fr.  32,  §  1, 
D.,  de  usurp,  41,  3;  Fr.  43,  pr.  D.,  de  àc^n.  poês,  41,  2;  Fr.  6,  ^1.  Fr.  14, 
D,,  prn  cmtore  41,  4. 

(^>uaii(l  la  chose  est  acquise  en  vertu  d'un  Lrnjiia?  de  vente,  la  bonne  fbi 
doit  exister  nua-seuleinent  au  montonJ  de  la  tradition,  mais  encore  au  mo- 
ment du  contrat.  Fr.  48,  D.,  de  usurp.  41,  r».  ^  Fr.  2,  pr.  D-,  pro  em- 
iore i\,  4.  —  Fr.  7,  5  1<^-  1'-  W-,  de  Pf(hl.  in  rem  tut.  (>,  2.  Cependant  le 
temps  ne  commence  a  courir  qu'à  partir  de  la  tradition.  Fr.  10,  pr.  D.  de 
uêurp.  41,  3. 
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quisitton  ne  nous  empêchera  point  d^accomplir  l*nsQcapion.  Mala 

"  fides  superveniens  non  nocet 

IV.  Juste  titre,  Justus  titulus  ou  justa  causa  possessionis  Il  faut 
que  la  possession  ait  été  acquise  en  \  crtn  d'un  juste  titre,  c*est-à-dii*e 
en  yerta  d'un  acte  qui,  en  thèse  générale,  est  propre  à  donner  la 
propriété,  quoique  dans  l'espèce  il  y  ait  un  obstacle  qui  empêche  cette 
acquisition^^.  Oi  (linaircmentcel  obstacle  proviendrade  ce  que  celui 
qui  nous  fait  tradition  d'une  chose,  n'en  est  pas  le  propriétaire  ou 
de  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  l'aliéner*  11  peut  se  faire  aussi  qu'une 
chose  que  nous  croyons  res  nnUius  ne  le  soit  réellement  pas,  et  que 
par  conséquent  l'occupation  que  nous  en  faisons  ne  nous  en  donne 
pas  la  |)jof)riété  I^ii/in  d'autres  causes  peuvent  vicier  notre 
acquisition,  couime  nous  l  avons  déjà  indiqué.  Dans  tous  les  cas, 
nous  devons  ignorer  l'existence  de  l'obstacle  qui  vicie  notre  acqui- 
sition; car  autrement  la  bonne  foi  nous  manquerait.  Le  Juste  titre 
et  la  bonne  foi  sont  donc  intimement  liés  ;  le  titre  est  l'acte  extérieur 
qui  jus(i/le  la  posNt>s>ion  rf  motive  la  bonne  loi.  Aussi  est-il  plus  que 
probable  que  dans  le  principe  on  ne  distinguait  pas  entre  ces  deux 
conditions  et  qu'on  les  comprenait  sous  la  dénomination  générale 
de  fiuium  itUHum  ou  fusta  coûta  pouesshmê,  ^  De  ce  que  nous 
venons  do  dire,  il  résulte  qu'il  peut  y  avoir  autant  de  justes  titres 
qu'il  y  a  de  modes  d'acquérir  la  propriété.  Nos  sources  meation- 


5  ''-^  nsucap.  2,  6.  —  1t.  48,  §  1,  D.,  de  acq.  rcr.  (loin.  11,1.  — 

Fr.  lîî,  §  2,  I),.  ffe  usiirp.  41,  5.  —  Fr.  2,  §  15,  19.  Fr.  7,  §  4,  D.,  pro  em- 
lorr  11 .  1.  —  Fr.  11,  in  f.  D.,  de  dirers,  lemp.prœscr.  H.  3.  —  L.  un.  C,  de 
Uéucap.  transfonn.l^  31.  <;  Ut  in  omnibus...  josta  (ietenlio...  non  interruni- 
palnr  ex  postoriortî  forsitan  alienae  rci  sciontia,  licet  ex  tilulo  lucralivo  ea 
cœpla  esl.  >  —  Noos  avons  fait  observer  ^  142,  Obs.,  que  le  droit  canon  a  con- 
sacré ic  principe  contraire  en  exigeant  la  bonne  foi  pendant  toate  la  dorée  .de 
la  possession.  Cap.  ÎS.  20,  X,  de  prumriptionibuê  S,  SQ. 

•*  Ju8iu8  tUuIuH,  jvstiis  fjffflus  possessionis,  L.  21,  C,j  àêfêivindic.  3,32; 
L.  8,  C,  ned^ikUudefunvt.  7.  21  ;  F.  un.,  %  3,  «fonme^p,  iransf.  7,  31  ; 
L«  4,  C.f  de  prœtcr.  longi  temp.  7,  33.  —  Jtiêia  causa  possessiotUê.  L.  8,  Cm 
demmeap.  pro  emtore 7,  26  ;  Fr.  L,  dê Mtwiop,  0.  —  TUuhu Mêna^^iaiUê, 
Fr.  1,  pr.  D.«  pro  ilote  4t,  9. 

TiiuhM  quù  iÊaminia  quari  âoimt,  L.  6,  C,  dê  tSn^Mi.  mtmtsm.  7, 14* 
on  HÊMittg  ad  iramtfèntèdmm  {«equirmtdmm)  dominium,  comme  disent  les 
modernes.  Le  tUuUu  nécessaire  pour  rnsncapion  est  la  caose  par  laquelle 
nons  pouvons  croire  être  légalement  antorisé  i  noas  mettre  en  possession  avec 
miftwiti  domini.  «T(f3biA%m«TicAmMi^cMW«.*  Talornu,  ad  (9,1.,  tfe 
itUurdkHê  U. 
^  Voy.  CHlessQS  les  notes  79. 80. 
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nent  les  Ulres  suivants  :  pro  emtore,  lorsque  j'ai  acheté  de  quelqu'un 
qui  Q*était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  d'aliéner^; 
ffro  domto,  lorsque  quelqu'un  m'a  donné  une  chose  qui  ne  lui 

ap|»ai  k'iiait  psis^;  prolegato,  lorsque  j'ai  ro^n  comme  legs  une  chose 
qui  n'appartenait  pas  à  cciui  qui  me  la  donuaii,  ou  que  je  l'ai  reçue 
en  vertu  d'une  disposition  vicieuse  ;  pro  dote,  lorsqu'on  a  donné 
au  mari  la  chose  d'aub'ui  comme  dot^;  pro  soluto,  lorsqu'on  m*a 
donné  en  payement  la  chose  d'autrui  ou  une  chose  qui  ne  m'était  pas 
due  ;  pro  herede^  lorsque  je  possède  des  objets  d'une  succession, 
croyant  à  tort  être  héritier    ;  pro  derelkto,  lorsque  je  me  suis 

*  On  poarratt  s'allendre  à  trouver  partoi  ces  litres  un  Utulm  pro  tradiic, 
8*appliqaant  à  la  plupart  des  acquisitions  dérivées.  Maïs  les  Romains  ne  se 
servent  pas  de  ce  terme  ;  ils  indiquent  la  causa  qui  sert  de  base  4  la  tra- 
dition. Ainsi,  quand  la  tradition  s'est  faite  en  vertu  d'un  contrat  de  vente. 
Tacquéreur  possède  pro  emiore;  de  même  pro  donaêo,  pro  toiuto,  pro 
dofBf  etc. 

^  Tit.  D.,  pro  emtare  41,  4.  — Tit.  C,  de  uêueapioM  pro  emtore  tel  irmm§- 
actione  7,  S6. 

^  Tit.  D.,  pro  donato  41, 6.  —  Tit.  C,  de  usucapione  pro  donato  7,  S7.  — 
Il  y  a  des  particularités  pour  les  donations  entre  époux,  genre  de  libéralité  qui 
en  général  est  défendu  par  la  loi ,  mais  qui  dans  certains  cas  peut  servir  de 
base  à  Tusucapion.  Fr.  1 ,  §  â,  D.,  pro  donato  41, 6.—  Fr.  5,  D.,  eod.}  Fr.  44, 
Dm  de  dtmat,  inier  virum  ei  MSforem  S4, 1 . 

Tit.  D.,  pro  legato  41,  8.  —  Pour  les  (Jeux  cas  que  nous  nvons  indiqués, 
voyez  Fr.  1,  D.,  h.  t.  «  Pro  legalo  polcsl  usucnpi.  si  rcs  aliéna  Icgata  sit ,  aul 
Icsla Loris  quidein  sil,  sed  advmta  vodicillis  ifjnorntur  :  in  horiim  enirn  persoiia 
subcst  jusla  causa  qna»  sufii^it  ad  usura[)ionern.  Idem  polest  dici,  cL  si  in  no- 
mine  erit  dubitatio  :  veluli  si  Titio  legatuni  sil,  cuia  sint  duo  Tilii,  ul  aller 
corum  de  se  cogilalum  rxistin.  )\erit.  »  Fr.  9,  D.,  eod.  «i  Pro  legalo  usu- 
rapil,  caî  rccle  legalum  icliclmn  est  :  sed  et  xi  non  jure  fcfjatum  relin- 
(jua(ui\,  vel  legatnm  aifcinlnm  esl,  pro  legalu  csuuipi  post  nui-nias  rarie- 
taies  obtinuit,  n  Ce  dernier  fragment  est  d'Hermogénicii.  Voyez  encore  Fr.  5. 
6.  7.  D.,  eod. 

^-  Tit.  I)..  pro  dote  41,9.  —  Tit.  G.,  dv  nsmnp.  pro  dote  1.  JS. 

1  r.  1G.  48,  J)..  de  nmrp.  41,  5.  ~  Oji  peut  y  ajouter  ;  pro  noxœ  dediio 
l'Y.  3,  S^l.  1)..  deacq.  jwss.  41,2. 

Fr.  53.  pr.  ^;  1,  IK.  de  usurpât.  41,  5.  «t  TVon  sohiru  bon.T  fidoi  omtoros. 
sed  et  omiies  qui  possiderit  e\  ea  causa,  quarn  usucapio  sequi  soiet...  usu 
suum  Taciunt...  §  1...  Hoc  ampiius,  si  juslam  eau  sa  m  liabueril  existimandt ,  se 
heredem...  domino  cxtitisse,  fundum  pro  hercde  possidebil,  nec  causam  pos- 
sessionis  sibi  mutare  videbiiur.  »  (/est  là  le  seul  cas  d'usucapion  |MV  Aerwfe 
qui  puisse  se  rencontrer  dans  le  droit  nouveau.  Pour  nous  en  convaincre,  rap- 
pelons-nous d'abord  que  rusncapion  de  \9i  êucce$sio»entiire  isomme  telle  n*est 
point  admise.  (Gaius,  II,  154).  Or,  la  possession  de  ehosee déterminées  pourrait 
se  présenter  de  trois  manières.  V  Nous  possédons  comme  héritier  des  choses 
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empare  d'une  cho^c  abandonnée  par  quelqu'un  qui  n*élait  pas 
propriélairt*^;  enfin  le  Uli*e  pro  suo,  qui  coui prend  tous  les  cas 
daas  lesquels  je  puis,  pour  une  raison  quelconque»  croire  que 
j'acquiers  la  propriété  en  prenant  possession  d'une  chose  ^. 

—  Li'  jus(c  litre  étant  fondé  sur  un  acte  d'acquisition  -^^  il  a  y  a 
pas  d'usucapion  possible  quand  il  n*v  a  point  d'acte  ou  f|ue  Tacte 
est  nui  dès  le  principe  et  d'une  manière  absolue.  11  en  est  de  même 

qni  se  (ronrent  dans  la  succession,  mais  qui  n*apparlîonnent  pas  au  dérunl. 
D.uès  ce  cas.  si  !c  (lôfunl  tes  délenail  pour  autrui ,  nous  ne  poinons  point  usu- 
caper.,  ^w/a  nenio  sibi  ipsc  caiimm  poMenitîonis  mutarc  poiest.  li  vu  csl  de 
même  si  le  défunt  était  de  mauvaise  foi  (vov.  ri  après  les  notes  7-11).  Si  le 
défunt  lui-même  possédait  déjà  ml  usucapiom  tn  y  nous  pourrons  à  la  vérité 
accomplir  Pusucapion  et  acquérir  la  propriété;  iniis  ce  ne  sera  pas  iifx»  t/w- 
capiopro  fterrde,  car  nous  ru-  faisans  que  contiiiiK t  în  possession  de  n  ilie  au- 
teur, de  manière  que  notro  nrqui^ilîon  se  fera  an  nu  inc  litre  :  pro  emtore,  pro 
tolutOj  etc.  Arg.  L.  «II.  C,  </(•  u.suvaj).  i>ro  hercdr  7,  29;  L.  4,  C,  <le  pra-scr. 
loiiifi  femp^  7.  '3  ;  Fr.  *^  1 ,  1).,  <lc  nsurp.  11 ,  5.  —  Nous  nons  mettons  en 
possession  d'une  chose  que  nous  croyons  à  tort  appartenir  à  la  succession. 
Dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  à  Tusucapion,  pourvu  qu'il  y  ait  bonne  foi  ;  mais  la 
possession  est  pro  suo  et  non  pas  pro  lierede.  Ce  qtii  a  pu  faire  croire  le  con- 
traire, c'est  qu'un  fragment  de  Pomponius,  qui  ir  tiic  fie  ce  cas,  se  Iroaveétre 
le  troisième  dans  le  titre  du  Digeste  pro  heredo  41,  Mais  cette  circonstance 
ne  peut  nous  autoriser  n  violer  les  principes  qui  découlent  de  la  nature  des 
choses,  pas  plus  que  le  Fr.  5,  %  4,  D.,  de  acq.  poss.  41 ,  S,  qui  parait  contraire 
à  la  théorie  que  nous  avons  exposée  an  1.  Enûn,  3%  nous  noos  mettons  en 
possession  de  biens  héréditaires,  étant  Gon?aincus  qne  noos  sommes  héritier». 
C'est  là  le  cas  que  nous  avons  indiqué  comme  étant  la  seule  espèce  û'vsucapio 
pro  htrode  du  droit  nouveau.  On  voit  que  c'est  le  même  principe  qui  régissait 
randenne  usncapion  pro  heredOf  sauf  que  la  bonne  foi  est  de  rigueur. 
Voyesau  reste  sur  toute  cette  matière  ci-dessus  J 191,  noteS8,etGAiiJs,  II, 
58-88;  Tit.  D.^pr»  Aemfo  41»  8  ;  Tit.  C,  de  nancop.  pro  horêde  7,  S9. 

^  Tit.  D.,  pro  derelido  41, 7*  Fr,  6,  B.,  h,  t.  «  Nemo  potest  pro  derelicto 
usttcapere,  qui  faiso  cxistimaverit  rem  pro  derelicto  habllam  esse.  » 

Tit.  D.,  j»ro  affo41, 10*  Ce  terme  désignait  sans  doute  dans  le  principe 
particulièrement  celui  qui  possédait  une  chose  comme  propriétaire,  sans  pou<- 
▼oir  l'appeler  êionm,  aiM  eg  juro  ifuiriHum,  ci-dessus  J  195,  note  81 .  Dans 
le  droit  nouveau,  on  l'emploie  de  préférence  quand  on  ne  trouve  pas  d*autre 
expression  plus  spéciale.  Fr.  1^,  S 1  ^i  D»*  de  damno  inf.  39,  2  ;  Fr.  17,  D.,  de 
murpat.  41,  8;  Fr.  9.  4,  pr.  §  1 ,  D.,  h,  U  Toutefois  il  pents'appliqueri  toute 
possession  quelconque.  Fr.  1,  pr.  D.,  ft.l.  —  Atti  tilm  cités  nons  devons 
encore  ajouter  le  cas  où  Tacquérenr  a  été  mis  en  possession  en  vertu  d'un 
jugement  définitif.  Fr.  3,  in  f.  D.,  dePubb'ciana  in  rem  act,  6,  2;  Fr.  17,  D., 
de  usurpât.  41,      1  r.  137.  D.,  de  regulisjuris  ÎJO,  17. 

"  Si  la  possession  n'a  pas  de  cause  légale,  on  ra()pcllc  pro  pvsscssorc,  et  le 
possesseur,  étant  de  mati\.ii5e  foi,  est  qualifié  de  prœdo.  G  mus,  I  Y,  144.  — 
oioiT  CIVIL  kuMAn.  1.  89 
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des  aclch  pi  olubcs  par  la  loi  ^.  Toutefois,  si  la  nullilc  de  l'acU 
provient  de  circonstances  pai  ii(  ulièrcs  a  rcs[)t  c(%  <{iii  l'acquéreur 
ignorait^  il  pourra  se  prévaloir  de  Tusucapion  ^.  Ce^t  une  question 
fort  douteuse  que  celle  de  savoir  si  Ton  peut  usucaper  en  vertu 
d'un  litre  putatif,  c*est-à-dire  d'un  titre  qui  réellement  n*exîste 
pas,  mais  que  Ton  croit  exister.  La  négative  est  décidée  for  iaeilc- 
mcul  dans  plusieurs  passages  de  nos  sources^  cependant  il  y  a 
aussi  des  décisions  qui  semblent  être  dictées  par  un  sentiment 
moins  rigoureux 

£.  Continuité  de  la  possession  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi. 
Ce  temps  est  de  trois  ans  pour  les  iiu  nljlfs  et  de  dix  ans  pour  les  im- 
meubles^* Le  délai  de  dix  ans  est  doublé  quand  celui  qui  veut  usu- 
caper demeure  dans  une  autre  provioce  que  Tancien  propriétairCi 
inier  abiente»  K  Pendant  le  temps  requis,  la  possession  doit  être 
continue,  c'est  à-dire,  il  faut  qu'elle  n'ait  point  été  interrompue.  Il  y 
a  interruption,  nsurpatio  toutes  les  fois  que  le  posseb^eur  perd  sa 
possession,  d'après  les  régies  établies  aux  ^  170  et  i7l  ^«Les  com- 


%  3,  1m  de  rtiterdieHê  4,  Itf,  et  THtoriaB,  ad  h.  l,^  Fr.  SS,  S  I,  D.,  dt 
fuurpai.  41,  3. 

Fr.  1 ,  S  1,  2,  D.,  |»fO  donato  41 ,  6.  —  Fr.  1,  J  3.  4,  D.,  pro  dote  41 , 9. 
Voy.  ci-dcssas  notes  91.  94,  et  Fr.  9«  D.,  pro  legato  41,  8.  «<  Pro  legiCo 
asucapit,  et  si  non  Jure  legatam  reiinqaator.  »  —  Fr«  13,  S  1,  D.»  dênmr- 
pai*  41,  S.  —  Fr.  8,  (  g,  16,  D.  pro  emtore  41, 4. 

^  Pour  la  nèsative,  S 11, 1«,  de  ueue^,  8,  6;  Fr.  87«  D..  de  neurp,  41 ,  3  ; 
Fr.  8,  pr.  $  8. 6,  D.,  pro  emtore  41, 4  ;  Fr.  1,  pr.  D.,  pro  domtto  41, 6)  Fr.  6, 
D.,  prodereUeioAi^7i  Fr.  8,  D.  prolfl^olû  41,  8;  L.  4,  C, <fo ittiip. prv  *«- 
rede  7, 89.  —  Hais  voyes  les  passages  eltès  i  la  note  préoédeole,  aaxquels  on 
peut  ajoater  Fr.  35,  \  1«  Fr.  46.  48.  D«,  de  neurpai,  41,  8}  Fr.  11,  D.,  pre 
emtore  41, 4;  Fr.  3.  Fr.  4,  S  8.  Fr.  3,  S  1«  D.,  pn»  «m  41, 10. 
<  L.  on.  G.,  de  usueop*  inmefbrm,  7,  81.  —  Pr.  I.,  de  ««tfoqi.  9, 6. 
la  différence  de  la  prescription  des  actions,  les  délais  de  l*iisiicapioii 
se  complent  eiviUier,  c*esl-a-dire  que  pour  accomplir  le  délai,  il  suffit  d*en 
avoir  attfnnt  le  dernier  jour.  IHee  cceptus  pro  Jam  completo  hàbehtr.  Fr.  13, 
pr.  Dm  de  dieere,  temp.  prmaript,  44 ,  S.  —  Fr.  6.  7 ,  D.,     nmarptd»  41,  3. 

■  L.  12,     de  prœscriptione  longi  temporie  X  vel  XX  unnorwn  7,  35.  — 
Si  les  deux  personnes  ont  demeuré  partie  dans  la  même  province,  partie  dans 
des  provinces  dilTêrentcs,  on  fait  un  calcul  mixte,  en  comptant  deux  années 
.    d  absence  égales  à  une  année  de  présence.  JVov.  119.  c.  7,  8. 

•  Tit.  1).,  (le  usurpalionibus  et  usucapionibus  41,  3.  —  Le  raol  vient  sans 
«loule  de  usum  rapere» 

*  Fr.  2,  I).,  de  usurpai.  41,5.  «  Usurpatîo  est  usucapionis  inlerruptio.  ■  — 
Fr.  3,  U.,  vod.  —  Fr.  59,  D.,  de  acq.poss,  41,  2.  —  Fr.  3,  in  f.  D.,  pro  do- 
nalQ  41 ,  6. 
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nientateurs  appellent  une  pareille  interruption  tmr7Mlioiia(tftia/ff^ et 
lui  opposent  Vuntrpatio  dvUis  quia  Heu,  d*apré8  eux,  lorsque  le  pos- 
sesseur rsl  poursuivi  par  la  revendication.  Mais  il  est  inexact  de  dire 
qu'une  poursuite  înlenlée  contre  le  possesseur  inlerrouîpl  l'usuca- 
pion^  :  car  il  est  hors  de  tout  dout(  que  le  possesseur  continue  Tuau- 
capion  et  qu'il  peut  l'accomplir,  s*il  gagne  le  procès.  S'il  succombe, 
le  jugement  réagit,  à  la  vérité,  au  moment  de  Tactfon  intentée; 
mais  c'est  là,  Lomme  nous  le  savons,  rcffei  général  des  jugeinents^. 

La  possession  étant  un  fait  personnel,  on  devrait,  à  la  rigueur, 
exiger  que  celui  qui  veut  se  prévaloir  de  Tusucapion  eût  possédé 
htt'fnéme  sans  interruption  pendant  ie  temps  requis.  Biais  on  a 
dérogé  à  ce  principe  sévère,  en  admettant  que  celui  qui  a  succédé 
à  une  au  Ire  personne  peut,  selon  les  circonstances,  ajouter  à  sa 
possession  le  temps  de  la  possession  de  son  auteur.  C'est  ce  qu'on 
appelle  aecesm  poisnnkniê  ^.  Cette  exception  a  d'abord  été  in- 
troduite, d'une  manière  absolue,  par  rapport  à  la  tuccmh  per 
nnivemlatem ,  parce  que  le  successeur  universel  est  censé  conti- 
nuer la  persuiirie  de  celui  à  qui  il  succède  ^.  La  même  raison  nVxisle 
pas  pour  le  successeur  à  <i/r<? /Mir/îcu/ter;  ce|)endant,  par  des  motifs 
d'équité,  on  lui  a  par  la  suite  accordé  la  faculté  d'ajouter  la  pos- 
session de  son  auteur  à  la  sienne.  Dans  la  succession  universelle, 
raccession  de  la  possession  est  donc  de  rigueur^,  tandis  qu'à  l'égard 

•  Il  faut  cepeiulaul  rappeler  que  Juslinicn  a  permis  (riiii(  i  rom  j)rc  riisuca- 
pion  d'un  absent  au  moyen  d'une  protestation  faite  dt  v.int  l  auionié  nuiipi'- 
tentc  ou  devant  notaire  et  témoins.  L.  2,  C,  de  anuaii  ejic,  7,  40.  Voyez  ci- 
dessus  J  142,  note  27. 

•  Dans  Tancien  droit  il  y  avait  celle  diiïcrencc  entre  Tusumpion  cl  la  /.  /. 
prœscr.,  que  la  première  pouvait  être  acconiiilie  malgré  la  revendicalion  du 
propriélniro.  f)onrvii  que  le  temps  fût  écoulé  avant  le  jugement,  tandis  que  la 
/.  t.  prœscr, y  qui  tlait  (înns  le  principe  une  simple  exception,  était  naturelle- 
ment interrompue  par  Taction  inlenlic.  Fr.  2,  ^  91.  D.,  pro  emtorc  41,  4; 
Fr.  2,  D.,  pro  donalo  41, 6;  Fr.  17,  in  f.  Fr.  18. 19,  !).,</«  m*  tind.^,  1  ;  f  'afic. 
ftagm.  12.—  L.  8. 10,  prœscr.  L  t.  7,  55;  L.26tC.«  dereivind,  5,  5;^; 
L.  2,  C,  ubi  in  rem  actio  esm.  débet  3, 19.^  Voy.  au  reste  ci-dessos,  ^  139. 

'  Tit.  D.,ile  dirersiâ  tea^, prœscr.  et  de  accessionihus  possessionum  44^  9. 

'  Diaprés  le  §  12, 1.,  de  usuc,  2,  6.  «(  Qaod  noslra  CùosùiuÛo  ei  êimilUer  in 
asttcapioDÎbus  observari  constituit ,  ut  tempora  continuentnr.  •  et  Tuorans 
md  A.  I.,  on  pourrait  croire  que  le  principe  de  l^accession  ne  souffrait  point 
application  à  rosacapion  mot  Jnstlmen;  mais  le  contraire  réiolte  des  pas- 
sages que  nous  citerons  dans  les  notes  sni?antc8.  Il  est  probable  que  dans  le 
S 1.,  eiii,  il  8*agît  de  Tusncapion  nouvelle ,  créée  par  Justinien  et  qui  s'ac- 
complit par  le  laps  de  trois  ans. 

•  J  18, 1.,  de  Mêne.  8, 6.  —  H  est  à  remarquer  que  rosocapion  peut  même 
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du  successeur  à  lîlre  particulier  elle  doit  être  considérée  comme 
uae  faveur  accordée  au  possesseur  de  bonne  foi.  De  cette différeDce 
résultent  les  conséquences  suivantes  :  a)  Celui  qui  suocédeper  uni- 

vcrsitateni  h  un  possesseur  de  bonne  foi,  acquin  l  |>ar  Tusucapion, 
(]uand  nièiiie  il  serait  de  mauvaise  foi  au  niomejit  de  la  succession 
Mais  d  un  autre  c6té,  il  ne  peut  point  usucaper  même  avec  bonne 
foi  f  si  son  auteur  a  commencé  la  possession  de  mauvaise  foi 
b)  Le  successeur  à  titre  particulier  qui  est  de  mauvaise  foi  ne 
peut  jamais  se  prévaloir  de  la  possession  de  ^on  auteur  de  bonne 
foi  Mais  d*uu  autre  côte,  la  mauvaise  foi  de  Tauteur  ne  uuil 
point  au  successeur  de  bonne  foi. 

S  197.  C.  Conditions  requises  pour  Vmucajnon  exiraordimii'e. 

Prœscrifitio  longmimi  temporis. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  (jiit  ne  réunit  pas  toutes  lesconditîons 
de  Fusucapiou  ue  peut  aa|uéi'ir  la  propriété  par  la  possession  de 
trois  et  de  dix  ou  vingt  ans.  Mais  s*il  la  continue  pendant  le  plus 
long  délai  de  prescription  »  qui  est  ordinairement  de  trente  ans, 
sans  distinction  en  Ire  meubles  et  immeubles,  il  peut  se  prévaloir 
de  likprœscnpiio  hngissimi  tempot  îs^  et  acquérir  la  propriété  de  la 
chose  possédée,  pourvu  qu'en  général  cette  chose  soit  susceptible 
de  ce  mode  d*acqttisition 

La  prœjcnpAb  imigissimi  îemptiri$  exige  donc  : 

4°  Res  habilis.  Les  choses  dont  Tusucapion  ordinaire  est  prohi- 
bée peuvent  être  acquises  par  la  prœscriptio  longissimi  temporis 

s'accomplir  avant  que  l'hcriticr  ait  acquis  la  succession  quia  posscssio  «le- 
luiicti  quasi  juncta  descendit  ad  heredetii,  cl  plerumqiic  iininluiii  adit.»  Iiere- 
«lilate  conipiclur.  »  Fr.  30,  pr.  D.,  es  quitus  causis  majun  <s  4,  6.  —  Fr.  7, 
pr.  D.^pro  enUorc  41,  4.  —  Fr.  51,$  5,  D.,  de  usurpât.  11,  5. 

5  12,  I.,  de  usuc.  2,  6.  —  Fr.  30,  D.,  qui'b.  ex  caus.  maj,  4,  6.—  Fr.  43, 
pr.  D.,  de  usurp.  41,  5.  —  Fr.  2,  ^  19,  D.,  pro  ontore  41,  1. 

"  §  12,  1.,  de  usuc,  2,  6.  —  Fr.  siii,  pr.  D.,  de  ^(snrp.  41 .  5.  —  Fr.  11,  D., 
de  div.  temp.  prœscr,  44,  3. —  L.  3,  communia  de  usucap,  î,  30.  — L.ll, 
C,  de  acq.  poss.  7,  32. 

l'r.  13,  §  1.  13,  D.,  de  acq.  poss.  41,  2.  —  Fr.  2,  S  17,  i).^  pro  em- 
tore  41,  4.  —  L.  1 .  C,  de  pt  œscr.  longi  temp,  7,  33. 

Voyez  eu  général  L.  8,  %  1,  C,  de  prmêoripiùmê  XXX  tel  XL  anna- 
rum  7,  39. 

^*  L.  G,  C,  fin.  regund,  3, 39.  —  L.  C«,  inqnib, eauêië  in  imi^ruL  nêctêê, 
non  est  2,  41.     Jfoc,  119,  c.  7. 
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Toulefois  les  lois  exeepteot  de  toute  prescription  les  choses  hors 

du  coiiiiiicrce,  lo  fonds  dolal ,  les  biens  compris  dans  le  pécule 
propre  des  fils  de  famiite,  peculium  adventuium ,  tant  que  dure  lu 
puissaoce  paternelle ,  et  les  bieos  des  pupilles  pendant  Timpu- 
berlé 

2*  Banne  fin  d'après  les  règles  exposées  au  paragraphe  précé- 
dent Lv  possesseur  n\i  pas  besoin  d'établir  qu  ii  a  acquis  la 
possession  eu  vertu  d'uu  juste  titre 

3*"  Poiteuion  continue  pendant  trente  atUf  sans  distinction  entre 
meubles  et  Immeubles  On  exige  quarante  ans  pour  les  biens  du 
prince,  et  pour  les  immeubles  des  églises  et  des  établissements  de 
bienfaisance  Le  nu  nie  (1(  lai  est  re(|uis  entre  parties  pour  les 
choses  à  i  cgard  desquclied  uu  procès  a  été  commencé 

S  198.  O.  EffeU  de  tumuqnon. 

l/usu(  npioii,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  a  pour  effet  de 
donner  la  propriété  à  celui  qui  a  possède  coufurmément  aux  règles 
exposées  ci-dessus.  Il  en  résulte  nécessairement  que  le  droit  de 
Tancien  propriétaire  se  trouve  éteint ,  puisque  la  même  chose  ne 
peut  point  être  la  propriété  de  plusieurs  personnes  différentes.  Mais 
si  la  pt>ss('>>i()n  a  élé  exercée  libre  de  loule  resli  iction ,  aura-t-ellc 
également  pour  effet  de  faire  cesser  les  jura  in  re  qui  ont  pu  être 
établis  sur  les  choses  avant  que  l'usucapion  ait  été  commencée?  Dans 
rancien  droit  rusueapiondonnaitcertes la  propriété  librede  toute  ser- 
vilude  j  mais  elle  n'éteignait  point  les  h}  pothè(jues  qui  grevaient 
la  chose  usucapée  ^.  Cette  diUerence  provenait  sans  doute  de  ce 

^  A)  Gaius,  II,  48  ;  f  t ,  L,  ife  tmw.  9, 6;  Fr.  9.  4S,  pr.  D.,  de  ueurp.  41  «  5. 
—  B)I<.  30,  C^^JmdoHumfi^ZO.  —  C)  L.  4,  in  C*^  d»  bon£$  qum  Hbe- 
W:i6, 61  ;  L.  1,  S  1,  C,  dé  annaUesee.  7,  40;  Ifav,  ii,  €.'24.  ^J^U^g^ 
pr,  J 1 ,  C,  dis  prmtcr.  XXX  vel  XL  ann.  7.  S9  ;  iVo0.  ii,  c.  34. 

^  L*  8,  S 1,  C,  de  prœscr,  XXX  tel  XL  a»fi.7,  39* 

»  L.  8,$1,C.,Mrf.  — LM4,CM<b/M£i|ialrï^.  11,61. 

^  L.8,  $1,C..  eiièe. 

»  L.  14,  C,  de  fUndie  pairim,  11,  61.  —  ifov.  111. 151,  c.  6.  Voyez  ci- 
dessus  S  14i,  note  19. 

Voyez  ci-deniis  $  14i,  note  i6.  L.  9,  C,  de  prœeer,  XXX  tel  XLann, 
7,  39.  —  L.  1,  C,  de  pmeor.  kmgi  iemp.  7,  39. 

^  Pourvu,  ilien  entendu,  que  Vneucapiena  ait  eu  nntentton  de  prescrire  la 
liberté  de  la  chose.  Voyet  ci-après  ^iiiet  Fr.  17,  S  ^-  D.,  il»  tMii/V-.  7,  1  ; 
Fr.  19,  I).,  quib,  motl.  usuêfr,  amitt,  7,  4. 

"  Fr.  41,       l).,</e  mm  p.  U,  5.  u  Non  tuuUi  usucapio  supervenictis  pro 
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que  la  poblieHé  e8t  m  des  élémeots  fondamenUiox  de  TnMieapîony 
et  qii'ancun  signe  extérieur  n*in(]î(]ue  si  la  chose  possédée  est 

grevée  011  libre  d  h  v  pothè([iies  La  loji'ji  tcnipon's  pra^cnplio,  au 
conlraire,  étant  originairement  une  cxccptio  tanporalië,  paralysait 
inaction  hypothécaire  et  rendait  ainsi  de  fait  illusoire  le  droit  auquel 
cette  action  servait  de  garantie  Justinîen  a  modifié  cet  état  de 
choses  en  exigeant  le  délai  de  dix  on  de  vingt  ans  pour  l'extinetlon 
des  serviludes  cointue  pour  l  exliiiction  des  hypothèques;  de  sorte 
que  Tusucapion  des  elioses  mobilières,  accomplie  parle  laps  de 
trois  ans,  ne  libère  point  la  chose  usucapée  des  jwa  m  r$  qui  peu- 
vent la  grever 

Nous  trouvons  dans  nos  sources  un  exemple  de  restitution  en 

entier  contre  l'usucapiuii  accomplie  par  un  absent^®.  Cette  excep- 
tion aurait  bien  pu  disparaître  depuis  qu^une  disposition  de  Justi- 
nien  avait  permis  d'interrompre  Tusucapton  d'un  absent,  en 
protestant  devant  Taulorité  compétente  ^.  Mais,  puisqu'elle  a  été 
maintenue ,  îl  est  peut-être  permis  d'en  appliquer  le  princi[)e  à 
d'autres  cas  analogues,  i  unfoniKMiient  à  ce  que  nous  avons  dit  en 
traitant  de  la  restitution  pour  cause  d'absence 

La  possession  de  mauvaise  foi  ne  peut  jamais  servir  de  base  à 
raequisition  de  la  propriété  par  usucapion*  Quelle  que  soit  sa 
durée,  elle  ne  fournit  qu'une  exception  au  moyen  de  laquelle  l'ac- 
tion  en  revendication  pt  ut  être  paralysée  Aussi  est-ce  sans  motif 
que  les  counniinUitiui  &  ^ï^ai  d  um  prescription  imménioriale  qui, 
sans  titre  ni  bonne  foi,  pourrait  nous  faire  acquérir  les  droits  que 

cnitorc  vcl  pro  hcrcde,  quo  minus  pignoris  perseculio  salva  sil...  »  Fr.  1,  ^  2, 
Dm  de  pùjtior.  20,  1.  —  Fr.  2,  pr.  D.,  proherede  41,  K.  —  L.  7,  C,  4e  pi- 
gnaribu9  H,  M.  «  Usucapio  pignoris  convcnlionem  non  extinguii.  » 

^  Ce  motif  semble  indircclemeat  indiqué  au  Fr.  44,  5  ^)  de  mturp, 
•  «t*  Perseculio  pignoris,  qatt  nalla  socictate  dominii  oonjangitnr,  serf 
wlB  cofieeiif Ame  amêUHUhir  usncapione  rei  perimitar.  » 

M  Voir  ci-après  %  24g. 

^  Voir  pour  les  ser? itndes,  ci-après  S  ^  ponr  les  hypothèques ,  ci-après 
S  84g. 

S  5,  t.,  dê  acHOHihm  4,  6,  et  cî-dessns  J 188,  n<»6. 
"  L.  9,  C,  de  annediesceptUme  7,  40.  —  Voy.  ci-dessus  %  142,  note  97. 
^  Voy.  cindessus  S  1^8,  notes  88-01 .  Dans  le  silence  de  la  loi  et  en  présence 
des  diverses  dîspositionsposidves  et  très-précises  qui  exemptent  certaines  choses 
de  Tusucapion,  on  ne  saurait  admettre  d*autres  causes  de  restitution  en  entier 
couire  une  usucapion  accomplie. 

L.  8,  S I9  C,  <i9  prœeer,  XXX vel  XL  amnor,  7,  39.  —  Voy.  Texplication 
de  ce  passtigc,  ci -dessus  page  938. 
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nous  aurions  exercés  pendant  un  temps  qui  excède  la  int  nioire 
d'hoiiiiiio.  Aucun  passage  de  nos  sources  n'appuie  celte  opinioo» 
qui  doit  son  origine  à  une  extension  arbitraire  de  quelques  dispo- 
«tions  relatives  k  des  cas  spéciaux  et  exceptionnels 

%  199.  IX.  Divers  autres  modes  d'aeqiUsUhn. 

A.  Celui  qui  cultive  pendant  deux  ans  un  terrain  abandonné,  en 
acquiert  la  propriété,  diaprés  une  constitution  de  la  fin  du  quatrième 
siècle     Ce  mode  d*acquérir  parait  tenir  à  la  fols  de  Toccupation 

et  de  rusueai)ioii. 

B*  Celui  qui  fait  réparer  un  bâtiment  qui  lui  appartient  en 
commun  avec  d'autres  personnes,  en  acquiert  la  propriété  si  ses 
copropriétaires  ne  lui  remboursent  pas  sur  sa  demande,  dans  les 

quatre  mois^  les  frais  de  réparations  avec  douze  pour  cent  d'intérêt 
annuel  ^. 

C.  Le  fisc  acquiert  de  plein  droit  les  objets  que  quelqu'un 
cbercbe  à  introduire  frauduleusement  au  pr^udice  des  droits  de  la 
douane,  eommissa  ^. 

D.  Enfln ,  par  des  dispositions  particulières  de  la  loi,  les  enfanls 
acquièrent  de  plein  droil,  Icge,  certains  biens  de  leurs  parents,  au 
cas  que  ces  derniers  convolent  en  secondes  noces  ou  se  rendent 
coupables  d'adultère  Rappelons  aussi  que  celui  qui  tente  de 
reprendre  de  vive  force  la  cbose  détenue  i)ar  un  autre,  en  perd  la 
propriété  en  faveur  de  ce  dernier'^. 

DES  ACTIONS  SERYAKT  A  F&OTtti£a  LA  r&0rRlÉTé^« 

s  200«  h  Delà  revendictOkm    —  Noikm  et  iniroditctkm  historique. 
Dès  les  temps  les  plus  reculés,  le  propriétaire  qui  avait  perdu 

"  Fr.  9,  pr.  $  8,  D.,  deaquaet  aqwB  ptuHœ  arcendœ  actione  5U,  5. 
Fr.  3,  J  4,  D.,  deaqua  quotidiana  et  œêtiva  13,  20.  —  Ajoutez  Fr.  28,  D.,  tle 
prokaUtmibuê  22,  3.     Dans  tous  ces  passages  il  s'agii  de  construclions  rela- 
lî?es  à  Pécoalemenl  des  eaux  dans  les  champs  t  ultiv«'îs. 

L.  8,  C,  de  omni  agro  deserto  II,  58  (  I  .  11,  Jli.  (i.  a,  IK). 

Fr.  Î52,  %  10,  D.,/>/o  mciu  17,  2.  —      1,  C,  de  œdificiis  priratîs  8,  10. 

*  Fr.  8.  Fr.  14.  Fr.  16,  §  10,  D.,  de  puhiicama  ei  wcHgalibu»  et  commis- 
M  39,  4.  —  Tit.  C,  de  met.  et  commiêsis  4,  61* 

•*  Voy.  ci-après  le  Droit  de  famille,  livre  IV, 

*  Voy.  ci-dessus  §  126,  note  4. 

"  Voy.  ci-(|p5Siis  ^  103  el§  17B  à  la  fin. 

"  Voy.  en  ^t  rx  ral  les  titres  de  nos  sources  qui  traitcnl  :  De  rei  viHdicatioHe, 
Di6.  6, 1  ;  Grsq.  Cod.  3,  2  ^  Tfl.  C.  2,  23  j  J.  C.  3,  32. 
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la  possession  de  sa  chose,  poiiNait  en  poursuivre  la  restitution  au 
moyen  d'une  in  rem  acttOy  appelée  rei  vituUcalio  ^.  Celle  action 
s'ialrodaisaii  daos  le  principe  au  moyen  du  sacratnetUum,  ei  était 
accompagnée  de  certaÎDcs  formalités  ayant  pour  but  soit  de  eoo* 
staier  l'identité  de  Tobjel  réclamé,  soit  d'établir  lequel  des  deux 
plaideurs  aurait  la  possession  de  cet  objet  pendant  le  j>r  ocès 
Quand  il  s  agissait  d'une  chose  mobilière,  les  parties  rapportaient 
devant  le  préteur  et  la  touchaient  toutes  deux  avec  un  javelot» 
plus  tard  une  baguette  feignant  de  se  la  disputer,  jusqu'à 
ce  que  le  préteur  les  séparât,  en  disant  :  MiUite  ambo  rem.  Cette 
lutte  fictive  s'appelait  manuuui  consv)  (io  Anciennement  quand 
il  s'agissait  d'un  immeuble,  le  préleur  se  rendait  eu  personne 
sur  le  terrain  contesté  ;  dans  la  suite  les  parties  en  apportaieDt 
une  motte  de  terre  enfin  on  n*exigea  plus  d'elles  que  de 
faire  semblant  de  s'y  rendre  Après  avoir  constaté  Fidentité  de 
Tobjel  f  les  parties  procédaient  à  la  sponaio  mcramanU  et  fournis- 

Voy.  ci-(!<^^«^us  §  1715. 

Gahs,  10,  iGsuiv.  —  Ascon.  1**d.  in  f'errin.  Il,  1,  415. 
*^  Gaius,  IV,  10.  «(  Fcsluca  aulem  ulcbanlur  quasi  haslx  loco,  signo  que- 
dam  justi  dominii  :  oinDium  enim  maiime  sua  esse  credebanl,  qiue  ex  bosli- 
bus  cepisscnt. 

AoLc-GELLBfiV.  A,  XX,  10*  »  Manum  conserane  est» de  qua  rc  disccpUUir, 
in  re  prœsenlî,  sive  agcr  sive  quid  aliud  est,  cum  adTersario  simul  manu 
preodcrc.  et  itiea  re  omnibus  verbis  vindicare.  Vindicia,  id  esl,  corrc{>tio 
inatius,  iii  rc  atque  in  loco  prssenti  apud  prsetoreni  ex  XII  labuUs  fiebat,  in 

qaibus  lia  scripluni  est  :  sr  qui  la  ivai  lARua  gosssbuht       ^)uod  videtur 

dixissetEiinius),  confereos  vim  illam  eivilem  fesiucariam,  quae  verbodiccffclur, 
^nî^  nonqott  uianu  fieret,  cmn  yi  btllîea  et  craenta.  joVaiioii,  de  Ungna  UU.  V,  7. 
K  Sic  conserere  manum  cum  hoste  dicîmus.  m  —  Pour  les  immeubles  te  résultat  de 
la  lutte  était  l'expulsion  de  Tune  ou  de  Pautro  des  deux  parties,  Mndiro.  Par  la 
suite,  quand  la  présence  du  préteur  n'était  plus  considérée  comme  nécessaire 
dans  ces  opérations  préparatoires,  les  parties  se  bornaient  à  se  provoquer  au 
combat,  qu*cllcs  faisaient  semblant  de  se  livrer  sur  les  lieux  contestés.  Gela  fait, 
elles  apportaient  une  motte,  de  terre  ou  un  autre  fragment  du  terrain  oonleslé. 
G*est  de  cet  usage  que  Cicéron  dit  deducUo  quœ  morUm»  fU»  —  Voyez  pour  les 
détails,  CictBoit,  pro  Munna  12.  .15  ;  jtro  Cœeina  1 . 7. 8. 32  ;  pro  TuUio  16.  - 
FisTos  vv.  êuper$iitea,  vHuliCiœ.  ^  Gkttb,  IV,  I7«  ^  Toute  cette  procédure 
est  bien  exposée  par  M.  OxTOLàH,  dans  son  ExpUcaHon  historique  de»  ineti- 
tu/Sf  t.  11,  p.      etsuiv.  (5«  édition). 

*^  De  même  une  brique,  une  brebis  quaml  il  s'agissail  d'une  maison,  iVuii 
troupeau;  et,  quand  il  s'agissait  d'une  succession,  uit  objet  quelconque  qui  en 
faisait  partie.  G  a  us,  IV  ,  17. 

Cic.,/^/0  .Vurmi,  12.  —  Ce  voyage  liclif  n'est  plus  menliumié  par 
Gaius. 
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saient  les  cautions  nécessaire»  —  Avant  de  renvoyer  raflaire 
devant  le  juge^  le  préteur  accordait  alors  la  possession  provisoire 
à  Tune  des  parties  ^.  Elle  était  tenue  de  fournir  caution  pour  la 

restitution  de  la  chose  cl  des  fruits,  prœdes  litis  et  vindkiarum 

Ces  anciennes  formalités  de  la  revendication  ne  passci eut  pas 
dans  le  système  formulaire.  Nous  y  trouvons  deux  procédures 
différentes I  Tune  per  spanmnem,  Fautre  per  peiUariam  farmukm. 
—  La  première  s'était  formée  à  Tinstar  de  la  legis  actio  per  sacra- 
mentuui.  On  y  sti|)iil;)it  une  somme  d'argent  ijui  en  apparence 
était  lobjct  du  procès,  mais  qui  n était  même  plus  uienlionnée 
dans  la  cpixdemnatio,  La  partie  qui  obtenait  la  possession  n'avait 
pas  besoin  de  fournir  de  prœdes,  mais  elle  garantissait  la  restitu- 
tion éventuelle  en  8*obltgeant  personnellement  au  moyen  d'une 
promesse  formclIi\  stipulatio  pro  prœde  litis  et  vindiciarmn  —  La 
procédure  per  ptlitoriam  furmulam  était  plus  simple.  Vinttntio  se 
rapportait  directement  au  droit  du  demandeur,  et  la  condemmtio, 
directement  au  véritable  olqet  de  la  demande.  La  question  de 
savoir  lequel  du  demandeur  ou  du  défendeur  aurait  la  posses* 
sion,  se  décidait  avant  le  procès  par  un  iulenlit  retinetidœ  passes- 
sionis 

Nous  n*avons  pas  besoin  de  dire  que  dans  la  législation  de  Jus- 
tinien  il  ne  reste  plus  de  traces  de  la  procédure  per  spaneianem* 
C'est  sur  le  modèle  de  la  formule  pétitoire  que  la  revendication  du 
droit  nouveau  s'est  formée j  encore  celle  procédure  a-l-elie  été 

^  Gaiw,  IY,  16. 

^  Gela  s'appelait  vimUeiOê  dicere,  Gaios,  IV9  16.  La  qaeslioD  de  savoir  à 
qui  les  vindieiœ  devaient  être  attribuées  se  décidait  sans  doute  d'après  les 
circonstances.  Si  Tune  des  parties  n'était  pas  prête  i  fournir  la  caution  néces- 
saire, l'autre  obtenait  la  préférence.  Arg.  Pavi,,  ^.  A.  I,  11,1.  —  Quand  il 
s'agissait  d'une  question  de  liberté  (qui  se  jugeait  également  par  vindication) 
la  possession  provisoire  devait  toujours  être  accordée  à  celoi  qui  prétendait 
être  libre,  vindieiœ  sccundum  liberfatem.  Ce  fut  contrairement  à  cette  règle 
que  le décemvir  Âppius  adjugea  la  possession  de  Virginie  à  Ciaudius,  qui  la 
revendiquait  comme  son  esclave.  Tite-Live,  III,  H  et  suiv. 

*  Gaiïs,  IV,  10.  Ul.  9î.  —  (lu;.,  in  rerrcm  IL  1,  i'.}.  —  Lis  est  dil  [tour 
l'oUjcl  liligi<'u\,  et  rimUcias  in(Ju[iio  los  avaiilages  résuilntil  de  la  |M>ssession, 
cVst-à-dirc  les  fruits  »  Prœdcfs  litis  et  tiniUciantm,  id  <'sl  .  t  ri  et  fructuum  » 
Gaius,  IV,  16.  —  Quaiil  à  il  .iiUifs  signincalions  du  mot  liiuliciœ,  vov.  Arii- 
Geli.e,  JV.  a.,  XX,  10.  —  FESTt  s  v.  t  intfiriœ^  et  M.  Oktolak,  Ej;pUcation 
hmt.des  Institulsj  t.  II.  p.  KHi  m  1.,  iOÎ)  iii  f.  éd.). 

"  (1  MIS.  IV,  91-9i.  —  \  (»jez  aussi  Cic,  in  /  ernemll,  1,  iU,  et  Asco:«.  adh.  /. 

"Gaus,  IV,  il.  SU.  91.  Oi. 
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simplifiée  par  suite  de  rabolition  de  l'ancien  ordo  judiciorum.  La 
question  de  la -possession  n  a  plus  besoin  d'être  décidée,  le  défen- 
deur resta  en  possession  jusqu'au  jugement;  toutefois  il  est  jier- 
mis  au  demandeur  de  cumuler  Finterdît  poesessoîre  avec  l'actioa 
pétiloîre  qu'il  a  ioteutée 
V  Ml 

S  201.  dondËlAMM  rpgnlfe^  pour  pouwdr  intenter  lu  revenékaikm. 

!•  Objet  de  faction,  La  revendication  étant  fondée  sur  le  droit 
de  propriété,  il  est  évident  que  tout  ce  qui  peut  être  objet  de  ce  droit 
est  susceptible  d*étre  revendiqué.  Ainsi  Ton  peut  revendiquer 
toutes  les  cboses  corporelles  qui  soot  dans  le  commerce,  les  meu- 
bles et  les  immeubles,  les  choses  fongibles  et  les  choses  non  fon- 
gibles.  Mais ,  comme  la  propriété  suppose  un  objet  individuelle- 
ment delei  aiiaé ,  nous  ne  pouvons  revendiquer  des  choses 
fongibles  que  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  confondues  avec 
d'autres  choses  fongibles  du  même  genre  et  qu'elles  puissent  être 
reconnues  comme  nous  appartenant  Par  le  même  motif  on  ne 
peut  point  revendiquer  un  ensemble  de  droits  ;  il  faut  poursuivre 
séparénientchaque  chose  qui  est  sujette  à  noti  c  di  oitde  propriété^^ 
11  en  est  de  même  des  choses  collectives  qu'on  appelle  universitaks 
rertm  oo  facH.  A  l'égard  de  ces  choses,  on  peut  à  la  vérité  se  ser- 
vir du  nom  collectif ,  troupeau,  bibliothèque,  etc.,  pourvu  que  la 
désignation  soit  précise  et  complète  mais  la  demande  et  par 
conséquent  le  jugement  ne  se  rapporteront  qii  au\  corps  indivi- 
duels dont  Tensemble  se  compose  et  qui  nous  appartiennent  ^. 
On  peut  aussi  revendiquer  une  partie  d'une  chose.  Gela  ne  soufEre 
aucune  difficulté  quand  cette  partie  est  physiquement  déterminée; 
mais  le  droit  romain  admet,  sous  certaines  conditions,  même  la 
revendication  d'une  part  indivise  ^.  Si  la  chose  dont  nous  vou- 

*^  Voyez  Fr.  12,  Ç  1,  D.,  deacquir»  poiê.  41,  S. 

l' r.  1 1 .  §  ^ .  Fr.  1  î,  P.,  de  rebns  credilh  12,  U  Voy.  ci-dessus  %  188. 
lir*  t)0.  D.,  de  rei  vind.  6, 1.  «  Yindicalio  noD  ni  gregift,  iU  et  pecuUi 
recepta  est.  sed  res  singulas  is.  cui  legaUun  pecaliam  est,  petet.  »  —  Pwr  la 
péitVon  d'fiérédUé,  qui  poarrail,  à  la  rigueur,  6tre  considérée  comme  nne  via- 
dication  de  succession,  voy.  ci-après  livre  V. 

^*  Fr.  6,  Dm  h,  D'après  une  disposition  positive  de  la  loi,  ceUe  manièfo 
d'agir  n'est  permise  que  poar  autant  que  nous  soyons  propriétaires  de  plus 
de  la  moitié  des  individus  qui  composent  la  diose  coUectîve.  Fr«  3. 
Fr.     D.,  eod, 

**  Voy.  ci-dessus  %  116,  note  42. 

M  Fr.  49,  S  1>  —  Ff*  ^>  D,,  «Ni.  «  Pomponius  libro  XXXVI  probit  : 
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Ions  poursuivre  la  restitution  est  jointe  à  une  autre  ctiose  de 
manière  qn*elfe  irait  plus  une  existence  individuelle,  nous  sommes 
obligés  d  eu  deuiaader  d*ai>ord  la  séparation  au  moyeu  de  radio 

2*  Qmpe^l'ifUenler?  Le  propriétairedont  ledroit  est  lésé  de  telle 

sorte  qu'il  ne  puisse  plus  disposer  de  sa  chose.  Pareille  lésion  a  lieu 
toutes  les  fois  tju  un  auU  e  se  trouve  en  possession  de  la  chose  et 
Tempéche  ainsi  d'exercer  son  droit.  Le  deuiaudeur  doit  donc  prou- 
ver a)  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  qu'il  revendique  ^.  Ce- 
pendant la  preuve  de  Yaequisiiién  suffit  ^;  il  n'a  pas  besoin  de 
prouver  qu'il  a  encore  actuellement  la  propriété  :  car  Torigine  du 
droit  étant  constatée,  son  existence  actuelle  est  présumée,  et  c'est 
à  la  partie  adverse  qui  soutient  que  cet  état  de  choses  a  été  changé» 
d'en  fournir  la  preuve  ^.  Si  le  demandeur  a  acquis  par  un  mode 
dérivé,  il  doit  prouver  que  son  auteur  était  propriétaire,  parce 
que  celui  ci  iiix  pas  pu  lui  transmettre  plus  de  droit  qu'il  nmi  avait 
lui-même      b)  que  le  défendeur  est  en  possession  de  la  chose 

si  ex  sequis  partibus  funduiii  milii  tecum  communem  tu  et  I^ucius  ei  Titius 
possîdeatis ,  non  ab  uUrisque  quadranlem  pctere  me  debere,  sed  a  Tilio,  qui 
non  sit  dominas,  iotam  semissem.  Aliter  alque  si  certis  regionibus  possideatis 
euni  Tundum  :  nam  tune  sine  dabio  et  a  te  et  a>  Tiiio  partes  fiindi  petere  me 
debere.  Quoties  enim  certa  loca  possidehuntur,  ncccssario  in  his  allquiii 
pirtem  meam  esse,  et  ideo  te  quoqae  a  Titio  quadrantcm  pelere  debere.  Qa» 
distiiictio  neque  in  rc  mobili  neque  in  heredilalis  petitionc  locum  habet  : 
nnnquam  enim  pro  diviso  possideri  polest.  »  —  Fr.  76,S  1«  D.^eod.  «  In- 
ccrUs  partis  vindicaiio  datur,  si  Josta  causa  inlerfeniat.  Justa  antem  causa 
esse  potest,  fi  forte  legi  Falcldias  locns  sit  in  tesUmento  propter  inoertam 
detractionem  in  legatis,  qo»  m  apad  judicem  eiamînatur.  Jnslam  enim  habet 
ignorantiam  legatarios,  coi  homo  lagatus  est,  si  hssilet,  qnotam  partem  vin- 
dicare  debeat  :  itaqoe  lalis  dabitnractio,  Eadem  et  de  oeteris  rebos  intelUge- 
mns.  »  —  Yoyes  aussi  S  S8,  L,  dê  nr,  dh.  S,  1  et  Fr.  S,  S  ^*  Fr«  K,  pr.  D., 
dé  rst«M.6,  !• 

^  Fr.  83,  S  3,  D.,  h.  i.  ^  Fr.  6,  D.,  ad  eMbendum  10,  4.  -  Voyes  cinles- 
stts  i  187,  note  57  et  ei-après  lirre  III. 

^  ExceptionneUemeot  te  pupille  et  le  soldat  ont  one  «Kflié  ocft'o  pour  reven- 
diquer les  choses  achetées  de  lears  deniers.  Fr.  2 ,  D.,  qumtdo  er  /bdo  M»- 
riii  96,  9  ;  L.  3,  C,  arMr.  tmMm  g,  g1.— L.  8,  C,  dê  rei  vM,  3,  52.  —  Un, 
privilège  analogae  est  accordé  dans  un  cas  spécial  à  la  femme  mariée.  Fr.  till, 
D.,  d»  domtd.  inier  virum  e/  tur.  âi,  1 . 

^  Fr.  23,  pr.  D.,  h,  t.  «In  rein  aclio coaipelilci,  quiaul  jure  geulium,  aui 
jure  civili  dominium  acquisivit.  » 
Voir  ci-dessus    ÎHI,  note  83. 

*•  1t.  ^4,  IK,  (Icri'fj.  /Mmî50, 17.— Fr.  20,  pr.  I).,  de  acAf.  ter.  dom.  11,  1. 
M  Traditio  uibîi  aniplius  Iraiisterrc  débet  vel  potcsl  ad  cuiu,  qui  accipii  quam 
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réclamée;  car  c^esi  précisément  ce  feit  qni  constitue  ia  lésion  du 
droit  du  demandeur  Celui  qui  est  en  possession  de  sa  chose  n'est 
point  roccvable  à  intenter  la  revendication  sous  prétexte  qu'un 
autre  lui  coulcâte  sa  propriété;  tant  que  ce  dernier  ne  Tempéclie 
pas  d'exercer  son  droit,  il  n'y  a  pas  de  lésion,  partant  pas  d'ac- 
tion 

5"  Contre  qui  peut  efh  être  intentée?  Contre  celui  qui  possède  no- 
tre chose  et  nous  eiri|ièche  ainsi  d'exercer  notre  droit  de  pro- 
priété Il  faut  cependant  distinguer  si  le  défendeur  possède  en 
son  nom  propre  ou  s'il  ne  fait  que  détenir  an  nom  d'un  anti^. 
Dans  le  premier  cas ,  il  est  toujours  tenu  de  répondre  à  Taetiott  ; 
dans  le  second,  il  peut  éviler  le  ])roeès,  en  désignant  le  véritable 
po^Mssenr,  dunnnam  firniinare,  contre  lequel  le  demandeur  doit 
alors  diriger  sa  poursuite  —  li  peut  se  faire  quon  soit  soumis  à 
la  revendication,  quoiqu'on  ne  possède  point  la  chose  dont  il  d'agiL 
a)  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  peut  être  poursuivi  bien  qu'il 
ne  possède  plus,  pourvu  (juc  ce  soit  dans  une  intention  li  aiiduleuse 
ou  au  moins  \yàr  sa  faute  qu'il  ait  cessé  de  posséder,  qui  dolo  desiit 
pouideref  gu*  dolo  fedt  quomintis  possideret     6)  Celui  qui  répond 

est  n|Mi(l  ciirn  ,  qui  tradit.  Si  igilur  qiiis  dominium  in  fundo  habuit,  id  Ira- 
«IrtnJo  iraiisfcrl  :  si  non  liabuil,  ad  curn ,  qui  accipit ,  nihil  Iransferl.  Pour 
éviter  (cUe  preuve  souvent  fort  ditticiie,  le  demandeur  peut  préférer  à  la 
revendication  l'action  Publicicnne,  dans  laquelle  il  suffit  de  prouver  le  juste 
litre ,  en  verlu  duquel  il  a  acquis  la  possession  de  la  chose.  Ci-après  204, 
notes  100  et  sui?. 
®^  Fr.  1,  §  6,  D.,  uti  posai  dvd  s  45,  17.  —  Voy.  ci  après  notes  9Mlè» 
^'  §  S,  1.,  dtf  actimUbmA^  0.  *  ...  In  his  (cootrovcrsiis  rerum  corporaliam) 
agit  qui  non  possidet...  Sanc  UDOcasu,  qui  possidet  nihilominos  actoris  partes 
obtioet,  sicul  in  latioribus  Digestoinm  libris  opporlunius  apparebit.  La  ûo 
dece  passage,  qai  semble  indiquer  une  exception  à  la  règle  générale,  a  beaucoup 
embarrassé  les  commentaleurs.  Noos  chercherons  k  Texpliquer  ci-après  %  SSS, 
noie  4. 

**  C*est  par  ce  motif  que  soa?ent  le  défendeur  dans  la  revendication  eil  ap- 
pelé iiossatior. 

S  1,  in  r.  I.,  de  ndîtofi.  4, 6.  —  Fr.  9.  Fr.  36,  pr.  D.,  <f«  rH  vind.  6, 1.^ 
Fr.      pr.  D.,  ils  oM.  e^  ac#.  44 , 7.  —  L.  1^  C,  M  in,  r^m  aeHo.  3, 19. 

^  Fr.  9,  D.»  A.  *,  —  L.  S,  C,  M  in  rem  otstiù,  3, 19. 

"  Ce  cas  de  potêetêio  ficUi  fut  d*abord  introduit  pour  les  successions  héré- 
dilaircs  par  un  sénatusconsulte  du  temps  d*Adrien  qu*on  appelle  sonvenl  sans 
aucune  raison  teneOutconsultum  Juœniianum,  Le  même  principe  fut  par  la 
suite  appliquéanx  revendications.  Fr.  §  â,D.,<le  A^mf.  jMffl.3,3.— Fr.97, 
$ 3.  Fr.  36,  pr.  I).,  h,  t.  ;  Fr.  13t.  lî$7,  S  1  »  I>-  i^i^  îM>,  17.  —  DV 
près  les  termes  :  qui  dolo  desiit  pouidere,  qui  dolo  fecU  qttamintn  poêHdeni,  on 
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à  l*action  comme  8*îl  possédait  la  chose  ^      HH  se  obtiUU  ^.  Les 

modernes  désignent  ces  deux  cas  par  le  nom  de  ficta  possessio,  parce 
que  ie  défendeur  y  est  considéré  comme  s  il  possédait,  Lien  que  la 
chose  ne  se  trouve  point  en  son  pouvoir.  Il  résulte  de  cette  fîction 
qui!  sera  condamné  à  la  restitution  de  la  chosCi  et  faute  de  le  faire, 
au  payement  de  la  valeur  estimative  —  Remarquons  encore 
que  le  possesseur  qui  nie  sa  possession  est  condamné  à  la  perdre 
en  faveur  du  demandeur^  sans  que  celui-ci  ait  besoin  de  prouver  sa 
propriété 

S  202*  But  et  effet  de  la  revendication. 

En  întentanl  la  revendication,  nous  soutenons  que  la  chose  liti- 
gieuse nous  appartient,  rem  meamesse  Notre  but  est  donc  d'être 
reconnu  propriétaire  de  la  chose  revendiquée*  De  là  il  résulte  que . 
ie  défendeur  sera  condamné  à  restituer  la  chose  en  Tétat  où  elle  se 
trouvait  au  moment  de  làHHs  eonteskUio^  avec  les  accessions^  cum 
omni  causa  ^. 

La  restitution  doit  se  faire  en  na|ure     Au  cas  qu'elle  serait 

pourrait  croire  qu'il  n«*  s'agit  que  de  celui  qui,  par  un  fait  frauduleux,  a  cessé 
de  |)oss('d(  r  ;  mais  l'explication  que  nous  en  donnons  dans  le  texte  résulte 
des  paroles  du  sénatusconsulte  et  de  rioterprétalioo  donnée  par  Uipun 
au  Fr.  25,  Ç  2,  D.,  (/e  hered,  petit,  5,  3. 

^  Fr.  25.  26.  27,  pr.  D.,  h,  Le  motif  de  cette  ohlatio  peut  être  de  don- 
ner à  un  autre  Toccasion  et  le  temps  d'usucaper  la  chose  reveodiqaée. 

*'  Voir  ci-après  notes  77-79. 

^Vt,  80,  D.,  A.  /.  —  Fr.  20,^1*  I>M<^<M^>»rny.àiitifvAM?.  11, 1.— Voir 
aussi  Nùv,  18.  c.  10. 

Gaihb,  IV.  IG.  it ...  Qui  vindicabal,  festQcani  tenebat^deiade  ipsam  rem  ap- 
prehendebat,  vêlai  homioeni,et  ita  diceUat  :  Iltnrc  ego  BoiiiiEa  ix  jeas  Çoitt- 
TiDB  MioH  usa  Aie».  »  —  La  ,  II ,  S4.  IV,  5.  -*  J 1  «  1. ,  adUmUms 
4,0.  —  Fr.SS,$l,D., 

^  Voir  ci-dessas  %  ISO,  notes  01. 97. 

^  Il  en  était  ainsi  da  temps  de  la  Itgiê  octfio  per  Êacramênhm,  Gàivs ,  IV ,  48. 
Dans  le  système  formulaire,  la  eondamnation  portait  à  la  vérité  une  somme 
d'argent  ;  mais  la  natare  arbitraire  de  la  revendication  permettait  au  défen* 
denr  d*éviter  la  condamnation  pécuniaire ,  souvent  exorbitante ,  en  faisant 
restitution  de  la  chose.  (Ci-niessas  $  151,  note  ISO;  $  ISO,  n«  III).  Dans  le 
système  nouveau  des  egiraordhUÊriaJudieia  le  juge  condamne  dîreclement  à  la 
restitutiott  en  nature,  et  le  demandeur  peut  l'obtenir  au  moyen  de  la  force 
armée,  manu  mitUari.  Fr.  68,  D.,  A.  i*  ^  L.  21 ,  G.,  eod.  —  §  2,  I.,  Je  o/flcio 
judiciê,  4, 17. 
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impossible  ^,  il  faut  distingurr  :  ("Si  î'împossii)ili((';  ne  peut  êlrc 
imputée  au  défendeur,  il  nest  Icau  de  rien  Cepeadaol  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  est  responsable  de  tout  dommage  envers 
le  propriétaire,  toutes  les  fois  que  celui-ci  aurait  pu  éviter  ou  pré- 
venir  l;i  perte,  si  la  chose  lui  avait  été  restituée  plus  tôt  2^  î^'  la 
restilulioii  est  devenue  iinpossihle  parla  faute  du  défendeur,  culpa, 
il  doit  la  valeur  de  l'objet  liligieux^et  en  outre  les  domina i2;es  et  in- 
térétSi  tttHmaUo  rei  ou  iilM  Moyennant  ce  payement,  il  obtient 
la  cession  du  droit  du  demandeur  et  des  actions  qui  en  découlent; 
il  peul  par  conséquent  se  mettre  en  possession  de  la  cliose  si  elle 
existe  encore,  cl  qu'il  la  découvre  par  la  suite  3*  Si  c*est  dans 
une  intention  frauduleuse,  dolo^  que  le  défendeur  a  rendu  la 
restitution  impossible,  il  est  tenu  de  tout  dommage,  d*aprés  Téva- 
hiation  que  le  demandeur  lui-même  peut  faire  sous  serment,  jtis^ 
juKuidum  in  iilem  Dans  ce  cas  le  payement  de  resliinaduii  ne 
conière  aucun  droit  au  défendeur;  le  demandeur  conserve  sa 
propriété  et  peut  revendiquer  la  chose  partout  ou  il  la  trouve  ^. 
Il  est  évident  que  ces  régies  s'appliquent  également  à  celui  qui  est 
condamné  comme  /Sefus  pomssor 

Les  accessions,  causd  rrî ,  ([hc  le  défendeur  est  tenu  de  restituci- 
avec  la  chobc  même ,  sont  prises  dans  le  sens  le  plus  étendu  ^  et 

"  Quand  elle  est  impossible  ptmr  le  moment  Mulement,  lé  demandemr  peal 
obtenir  un  délai  moyennant  ciation.  J  S,  L,  de  off,  Jmi,  4, 17.^Fr.  54.  BS,  D., 
derêitind,  6, 1.  —  L.  2,  C,  eod,  3,  52. 

"Fr.  27,  §1,  D., 

'<?r.  40,  pr.  D.,  <le  AerWtîtol^a fwfi/.  »,  3.  ~  Fr.  15,  $  S,  D. ,  A« I. 

Fr.  30,  §  1,  D.,  de  jurejurando\'i^  2. 

Si  le  défendeur  a  aliéné  la  chose  ex  ncccssitaU',  par  exemple,  des  fruits  qui 
se  gâtent,  etc.,  il  no  doit  restituer  que  le  prix  de  vente  qu'il  a  reçu  lui-même. 
Fr.  lo,  §  1,D.,^.  /. 

Le  mol  if  de  celle  disposition  est  que  Tacccptation  de  Vwsiintatio  de  la  part 
du  deiiiaiideur  équivaut  à  une  transaction  ou  à  une  vente.  Fr.  46.  47.  63,  D., 
/».  t.  —  L.  21,  C,  eorf. 

"  Fr.  68.  71,  D.,  /i.  —  Fr.  4  ,  4.  Fr.  îî,  ^  ô,  D. .  de  in  litem  jurando 
12,  3.  —  Sur  la  nature  et  les  effets  ùvl  ju^juramlum  in  Uietn  voy.  ci-après 
livre  III. 

»  Fr.  69.  70,  D.,  h.  t.  —  Fr.      §  0,  D.,  de  soluiionibus  46,  5. 

Voir  ci-dessus  5  201,  noies  61  cl  suiv. 
«»  Voir  ci-dessus    139,  noie  1)8.  -  Kr.  13.  Fr.  17.  S  1-  Fr.  20,  D. .  h.  t. 
«I  ...  Nec  enim  suOicit  ,  corpus  ipsuin  rcslilui ,  sr  i  npus  est,  ut  et  caus  i  n  i 
rcsliluatur,  id  est,  ut  omne  habcat  petitor ,  qu(ul  hadifurus  forei ,  s;  co  tcm- 
pore,  quo  judieium  accipiebaiur ,  retUtutus  iUi  homo  fuitsei,  ^  Fr.  2*  3,  §  !• 
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embrassent  égalemeot  les  fruUs.  A  l'égard  de  ces  derniers,  od  • 
distingue  :  le  possessear  de  mauvaise  foi  doit  restituer  tous  les 
fruits  quil  a  perçus,  frueius  percepH,  et  même  ceux  qu'il 
aurait  pu  tirer  de  la  chose  et  qu'il  a  négligé  de  recueillir^  fructus 
petxipimdi  Le  possesseur  de  bonne  foi  doit  ceui  qui  se  trou- 
vent encore  chez  im^  fructus  exilantes  ^  il  n'est  point  tenu  de  ceux 
qu*il  a  consommés ,  fntctus  ctmnmH,  moins  encore  de  ceux  qu'il 
n'a  pas  perçus  ^«  Ces  règles  au  reste  ne  se  rapportent  qu'aux 
fruits  produits  avant  la  Htis  contestntio;  car  aprcs  cet  acte  de  la 
procédure,  le  possesseur  de  bonne  foi  est  mis  sur  la  même  ligne 
que  le  possesseur  de  mauvaise  loi 

Le  défendeuri  de  son  côté,  peut  opposer  à  la  revendication  dif- 
férentes êxoeptUms.  Ainsi,  il  peut  se  servir  de  Vexcepih  rm  venàUm 
et  tmditœ,  dont  nous  avons  expliqué  Torip^ine  et  l'utilité  ci-dessus 
S  194  Il  peut  également  refuser  la  restitution  de  la  chose,  en 
soutenant  qu'il  a  le  droit  de  la  tenir  en  vertu  d'un  droit  d'usu- 
fruit, d'un  droit  de  gage,  d*un  contrat  de  louage,  de  prêt,  etc.  ^« 
Enfin  il  peut ,  selon  les  circonstances ,  obtenir  le  remboursement 
des  impenses  qu'il  \\  faites  sur  la  chose  revendiquée.  Il  ne  peut 
pas,  à  la  vérité,  demander  à  être  indemnisé  du  prix  qu'il  a  payé 
pour  l'acquisition  de  la  chose  ^  ^  mais  à  l'égard  des  tiii/ieii«e<  faites 
depuis  Faequlsition ,  ou  dislingue  :  Les  impenses  fwcêmtra  doi* 
vent  être  restituées  à  tout  possesseur,  le  voleur  excepté 

Fr.  8.  Fr.  58,  $  7. 11,  D.,  dé  umrU  33, 1.     Fr.  88.  Fr.  78.  Fr.  846,  $  1,  D., 
éet9rh»signif.  50, 16. 

*>If82.  C.,*.    —  §3:5,  h,dB  rer.div.  2,  1  ;  5  2,  I.,  de  ojj.jud.  4, 17.— 
F^.88,$1,  D.,  A.  f. 

^  V«»ir  les  passages  cités  dans  la  note  précédente  et  Fr.  78,  D.,  h.  i, 

«  Voir  les  passages  de  la  noie  81  et  Fr.  20, 5  11.  Fr.  2ÎJ,  S  7,  D-,  de  kerediL 
pet.  15,  3  ;  Fr.       D.,  h,  t.  ;  T.,  2,  C  de  fructibmet  lit,  expens,  7,  51. 

Aux  exemples  que  nous  avons  indiqués  au  §  191,  on  doit  ajouter: 
Vcjcc.  rei  retnL  et  irad.  peut  être  opposée  au  véritable  proprié  taire  devenu 
héritier  de  celui  qui  avait  vendu  sans  être  propriétaire  (Fr.  1,  j  1,  I).,  de 
ejrc.  rei  vend,  et  trad,  21,  5;  L.  14,  C.^de  rei  tind.  3,  32.)".  qu'au 
vendeur  qui  revendique  en  se  fondant  sur  ce  que  Tacheteur  n'a  pas  encore 
payé  le  prix  d  ach  iL  Arg.  Fr.  1,  §  2.  3,  P.,  de  exc,  rei  rend.  21,  3. 

»  Fr.  20,  D.,  de  acq,  posa.  41,  2.  —  Vor.  18,  c.  10. 

L.  3.  23,  C,  h.  t.  —  li.  1,  (!.,  ulfi  in  rem  actio,  3,  19. —  L.  2.  C.  tli  fur- 
/i^  6,  2.  —  T..  10  ,  C,  r/e  erictiùnibus  8  .  1!^.  —  Par  des  motifs  d  equiir  on  a 
admis  qiK  Iqiir*;  e\reptions  Fr.  6,  Y^.^deoaptivis  49,  L.  14. 16,  C,  deprat" 
dits  et  aiîis  rébus  minorum  <S,  71  « 

"  L.  8.  C,  h,  i. 
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•  (pliant  aux  autres,  le  défendeur  a  le  droit  de  les  enlever,  s'il 
le  peut  sans  détériorer  la  chose^  jus  tollenéi.  Le  droit  cesse,  si  le 
demandeur  préfère  les  garder  en  offrant  d'en  payer  le  prix  ^.  Si 
le  résultat  des  impenses  ne  peut  être  séparé  de  la  chose,  le  posses- 
seur de  bonne  foi  a  le  droit  d'en  exiger  le  rciTihoursement  poar 
autant  que  le  propriétaire  en  proOte,  impemw  utiles  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi  n*a  pas  ce  droit.  —  Enfin  tout  possesseur 
peut  demander  à  être  indemnisé  des  impenses  qu'il  a  faites  pour 
la  production  des  fruits  qu'il  doit  resUtuf  r  —  Pour  faire  valoir 
ces  droits,  le  défendeur  peut  se  servir  de  1  exception  de  dol,  et  re- 
tenir la  chose  tant  qu'il  n'est  pas  satisfoit,  jus  retenUanis 

S  205.  II.  De  VacHUm  négatoire  au  négoHve 

Cette  action  ne  diffère  de  la  i  cvendicatiou  que  par  Tétendue  de 
la  lésion  que  noire  droit  de  propriété  a  subie  de  la  part  du  défen- 
deur. Pour  que  nous  puissions  intenter  la  revendication,  il  faut  que 
nous  soyons  entièrement  empêché  de  disposer  de  notre  chosOi  en 
d'autres  termes,  que  nous  soyons  dépossédé.  Touiefttteinted*une  im- 
portance moins  gr  ande  suffit  pour  nous  donricr  l'action  négatoire. 
Le  plus  âouv  eut  pareille  lésion  provient  de  ce  qu'uu  auti'c  soutient 
qu*ll  a  un  jus  in  re^  particulièrement  une  servitude  sur  notre  bien. 
Cest  poui*quoi  on  représente  quelquefois  cette  action  comme  exclu- 
sivement destinée  à  faire  cesser  l'exercice  d'une  servitude  qu'un 
autre  a  usurpée.  Mais  son  usage  est  plus  fi:énéral,  et  elle  peut  être  in 
tentée  toutes  les  fois  que  quelqu'un  nous  empêche  dagir  en  pro- 
priétaire d'une  manière  aussi  étendue  que  nous  en  avons  le  droit, 
pourvu  que  la  lésion  que  nous  subissons  ne  soit  pas  assez  grave 
pour  que  nous  puissions  intenter  la  revendication 

«»  Fr.  27,  S^S.  Fr.28.  29.  Fr.  57.  ÔS,  !>.,  h.  t.  -  T..  î^,  C.  eod. 

%  30,  I.,  de  rcr.  dit,  2,  1 .  —  Encore  ne  le  peul-il  que  pour  autant  qu'elles 
dépassent  la  valeur  des  fruits  qu'il  a  gagnés.  Fr.  48.  Fr.  6i(,  pr.  D.,  A.  U  coll. 
Fr.  28,  D.,  de  ptgnor.  net.  13,  7. 

^  L.  1 ,  C,  de  ffuciibui  ei  M.  ëxpmuiê  7, 51.  Arg.  Fr.  36,  ^  D.,  de  hered. 
pet*  5.  ô. 

Fr.  48,  D.,  h.  I.  —  Fr.  14,  J  1.  —  Fr.  29,  pr.  D.^communi  dwid.  10,  3. 
—  Fr,  53,  D.,  de  (xmdùJt,  indtb,  12,  6.  Fr.  14,  D.,  d»  doit  mali  esce- 
pHime  44.  4. 

^  Cette  action  est  aassi  appelée  acHa  cotUmria  dans  le  Fr,  8,  pr.  D.,  si  ssr^ 
vUm  vindiceiur  8, 5. 

^  Fr.  13,  pr.  Fr.  17,  pr.  D.,  «t*  servii,  eindMur  8,  }l.  Fr.  6,  % 2,  D., 
arborum  f^iim  cœtarum  47, 7. 
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Le  demandeur  soutient  donc  qu*il  est  propriétaire  et  que  le 

libre  exercice  de  son  droit  de  propriété  a  clé  lésé  pai'  le  défen- 
deur Des  que  ces  deux  points  sont  prouvés,  sa  lâche  est  accom- 
plie.  Le  défendeuri  en  conlestanl  ractloo,  peut  soutenir  qu'il  a  le 
droit  de  faire  Taete  dont  le  demandeur  se  plaint  ;  mais  il  doit  na- 
tureUement  en  fournir  la  preuve ,  puisque  la  propriété  est  de  sa 
nature  un  droit  libre  et  illimité 

Le  but  de  racliun  est  que  le  droit  de  propriété  du  demandeur 
soit  reconnu.  Par  conséquent  le  défendeur  sera  condamné  à  lui 
laisser  librement  exercer  son  droit  ^  ;  on  déclare  implicitement 
par  là  que  la  restriction,  usurpée  par  le  défendeur,  n'existe 
point,  r/est  de  celle  déclaration  négative  que  vient  le  nom  :  actio 
negatûria,  ou  negaHva  ^^.'i^our  garantir  Texécution  de  la  sentence, 
le  juge  peut  imposer  au  défendeur  une  caution  afin  de  prévenir 
tout  trouble  ultérieur.  En  outre  il  peut  y  avoir  condamnation  aux 
dommages  et  intérêts 

V  ^      .         S  204.  IlL  De  r action  Publmenm  ^. 


Nous  avons  expliqué  ci-dessus  roriginc  de  la  iiclion  rjui  sert  de 
base  à  Faction  Publicienne,  et  qui  consiste  à  considérer  comme 
propriétaire  celui  qui  n'est  que  possesseur  ad  umcapkmm,  L*ac- 

^  Fr.  5,  pr.  D. ,  êi  u$utflr.  peua,  7,     Fr.  S ,  pr.  Fr.  4,  S  7,  B.,  êi  ê&rv. 
Hndie*  8,  5.^  L'action  négatoire  est  même  donnée  sans  qa*il  y  ait  lésion  réelte 
qaand  une  personne  soulève  des  prétentions  qui  peuvent  faire  craindre  une  lé- 
sion à  venir.  Fr.  tS,  S  6 ,  D.,  $i  wmft,  pei,  7,  6;  —  Fr*  6,  S  1»  'f 
vind.  8,  S. 

^  Voir  ci-après  ^       notes  11^18* 

^  Selon  les  circonstances  le  bot  de  l'action  peut  donc  être  éventueileiiient  même 

la  restilution  de  la  chose,  par  exemple  quand  nn  autre  usurpe  rusufrnit  de  mon 
bien.  Mais  dans  ce  cas  je  pourrais  également  me  servir  de  la  revendicatioa. 
Fr.  5,  pr.  I)..  «t  ususfr,  petntur.  7,6. 

"§2,  I.,  de  artiom'bus  1,  G.  —  Fr.  2,  pr.  I)..  si  scrr.  riuti.  8, 
«  Fr.  ».  pr.    6.  I)..  siususfr.  pet.  7,  6.  — Kr.  4,  ^  2.  Fr.  7.  Fr.  12.  Fr.  14, 
pr.  D.,  si  ,serv,  vind.  8,  5.  —  L.  8,  (i.,  <fe  xcrritutihus  3,  54. 

••Voir  Til.  D.  .  de  Pub!  h  in  un  in  rem  aciione  0,  2.  Faisons  obsrrvcr  que  le 
nom  de  J^uhdciana  csl  »  LMloinciii  donné  à  une  action  qui  rcfiose  sur  une  fie- 
lion  (lianuHraîenjonl  opposée,  savoir  qu'une  usucapioii  acroin))lic  r^f  considé- 
rée coiiirno  n  jivniil  pas  eu  lieu,  (l'est  un  cas  de  reslitut  inn  [x/ur  cause  d  al  sonce 
introduit  par  le  préteur  Publicius.  Voir  ci-dessus  §  158,  n"  6,  et  ^  198,  note  2i>. 
Les  commentateurs  rappellent  aussi  reaciaioria  PubUciana  pour  la  distinguer 
atorr  ci?a  aoHâin.  1.  ^35 


un  D£S  D&OIÏS 

tion  Pnilicienne  ne  diffère  donc  de  la  rcveudicalioii  que  paria 
qualité  du  demandeur. 

Taodis  que  le  demandeur  dans  la  revendication  doit  prouver 
son  droit  de  propriété ,  il  suffit  dans  Taction  Publicienne  qu'il  éta- 
blisse le  Juste  titre  de  sa  possession  Car  dès  lors,  la  bonne  foi 
n'ayant  pas  besoin  d'être  prouvée,  il  réunil  les  conditions  géné- 
rales de  la  possession  ad  usucapiomm  ^.  En  général  sa  position  est 
donc  infiniment  plus  avantageuse  que  celle  du  demandeur  dans  la 
revendication  y  lequel  est  obligé  de  prouver  le  droit  de  propriété 
de  ses  auteurs,  toutes  les  fois  qu'il  a  acquis  la  chose  par  un  mode 
dérivé.  Pour  éviter  cette  preuve  souvent  diflii  ile  et  compliquée, 
le  propriétaire  peut  trouver  préférable  de  se  servir  de  Tac- 
tion  Publicienne ,  dans  laquelle  il  a  satisfait  à  toutes  les  condi- 
tions dés  qu'il  établit  le  juste  titre  en  vertu  duquel  il  a  acquis  la 
possession  de  la  chose  litigieuse.  C'est  par  cette  raison  (lue,  de  fait, 
l'action  Publicienne  est  d'une  application  plus  fréquente  que  la 
revendication. 

L'action  Publicienne  peut  être  intentée  contre  tout  possesseur 
de  la  cbose ,  qui  n'a  pas  au  moins  un  aussi  bon  droit  que  le  de- 
mandeur. Elle  ne  peut  être  intentée  contre  le  propriétaire;  car  la 
vérité  l'em[)ortc  sur  la  fiction  et  la  propriété  jouit  d'une  protec- 
tion absolue  ^.  Ëlle  est  donnée  sans  restriction  contre  le  posses- 
seur sans  titre  ou  sans  bonne  fol.  Mais  qu^arrivera-t-il  quand  elle 
est  intentée  contrequelqu'un  qui  possède  également  adumcapionm  ? 
Dans  ce  conflit,  si  les  deux  [lai  lies  tiennent  leur  droit  du  mênir 
auteur,  le  jugement  sera  en  faveur  de  celle  à  qui  la  tradition  a  étc 

de  celle  dont  noas  parions  dans  ce  paragraphe.  Fr.  38,  S  ^,  D.,  ea:  qu&u$  comU 
9U^ortêAf  6. 

^  «  Alt  Protor  :  si  qois  ib  quoi  tiamtoi  kl  jiist>  cacsa  ,  non  a  hobiho  it 
miirBoii  vsocAPrini  nmrr,  ivbigiqk  daso.  n  Fr.  1,  pr.  D.,  h,  t.  — 11  faut  donc 
que  le  demandeur  tit  poMédèUk^ùse.Fr,  12,  §  7,  D.,  eod.  Exceptions:  Fr.  1K 
J  2.  Fr.  12,  5  1,  D.,  eod,  —  Il  faut  en  outre  qu'il  ait  acquis  la  possession  par 
tradition.  Exceptions  :  i  r.  i,  ^  2.  I  r.  2.  ir.  7,  pr.  D.,  eo</.;  i:r.  18,  J  lî»,  D., 
di'  damno  infecto  59,  2. 

'  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  raclion  Publicienne  ne  peut  avoir  lieu  à 
regard  des  choses  du  ni  rusucapion  est  prohibée,  (Qdessus  ^  196,  A).  Fr. 
$K.  Fr.  12,  S  2.  4,D.,/i.  t, 

*Fr.  16.  17,  D.,  h,  t.  Cestdans  ce  cas  qu'on  peut  parler  d'une  ercepfw  jvsti 
doininit ,  qui  aura  pour  effet  de  paralyser  Paction  Publiciciine.  Cependant  il 
peui.  î>e  faire  que  celle  exceplion  soil  à  son  tour  détruite  par  une  repLicatio  rti 
tenditœ  et  iraditœ  ou  rct  judicotœ.  ht,  4,  J  52,  D.,  de  doliexc.  44,  4.  -Fr.  24, 
D,,  de  esc.  reijufl.  44,  2. 
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faite  eo  premier  lieu  ;  dans  le  cas  conti  aire  la  préférence  est  accor- 
dée à  celle  qui  se  trouve  eo  possession  ^. 

Quaut  au  but  et  au3t  effets,  l'actioa  Publidenne  est  en  tout  ana- 
logue à  la  revendication  ^. 

Le  [)i  iiicipede  raction  Pnljlicicune,  d'abord  restreint  au  cas  où 
ia  lésion  provient  de  ce  qu'un  autre  détient  corporcllement  la 
chose  que  nous  poursuivons,  a  été  par  ia  suite  généralisé,  et  on  l'ap- 
plique particulièrement  par  extension  à  Texercice  des  servitudes. 
Voir  ci-après  S  223,  224. 

cokkeut  la  noPBiéré  si  pied* 

S  205. 

Le  droit  de  propriété  suppose  comme  conditions  essentielles 
une  choie  soumise  à  notre  vohmé  conformément  à  la  ISoî  qui  nous 
assure  protection.  Il  est  évident  qu'il  doit  cesser  dès  que  Tune  de 

ces  trois  conditions  vient  à  manquer.  La  propi  iété  se  perd  donc  : 
L  Loi  si\\xc  lâ  chose  périt  ou  est  consommée  ^.  Il  en  est  de  même 
quand  elle  se  trouve  dans  une  condition  qui  la  rend  inhabile  de 
la  propriété  privée.  Ainsi  nous  perdons  la  propriété  du  champ 
couvert  par  la  mer,  ci  du  terrain  dans  lequel  un  mort  est  en- 
terré^. Par  des  motifs  analogues  nous  cessons  d^avoir  la  propriété 
des  animaux  sauvages  qui  recouvrent  leur  liberté  naturelle  et  des 

'  Celle  règle  se  trouve  exprimée  de  ]a  manière  ia  jilus  j  osilive  par  Julien  el  Ul- 
picn  dans  le  Fr.  9,  ^  f  ,  D.,  h.  i.  Elle  est  de  plus  appliquée  par  analogie  dans  le 
Fr.  14,  D.,  qui potiores  in  pùjnorv  20,  4.  — Cependant  un  fr?igment  deNeralius 
accorde  la  préférence  dans  tons  leç  ras  à  relui  à  qui  la  tradition  a  elc  lailc  on 
premier  lieu.  Fr.  31,  §  2,  I).,  de  act.  emii  19,  1.  «  ...  Sive  ab  eodem  eniimus, 
sive  ab  aîio  ,  atque  alio  ,  is  ex  nobis  luendus  est ,  qui  prior  jus  ejus  apprehen- 
dit,  hoc  est ,  cui  primum  Iradita  est.  »  I/opinion  de  .lulien  et  d'I  Ipicn  comme 
étant  d'une  date  plus  récente  semble  mériter  la  préférence;  peut-être  y  au- 
rait-il moyen  de  concilier  les  deux  passages  en  admettant  que  Neratius  parle 
du  cas  où  on  possesseur  dépossédé  est  interveoa  dans  une  action  Pnblieienne 
intentée  par  un  autre  contre  le  tiers  possesseur  sans  titre* 

^  Fr.  7,  S  8 ,  D.,  A.  #.  «  In  Pabliciana  aetioiie  omnia  eadem  sont»  qam  et  in 
rei  vindicatione  diximus.  »  ^ 

^  ^  16,  I.,  deleg(Uiê%%ù. 

«  Fr.  99,  D.,  fM.  modi$  «awA*  «tmm.  7, 4.  —  R'.S,  $7*  B. , <fs /Asmâii- 
b^ë4S^  19.— Fr.  SM),  S 1*  I^m  ^  ^*  J^*  41 ,  S.  Pour  le  cas  oft  «n  tiers  enterre 
un  mort  dans  notre  temrain»  TOjes  $  9, 1.,  dê  ter,  dip.  S,  I  et  Vr.  7. 8»  D.,  dê 

f«^/lMt«11,7. 
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animaux  apprivoisés  qui  perdent  Thabitude  du  retour  ^  Enïm  le 
butin  repris  par  rennemi  est  perdu  pour  nous  en  vertu  du>i» 
postUmimi  qui  dans  ce  cas  opère  en  faveur  de  l'ennemi  K 

II.  Par  notre  volonté,  soît  que  nous  nous  hornions  à  ne  vouloir 
plus  être  propriétaire,  soit  que  nous  ayons  l'inUnlioji  de  trans- 
férer notre  propriété  à  un  autre.  —  Dans  le  premier  cas,  la  chose 
que  nous  aliandonnons  devient  reê  nuUius,  rtê  derétkiay  et  pent 
être  acquise  par  le  premier  venu  ^*  —  Le  second  cas  constitue  une 
aliénation.  En  géncial  toute  personne  eaïKil^le  de  disposer  de 
ses  droits  121)  est  également  capable  d'aliéner.  Toutefois  la 
loi  a  introduit  quelques  restrictions,  partieulièrement  :  a)  Les 
choses  litigieuses  ne  peuvent  point  être  aliénées  6)  Le  mari 
ne  peut  aliéner  Timmeuble  qui  lui  a  été  donné  en  dot,  fundm 
dotalis  ^  K  c)  Les  pupilles  sont  absolument  incapables  d'aliéner  sans 
Tautorisation  du  tuteur  d)  La  capacité  des  mineurs  est  res- 
treinte sous  plusieurs  rapports  Quand  il  s*agit  de  ces  défenses,  le 
mot  oUénaUon  doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  il  désigne 
non-seulement  le  transfert  de  la  propriété  en  entier,  mais  il  com- 
prend aussi  tout  démeuibr  enienl  quelconque,  tel  que  la  constitu- 
tion d'un  jus  in  re,  partieulièrement  d'une  servitude  ou  d'un 
droit  d'hypothèque  L'aliénation  faite  au  mépris  d'une  défense 
légale  n*a  point  pour  effet  de  transférer  la  propriété  ;  elle  ne  sert 
pas  même  de  litre  à  l  usucapiou  ordinaire     —  La  défense  d'allé- 

'  §  12.  15,  L,  de  rer.  div.  2,  1.  —  Fr.  5,  ^  2.  Fr.  4.  Fr.  Î5,  pr.  §  4.  i>. 
Fr.       »8,  D.,  de  acquir,  rerum  dom,  41  , 1.  —  Fr.  43 ,  §  4  sqq. ,  D.,  de 

furtis  47,  2. 

*  Arc;,  17.  T..  de  rer,  div,  2,  1.  »  Item  ea  qufc  ex  hostibus  capimus  .  jaro 
gcnliurii  sL  iiiin  nostra  fiunl  :  mlm  quirleni ,  \\i  l'I  Iil)ori  homiiies  in  servilulciD 
riostrarn  i]e<iucantur,  qoi  lanirii.  si  evascrmt  nostravt  potestatem ,  et  ad  tmM 
retei'ëi  fmrintj  pn'^fi'fiKtn  sialum  retipiunt,  •  —  VA.  (jc,  pro  ÏMbo 

»  5  17.  I.,  de  rer.  div.  ii.  1.  —  Fr.  1,  S  1,  D.,  pro  derelicto  41,  7. 
!..  4,  C,  de  titi'giosis  8,  57. 

Pr.  1. ,  quibus  alimare  iicei  wl  wm  8,8.  —  Voir  ci-après  livre  IV,  ti- 
tre f. 

*>S2,L,^i^  itf«0fMire«O9ltWiio»2,  8.—  Voir  cî-après  livre IV, ti- 
tre 111. 

Voir  ci-après  livre  IV,  titre  III. 
^<  L.  uU.  G.,  de  réb.  alim,  nom  tiUmumdi»  4,  ttl.  Ajonlei  Fr.  M,  pr.  D.,  d» 
vorb»  iignif.  KO,  16.  «  AUmatiomiê  verbum  etiam  umcapionem,  continct  ;  m 
est  enîm ,  ut  non  videatur  alionan» ,  qoi  patitur  usacapi.  fiom  qaoqoe  alieoaie 
dieitur,  qai  aoa  utendo  amisit  servitolem.  «  —  Voir  ci-dessus  J  119,  notes 
15. 16« 

*^  L.  S,  C,     %i&ff«  1, 14.  —  Voir  ci-dessus  $  196 ,  A.. 
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ner  imposée  par  convention  ou  par  testameni  n*a  point  pour  effet 

d'annuler  raliénation  qui  se  fait  conlpairemenl  à  la  défense;  mais 
elle  peut  faire  naître,  s'il  y  a  lieu,  une  action  en  dommages  et  in- 
térêts à  la  chajT^e  de  la  personne  à  laquelle  cette  restriction  a  été 
imposée      ^  ^4 

III.  Lorsque  la  loi  refuse  de  reconnaître  notre  pouvoir  et  de  le  pro- 
téger, n  est  d'abord  évident  tjuc  la  iiiort  ci\iie,  ca])<lis  deminutio 
magna,{\m  nous  prive  de  toute  capacité  civile,  nous  fait  également 
perdre  la  propriété  des  choses  que  nous  avons  en  notre  pouvoir.  La 
capii^$  émxmUîù  mtntma  produisait  autrefois  le  même  effet»  mais 
Justinien  a  introduit  dans  cette  matière  des  modifications  que  nous 
exposerons  ci-après  au  livre  IV'.  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  au 
reste,  la  perte  de  la  propriété  est  une  conséquence  inévitable  de  ce 
que  les  biens  de  celui  qui  subit  la  diminution  sont  par  la  loi 
attribués  à  PÉtat  ou  à  une  autre  personne.  En  effet,  c'est  un  prin- 
cipe qui  dérive  de  la  nature  de  la  propriété,  que  la  même  chose 
ne  puisse  appartenir  en  entier  à  deux  personnes  différentes. 
Ptures  eandem  rem  in  soUdum  habere  non  pommt  De  ce  que  la 
loi  donne  à  un  autre  la  propriété  de  notre  chose,  il  résulte  nécessaire- 
ment que  dès  ce  moment  nous  cessons  d*en  être  propriétaire.  Nous 
avons  vu  de  iiuiiii)reuses  applications  de  cette  règle,  quand  nous 
avons  traité  de  la  spécification ,  de  Taccession ,  de  Tusucapion  et 
des  cas  dans  lesquels  la  propriété  est  transmise  sans  que  la  vo- 
lonté du  propriétaire  y  concoure.  Nous  devons  également  ranger 
dans  cette  catégorie  la  révocation  de  la  propriété  acquise  sous  con- 
dition résolutoire,  dont  nous  avons  parlé  avec  plus  de  détail 
ci-dessus  ^  178 ,  n**  3. 

Noos  reviendrons  sur  cette  matière  qaand  nous  traiterons  de$  obUga*Um$ 

et  du  dw(t  hèrètlitaire  (  ci-après  livre  III  el  V). 

Voir  ci-deibUi    178,  ii**  2. 
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TITRE  DEUXIÈME.  ^ 

DES  SERVITUDES. 


IHOTiOJ!«$  GÉTiÉ&ALES. 

S  ^06. 

Le  mot  $ervitu8  indique  un  rapport  de  soumissioD ,  une  restric- 
tion de  liberté*  Appliqué  aux  cboses  corporelles,  il  signifie  que  la 
propriété  de  ces  choses  est  assnjettîe  à  certaines  restrictions  qui 

ont  pour  effet  de  diminuer  la  liberté  illimitée  qui  est  de  la  ii  iUire 
de  ce  droit.  Le  même  mot  sert  aussi  à  désigner  ie  droit  de  celui 
en  fiiveur  duquel  ces  restrictions  sont  établies.  —  Tout  démem- 
brement du  droit  de  propriété  constitue  donc  une  servitude,  et 
rien  ne  semble  s'opposer  à  ce  que  ce  nom  soit  appliqué  d'une 
manière  générale  à  tous  les  jura  in  re  ^  Cependant  les  iiomains  ont 
réservé  la  dénomination  de  servitude  à  une  classe  particulière  de 
droits  réels,  et  ils  ont  employé  des  termes  nouveaux  pour  désigner 
les  autres  catégories  de  jura  m  re  plus  ou  moins  analogues.  La  rai- 
son en  est  probablement  qu'à  l'époque  où  ces  dernières  furent 
créées,  ie  syslèuie  des  anciennes  servitudes  était  déjà  trop  dé- 
veloppé pour  qu'il  fût  possible  d'y  faire  entrer  des  institutions 
nouvelles* 

Pour  qu'une  servitude  existe  ;  il  faut  donc  que  Texercice  d*nn 

droit  de  propriété  ait  été  restreint  par  le  démembrenionL  de  cer- 
tains éléments  contenus  dans  l'idée  originaire  de  ce  droit  ^.  Pareil 
démembrement  peut  se  faire  de  deux  maniéré  ;  l*"  L'exerdce  de 
notre  propriété  peut  être  restreint  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  faire  tout  ce  que  nous  pourrions  faire  si  le  jtis  in  re 

1  Dans  le  Fr.  86,  ^Ay  D.^de  legaiiê  I  (30)  le  droit  de  superficie  esl  en  eflel 
qualifié  de  servitude, 

>  Une  i  fiose  qui  n*est  grevée  d'aucune  servitude ,  cl  dont  la  propriété  est  li- 
bre et  iUimitéc,  est  appelée  re«  opHma  masima,  Fr.  90,  D.,  de  verb.  tignif, 
ISO,  10*  H  IBfles  optimse  mazimie.  »  —  Fr.  160,  !>.,  êod»  k  Fundus  optimos 
maximus.  t*  —  Ce  terme  a  cependant  encore  une  signification  plus  éleadae. 
VhVL,S,R.,  VI,  210,  V$, 
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n'existait  (ma;  la  restriction  consiste  k  ne  pas  foire  quelque  cbose, 
non  faeknda.  S*  L*exerGJce  de  notre  propriété  pent  être  limité  en 
ce  que  nous  devons  souffrir  qu*un  autre  fasse  quelque  chose  que 

nous  serions  en  (h  uit  de  l'empêcher  de  faire  si  le  jus  m  re  n'exis- 
tait pas;  la  restriction  consiste  à  souffrir  quelque  chose,  pa- 
iiendo 

On  pourrait  imaginer  un  troisième  cas,  saToir  :  que  le  proprié- 
taire de  la  chose  soumise  serait  tenu  de  faire  quelque  chose,  que 
la  charge  imposée  à  la  propriété  consisterait  faciendo.  Mais  une  pa- 
reille soumission  ne  peut  janiais  donner  lieu  à  un  jm  in  re.  Car 
d'abord  cette  charge  imposée  an  propriétaire  ne  serait  ni  une 
restriction  ni  un  démembrement  du  droit  de  propriété.  Ensuite  elle 
serait  loutà  fait  incompaliblt'  avec  l'idée  du  droit  rccl,  lefjucl  doit 
exister  abstraction  faite  de  tout  homme  hors  celui  qui  a  le  droit: 
or,  Toliligation  de  faire  quelque  chose  suppose  toujours  une  per- 
sonne déterminée  à  qui  elle  incombe  ;  elle  ne  peut  donc  jamais 
être  robjet  d'un  droit  réel 

Le  droit  de  servitude  est  protégé  par  une  m  rem  actio,  appe- 
lée confessoria,  parce  qu'elle  tend  à  faire  reconnaître  que  le  droit 
nous  compète  (ci-aprés  S  â25). 

Avant  d'examiner  les  diverses  espèces  de  servitudes,  nous  ex- 
poserons quelques  principes  généraux  qui  dérivent  soit  de  la  na- 
ture même  des  servitudes,  soit  dcb  dispositions  de  la  loi. 

i°  Comme  la  servitude  est  un  démembrement  du  droit  de  pro- 
priété ^  elle  n'est  jaoïais  présumée  exister*  Celui  qui  veut  s'en  pré* 
valoir  doit  en  prouver  l'existence  et  l'étendue.  —  2*  Personne  ne 
peut  av  uii-  une  servitude  sur  sa  jji'opre  chose.  Nulli  res  ma  servit 
— 3**  On  ne  peut  établir  de  servitudes  sur  une  servitude   car,  pour 

^  Fr.  15 ,  §  1,  D. ,  de  aervitvtibus  8,  1.  »  Servilutum  non  ea  oatura  est,  ut 
aliquid  fncint  quis...  scd  utaiiquid  palialar  aut  non  faciat. 

*  Fr.  îï>,  §  I,  D.,  de  tertihit.  8,  1  cité  à  Ja  note  précédente.  Fr.  6,^8,  D., 
êiêmituê  vmdicetur  8,  5.  —  Fr.  81,  ^  1 ,  D.,  c/e  contrah,  emt,  18, 1.  —  II  y 
a  ooe  exception  de  cette  règle  poar  la  murihu  oneris  fénmMn  Ci-après  %  214, 
note  2. 

*  Fr.  S6,  D.,  4»  tervii*  pfwdiorum  wrhomùnm  8 ,  2.  «  Nuili*..  res  sua  ser- 
vit, n  _Fr.  55,  S 1 ,  D.,  dt  <0f9i#.  prmdiùnÊm  rug^ioorum  8,  5.  «  Noliam  pro- 
diani  Ipsom  sibi  ser?ire>*.  polcst.  »  Fr.  5,  pr.  D.,  êi  nêtuflr^  pettOur  7, 8« 
—  Fr.  78,  pr.  D.,  da/mt  doHum  85, 5. 

*Fr.  1,  D.  ^demmtimtiffhÊehtperlagat.  daiU  5S,  S.  «  Serritos  flenritutb 
esse  000  potcsi.  »  —  FT.  55,  $  1,  D.,  da  mnÊL  prmd*  nw#«  89  S.-~  Il  esi  ce- 
peodaat  permis  de  concéder  à  on  aatre  Pussge  d'une  serritode  oonstitaée  en 
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quil  y  ait  servitude,  il  fout  no  droit  de  propriété  dont  on  démem- 
bre certains  éléments  ^. — 4°  Laser\  iLudc  doit  procurer  un  avantagea 
celui  en  laveur  diKjuel  elle  est  établie^. — 5®  Les  servitude» sont  indi- 
visibles K  Ën  effet,  i*objet  de  la  servitude  est  de  souffrir  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  chose;  et  l'on  ne  saurait  évidemment  pas  appli- 
quer l'idée  de  la  divisibilité  à  ces  deux  manifestations  de  soumis- 
sion^*. Ce  principe  souffre  exception  à  1  égard  de  i  usufruit  ;  nous  en 
expliquerons  la  raison  ci-après  —  6°  Le  propriétaire  de  la  chose 
assujettie  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  empêcher  l'usage  de  la 
servitude  ou  à  le  rendre  plus  Incommode  ^.  De  son  côté,  celui  qui 
a  le  droit  de  servitude  doit  en  user  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse pour  la  chose  grevée,  civiUter^^, — 7"  Les  servitudes,  étant  des 
choses  incorporelles,  ne  sont  pas  à  la  rigueur  susceptibies  d'être 

noire  taveur.  Pareille  coiiccssiua  fait  naître  un  droil  d'obligation.  Voir  les  pas- 
sages cités. 

^  Tl  y  a  encore  uru  nuire  raison  qui  s'oppose  à  ce  qu*on  établisse  une  aetpilus 
sdTihftis,  En  effcl  s  sorviludes  sont  inaliénables  (  ci-;>()rcs 217);  or  le  dé- 
uicnihrenient  d*uuc  servitude  constituerait  une  aliéiiatiou  des  pouvoirs  qu'elle 

ronlicnl. 

"  Fr.  1^,  pr.  D.,  de  servit.  8,1.  «  Ouolies  nec  hominuiii ,  ncc  pr.Tilioruin 
scrvitutes  sunt,  quia  nihil  vicinorum  interest,  non  valet  ;  vciuti  ne  per  lunduui 
tuiiin  eas  aut  ibi  consistas.  »  —  Voyez  au  reste  ci-après  %  213,  notes  84.  8^. 

^  /ro^ifiMlififi  Pomponii,  «  £i  scrvitutes  dividi  non  possanl  :  nam  carum 
U8US  itaconnexus  est,  ut,  quicum  parti.iiur,  iialaramcijuscorraiDpat.»— Fr.  t1. 
Fr.  17,  D.,  de  scrvitut,  8,  1.  —  Fr.  6,  §  1,  D.,  communia prasdiorumH^  4. 
Fr.  6,  S  4,  D.,  si  scrvitut  vindiceiur  8,  . 

H  en  résulte  qu*on  ne  peut  acquérir,  ni  eswcer^  ai  pcnlre  une  senrilude 
puriieilemmt,  Oe  cette  régie  découlent  des  conséquences  très-importantes  qoe 
Miiis  exposerons  quand  nous  traitefons  de  rscquisilion  et  de  l*extiiiction  des 
servitudes.  Quant  à  rezerctce  des  servitudes,  nous  renvoyons  aux  passages  sui- 
vanu  :  Fr.  4,  $  5.  4.  Fr.  6,  S  ^*  !>*>  ««'mto*  vind.  8,  S.  —  Fr.  àS,  $  5.  Fr.  S5, 
D.,  de  âsrv.  prad,  rM#.  8,  9;  Fr.  19,  S  4,  D.,  commmUdivid,  10, 3. 

«  Fr.  1,  S  9,  D. ,  ocf  Ugem  FaUsidiam.  9»,  S.  —  Fr.  19,  D.,  ds  «m»  al  ka- 
bUaiione  7,  8.  Voy.  Chaprès  }  807. 

^  Fr.  19,  J 1 ,  D.,  d9ê9rv,prmd.  rust,  8,  3.  —  Il  en  résulte  que  le  proprié' 
taire  de  la  chose  assi^ettie  doit  souffrir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rexer- 
cice  de  la  servitude  (  Fr.  10,  D.,  de  eenit,  8, 1  ;  Fr.  5 ,  ^  5 .  Fr.  14,  D.,  de  een» 
prœd,  ruai.  8,  5  ;  Fr.  .11,  0. ,  oomm,  prmd.  8,  4  ;  Fr.  3,  ^  16.  Fr.  4,  pr.  D., 
éB  itinereaciuque  priv.  45, 19),  et  qu*il  ne  peut  point  établir  de  servitudes  nou- 
velles qui  empêcheraient  l'usage  d'une  servitude  déjà  existante  (Fr.  li,  D.,  de 
scrc.  prœd.  rust.  8,  3). 

^'  Fr.  9,  I).,  de  servit.  8,  1.  —  I  r.  JO.  ^  4,  I)..  de  serv.  prœd.  urb.  S,  i.  — 
Fr.  21.  i49,  1).,  ile  serv.  prœd.  msl.  8,5.  —  Fr.  4,    1.  Fr.  U,  ^  1>  i>«î 
ncre  acttiquc  priv.  45,  19. 
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posséilces.  Toutefois;  on  a  appliqué  Tidéc  de  la  possession  à  cette 
classe  de  droits,  en  eonsidérant  rexercice  d*ane  servitude,  abstrac- 
tion foite  du  droit  qu'on  peut  avoir  de  l'exercer,  comme  une 

espèce  dv  possession  de  la  servitude,  quasi  possessio  juris 

Les  Koiuaius  divisent  les  servitudes  en  servitiUcs  prœdiorwn  ou 
nenim  et  wrviUuUê  pwmmainm  ou  iuminum,  selon  ((ue  ie  droit  est 
accordé  en  faveur  d'une  personne  ou  d*un  fonds     Les  premières 
sont  inhérentes  à  un  individu  comme  tel,  et  supposent  cette  indi- 
vidualité coaiiiie  un  élément  essentiel.  Les  ser\iludL*î>  prœdiorum^ 
à  .la  vérité,  compétent  aussi  à  une  personne  (car  tous  les  droits 
exigent  comme  siyet  une  personne),  mais  elles  diffèrent  des 
servitudes  personnelles  en  ce  qu^elles  ne  sont  pas  inhérentes  à 
tel  individu ,  mais  bien  à  la  qualité  de  propriétaire  de  tel  fonds 
détcrniiiié.  Les  servitiites  pradionan  sont  aussi  appelées /«ra />m- 
diorum  ou  servitutes  par  excellence.  Le  nombre  de  ces  servitudes 
est  illimité  :  on  peut  en  constituer  de  toutes  espèces,  pourvu 
qu'on  remplisse  les  conditions  prescrites  par  la  loi.  Quant  aux 
servitudes  peisonnelles ,  les  lloiuains  n'en  admeltcul  que  quatre 
espèces  que  nous  allons  exposer 

ras  SEBVITIIDBS  PERSONNBLLBS. 

S  â07.  I.  De  l'usufruit  <^  —  Nature  de  ce  droU. 
L'usufruit,  ususfructuàj  est  un  ju$  in  re  en  vertu  duquel  nous 

"  Voir  ci-dcssiis  5  166,  et  ci-apn-s    21  i)  rt  jj  î. 

^  Les  comincnUlcurs  ont  encore  crvr  hraiieoup  d'autres  divisions  plus  ou 
moins  huiierfliies.  Ainsi  ils  appellent  serciiudcs  a//ïrma/t cm  celles  qui  consis- 
tent patiendo  et  ne/jaHies  celles  qui  consistent  non  faciendo.  Ils  distinguenl 
encore  les  servitutes  continua}  et  disconti'nuœ  (ci-après  ^  ââSI,  OiisiKV.) ,  les 
servilutcs  regulan$  et  (rreguiares  (  voir  la  note  suifanUi);  enfin  ils  parlenl 
d'une  servUus  qualificata{&-àprès  ^  S14,  note  S). 

11  est  cependant  à  remarquer  que  cerlaines  mviiudes  prédiala»  peuvent 
être  consUUi^  de  manière  à  s'éteindre  arec  la  mort  d*nne  personne  détermi* 
née ,  ce  qui  leur  donne  éTidemment  on  canctèfe  penoonel.  Nos  lois  eiCent 
comme  telles  les  servitudes  a^iNMfticte,  paaoMdi,  ad  aquam  appêtlendij 
cnim  ezùmendœ,  ealeU  coqwndm,  que  les  cooimentateurs ,  à  eaase  de  cette 
anomalie,  appellent  isretliitei  imffulareê,  V.  Fr.  4.  8. 6. 37,  0.,  ét  MrDt>« 
pf«Nf«  mal.  8, 5,  où  Ton  trouve  des  détails  sur  la  manière  dont  pareille  oon* 
stitution  peut  se  faire. 

Toi.  ftoqm.  de  utuftuUu  41-93.  —  Tit.  1.,  de  uëmfruetu  S  »  4.  ~  Tit. 
D.,  ifo  unfrmiu  ei  guemadmoUum  guii  uiahir  firuëiur  7,  1.  —  Tit.  C. ,  de 
Mtwfirueiu  H  ha^ikttione  et  mittiêlerio  iertiumm  3,  39. 
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pouvons  user  de  lacbose  d'autrui  et  en  tirer  les  fruits,  sans  en  al- 
térer la  substance  Il  se  compose  donc  de  deux  élémeats  :  du 
droit  d'user  de  la  ebose  assi^ettie  (utu$)  el  du  droit  d*eD  percevoir 
les  fruits  (fructus)  ^»  — Celai  à  qui  pareil  droit  est  accordé  s'ap- 
pelle U6ufi^ctuariuè  ou  fnictuarms.  Par  opposition,  le  maître  de  la 
chose  sujette  à  l'usufruit  se  noiiniie  proprietarius  ou  doniinus  pro- 
pmUaU,  de  même  que  son  droit  est  appelé  proprieta»  par  excel- 
lence ou  imdiii  profirîetat  ^. 

L'usufruitier  peut  jouir  de  la  chose  de  la  manière  la  plus  élen* 
due,  pourvu  que  la  substance  n'en  soit  point  altérée  Le  droit 
s^exerce  sur  la  chose  comme  sur  les  accessoires  11  en  résulte 
que  Tusufrultier  d'un  fonds  peut  exercer  les  servitudes  attachées 
à  ce  fonds  ^.  Il  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  naturels  ou 
civils     Toutefois  il  peut  se  présenter  des  doutes  sur  la  question 

^  J  1,  I.,  ifo  uêufr,  2,  4*  (Fr.  1,  D. ,  eotf.)*  «  Ususfrudm  est  jus  atienis 
rebos  atendi  frueodi ,  saWa  renim  sabstaoUa*  »  Qadqnes  oommeiilalenn 
traduisent  les  mots  :  mA»  rtrum  MubêiamtiQf  êani  fm»  dum  ia  êiêb8kiiie$;  mais 
cette  traduction,  qui  aurait  d'ailleurs  rinconvénîent  de  rendre  la  difinition  cx- 
Uémement  Iriviale,  ne  semble  pouvoir  être  admise  en  présence  d'un  passage 
dULnsa,  XXI Y,  86*  «Usnsfrnclns  legari  potest...  earnm  remm,  qoarom 
mhM  MiftfAififia  uiuuii  fruendi poiett  etw  fiieiUku.,, 

^  Ces  deux  éléments  peuvent  être  séparés.  Nous  verrons  an  $  S10  qn^l 
existe  une  servitude  personnelle  qui  ne  ctNnprend  que  le/M#  titendif  m$u9,  Vais 
le  firmctU8  ne  peut  guère  exister  comme  un  droit  séparé.  Paul  ,  5.  Jl. ,  III,  6, 
24  sq.  ;  Fr.  14 ,  S  I.  2,  D.,  île «n»  e^ habU,  7,  8.  Voyez  cependant  Fr.  14,  S  3) 
D.,  eod.  Fr.  5,  ^  â,  D.,  uaufrmtuoriuê  qmmadmodum  eoceol  7, 9,  et  la  noie 
suivante. 

Gaiis,  II,  50.  —  5  4, 1.,  h.  t.  et  beaucoup  d'autres  passages. —  Souvent 
aussi  le  droit  d'usnli  ii  iL  est  particulièrement  désigné  par  le  njot^w*  en  opposi- 
tion à  la  proprieU;  re.^,  res  corporalis.  Voir  ce  que  DOUS  avons  dit  sur  \d  Lci  iiii- 
iioi«»giu  ti-dessus  ^  112  cl    160,  note  1. 

Parliculièrenienl  son  droit  d'usage  et  de  jouissance  n'est  i)uint  limite  par 
ses  besoins  personnels ,  ^  1,  1.,  </p  ksk  2.  —  Fr.  9,  in  f.  Fr.  12,  §  2,  D.,  de 
mufr,  7,  1.  — >ious  rappelerons  ici  ce  que  nous  avons  <Jil  ri-dessus  *v  iOG.  n*»6, 
savon  que  le  nu  propriétaire  ne  peut  rien  faire  qui  empêche  Tusai:*  d  i  droit 
d'usuirnît.  Tîne  disposition  positive  lut  défend  «l'établir,  sur  le  fonds  sujet  à 
Tusufrutt,  des  servitudes  qui  restreignent  l'exercice  de  l'usufruit,  quand  même 
Tusufruitier  y  consentirait.  I  r.  llî,  %  7.  Fr.  16,  D.,  A.  /. 

*•  Fr.  9,  §  1.  4.  6.  7.  Fr.  15,  §6,  D.,  A.  <.  -  lia  aussi  rusnfniit  de  rallo- 
vion,  mais  il  va  sans  dire  qu'il  n'en  a  pas  la  propriété,  Paul,  6'.  R.j  lli,  6,  â2. 
Des  dispositions  positives  lui  refusent  l'usufruit  de  Tile  qui  se  forme  dans  Je 
fleuve.  Fr.  944,  D.,  A.  #. 

1  r.  1,  pr.  U.,  êiutmifir.       7, 6. 

^  Fr,  tf9»  S  1 1  D.,  A.  r.  H  Qttidqutd  in  fundo  nascitur ,  vel  quidquid  inde 
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de  savoir  si  tel  produit  de  la  chose  assujettie  doit  être  considéré 

comme  fruit.  Les  lois  romaines  contiennent  à  cet  égard  plusieurs 
décisions  parun  lesquelles  nous  distinguons  les  suivanlcb. 

L'usufruit  d'un  esclave  donne  di'oil  à  tout  ce  qui  provient  des 
travaux  de  l'esclave  ou  des  biens  que  Tusufruitier  lui  a  confiés  ^. 
Les  enfants  d'une  esclave  sont  attribués  au  propriétaire  et  non 
pas  à  l'usufruitier^^,  —  Si  l'usufruit  comprend  dci.  Lois,  les  droits 
de  l'usufruitier  sont  en  général  déterminés  par  la  nature  de 
ces  bois;  ainsi  il  peut  couper  à  volonté  les  bois  taillis,  pourvu 
qu'il  ne  détériore  pas  le  fonds;  tandis  que  dans  les  bois  de  bantes 
futaies,  il  ne  peut' prendre  que  les  branches  jusqu'à  concurrence 
des  besoins  du  fonds,  et  les  produits  annuels  et  [xTiodiques  qui 
résultent  des  coupes  nécessaires  il  jouit  des  mines  et  carrières 
qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  Tusufruit.  11  ne  peut  en 
ouvrir  de  nouvelles  qui  porteraient  préjudice  à  la  culture  actuelle 
du  fonds,  à  moins  que  la  nouvelle  exploitation  n*ait  pour  effet  de 
rendre  la  substance  plus  productive 

pcrcipitur,  ad  fi  ucluai  iuia  ptrlinct.  Pcnsiones  quoquc  jam  anlca  iocaloruiu 
agrorum...  »  —  Fr.  7,  pr.  hr.  9,  pr.  Fr.  27,  pr.  I).,  eod, 

''GAirs,  II,  91.  «  ^^uidqnitl  ex  re  iiostra  vel  ex  uperis  suis  atquiruut.  »  — 
Ulpie^,  XIX,  21.  —  ^  4,  l.,i>€f  quoê  pers,  nob,  acquit,  â,  9.  —  Fr.  10,  J  3, 
]).,  (le  acquir,  rer.  dont.  41,  1. 

37,  I.,  de  rer.  dw,  2. 1.  —  Fr.  28.  1,  I). ,  de  usuris  22,  I .  —  Fr.  27, 
pr.  D.,  de  hcred.  petit.  Î5,  5.  u  Aruill;irum  eliam  parlus  et  parluuni  partus... 
Iruclus  cssc  non  eiistiinanlur  ,  quia  nun  Icmcre  ancilkc  ojus  rei  causai  compa- 
rantur,  ut  pariant...  »  — Voyez  aussi  Fr.  6S,  pr.  !>.,  h.  t.  —  Fr.  22,  §  3,  D., 
ad  se.  TrebeU.  36^  l.-Fr.  48 ,  §  6 ,  D.,  de  furtis  47  ,  2.— Au  reste  la  ques- 
tion était  encore  controversée  du  temps  de  Cicéron.  Cic,  definibus  I,  4. 

^  Pour  les  bois  taillis,  silta  ccedua.  Fr.  20,  D.,  de  verb,  êignif,  30, 16;  Fr. 
9,  S  7.  Fr.  10.  Fr.  48,  S  1-  Fr.  59,  §1,  D.,  h,  t.  —  Poarles  arbres  et  bois  de 
haate fntaie  Fr.  10. 18,  pr.  Fr.  13,  S  4.  Fr.  18.  19,  S  I,  D.,  A.  Fr.  7,  J IS, 
D.,  mauêo  mvifim,  84, 3.  Yoyes  aussi  Fr.  88,  pr.  D.,  4I9  «m  «1  AoMf.  7,  8. 

^  Fr.  9,  S  8.  3,  D.,  —  Fr.  13,  S 1^)  1^**  ^«  *  Inde  est  qmesiluni  :  ao 
lapidicinas,  vel  arenifodioasjpse  insUlacre  posnl?  Et  ego  paie,  eliam  ipsum 
inslîtuere  posse ,  si  non  agri  partem  necessariam  haie  rei  occapatams  est. 
Proinde  venas  qaoqne  lapidicinaram  el  hajasmodi  metalioram  inquirere  pote- 
riu  Ergo  et  auri  et  argenti  et  salphoris  et  sris  et  ferri  et  ceteronim  fodioas. 
Tel  qoas  paterfaniillas  insUtait,  esercere  poterit,  vel  ipse  insUtoere,  si  nifaîl 
agricttllur»  nocebit.  Et  si  forte  in  boc  quod  iostituit  plus  leditiis  sit  quam  ia 
vioeis,  vel  arbustis  vel  oHvetis  qu«  fuerunt,  forsitao  etiam  hmc  dejicere 
poterit ,  ii  quidem  ei  permiUitur,  tneliorare  proprietatem»  »  —  Ces  derniers 
mots  doivent  se  traduire  puisque  en  général  il  lui  est  peraiis  d  améliorer  le 
fonds.  >• 
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L'usufruitier  acquiert  la  propriélé  des  fruits  par  la  prise  de 
possession»  perception  il  s*eDSuit|  eotre  autres  choses,  que  les  frails 
non  perçus  au  moment  de  la  cessation  de  rusufrait  appartienneel 

au  propriétaire 

Rappelons  ici  que  l'usufruit  est  la  seule  servitude  qui  soit 
considérée  coiume  divisible ,  par  la  raison  que  le  produit  en  est 
susceptible  de  division  ($  306,  n"*  SS). 

L^exercice  du  droit  d'usufruit  est  toujours  restreint  par  la  dé- 
fense d'altérer  la  substance  de  la  chose  ;  Tusufruitier  doit  en  juuii 
en  bon  père  de  (aniiUe  Il  peut  exercer  lui-même  son  droit  ou 
^  en  céder  Texercice  à  on  autre  ;  mais  il  ne  peut  point  céder  le 
droit  même ,  car  le  droit  est  inhérent  à  son  individualité.  S'il  le 
fait  malgré  cette  défense  fondée  dans  la  nature  des  choses,  l'acte 
de  cession  est  nui  et  ne  produit  aucun  effet 

^  Voy.  ci-dessus  §  191,  noie  7,  et  §  36,  I.,  de  rer,  dit,  2, 1  ;  Fr.  48,  pr.  D.. 
de  acq.  rer.  dom.  41,  1.  La  propriété  du  croît  des  animaux  est  acquise  à  l'usa- 
fruitier  par  la  simple  séparation  J  57, 1.,  </e  rer.  div.  2, 1  ;  Fr.  28,  pr.  D. ,  cfe  usu- 
m22, 1.  —II  esta  remarqaer que rusufruiticr  n*a  druil  aux  fruits  qu*à  partir 
du  raomeot  où  l'usufruit  commence.  Fr.  i59,  §  l .  D. ,  A.  t.  De  même  son  droit 
de  les  perce?oir  cesse  au  moment  où  rnsufruit  s'éteint.  11  en  résulte  que  les 
fruits  perças  à  cette  époque  appartiemient  à  ses  héritiers,  tandis  que  ceux  non 
encore  perçus  appartiennent  au  nu  propriétaire.  Fr.  12,  Jtt,  0.,  h,  t.  ;  Fr.  13, 
D.,  qmb^  modù  luufr,  amitt.  7,  4;  Fr.  8,  D.,  de  annu£»legixii»ZZ,  1;  Fr.  4i, 
D, ,  de  usu  ei  i«#iM/3r.  per  leffoi*  55,  9.  Si  rusufroitier  a  loué  le  fonds  sujet  i 
l'osofruit,  ses  héritiers  auront  droit  au  prix  de  ferme  si  la  récolle  a  été  faite 
avant  la  cessation  de  Tosufruit,  Fr.  58,  pr.  D.,  h*  i,  Fr.  9,  $  1,  D.,  AwaATIO,  1* 
—  Si  des  firutiê  dciU  sont  l'objet  d'un  usufruit ,  il  faut  admettre  qu'ils  s'ac- 
quièrent jour  par  jour,  c'est-à-dire  que  l'usufruitier  peut  en  réclamer  la  quotité 
proportionnée  i  la  durée  de  son  droit.  Fr.  25.  26,  §  2,  D.,  A.  U 

^  Voir  le  paragraphe  suivant. 

"  ra«c.  fragm,  41.  —  §  1, 1.,  <to  tia»2,  5.  —  Fr.  12,  ^  1,  Fr.  58.  59.  40. 
87,  D.,dé  «ftif/hicfii  7, 1.  —  Mais  voyez  Fr.  15,  %  4.  5,  D.,  eod. 

Celte  question  paraK  avoir  été  controversée  en  ce  sens,  que  quelques  au- 
teurs pensaient  que  pareille  cession  avait  pour  effet  d'éteindre  le  droit  d'uso- 
fruît  (PoiPOîi.),  I-'r.  G6,  D.,  de  jure  dolium  23,  3.  «  Si  cxlraiieo  cedalur... 
nihil  ad  eum  Iraijsirc,  scd  ad  dumiimai  piopriclatis  reversuruin  usumdu- 
clum  ;  .  auquel  nous  i)()uvons  peut-être  ajouter  Gaius,  II,  35. 30;  l  lpik;»,  XIX, 
14,  el  le  fraym,  l  ai.  tt  Sabinus  rcspondcril  :  eum  quiparleiii  uiusfrutius 
in  jure  ccssit,  et  amitlere  partem  et  ipso  uioiuenlo  recipere...  '>  Mais  l'opinion 
contraire  a  prévalu.  Gaus,  II,  50.  ^  5,  I.,  h.  el  TuKoi'im.K,  ad  h,  i.  Le 
Fr.  Wi.  n. .  faut,  rrn'sc.  10,  i>.  «i  ...  Ncc  cnim  a  personis  discedcre  sine  inter- 
itu  dihccdcrc  polcst  (ususlruclus)  »  n*est  pas  contraire. 

4 
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$  i08.  De$  charges  et  oOligaiiom  de  VmufruUier, 

Comme  1  usufruitier  a  tous  les  avantages  de  la  chose,  ii  est  tenu 
de  toutes  les  charges  et  impôts  qui  pèsent  sar  eiie  Par  le 
même  motifs  il  doit  faire  les  réparations  d*entretîeii  ;  mais  il  n'a  pas 
besoin  de  rebAtîr  ee  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a  été  dé- 
truit par  cas  fortuit  • 

11  doit  user  de  la  chose  eu  bou  père  de  famille ,  et  il  est  res- 
ponsable de  toutes  les  détériorations  qu^il  a  causées  par  sa  faute  ^. 

A  la  fin  de  l'usufruit,  il  est  tenu  de  restituer  la  chose  dans 
rélat  ou  elle  était  quand  il  Ta  reçue;  cependant  il  ne  répond  pas 
des  doniaiages  qu'elle  a  pu  éprouver  sans  sa  faute  ^.  Si  l'usufruit 
est  établi  sur  un  troupeau  ,  Tusufruitif^r  doit  remplacer  jusqu*à 
concurrence  du  croit  les  tètes  des  animaux  qui  périssent|  à 
moins  que  le  troupeau  ne  périsse  en  entier ,  par  cas  fortuit. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  i  usufruit  constitué  sur  une 
pépinière,  un  verger,  un  vignoble 

Pour  garantir  Texécution  de  ces  obligations ,  et  particulière- 
ment la  restitution  de  la  chose  en  bon  état,  l'usufruitier  doit  four- 
ni r  caution  au  propriétaire  Tant  que  la  caution  n'a  pas  été 
foui  iiie,  le  propriétaire  peut  refuser  de  mettre  la  cliose  à  la  dispo- 
sition de  l'usufruitier  Le  mode  ordinaire  de  fournir  cette  cau- 
tion qui  dérive  du  droit  prétorien  est  la  iaMaiio     Dans  cer- 

>'Fr.  7f  S  S.  Fr.  S7,  S  S.  Fr.  SS,  D«,  A.  f.  —  Fr.  98,  D.,  dé«««ii  «IfwiiA*. 
jMT  kg,  doHê  SS,  S. 

^  Fr«  7,  %  S.  3,  D.,  K  7^  €.,  «otf.  n  peut  s'affranchir  de  cette  oi)liga- 
tion  en  abandonnant  l'osnrniit. F^.  SIS,  pr.  Fr.  64,  "D.^tod. 

J  58 , 1. ,  <f0  f»r.  <f/9. 9,1.  —  Fr.  9,  pr.  §  2. 6.  Fr.  13 ,  §  i.  Fr.  IH,  $  5. 
ff.  18.  Fr.  eu,  pr.  Fr.  68,  J  8.  Fr.  60. 70,  D.,  A.  i.  —  Fr.  1 ,  pr.  %  5.  7.  Fr.  9. 
Fr.  9,  §  3 ,  D. ,  iuufruehmriuê  quemadm,  caveaL  9 ,  7.— Si  par  sa  négligence 
un  tiers  usucape  la  chose ,  l'usufruitier  en  est  responsable  envers  le  proprié- 
taire  Fr.  7,  §  2,  D.,  h.  t. 

Fr.  1,  pr.  j  7.  Fr.  9,  §3,  D.,  ttsufr.  quemadm .  vorvat.  7.  9. 

"  S  38,  I.,  lie  rcr.  dit,  2,  1.  —  Fr.  7.  §  3.  Fr.  18.  Fr.  m  m  L  Fr.  m,  70, 
D.,  h,  t. 

"  Pacl,  s.  R.,  ÏIL  (5,  27.  —  Fr.  13,  pr.  D.,  h.  t.  —  L.  4,  C.  cod.— Voy.  en 
général  Tit.  D.,  usu/ruviuarius  quemadmodum  caveat.  7,  9. 

"  Fr.  13,  pr.  ï).,  de  usnf^.  7,  1.  —  Voyez  aussi  Fr.  7,  pr.  Fr.  12  ,  D., 
usuli.  qnrmadm.  cot?.  7,9.—  Fr.  5,  Jl,  D.,  de  U9ufr,  earum  ter,  qu4/t  usw 
comum,  7,  3. 

Fr.  13,  pr.  §  1,  D.,  de  usufr.  7,  1.  —  L.  4,  C,  cod.  Fr.  1,  pr.  D.,  usu/^» 
quemadm,  cav,  7,  9.  Yoy.  ci-dessus  J  IMf  notes  IH)  et  55. 
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tains  cas  exceptionoeis,  la  loi  dispense  Tusufruitier  de  la  caution 
Le  propriétaire  a  natureliement  le  droit  de  renoncer  à  cette  ga- 
rantie    Une  eonstitntfon  d'Alexandre  Sévère  défend  au  testa- 
teur de  dispenser  de  la  caution  la  personne  à  laquelle  il  laisse 
l'usufruit  d'une  chose 

S  209.  Du  qmn'UmfruU  *K 

L'usufruit  étant  un  droit  réel  qui  donne  la  faculté  de  jouir  d*ane 
chose  sans  en  altérer  la  substance,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  être 

établi  sur  des  choses  qui  se  consomment  ou  se  détériorent  par 
Tusage  Ce  principe  était  encore  incontesté  du  temps  de  Cicé- 
ron  Cependant  il  a  dû  s'effaicer  après  que  la  loi  Julia  et  Papia 
Poppœa  eut  restreint  en  partie  les  libéralités  à  canse  de  mort  entre 
époux  au  simple  usufruit  d'une  quote-part  des  biens  de  l'époux  pré- 
décédé Car  une  succession  peut  se  roinposer  en  tout  ou  en  itartie 
de  choses  qui  se  consomment  ou  se  détériorent  par  Tusagc,  et  l'ap- 
plication sévère  de  la  règle  générale  aurait  eu  pour  efiet  de  priver 
répoux  survivant  des  avantages  que  la  loi  semblait  lui  garantir. 
C'est  probablement  cette  considération  qui  donna  lieu  à  la  réforme 

Fr.  1,  5  18,  D-,  si  cui  plus  etc.  3j,  4.  —  L.  8,  §  4,  C,  de  bonis  quœ  Itbe^ 
ris  6, 61.  —  Voyez  aussi  Fr.  8,  Fr.  9,  J     D.,  têsufr,  quermuim»  caveat,  7,  9* 
•  Arg.  Fr.  46,  D.,(te  pactiê  2,  14. 

*^  L.  7,  C,  ut  m  possess.  legatorum  servand.  6.  51.  —  L.  1,  C,  f.  — 
Le  motif  de  ccltf  défense  est  sans  doute  daus  la  loi  Julia  et  J'apid  Poppœa  qui 
restreignait  le  druii  \\v  succession  de  certaines  personnes  au  simple  usufruit. 
Or  ?l  le  testateur  avait  pu  dispense  r  tic  \,\  raïUion  .  il  aurait  pu  éluder  celle 
disposition  en  donnant  de  fait  à  i  usufruitier  la  libre  dispositioo  de  la  cbose 
sans  garantie  aucune  pour  le  ou  propriétaire. 

Tit.  D.,  dM U9n(f%iciu  êorum  rerum^  ftum  «m  cmmmwntitr  eel  «làiiiiMi- 
tur  7, 15. 

2 ,  L ,  <i«  utuft.  S,  4.  •(  GoDStituilur  autem  asusfractus  non  taoUini  io 
fando  et  asdibus,  ?eraiD  etiam  in...  ceteris  rébus,  exceptis  qus  ipso  usa  con- 
samantnr.  Nam  fa»  res  neque  naturali  ratione  neque  civiU  recipiunt  usamfira- 
ctum...  »  —  Gaiifs,  II,  S8.  —  Mvnw ,  XXIY,  S.  —  Fr.  2.  9,  J  1,  D.,  «m- 
fhtctu  7, 1. 

^*  CiGÉacH ,  Tùpioa  5  (4).  «  Non  débet  ea  mnlier,  cui  vir  bonoram  saornm 
asnmfracluni  legavit ,  céUU  viimruê  êt  oleariiê  plaUs  reUcHi,  potate  id  ad  se 
perlinere.  U$ut  anàn,  non  ahuius  Ugatuê  «sf  .*  ea  sunt  inler  se  contraria.  >  — 
Une  trace  de  ce  principe  se  trouve  encore  dans  le  Fr.  5,  D.,  dé  mnflr*  ear.  rer. 
quœ  nêu  conêum*  7,  5. 

Voir  ci-dessus  S  60,  noies  96  et  37. 
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législative  dont  nous  allona  parler.  — Un  sénatus^nsulte  des  pre- 

iiiifTS  temps  de  l'empire  *^  slalua  qu'on  pourrait  léguer  rubufi  uil 
de  toutes  choses  quelconques  qui  se  trouvent  dans  un  patri- 
moine  y  et  détermina  en  même  temps  le  mode  d'exécution  de 
pareils  legs  Le  principe  une  fois  admis^  on  rappliqua  aox  diffé- 
rents cas  qui  pouvaient  se  présenter,  même  aux  choses  incorpo- 
relles ,  et  particulièrement  aux  capitaux  Ainsi  l'on  créait, 
comme  disent  Gaius  et  Justinieu,  non  pas  un  usufruit  de  ces  choses 
(car  cela  était  impossible) ,  mais  une  espèce  d'usufruit  au  moyen 
d'une  caution  à  fournir  par  Fusufruitler 

En  effet  ce  quasi-usufruit  diffère  en  tous  points  du  véritable 
usufruit.  Le  quasi-usufruitier  devient  propriétaire  des  choses  su- 
jettes à  l'usufruit  et  en  cette  qualité  il  a  le  droit  de  les  consom- 
mer à  la  charge  d'en  rendre  pareille  quantité,  qualité  et  valeur, 
ou  le  prix  de  leur  estimation ,  à  la  fin  de  l'usufruit  ^.  Cette  resti- 
tution est  garantie  par  la  caution  que  le  quasî-usu fruitier  doil 
fournir  Le  propriétaire  ne  conserve  aucun  droit  réel  sur 
Tobjet  du  quasi-usufruit;  il  n'a  qu'un  droit  d'obligation  qui  tend  à 
obtenir  restitution  d'une  valeur  égale  à  la  fin  de  l'usufruit,  et  dont 
reflicacité  lui  est  assurée  par  la  caution  ^. — Le  quasi-usufruit  est 

^  Il  ne  peut  être  postérieur  à  Ncrva  et  Sabinas,  cont^porains  d*Attgii4te  et 
de  Tibère*  Fr.  5. 5,  S  1 ,  D.*    uêufir.  ear.  rer.  7, 

^  Fr.  1 ,  D.,  «ocf.  «  Senatos  censoit ,  ut  omninm  remm ,  qu»  in  e^fnsqae 
patrimonio  esse  Gonstaret ,  asQsfractus  legiri  possit;  qoa  senaliuconnilto  io- 
doctum  videtur,  nt  caram  renrai ,  çwb  m»  MimmHir  m/  mimuiiniur,  possit 
asusfnictns  legarL  » 

"^Fr.  8,  Dm  Md.  —  Dès  lors  rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  qu'on  légnftt  l'osa- 
fhiit  de  tons  ses  biens  on  d*tane  qnole-part  de  tons  ses  biens,  unufirucius  bo- 
marum.  Fr.  t(,  pr.  D.,  eod,  ;  F^.  84 ,  pr.  Fr«  S7.  48,  D* ,  ils  tiw  ef  muflr.  per 
leg.  dot.  33, 2  ;  L.  35,  S  tf ,  G.,  dû  dmuii.  8,  84. 

Bêê  quœ  umu  oanêumunhir  vel  nUnuwUur,  quœ  tmi  toUtuUur  vêl  mi- 
nuÊUÊiHr,  —  VêUêfrwam  rerum,  quœ  in  àbnmê  comUÊMU,  Fr.  8,  §  1,  D.,  de 
mufir,  car,  rer,  7,  5. 

*•  Fr.  2,  1).,  eod,  — -  ^  2,  L,  de  usufructu  2,  4. 

"  Si  l'objet  de  l'usufruit  est  \\\\  (.i[)ii<il  irargent  à  chaîne  d'un  tiers  débiteur, 
TusufruiLii  ra  Icdroit  d'endemaiidcr  k  reiiiliourscment  et  de  disposer  de  l'argent 
rembourse.  Fr.  24,  pr.  D.,  de  usii  et  nmfr.  leg»  35,  2.  —  L.  1,  C,  de  usufr. 
3,33.  — Si  le  capital  est  dû  par  rusulruitier  mémo,  il  en  résulte  qu'il  n'est 
tenu  de  le  rembourser  qu'à  la  lin  de  1  usufruit  et  qu'il  u'en  doil  point  d'ioté- 
réts.  Fr.  3.  4,  D.,  <te  utufr.  ear.  rer.  7,  Î5. 

M  §     I.,  deusufr.  2,  4.  —  Fr.  5.  7,  D.,  de  usufr.  ear.  rer.  7.  5. 

^'  ^  2 ,  !. ,  cm.  -  Fr.  lî,  tj  1.  Fr.  7.  Fr.  11 ,  D.,  ife  uaufr,  ear.  rer.  7,  8.  — 
Fr.  7,  S 1,  D.,  tMM/'r.  quemadm,  cov*  7, 9. 
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donc  de  sa  nafore  an  véritable  prêt  de  eonaonmiatioD,  mutmm^mc 

caution  ^. 

Nous  trouvons  dans  nos  sources  une  controverse  sur  la  question 
de  savoir  si  Tusafruit  qui  oompreod  du  linge,  des  habille^ 
ments,  etc.,  doit  être  considéré  comme  véritable  usufk*olt  oo 

comme  quasi-usufruit;  en  d'autres  termes,  si  à  la  fin  de  son  droit, 
Tusufruifier  peut  rendre  les  habillciueiils  dans  Tétat  où  ils  se  trou- 
vent sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part ,  ou  s'il  doit  en  rendre  de 
pareille  quantité,  qualité  et  valeur  n  parait  que  ce  rapport  de 
droit  doit  être  considéré  comme  véritable  usufruit ,  à  moins  qu1l 
n'ait  été  expressémeal  coiislilué  comme  usufruit  d'une  quantité  de 
chûtes  ^. 

%  210.  II.  De  l'usage,  usus 


L'usufruit  se  compose  de  deux  éléments  :  le  droit  d*ttser  de  la 

chose,  jus  utendij  et  celui  d'en  tirer  les  fruits,  jus  firuendi.  Quand  le 
premier  de  ces  éléments  est  éri!?é  en  droit  sépare,  on  rappelle 
droit  d'usage,  usus.  L'usager,  tuuariw,  peut  retirer  de  la  chose 
toute  l'utilité  qu'elle  donne  sans  en  prendre  aucun  produit 
Telle  est  la  nature  originaire  de  l'institution  dont  nous  avons  à 
parler.  Mais  cette  idée  a  été  étendue  par  la  pratique  cL  pai  la 
jurisprudence.  11  était  d  aulaul  plus  uécessaire  d'agir  ainsi  que  le 
droit  d'usage  était  ordinairement  constitué  par  testament,  et  que 
les  actes  de  ce  genre  sont  fréquemment  rédigés  d'une  manière 
plus  ou  moins  inexacte.  Or,  comme  les  Romains  cherchaient  au- 
tant que  possible  à  maintenir  les  dispositions  de  dernière  volonté, 

Il  j  a  à  la  Yérité  certaines  différences  entre  le  qnasi-iisufhiit  et  le  prêt  de 
consommation  mUnain.  Ainsi  te  quasî-iisufruit  ft*éleint  d*aoe  autre  oiaoièrt 
qae  lemnliNm  .•  le  «tufiNM»  peat  porter  intérêt,  dans  le  mutmm  il  ne  faut  pas 
de  cantfOR,  etc.  ;  mais  ancnne  des  particularités  du  quasi-nsufriilt  n'est  con- 
traire à  Tcssence  du  prêt  de  consommntioii. 

"  Les  Fr.  1î5,  5  4.  1$,  D.,  de  usufr.  1.  \  ,  1  r.  9.  §  5,  1).,  u.sufruct.  quemadui. 
car.  7,  9.  (  Vrg.  5  S,  I.,  de  loc.  et  coud.  5,  2i  et  Fr.  (iK ,  §  1.  D. ,  »oluio  matri' 
monio.  25,  5),  décident  pour  le  rerus  umsft  u<;ius.  Par  contre  le  J  2,  L^de  usu- 
frvctu.  2,  1 ,  le  qualifie  de  quasi-um fruit, 

^*Fr.  1  >,  S        '     usufr.  7. 1.  Si  vestimentorum  ususiructus  legalus 

sit,  non  sic  ul  quantitatif  usiistrurius  Icgeluf.  »» 

TIt.  I,.  de  mu  et  habitations  2,      —  'Fit.  I)..  eod.  T.  8. 

Fr.  2,  pr.  D.,  h.  t.  «  (lui  usus  rolirtus  est.  iiti  jintesL,  trui  non  potest.  « 
—  Fr.  1,  ^  1,  D. ,  cod.  \(j(lus  usus,  lU  est,  sine  fructu.  »  —  Fr.  li,  pr.  J  1. 
3,  D,,  eml,  u  Plénum  usum,  omuem  usum*  n 
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il  fallait  bien  y  appliquer  une  interprétalion  un  peu  large,  dans  les 
cas  où  Ton  n'aurait  obkiiu  qu  un  résultat  illusoire  en  prenant  les 
eiLpressions  du  testateur  dans  le  sens  littéral.  Toutefois  ces  exten- 
sions se  foisaieni  avee  la  plus  grande  réserve,  el  on  ne  se  laissait 
IN>înt  entraîner  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire. 

Ainsi,  quand  la  eliose  sujette  au  droil  était  susceptible  de  pro- 
curer un  avantage  réel  par  le  seul  usage,  on  refusait  à  Tusager  le 
droit  d'en  tirer  des  fruits  Mais  quand  le  simple  usage  ne  pro- 
curait point  de  bénéfice  ou  n'en  procurait  que  trop  peu ,  on  y 
ajoutait  quelques  avantages  qui  tenaient  de  la  nature  du  frueius, 
alin  de  ne  pas  ôter  tout  effet  au  tlroit  de  servitude.  Par  exemple, 
l'usager  d*un  troupeau  n'aurait  à  la  rigueur  que  le  droit  de 
s'en  servir  pour  fumer  son  champ ,  mais  la  jurisprudence  lui 
accorde  la  faveur  d*en  prendre  un  peu  de  lait  ^.  De  même 
Fusager  d*un  fonds  peut  prendre  des  légumes,  des  fruits,  du 
foin,  du  bois  ,  mais  seulement  pour  son  usage  joui  iialier  L'usa- 
ger d'un  bois  taillis  a  les  mêmes  droits  que  l'usufruitier ,  et 
l'usage  des  choses  de  consommation  est  considéré  comme  un  quasi- 
usufruit 

!l  est  dans  la  nature  des  choses  que  l  ubage  ne  puisse  se  fa  in; 
'  que  par  la  personne  même  à  laquelle  il  est  accorde  Cependant 
il  est  permis  â  l'usager  d'y  faire  participer  sa  faoïilie  ^.  Au  cas 
où  la  nuilson  sujette  à  la  servitude  serait  trop  grande  pour  lui|  il  a- 
même  le  droit  de  louer  la  partie  qu'il  ne  peut  pas  habiter 
l^nlin,  selon  les  circonstances,  il  peut  louer  le  travail  des  esclaves 
ou  des  animaux  dont  l'usage  lui  est  cuuccdc 

Les  obligations  de  Tusager  sont  en  général  analogues  à 

^  $  9,  1m  A.  I.  «  Item  îs ,  qai  sdlam  asom  habet,  haeteniis  Jus  habere  inlel- 
Itgttur,  ut  ipse  tantum  habitct,  ncc  hoc  jus  ad  alium  transferre  polest.  »  |^  5, 
l.,co</.  —  Fr.  10,  §  2.  Fr.  12,  ^  3.  1,D.,  A.  t, 
•*  S  4,  l.,  h.  t.  -  Fr.  12,  '3  2,  1).,  eod, 

Fr.  12,  §  1.  Fr.  lo,  pr.  Fr.  16,  pr.  D.,  h.  f. 
^  Fr.  22,  pr.  D.,  h,       Fc»  15,  S  ii.  Fr.  10,  ^  1,  I).,  de  usn/r.  rat  .  m-.  7.  r». 
^1  1 .  2.  3  ,  I.,  h,  i.  —  Fr.  21,  D.,  eod.  C'esl  jinr  <  r  iiuA\f  ,mism  ijuc  i\js,ig(» 
est  ifidivisible.  «  Usus  pais  I»  irari  non  polesl  :  nani  Irui  quidcm  pro  parle  pos- 
suiiius,  uli  pru  parle  iioit  possumus.  >  Fr.  19,  1).,  A.  I* 
^y\  .  I.  h.  i.  —  Fr.  22,  §  1,  D.,  eod. 
Fr.  2,  5  1.  Fr.  4,  pr.  D.,  A.  t. 

Fr.  12,  ^  4,  I).,  h,  t.  tt  ...  Si  forle  aurifça  fuU,  cui  usus  equoruin  ivliclns 
est,  non  puto  eum  circensibus  his  usurum ,  quia  quasi  locare  eos  vidctur;  seil 
si  testalor  scieos,  eum  hujus  esse  institut!  et  fit«,  reliquit»  videtor  eUam  <le 
hoc  osa  censisse.  »  —  F  r.  12,  J  6«  D.,  eod* 

oftorr  cim  bihiaiii.  1,  84 
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celles  de  Tasafraitier  ,  particuliéremenl  en  ce  qui  concerne  la 

restitution  de  la  chose  et  la  caution  à  fournir  de  ce  chef  Toutr- 
fois  il  n'est  tenu  des  r  tparalions  d'enti  t  lien  que  pour  autant  que 
sou  usage  prive  le  propriétaire  de  tout  produit 

S  211.  111.  ne  l'haNtaUan 

Justînien  donne  le  caractère  de  servitude  personnelle  an  droit 

iïhahilatwn  aœordé  par  legs  ou  par  une  disposition  quelconcjiie  à 
cause  de  mort  ou  entre-vifs.  Il  y  avait  eu  parmi  les  anciens  grande 
controverse  sur  Tétendue  de  ce  droit  £n  général  il  était  consi- 
déré quant  à  ses  effets  comme  une  espèce  d*nsage.  Jnstinien  Ta 
rapproché  de  rusufrult  en  accordant  à  celui  qui  en  jouit  la  faculté 
d'habiter  par  lui-inciiH'  ou  de  louer  l'hahitalioii  à  un  autre.  Toute  - 
fois il  oe  lui  est  pas  permis  de  la  céder  gratuitement  ;  le  motif  eu 
est  probablement  que  Ton  envisageait  Thabitation  comme  une 
espèce  d*aumône.  Celte  considération  explique  peut-être  aussi  la 
particulai  ité  que  le  droit  d'Iiabilalion  constitué  pai-  flonaliou  eii- 
tre-vifs  peut  être  révoque  par  les  héritiers  du  donateur  — 
L*habitation  offre  encore  ceci  de  remarquable  qu'elle  ne  8*éteinl 
pas,  comme  l'usufruit  et  l'usage ,  par  le  non-exercice  et  par  la 
capitiê  deminutio  —  An  reste  rhabitatlon  entraîne  également 
l'obligation  de  loui  lûr  caution 

•»fr.  18,inf.  D-,  h.  t.-Vr.  13,  §2,  D^  deusufr.  7,  1.— fr.  10,  S  1,  D., 
de  usufr.  car.  rcr.  7.  j.  —  Fr.  5.  J  1.  Fr.  11,  D,,  mufruct.  ^uemod,  eavêatl^  9- 

^  Fr.  18,  D.,  h,  U  «i  Si  domns  usus  legalos  sil  sine  fruclu,  commanis  re- 
feclio  est  rei  in  sartis  tectis,  taiii  hercdis,  qaam  usuarii.  Videamus  tamen,  De« 
fi  fructom  hères  accipiat  (c'est-à-dire,  si,  outre  Vosage  pour  Tiisagar,  il 
reste  des  prodatts  au  propriétaire),  ipse  reficere  debeat  ;  si  Tero  latis  sit  res,  co- 
jDS  Qsus  relegatus  est,  ut  hères  fmctom  percipere  noo  possit,  legatarias  refi- 
cere oogendns  est*  Qa»  distinctio  rationem  babet.  » 

"  Tit<  L,  de  ueu  eikabUoHime  S,  O.^Tit.  D.,  emf.  7,  8.^Tit.  G.,  de  memfir. 
ei  ludtUaiiem  etminiei*  eerwmm  S,  53. 

»  Voyeï  Fr.  8,  pr.  Fr.  10,  pr.  $  S,  D.,  A.  t.  —  L.  15,  C,  A.  #. 

"  S  tS,  I.,  A. #.—1*.  15,  C,  «Mf.— Pour  randen  droit,  voyei  Fr.  10, 5  3,  D., 
eodem» 

«  Fr.  27.  5â,  D.,  dedetua.  39,  5.  -  Fr.  8,  S  1 ,  D.,  de  tranêacikm.  2,  1Î5; 
Fr.  6.  95,  D.,  de  alim,  légat,  34, 1. 

"Fr.  10,  D.,  de  capite  minuits.  4,  5.  »'  ...  Si  hahitalio  legelur ,  niorle  qui-' 
dem  legatarii  Icgalum  inlercidit.  capitis  tleminuLionc  lanien  inlervenierilo  per- 
sévérai :  videlit  cl ,  quia  laie  legaluin  in  fado  polius  quam  iii  jure  coiisiiilit.  » 
—  Fr.  10,  D.,  A.  t, 

Fr.  l>,  ^  3,  D.,  utufruct,  quemadm,  cateai  7,  9. 
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S       IV.  De»  travaux  de»  e»dave».  Oper»  servorum 

Un  titre  du  Digesle  range  parmi  les  servitude^  persoiiiitlles  le 
droit  de  jouir  des  travaux  de  l'esclave  d'un  autre.  Ce  droit  donne 
presque  les  avantages  qoi  résultent  de  Tusufruit  d'un  esclave'^; 
mais  II  diffère  des  autres  servitudes  personnelles  en  ce  qu*il  ne 
cesse  point  par  la  mort  de  ci  lui  à  qui  il  est  accordé  11  présente 
encore  ceci  de  particulier  qu  il  ne  s'éteint  pas  par  le  non-usage  et 
par  la  Gap(w  deimintUio  ^* 

Cn  passage  dUlpIen  mentionne  comme  un  droit  analogue  les 
eperm  anmailkm 

DBS  SBRVITUDES  PHEDIALES* 

%  213«  Observations  générales. 

On  appelle  »erviiiÊt€s  prcedhrum  les  restrictions  apportées  à 

rexercicc  de  la  propriété  d'un  héritage  en  faveur  d'un  autre 
héritage.  Toute  servitude  prédiale  suppose  deu\  immeubles, 
Tun  qui  en  est  grevé,  prœdium  servions,  Tautre  en  faveur  duquel 
elle  est  établie,  prœdmn  dominan»  £Ue  est  inhérente  au  fonds, 
et  non  pas  à  la  personne  qui  l'exerce  actuellement  ;  en  d'autres 
fermes,  elle  conipcfe  à  quicon([ue  est  proprielaire  du  fonds  domi- 
nant, mais  aussi  elle  ne  lui  competc  qu'en  cette  qualité.  C'est,  pour 
ainsi  dire,  une  extension  du  droit  de  propriété  du  fonds  dominant. 

"  Tit.  D.,  de  operiê  sercvrum  7,  7.  —  Til.  C,  de  usufr,  et  minitterio  mt(h» 

'*  Vr.  2,  D.,  <te  uêu  et  umfr.  per  leg,  dalis,  33,  2.  —  Il  entraîne  égalenieut 
l'obligalion  de  fournir  caution.  Fr.  8,  §  3,  D. ,  usiifnicfimrfus  quemmlm. 
caveat  7,  9;  niais  il  est  indivisible.  Fr.  1,  ^  9,  D.,  ad  Icrj,  talcidiam  3.».  2. 

"  Fr.  2,  D.,  de  usi/  et  mufructu  per  leg.  datis  5",  2.  «  ...  Et  quia  legatanus 
fructuarius  non  rsi  .  ad  heredeni  suuni  operarum  k'gatuiii  transiinltit.  »  ('cite 
disposition  est  difficite  à  concilier  avec  la  nature  des  servitudes  person- 
nelles. 

^  Fr.  2.  D.,  A.  i.  —  Fr.  2,  D.,  dêUBuei  usufr.  per  leg.  dat.  33,  2. 
Fr.     S  3,  usufruct.  quenuulm,  cateat  7, 9.  «(  El  si  habitatio  vcl  oper»  ho- 
minis,  vel  euiuê  aUorms  animatU  relictas  fuerint ,  stipalatio  (satisdalîo)  locam 
habebil.  » 

^  J  3, 1.,  de  mrvituHbûê  2,  3.  —  Fr.  1,  §  1,  D.,  commumia  prœdiarum  tam 
wrbtmarmmf  qmm  rusiioonm  8, 4.  —  Fr.  35 ,  $  S,  D.,  ife  tfrvUmiibm  pm- 
diorum  fmHoonmi  8,  5, 

54. 


Digitized  by  Google 


SSO  DES  DROITS  RÉELS. 

Aussi  ne  peul-elle  être  cédée  ou  aliénée  sans  ce  fonds,  couime  éga- 
lement ralicnaliou  du  fonds  implique  Taliénation  du  droit  de  servi- 
tude^.— Leoombrede  ces  servitudes  est  illimité.  On  peut  en 
établir  de  toutes  espèces  pourvu  qu*on  observe  les  règles  générales 

en  matière  de  servitudes.  Cependant  il  y  a  encore  quelques»  règles 
particulières  aux  servitudes  prédiales,  dont  voici  l'exposé  suc- 
cinct. 

4*  La  servitude  doit  assurer  un,  avantage  réel  au  fonds  domi- 
nant    On  considère  cependant  comme  avantage  ce  qui  contribue 

à  augmenter  l'apirément  du  fonds,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  exclu- 
sivement au  prolit  personnel  du  propriétaire  actuel  — 2°  11  faut 
que  les  deux  fonds  soient  voisins,  viàm,  c'est-à-dire  qu*il  y  ait  pos- 
sibilité matérielle  d'exercer  la  servitude  en  faveur  de  Tiin  d'eux  ^; 
mais  il  n'est  pas  ncei;ssaire  que  les  fonds  se  touchent*^.  —  3°  On 
exige  qu'il  y  ait  causa  perpétua ,  c'est-à-dire  que  la  condition  des 
lieux  soit  telle  que  l'exercice  de  la  servitude  puisse  avoir  lieu  en 
tout  temps  et  par  tout  possesseur  du  fonds  dominant.  Il  n*y  a  donc 
pas  cotisa  perpétua  quand  l'usage  même  de  la  servitude  peut  en 
rendre  impossible  la  continuation       ou  qu'il  dépend  d'un  fait 

n  est  inatil'e  de  rappeler  que  la  servitude  înliëre  de  la  même  maoière  m 
fonds assujeui.  —  Voyez  au  reste  les  passages  suivants  :  Fr.  S5,  J  S.  F^.  96, 
Dm  de  ten.  pnsd,  rwi,  S ,  5.  —  Fr.  19 ,  D.,  communia  pnediorum  S,  4.  — 
Fr,  44,  D.,  loeaU  19,  9.  »Fr.  11,  S  3*  ^-7  ^  pignor.  âO,  1.  —  Flr.  tO,  §  1, 
D.,  de  acq,  rer,  dom.  41, 1. 

Ft.  115,  pr.  D.,  de  servit,  8,  1.  —  Voir  des  applicalions  de  cette  règle  aax 
Fr.  14,  ^  2,  L).,  de  scrr.  prœcl.  urh.  8,  2  cl  Fr.  S,  D.,  si  serv.  vind,  8,  6. 

Fr.  .1.  l 'j.  1)..  Je  seirit.  prœd.  ui  b.  8,  2;  Fr.  8,  %  1.  D.,  si  serrit.  rind,  8,  î*; 
Fr.  5 ,  pr.  D.,  de  aqua  quotid.  43,  20.  —  Fr.  8,  pr.  D.,  de  xen  itui.  8,  1.  «  Vi 
poiniiiii  (i<  (  orpcre  liccat,  et  ut  spatiari  et  ut  cœaare  ia  alieiio  possimus,  serri- 
tus  inipuiti  non  potesl.  :> 

•*  Fr.  5,  §  1.  D.,  de  serv.  prœd.  rust.  8,  3*  —  Fr.  38.  59,  D.,  de  serv.  pnsd, 
urb.  8,  2.  —  Fr.  12,  D..  de  pignor,  20, 1. 

^  Fr.  6 ,  pr.  D. ,  co/nmunia  prœd.  8 ,  4.  «  ...  Parvique  rcfcrt ,  vicinse  sint 
ambiT  îr(l«s,  m  non.  •  —  Des  exemples  se  trouvent  :  Fr.  4,  §  8.  Fr.  r».  (î,  I). , 
si  serrit.  rind.  8,  15.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  de  serv.  prœd.  urb,  8,  2;  Fr.  38,  I).,  dr 
serv.  prœd.  rust.  8,  — Fr.  7,  §  1,  D.,  comm.  prœd.  8,  4  ;  Fr.  17,  ^3,  D.,  de 
agua  etaq.  pluv.  59,  3.  —  Fr.  14,  §  2,  D.,  de  serv.  8, 1  ;  Fr.  51,  D.  ,  de  serv, 
prœd,  nul.  8,  3;  Fr.  18,  J  1,  D«,  deaquaeiaq,  pluv,  39, 3.^Fr.  17,  %  3.  3, 
D.,  eotlem. 

Fr.  28,  D«,  de  serv.  prœd.  urb,  8, 2*  «  Qmnes  aatem  servitutes  pnedlonim 
perpétuas  causas  habere  del)cnt ,  et  ideo  neque  ex  lacu ,  neque  ex  sUigoo  con- 
cedt  aquieductas  potest.  »—  Fr.  un.  $  4,  D.,  dg  fimte  43,  SlS.w  CIstema  non 
babet  perpetuam  causam,  nec  vivam  aquam  ;  ex  quo  apparet,  in  bis  omnibus 
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plaeé  dans  la  volonté  du  propriétaire  du  fonds  assujetti  Toute- 
fois les  Romains  ont  liiii  par  appliquer  celle  rèpjle  d'une  maiiiùie 
assez  large  el  par  admettre  bien  des  servitudes  qui,  rigoureuse- 
méat  partant,  n'ont  pas  de  coûta  perpétua  ^.  —  4*  £oûni  on  ne 
peut  établir  de  servitudes  sous  condition  ou  avec  terme.  De  pa- 
reilles modifications  n*infloent  point  sur  la  nature  de  la  servitude; 
elles  donnent  tout  simplement  une  cxccptioD  personnelle,  exceplio 
jxicli  ou  doit,  contre  celui  qui  voudiait  exercer  la  servilude  con- 
trairement à  la  clause  qu'il  a  consentie  Cette  particularité  doit 
sans  doute  son  origine  à  Tancien  droit  d'après  lequel  les  servi- 
tudes préd laies  ne  pouvaient  cire  consliluées  que  par  mancipatio 
et  m  jure  cessio 

Les  servitudes  prédiaies  se  divisent  en  servUuteê  prœdiorum  ur- 
àauorum  et  seroiiutet  prœdiorum  ruitUmm.  On  entend  ici  par  pne* 
dkm  rueUeum  tout  terrain  libre,  sans  bâtiments,  et  destiné  à 

l'exploilation  agricole;  el  [mv prœdiiun  uibauum,  tout  bâtiment  ou 
emplacement  couvert  de  Laliuients,  y  compris  les  terrains  encla- 
véSy  pourvu  qu'ils  ne  servent  pas  à  l'agriculture  ^.  Quoiqu'il  soit 

* 

exigendom,  at  riva  aqna  sit;  cislirn«  lutem  imbribus  coneipionUir.  »  — 
Fr.  1,  }  IS^  D. ,  dettqum  fuoHd,  4S ,  90.  «  Nalla  enim  alla  «|aa  duel  potest^ 
niai  qu»  pereonis  csU  n— Il  en  est  de  même  d*aa  lac  qui  ne  s'alimente  pas  par 
dies  sommes  :  on  ne  pourrait  y  établir  une  ser?itude  de  passage.  F r.  S 1,  D., 
dé  Mrs.  prmL  rmt,  g,  g.  u  Lacos  perpetuus.  » 

*  Fr.  98,  D.,  ds  «rv.  prmf.  wrb*  g,  9.  «  Foramen  In  imo  pariele  condavls  , 
vel  triclinii,  quod  csset  prolaendi  paviœeoU  causa ,  id  neque  flumen  esse,  ne- 
que  tempore  acquiri  plaçait.  Uoc  Ita  verum  est,  si  in  eum  locuro  nihil  ex 
cœlo  aquiB  veniat  :  neque  enim  perpeluam  causa  ni  babet ,  quod  manu  fit  :  at, 
quod  ex  eoslo  cadit ,  eisi  non  assidue  fit ,  ex  naturali  tamen  causa  fit,  et  Ideo 
perpemo  fieri  exislimatur.  Omnes  autem  senrilutes  pnediomm  perpétuas 
causas  babere  debent  :  et  ideo  neque  ex  lacu ,  neque  ex  stagne  concedî  aquae- 
dueCas  potest.  SUllicidii  quoquc  immiltendi  naluralis  et  perpétua  causa  esse 
dcbet.  1» 

(Pall).  Fr.  1).  I).,  (le  servit,  prœd.  rusi,  8,  3.  «  Sorvitus  aquiu  duit  iidaî  vel 
hauriends,  nisi  ex  capite,  vel  ex  foule  constilui  tinit  potest  :  hodie  tamen  ex 
quocunque  loco  constthii  «olet,  »  —  Voir  d*auUres  cxeuipics  ci-après  %  ili5,  n*  G. 

Fr.  4.  pr.  I).,  (le  sern'tutibus  1. 

Voir  Ci-après  âl6el  Fr.  77.  !>.,  (If  rc>/ults  juns  M),  17.  —  Cv^l  proba- 
blement par  le  même  Jiirttif  (juc  celle  question  êlail  anlrofuis  co!itni\(T<èe  à 
régan]  <!(•  l'usufruil.  f  at.  fr.  iil,  5>0.  —  La  promesse  de  eoiisliluer  une  .servi- 
tude ou  le  ]r«?H  d*ui)e  servitude  peuvent  être  conditioouels.  f  r.  D.,  de  ceri^. 
ohl.  11).  1  ;  I  r.  5,  D.,  de  servitute  leg.  33,  3. 

Fr.  198,  D.,</c  verb,  sign,  iSO,  lt$.  —  Pr.  §  1,  \.,  de  servit,  2,3.  —  Fr.  I, 
pr.  D.,  communia  prœdiorum  S,  4.  Fr.  3,  D.,  tte  servit.  8,  1.  «  Servitules 
prcdiomm  «lie  in  solo,  aUc  m  superficie  consisUint.  » 
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imporUDi  aous  plusieurs  rapports  de  préciser  la  distioctien  que 
nous  venons  d'indiquer,  nous  n'en  trouvons  cependant  aucune  dé- 

finiliuii  satisfaisante  dans  nos  sources  11  est  probable  que,  daus 
ie  principe,  c*était  la  nature  du  fonds  dominant  qui  donnait  à  la 
servitude  la  qualité  urifoine  ou  rurale  mais  en  procédant  sur 
cette  base,  on  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  chacune  de  ces  deux 
catégories  offre  des  particularités  qui  paraissent  inbérentes  è  la 
natur  e  du  droit  à  exercer.  Ainsi  Texercice  de  toutes  les  servitudes 
rurales  su(>posc  un  lait  aclud  de  la  part  de  celui  qui  a  le  droit,  ou, 
comme  disent  les  auteurs  modones,  elle  donne  un  jft»  fadendi  ^« 
Par  contre,  les  servitudes  urbaines  consistent  plutôt  dans  ie  droit 
d'avoir  des  ouvrages  extérieurs  et  de  jouir  de  Tétat  de  choses  qui 
en  résulte,  jus  habcmli,  ou  de  défendre  au  voisin  de  disposer  de  sa 
propriété  de  telle  manière  déterminée,  jus  prohibendi  C'est  sur- 
.  tout  par  cette  considération  que  les  jurisconsultes  paraissent  s'être 
laissé  guider  dans  la  classification  des  servitudes  d'après  les  deux 
catégories  indiquées 

S         Des  servitudes  tuimines^^. 

Les  lois  romaines  énumèrent  plusieurs  espèces  de  servitudes 
urbaines  dont  voici  l'explication  sommaire. 

Les  éiiuméra lions  que  mus  on  trouvons  sont  plus  ou  moins  incomplètes. 
D'ailleurs  plusieurs  servitude  s  liuurent  dans  l'une  et  l'autre  catégorie.  Fr.  ^, 
D.,  de  scrv.  prœd.  nrb.  8,  si;  Ir.  1).,  de  serv,  prœd.  rust,  8,  3;  Fr.  7,  Jl. 
tr.  11,  1). ,  corn  m.  prœd,  8,  4  ;  Fr.  11,  ^  1,  D.,  ito  PM.  à»  fm  acL  6,  i. 

Fr.  1,  D.,  t/e  servit,  8, 1.  —  Fr.  1,  §  1,  D.,  commun, prœd,  8,  4*  — Fr.  1, 
D«,  si  tervU,  vind,  8,  5.— Voy.  aussi  S  5, 1.,  deeemit,  2, 3  et  TiièopaiLE,  adh.l. 

^  Voyei  rénuméraUoo  des  serrilades  ruralet  ci-après  ^  21tt.  Laserviiude 
d*«iiMadac  ne  fait  pas  exception  ;  car  ce  n'est  pas  le  droit  ù'awir  un  aqaedac 
mais  odui  de  tirer  de  Peau.  C'est  poorqaoi,  dans  le  Fr.  11 ,  S 1  »  !>•»  ^ 
iu  remM,  6,  S,  UJpiea  rang»  parmi  les  sert Itades  arbaines  le  cas  o4 perdù- 
mum  quis  mam  pauuê  mt  a^pusducium  tnmsdud,  11  esl  plas  diUdle  d'ex- 
pliquer le  Fr.  a,  pn  D.,  dg  mtv.  prmd,  ruH.  8, 3  «  elommm,  prœÉorium,  pro- 
iecêÊ$m  habere,  » 

^  Voir  t'éniimératioii  des  lerrltudes  arbaiiies  aa  $  saifanL 
«  Du  moins,  c'est  à  l'aide  de  cette  hypodièse  que  nous  expUqaeioas  la  plu- 
part  des  difièreoces  pntiqnesqiii  eatistent  entre  ces  deox  espèces  de  serfitiides, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  possession  des  servitades,  les  inlerdiU  aceor^ 
dés  pour  la  protection  de  celte  possession,  la  perte  des  servitudes  par  prescrip- 
tion, etc. 

**  Tit,  1>.,  deservittêiibus  pradiarum  urbamrum  8.  â.  —  ^  1,  I.,  de  tertitu- 
iibuë  a,  3. 
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I*  Jns  %fit  tmmtfteiMii,  le  droit  de  fiiire  r^ioser  des  povtres  oo 

d'autres  malt  riaux  de  construction  dans  le  mur  du  voisin  — 
Servitii^  oncris  [erendi,  le  droit  de  faire  reposer  des  constructions 
quelconques  sur  le  bâtiment  du  voisin.  Cette  servitude  a  ceci  de 
remarquable  qne  le  propriétaire  do  fonds  assujetti  doit  tenir  en 
bon  état  le  bâtiment  sur  lequel  reposent  les  constructions  du 
fonds  dominant  Il  est  difficile  d*exi)li{|uer  le  motif  de  celte  par- 
ticularité qui  a  engagé  les  commentateurs  de  donner  à  notre  droit 
le  nom  de  9mUw  quaUficaia  ^. — S"*  Jus  prfi^fieiendi  ou  prùiegendi,  le 
droit  d*àvoir  des  balcons  ou  d'autres  saillies  sur  la  propriété  du 
voisin  — 4**  Servilus  sHUScOH  on  fhmtniê  redpienii,  droit  en  vertu 
duquel  lu  |)i oprii  Inirc  du  fonds  assujetti  doit  recevoir  les  eaux 
pluviales  qui  tombent  du  bâtiment  voisin ,  soit  goutte  à  goutte, 
soit  rassemblées  dans  une  gouttière    Gette^  servitude  peut  aussi 


^  Fr.  2.  6,  D. ,  <fo  S.  P.  U.  8,  2.  —  Fr.  8,  S  1.  2.  ir.  14 ,  pr.  D.,  si  servi- 
tus  vindicetur  8,  5. 

^  Fr.  6 ,  §  2.  5.  Fr.  8,  pr.  §  2,  D.,  «i  sert  Uns  rindtceturS,  5.  —  Fr.  33, 
D.,  lie  S.  P,  U.  —  Au  rosN'  le  propriétaire  du  foiuls  assujelli  peut  S€  libérer 
de  celte  obliîratioo  ci)  abandoiiii;iiil  Ir  fonds.  «  ...  l.abeo  auteni  hanc  servilu- 
teiii  Doii  [loiniiietn  deberc,  sed  rem,  (h  nique  iiccrc  doniiiiu  rem  delinquere 
scribit.  »  Fr.  6,  §  ii,  D. ,  cité.  —  Sur  plusieurs  questions  pratiques  voy.  Fr.  6, 
§  4.  7.  Fr.  7,  D.,  si  sero,  vind.  8,  5;  Fr.,4,  S  7*  ^r*  IS,  S  9^-  ^ r.  27.  Fr.  40, 
J  S.  3,  D.,  de  damno  infecto  39,  2. 

*  Cette  obligatioa  doii  être  considérée  moins  comme  une  charge  inhérente  à 
la  servitude  que  eorome  une  obligation  résultant  du  droit  de  voisinage  et  consti- 
tuant, s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  une  obUyatio  in  rem  scripta,  analogue 
à  celles  qui  donnent  lien  à  la  novi  operië  numitiiio,  à  la  cautio  ttamni  in- 
fectiy  etc.  —  Les  passages  suivants  peuvent  aussi  servir  à  expliquer  Tori- 
gine  de  cette  anomalie.  (Pàut),  Fr.  35,  D«,  dë  S^Pm  V, .« ...  Nam  euro  in 
lege  «dîum  ita  scriptum  esset  :  tAiiis  ontai  viaeiiBo ,  m  aiiac  isr,  itâ  sit , 
satîs  apcrte  significari  i»  perpeÊtmm  parùitm  eêm  debore.  n  (  Uinm  )  Fr.  6, 
S  9,  D.,  «/«sn»^.  «AmUs.  8*  5.  «  Etiam  de  servttnie;  qu»  oneris  ferondi  causa 
imposita  eril,  actio  oobis  compatit  :  ai  e|  oaera  ferai,  et  ledificia  leficiat  ad 
enm  modum,  qui  servitule  imposita  comprehensus  est.  Ei  Gallus  putat,  non 
posse  ita  servitutem  imponî,  ytqtUd  fmotm  aiiquid  eogerûhir,  sed  «e  ma  fiuere 
prohibent,  Nam  in  omnibus  servitutibus  refectio  ad  enm  pertinet ,  qui  sibî  ser- 
vitutem adserit,  non  ad  enm,  cujus  res  servit.  Sed  evalnit  Servii  sententîa  in 
propostta  specie  ,  ut  possil  qnis  defendcre ,  fm$  M.  «sse ,  cogen  mlMnorimm 
ref^ure  paHetmn  ad  anm-a  9ua  êuêthiênda.,*  » 

2, 1.,  deactioH,  4,6.  —  Fr.  1,  pr.  Fr.  2,  B.,deS,  P,  U.  —  Fr.  29,  §  1, 
D.,  ad  legem  Aquil.  î),  2.  —  Fr.  242,  §  1,  D.,  </e  verh.  signif,  50, 16. 

*  V'ARRon,  de  L  l,  IV ,  Jî.  «  Intcr  hœc  hue  intcresl,  quod  stiliicidium  est, 
quod  sullatim  cadat,  flumcn  quod  final  coutinuc.  •  —  Fr.  2.  Fr.  17,  ^  3. 
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être  eoMtilaée  aéeativenient  comme  êurvUnê  MUMSi  oq  flumkm 
non  redpiendi  ^.  Il  y  a  grande  coniroverae  sar  la  naiare  de  cette  ser- 
vitude négative  ;  il  pai  ail  411  il  faut  i'entcndre  du  cas  où  l'on  adraochil 
son  voisin  de  robiigation  de  recevoir  les  eaux  pluviales  ^  que  des 
stalute  locaux  auraieot  imposée  coomie  droit  coomuii  aux  pro- 
priétés voisines  \ — 5*  SemUu»  oAm»  non  ioUenài  par  laquelle  il  est 
Interdit  au  voisin  d'élever  son  bâtiment  au  delà  d*ane  certaine  hau- 
teur ^.  Nos  lois  parlent  aussi  d  une  servitus  altiiis  foUendi  qui  fait 
naître  la  uième  controverse  que  le  jus  stUUddii  non  recipiendi,  ISous 
pensons  que  c'est  le  droit  d'exhausser  le  bâtiment  au  delà  de  la  hau- 
teur fixée  par  la  loi  ou  par  les  statuts  locaux  6"  Servitus  nê  hmU- 
nibus,  ne  praspectui  officiaiur.  Ces  servitudes  cmpècheul  le  voisin  de 

Ir.  20,  §  ;^-6.  Fr.  21,  D.^de  S.  P,  V.  —  Fr.  pr.  1).,  qmtMulm.  sercUutes 
amittunUir  8,  6. 

•Fr.  2,  T)..  de  S.  P.  U.  8,  2. 

•  D'après  tJ  niitres  le  jus  stilUcidii  non  rectpiemli  ne  serait  que  la  liliéraLiuîi 
d'une  servitus  stilUcidii  recipietuli y  duiU  uulre  fouds  était  grevé.  Mais  c'est 
violer  les  principes  fondamenlaux  <le  In  matière  que  de  donner  le  nom  de  ser- 
vitude à  un  rapport  de  droit  qui  n'est  aulrc  cfmse  que  !o  n  loiir  à  la  llIxTlé 
originaire.  Aussi  le  passage  de  Théophile  sur  lequel  on  se  lofi  h  nidinaircmenl 
pour  justiiicr  celle  interprétation  ne  dit  pas  nécessairemenl  rc  (jjron  lui  fait 
dire.  En  effet,  après  avoir  donné  un  exemple  de  la  serrUus  sfiUicidu'  /  ei  /j>ic/i(it\ 
Théophile,  ad  continue  «ou  bien  vous  aviez  sur  mon  terrant  un  sem- 

blable droit  ei  nous  convenons  que  vous  oe  verserez  plus  sur  ma  maison  ou 
mon  terrain  Teau  de  votre  toit  00  de  vot  goottières.  »  L*«atear  suppose  donc 
à  la  v<'rité  que  j'ai  été  tenu  dereeevoir  les  eiiix  du  voisin  ;  mais  celte  obligatioa 
ne  doit  pas  nécessairement  provenir  d^ane  servitode  «  elle  peut  aussi  éire  im- 
posée par  la  loi  ou  par  des  statuts  locaux.  Voyez  au  reste  ci-après  la  noie  8* 

ïfr.  2.  6.  12.21.  32,  pr.  J),,deS.P.  — Fr.  7,  S  1.  Fr.  16,  D.,  cofuimi- 
iiis  j^riBif.  8 ,  4.  —  Fr.  4,  S  8,  D.,  9f9efv.tM.  8,  H.  —  Fr.  4,  S^*I^m^ 
««MnMiAwtiNw  41,  S. 

'  Yoyes  ce  qae  nous  avons  dit  à  la  note  6.  Ce  qui  vient  encore  à  Tappoi  de 
notre  opinion ,  c'est  qoe  nous  Iroarons  dans  nos  sources  des  dispositions  légis- 
latives snr  la  haaleur  à  donner  aox  bAUmenls.  Il  est  vrai  qae  la  plupart  de  ces 
disposillons  sont  plutôt  des  règlements  de  police  que  des  lois  d'intérêt  privé. 
Cependant  la  L.  12,  S 1*  4,  C.,diB  adific.  privatis  8,  lOreconaait  aux  particulien 
le  droit  d*y  déroger  sous  plusieurs  rapports.  «  ...  Cum  fimltalem  lMibet,'ci 
pacto  vd  stipulatione mutands, si  velit,  veteris  fornus...  lieeat  ipsi  secundom 
vim  pactiet  stipulationis  «Uficare...  tune  enim  et  eo  non  custodilo  spatio  per- 
mittimus  atUillere  «dificia,  etiamsiprospectnmadimanteis^qni  ooosenseruntct 
pacti  snnt,  attt  qui  in  eorum  domo  suceesseront,  quandoquidem  competentia 
Jam  quibusdam  ex  conventione  jura  pcr  generalem  aarerrî  Icgem  non  opor- 
tet.  1  —  Voyez  au  reste  M.  Schilling  ,  Brmetkungen  uber  Rômische  Rediti' 
f/cschidUCf  p.  147  et  Lehrbuch,  §149.  190. 
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nous  enlever  la  lumière  ou  la  vue  par  îles  construclîons  qu*il 
pourrait  faire  sur  son  terrain  ^.  Nos  sources  parlent  encore  d'une 
êenriiUB  hmnium$  c'était  probablement  le  droit  d*avoir  des  fenê- 
tres dans  le  mnr  du  voisin  ou  dans  un  mur  mitoyen  ,  ou  même 
dans  son  propre  mur  contrairement  aux  statuts  locaux  — 
Knfin  nous  trouvons  des  servitutes  sterculinii,  cioacœ  immiltendo!, 
funU  imnUUendij  etc. 

Les  servitudes  rurales  sont  sans  aucun  doute  les  plus  anciennes 
(le  toutes  les  servitudes.  Dans  Tancien  droit  elles  étaient  consi- 
dérées comme  m  mancqn  ^.  11  parait  que  la  loi  des  Douze  Tables 
faisait  déjà  mention  des  servitudes  de  passage 

Nos  sources  distinguent  particulièrement  les  servitudes  rurales 
suivantes  :  1"  Le  droit  de  passage,  qui  peut  être  plus  ou  moins 
étendu.  11  s'appelle  servitus  Uineris  quand  il  nous  permet  de  passer 
à  pied,  à  cheval  ou  même  en  litière  sur  le  fonds  dn  voisin  La 
serviku  aeius  nous  autorise  à  conduire  des  troupeaux,  des  bêtes  de 
somme  et  même  de^  voitures     £nfin  la  servitus  viœ  est  le  droit  de 

•  Fr.  4.  IIS.  Fr.  il,  pr.  J 1. 2.  Fr.  SS.  Fr.  SS,  pr.  Fr.  31,  D.,  d» 5.  P.  V. 
—  Le  Fr.  9,  D.,      mentioone  aassi  une  tervitm  Immimîbm  afficimdi, 

^  A)  Fr.  4 ,  D. ,  ifoiS».  P.  IT.  «  Lamlnom  servUate  constltnta  id  acqulsitum 
▼iddor,  utTiciniM  lumlna  nostra  excipial.  »  B)  Fr.  40,  D.,  éod.  «  Eos  qui  Jus 
lominn  linmltlemii  non  babnenint,  aperlo  pariele  coramani  nullojiire  fene^ 
stras  Immlsisse  respondi.  »  C)  fje  troisième  cas  que  bous  supposons,  s'explique 
par  la  L.  12 ,  J  3 ,  C,  «le  wdif,  prit,  8, 10.  «  ...  Ne  lioeat  proter  vetarem  for- 
mam  in  altitndincm  «Ufidum  erigere  vel  feuestras  facere ,  nisi  deoem  pedes 
in  medio  intercédant,  eic.  » 

"  Fr.  17,  J  2,  D. ,  «I  «crr.  vindie.  8,  5.  —  Fr.  7,  D. ,  de  serv,  8,  1  ;  Fr.  2, 
pr.  D.,  de  sert.  prœd.  rust.  8,  3.— Fr.  1,  ^  4.  G,  D.,  de  cloacis  43,  23.— Fr.  8, 
J     7,  D.,  81  serv.  vindiv,  8,  l>. 

Tit.  I).,  de  ierv,  prœd.  rust.  8,  5.  —  Pr.  J  2,  1.,  de  servitut.  2,  ô. 

^'CiAiis,  11,29.  31. 

^*  Varrom,  del,  t.  Vï,  2.  —  Fr.  8,  D.,  tle  S,  P,  ft.  H.  3. 

IV.  J.  .  dp  scrritut.  2,  3.  u  Iter  est  jus  cuntli .  .imliulamli  homiuis,  iioa 
eliatii  juinentum  agcuili  vcl  vehiculum.  >  — Fr.  7,  pr.  l>.,  </t;  .V.  P.  It.  «  Qui sella 
aut  lectica  vehilur,  ire,  non  agere  dicilur,  jurncfiluni  vero  (Jucere  iiuti  potesl, 
qui  lier  Uiiiuin  habct.  ?»  Fr.  12,  D. ,  emi.  w  lier  ot  cniui  qua  quis  pcdes  vel 
eques  couiaicare  polesL  »  —  Fr.  1 ,  pr.  1). ,  de  S.  P.  (K  —  Fr.  1  ,  pr.  1).,  de 
S.  P.  R.  -  i  r.  7,  S  1.  Fr.  14,  D.,  commuH. prœd.  8,  4.  —  Fr.  17,  i  2,  !>., 
de  aqua  et  aq.  pluv.  arc,  39,  3. 

*^  (Tr.  1.,  cfe  «err.  2,  3.)  Fr.  4,  pr.  ï^.^âsS*  P.  A.  «  Actus  est  jus  agendi 


Digitized  by  Q6bgle 


passage  le  plus  étendu;  il  eonipreDd  tout  oe  qui  est  eenfenii  dans 

les  deux  précédents  et  en  outre  le  droit  d'employer  pour  ic  pas- 
siuge  toutes  sortes  de  \  oilures,  et  de  transporter  par  le  chemin  des 
pierres,  des  pautres  et  d'autres  matières  de  coostruction  La 
iemiuB  aetiÊê  oonUenl  ordioairemeiit  la  mroUm  UhmU^  à  moîas 
que  le  coatraire  ne  soit  stipulé;  dans  ee  cas  il  est  permis  de  oon* 
duire  dt  s  bestiaux  et  conséqucmment  de  passer  avec  eux,  mais 
non  pas  sans  eux.  A  ces  servitudes  de  passage  on  peut  lyouter 
la  sermftu  navigandi  qui  donne  le  droit  de  passer  sur  Tétang  ou  sur 
le  lac  du  voisin  — 2"  ServUiuaqwBéuicim  ou  aqwB  émomimy  droit 
de  conduire  de  Teau  du  fonds  d'antrui  ou  par  le  fonds  d'autrni  sur 
notre  fonds.  La  servitude  d'aqueduc  implique  le  dr  oit  de  placer  des 
tuyaux  sur  le  terrain  assi^etti,  mais  non  pas  celui  d'y  construire  des 
canaux  maçonnés  L'usage  de  Teau  peut  étredonné  pour  toute  Tan- 
née ou  seulement  pour  une  saison  de  l'année    — 3**  SermÈM  aqwB 

veljunu'nlum  vel  vehiculum.  «  — 1t.  7,  pr.  B.,  de  S.  P,  »  Oui  acUim  IhIkH. 
et  plauslrum  duccre  et  juineiita  agere  polest,  sed  Irahendi  lapidcm  aut  tignum 
ncutri  eorum  jus  est.  »  —  Fr.  IS,  D.,  eod.  Fr.  17,  ^  i,  1). ,  <te  aqua  et  aq. 
pfifo.  arc.  59,  3. 

"  Pr.  I.,  de  serv»  2,5.  »  Via  est  jus  eundi  et  agendi  et  nmbulandi  5  nam  el 
iCer  et  adum  in  se  conliiiel  via.  »  —  Fr.  7,  pr.  D.,  de  S,  P,  R.  u  Qui  Tiam  lu* 
bent,  eundi  agendique  jus  habent  :  plerique  et  Irahendi  qaoqae  et  reclam 
hastam  referendi,  si  modo  fructus  non  Isdat.  »  —  Nous  ignorons  ce  qu'il  laiii 
entendre  par  reeêtm  hmiam  refém.^hii  largeur  de  la  via  dépend  de  la  con- 
vention entre  parties;  à  défaut  de  couTentionfl  particulières  «  Vi»  lalitudo  ex 
lege  Xtl  Tabularnin  In  porreetum  octo  pedes,  in  anfraelnm,  i.e.  ubi  aexam 
est,  sedecim.  n  Fr.  8,  D.,  de  S.  P,  il.  Vojes  aussi  Yaiioii,  de  L  L  VI ,  2«  le 
sens  du  mot  onfineinm  est  controversé.  —  Voyez  au  reste  sur  la  rài  eo  général 
Fr.  1,pr.Fr.  7,  pr.  Fr.  15,  Jsd.  5.  Fr.  14.  Fr.â3,  pr.  V.^deS.P.  Jt. 

»Pr.  de  serciiui.  2,5.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  de  S.  P.  H.  —  Fr.  8,  D., 
gmmadm.  mrv,  mmiit.  S,  6.*Fr.  1,  D.,  €fe  adimend.  legatiê  34,  4.— Il  est  la* 
cîle  de  concilier  ces  passages  avec  le  Fr.  4,  J 1,  D.,  si  mtv.  trimUo.  8,  S.  «  Qui 
iter  sineactu,  vel  actum  sine  itinere  habet,  actione  de  serWtule  ntetar.  » 

"Fr.a5,§l,  U.,  <le5.P.iL8,9. 

•  Pr.  I.,  de  sermtui,  â,  3.  — Fr.  t ,  pr.  D.,  d» S.  P.       Fr.  9,  D.,  eorf.-- 

Fr.  4,  D..  de  aqua  qmtidiana  43,  SO.  Voyez  aussi  Fr.  1,  §  â.  3,  D..  eod.; 
Fr.  11,  I ,  l)..dc  Piibl.  in  rem  act,  6,  â.— Fr.  2,  §  1.  Fr.  10.  11$.  21.  22.  29, 
D.,  de  S.  P.  IL  —  Fr.  17,  ^  1,  D.,  de  aqua  et  aq.  plur.  59,  5,  —  Fr.  2.  4. 
Fr.  5,  pr.  I). ,  (le  aqua  tfiiotidiana  45,  20.  —  Fr.  2,  D.,  de  l  ét  is  43,  21.  —  U 
lie  faut  pas  cohIoihIkî  i  «  tle  serviUiflc  avec  le  droit  de  conduire  ses  eaux  sur  le 
terrain  du  yois'w.  jus  aqua'  intimtiendœ  vol  educendœ  in  fundmn,  Fr.  29,  D., 
de  S,  P.  H.;  Kr,  H     J.  T).,  si  scrr.  rimL  8,  5. 

Âqua  quotidiana  v(  o  /ua  œstira  Fr.  1 ,  ^  2.  5 ,  D. ,  </e  aqua  quotid,  et 
œêiiva  43 ,  20.  Voyez  eu  général  ce  litre  du  Digeste. 


Digitized  by  Google 


tm  6BBV1XUDK8.  537 

haustus  ou  aqu^  hauriendœ,  droit  de  puiser  de  1  eau  isiir  le  fonds 
il'autrui^  il  contient  naturellement  le  jus  Uiim-is  ^. — 4"  Serviiuê 
fmari9  ad  aqmm  oppdknM^  le  droit  de  faire  abreaver  des  trou- 
peaux  à  la  source  d*aalrui;  il  oontienl  implicitement  le /m  actus  ^. 
—  5*  Sermku  pecoris  poêcefnHiy  le  droit  de  conduire  paître  nos  trou 
peaux  sur  le  terrain  d'un  autre;  îl  comprend  naturellement  la 
êervitw  aUus;  s'il  n'y  a  pas  de  dispositions  particulières  sur  l'élen- 
dae  de  ce  droit ,  il  ne  peut  être  exercé  qae  pour  le  nombre  de 
beetiaox  qui  sont  attachés  au  fonds  dominant  — 6*  Enfin  beau- 
coup d'autres  servitudes  (jui  donnent  le  dioit  de  prendre  sur  le 
fonds  assujetti  des  pierres,  de  la  craie^  du  sable,  de  la  chaux,  des 
écbaks  pour  nos  vignes  ^  jus  iafédis  exmewH,  ereiœ  eximeném, 
m^9nm  fodSetulœf  eM$€oqu$ndm,  sUvmemduœ,  tUpedamenta  m  vineU 
non  duint,  etc. 

GOHaSMT  LES  SERVITUDES  S'ÉTABLISSENT. 

S  21  G.  Jntivdmtton  iiàtorique. 

Le  mode  général  d'établir  une  servitude  d'après  le  droit  civil 
était  anciennement  la  m  jure  eessio,  qui  était  un  simulacre  de  Tac- 

tion  confessoire ,  comme  la  in  jure  cessio  d'une  chose  corporelle 
était  une  revendication  lictive  —  Pouf  les  servitudes  rurales, 
qui  étaient  m  mancipi,  on  se  servait  aussi  de  la  mandpation  — 
£nfin  quand  on  transférait  la  propriété  d'une  chose  à  un  autre,  on 
pouvait  s'en  réserver  Fusufruit ,  per  deducthnem.  Toutefois  cette 
réserve  ne  pouvait  être  ajoutée  que  quand  le  transfert  de  la  chose 
se  faisait  par  mancipatio  ou  par  injure  cemo 
Aucun  de  ces  modes  solennels  ne  pouvait  servir  entre  étrangers 

§  2,  I.,  de  êcrvitut,  i,  3.  —  Fr.  1,  ^  1.  Fr.  3,  §  3.  Fr.  9.  l^i.  ÎO,  â  3,  D., 
de  S.  P.  H. 

«52,  I.,  de  serrit,  â,  3.  — Fr.  1.  Kr.  4,  D,,  de  S.  P.  ft.  —  Fr.  14,  §3, 
D.,  de  aiimentis  ieyatiê  34,  1.  —  Fr.  1,^18,  D.,  de  aqua  quolid.  43,  20. 

^  2, 1.,  de  $erviiui.  8,  3.  —  Fr.  1,  ^  1.  Fr.  3^  pr.  Fr.  4.  Fr.  6,  S  1  >  l>  t 
de  S.  P.  R. 

2*  §  2,  I. ,  de  senitui,  2,  3.  —  Fr.  1,  5  I.  Fr.  IJ,  $  1.  Fr,  6,  D.^deS.  P.  R, 
jouiez  Fr.  3,  §  1.     Fr.  6,  ^  1  in  f.  I).,  eod.,  etc. 
^  Gaics,  11,  26.  30.  —  UtniR,  XIX,  U.  —  Fatic,  fra^m.  45. 
"  Gails,  IÏ,  29. 

*^Gàtii8,  II,  50-32.  —  ULPiBff,  XIX,  II.  -  f  ativ.  fraym,  47-;>0.  Ces  der- 
niers passages  lirés  de  Paol  contiennent  plusieurs  dispositions  particulières  sur 
celle  matière. 
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OU  à  l'égard  des  fonds  provinciaux.  Ilans  ce  cas  on  se  bornait  à  feîre 

une  simple  convention,  à  laquelle  on  ajoutait  habituellement  la  pi  o- 
messe  d'une  peine  en  cas  de  eontravenliou  à  la  servitude,  probaMe- 
ment  dans  le  but  de  constater  que  ce  n'était  point  par  pare  tolérance 
que  le  propriétaire  de  la  chose  assujettie  se  soumettait  à  la  restrie* 
tion  de  son  droit  ^.  Pour  garantir  les  servitudes  ainsi  constituées, 
les  préteups  des  provini  cs  accoidaient  sans  doute  Taction  con- 
fessoire,  comme  Us  admettaient  la  revendication  pour  les  fonds 
provinciaux.  Ils  protégeaient  d'une  manière  analogue  la  servi- 
tude établie  par  quelqu'un  qui  n'avait  que  la  propriété  bonl- 
taire  de  la  lUosh  assujettie.  Enfin,  ils  duiiiiaient  ntilikr  lac 
tion  confessoire,  quand  c'était  rempii)  téote  ou  le  superliciaire  qui 
avait  accordé  une  servitude  sur  le  fonds  emphytéotique  ou  super- 
ficiaire.  Dans  tous  ces  cas,  à  la  vérité ,  il  n'y  avait  pas  de  ssrvtte 
jure  chfiU  comHHOai  ^èsôs  de  feit  on  obtenait  le  même  résultat 
tuitione  prœtorîs 

Le  préteur,  tant  à  Rome  quc  dans  les  provinces,  accordait  une 
protection  semblable,  toutes  les  fois  que  la  servitude  n'avait  pas  été  . 
établie  d'après  le  strict  droit,  mfais  que  l'une  des  parties  l'avait 
exercée  de  bonne  foi,  et  que  l'autre  en  avait  toléré  l'exercice.  Cette 
tolérance  était  considérée  comme  une  espèce  de  tradition,  trans- 
férant la  quasi-possession  de  la  servitude,  que  le  préteur  protégeait 

"  Gaios,  II,  51.  «  Alioquin  in  proTindsIibas  pnodib  sive  quis  osainfra- 
ctum,  sive  Jas  enndl,  ageadi,  aquanive  dacendi  vel  allias  toUendi  «des,  ant 
1100  toUendi,  ne  lumlniboa  vidai  offieiattir,  osteraque  similis  jaraconslilaeie 
vdilt,  pactionibas  et  stipalationîbas  id  elBcere  potest  :  quia  ne  ipsa  quidcoi 
prndia  roancipalionem  aut  in  jure  cessionem  recipiunl,  »  —  Voyez  encore  ei* 
après  S  8 17.  C'est  à  tort  que  quelques  auteors  ont  soutenu,  qu'il  n'avait  pas  été 
possible  de  constituer  des  servitudes  sur  le  fonds  provincial,  et  que  les  pacte 
dont  parie  Gaïus  n'auraient  dit  naître  qu'une  simple  obligation.  On  se  con- 
vaincra du  contraire,  en  suivant  attentivement  le  développement  historique  de 
cette  matière.  Voyes  au  reste  une  constitution  d'Aleiandre  Sévère  L.  3,  C.,dè 
tenitui.  et  aqua  5,  54.  «  Et  iti  provinciali  prœdio  constilui  scrvitusaqusdu- 
ctus,  vel  alise  servilutes  possunt,  si  ea  praccesserint^quae  scrvitutesconstituunl  : 
lucri  criiin  placita  inlcr  conlralieiites  cJebciU.  Ouare  non  ii;noi;ilns.  m  priores 
possessorcs  aquiuii  duci  per  prredia  prohiberc  jure  nun  puLuciiiiL,  tuini  codem 
uuere  pcrfcrendae  strvilulis  Iransirc  ad  einlores  cadem  pra^dia  pusse.  »  (  ). 

*  Vatic.  fragm.  61.  «t  ...  El  parvi  rcfcrl,  ntriun  jure  sa  conslilulus  usus- 
fruclus,  an  \cro  tuitione  prfPloris  :  proinde  Iraditus  quoquc  ususfriiclus.  seili- 
tel  in  fundo  stif)endiario  vel  tribularto,  item  injure  vetiigali  vel  iupcdicie, 
non  jure  eonsuuiius.  —  Vt.  1,  pr.^D.,  quib,  mod.  UiUë/r,  amiit,  7,  4.— Fr.  1, 
^  (i.  9,  D.,  de  superficiebm  43,  18. 
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d*iiiie  manière  aoalogue  à  la  possession^malérielle  d'une  chose,  tant 
par  les  interdits  que  par  Taction  Pnblicienne 

Dans  le  droit  nouveau,  les  anciennes  solennités  sont  tombées  en 
désuétude  et  remplacées  par  la  simple  convention  ,  qui  de  tout 
temps  avait  été  employée  dans  les  provinces  Dés  lors  Tusage  de 
Taetion  Pnblicienne  a  dû  devenir  moins  fréquent.  Cependant  elle 
est  toujours  utile,  non-seulement  quand  une  servitude  a  été  éta- 
blie en  notre  faveur  par  quelqu'un  qui  n'est  pas  pi  ()|)ri(  taire  de  la 
chose  assnj(  tiic^  m  iis  encore  quand^par  un  motif  quelconque,  nous 
voulons  éviter  de  fournir  la  preuve  de  la  propriété  de  notre  au- 
teur. Au  reste ,  dans  ces  cas^  il  est  évident  qu'il  ne  suffit  pas  de 
constater  la  convention ,  il  faut  de  plus  que  nous  établissions  le 
fait  de  la  quasi-lradition  :  car  Taciion  Publicicnne  suppose  la  pos- 
session de  bonne  foi ,  et  pardlle  possession  ne  peut  être  acquise 
que  par  un  acte  extérieur  consenti  par  celui  que  nous  croyons 
être  propriétaire  de  la  chose  assujettie  ^. 

Après  ces  observations  préliminaires,  nous  passerons  en  revue 
les  divers  modes  de  constituliou  de  servitudes  ^  tels  qu'ils  se  trou- 
vent dans  le  droit  de  Jnstinien. 

S  217*  I.  Par  e(mnenihn  eu  par  ^^^[tosUkm  de  dernière  vohnté. 

Toutes  les  servitudes  peuvent  être  établies  par  disposition  de 
dernière  volonté  :  toutefois  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  ce 
mode  soit  plus  usité  à  ré|i|;ard  des  servitudes  personnelles.  Nous 

réservons  les  détails  pour  le  livre  V. 

Dans  le  dioit  nouveau,  toute  servitude  peut  également  s'éta- 
blir par  convention  entre  le  propriétaire  de  la  chose  assujettie  et 
kl  personne  en  faveur  de  laquelle  elle  est  oonstituée.  Celui  qui 
veut  accorder  une  servitude  doit  être  propriétaire  de  la  chose 
sur  la(|ueUe  elle  va  être  établie,  et  avoir  la  capacité  de  disposer  de 
cette  chose  de  la  manière  dont  il  le  fait      Par  extension,  on  a 

^  FaUo,  61.  —  Fr.  11  »  S  1,  D. ,  de  PMkt.  ad,  6,  S.  Fr.  9,  $  1, 
D.,  UÊtêfirwd,  ^uemadm.  CfÊveai  7, 9.  —  Fr.  SO,  D.«  d9  mreiM*  8, 1.  — Fr.  1« 
S  2,  D.,  4éf .  P,  Jt.  8,  S.  ^  Fr.  16,  D. ,  H  mrvtt.  vUMe.  8,  5.  Fr.  1,  S  9« 
]>«,  ée  ÊupBreifithtë  45, 18. 

S  4, 1.,  <fe  êerviha,  8,  S.  ~  §  1-  ?  ^  usufrudu^  4.  Fr.  S,  pr. B., 
detiêu/HieHt  7, 1. 

"  Voyez  ci-après  §  223,  note  12. 

^*  Fr.  6,  pr.  hr.  S,  H.,  communia  pra'd.  S.  1.  —  Fr.  11,  §  1  ,  quemmlm, 
aervitui,  amUlunt,  8,  6.  —  Fr.  10a,  D.,  de  cotuiUion,     demonslrtUim,  5u,  1. 


Digitized  by  Google 


540  DSS  DBOITS  RÉELS. 

accorde  à  reiiipijyleute  et  au  superficîaire  le  droit  d'établir  des 
servitudes;  mais  il  va  sans  dire  qaeees  droits  s'étdgDent  de  pleia 
droit  à  la  On  de  remphytéose  et  de  la  superficie  ^.--De  Tiiidiviail»- 
lité  des  servitudes  il  résulte  qu'une  diose  appartenant  à  plusieurs 
personnes  en  commun  ne  peut  être  «?rcvée  *lr  scrvifndt  s  sans  le 
consenteoient  de  tous  les  copropriétaires  De  même,  aucune  ser- 
vitude ne  peut  être  établie  en  laveur  d*un  fonds  eommuD,  à  moins 
que  tous  les  copropriétaires  n'aient  concouru  à  Tacte  de  conati- 
tution 

C'est  une  question  fortement  controversée  parmi  les  interprètes 
modemeS}  que  celle  de  savoir  si  la  simple  convention  suffit  pour 
constituer  une  servitude^  ou  s*ii  faut  de  plus  une  quasi-tradi- 
tion du  droit  de  la  part  de  celui  qui  accorde  la  servitude.  Nous 

pensons  que  la  simple  convention  suffit.  En  effet,  les  passages  du 
droit  de  Justinien  qui  traitent  de  rétablissement  des  servitudes  se 
Jbornent  à  exiger  cette  manifestation  de  la  volonté  des  parties^  sans 
faire  mention  de  la  tradition  ^.  D'ailleurs  le  développement  inévi- 
table des  institutions  devait  amener  ce  résultat.  A  l'époque  où 
Ton  disting^uait  entre  fonds  italiques  et  fonds  provinciaux,  la  sim- 
ple convention  était  le  mode  ordinaire  d'établir  une  ser^  i!udc  sur 
ces  derniers.  Le  droit  de  Justinien  qui  ne  connaît  plus  de  fonds 
italiques  a  dû  évidemment  généraliser  le  mode  le  plus  libre. 
L^opinion  contraire  repose  presque  uniquement  sur  la  sup- 
position gratuite  qu'en  tbèsc  générale  la  simple  convention  ne  peut 
donner  naissance  qu'à  une  obligation,  et  qu'il  faut  de  plus  un  acte 

Voir  ci-dessus  ^  i^îO.  note  50  el  ci-après  §  227  et  232. 

^«  Fr.  2,  n,,  de  serritut.  8,  1.  —  Fr.  11.  Fr.  51 ,  pr.  I)..  de  S.  P.  /?.  8,  S. 
—  1  r.  6,  §  1.  5.  Fr.  18,  h,,  commun,  prœd.  8,  1. —I/usufruit  étant  divisible 
Tait  naturelleiiierit  exception.  Fr.  10,  D.,  usufrucl,  quemadm»  caceai  7»  9-  — 
Fr.  1,  ^;9,  D.,ad  legem  Falcid.  35,  2. 

"  Fr.  8,  in  f.  D.,  de  servit.  8,  t.  —  Fr.  19,  D.,  dé  S.  P,  R.  8,  5.  —  Fr.  5, 
in  f.  Fr.  6,  §  1.  3.  Fr.  18,  D.,  commun,  prœd,  8,  4. 

*^  5  4,  I.,  deêervitut.  2,3.  »  Si  quis  velit  vidno  aHqnod  jus  constitoere, 
pactionitias  atqae  stipulationibus  id  eilioere  débet.  1»  1»,  A  «fM/V*.  2,  4. 
«  Sine  testamento  vero  si  quit  relit  alii  asQmfnictiifn  constiinere,  ptctionibas 
et  stipalationibus  id  efficere  débet,  n  —  Fr.  5,  pr.  D.,  dem^t*  7, 1.  «  El  sine 
teslamenlo  aaCem  si  qais  velit  nsanufiructiini  constitaere,  pactioaibus  et  stipa- 
lationibus id  efficere  potest.  «  —  Noos  trouvons  dans  Titoritu ,  ad  }  4,  «fi? 
êwvina,  a,  S  une  formole  de  la  stipulation  qa*on  avait  l'habitode  d'ajooler  aa 
pacte  constitutif.  «  Promettei-Tous  d*ob8enrer  la  senritnde  que  tous  a? es  con- 
sentie? Et  si  vous  ne  l'observes  pas,  promelte&vous  de  oie  donner  100  à  titre 
de  peine?  »  Le  but  de  cette  stipulation  de  peine  était  sans  doute  de  constater 
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matériel,  la  tradition,  pour  constituerun  droit  réel  Ce  principe 
existe,  à  la  vérité,  |>our  le  droit  de  propriété,  qui  est  considéré 
lui-même  comme  une  chose  corporelle;  mais  jamais  les  Romains  ne 
ront  appUqné  attx>tirïi  tn  re,  el,  si  nous  faisons  abstraction  de  la 
controverse  qui  nous  occupe,  il  n*en  est  pas  on  seul  dont  i'acqut*^ 
sitiou  exige  une  quasi-lradiliou.  Particulièrement  Temphytéose, 
qui  ne  difTéredes  servitudes  (juc  parce  iju  elle  renferme  des  droits 
plus  étendus,  s'établit  par  simple  convention  Ceux  qui  sou- 
tiennent la  nécessité  de  la  quasi-tradition  s'appuient  à  la  vérité 
sur  plusieurs  passages  de  nos  sources.  Mais  ces  passages  ne 
traitent  point  de  la  constitution  du  droit  de  servitude;  ils 
se  rapportent  uniquement  à  Tacquisition  de  la  quasi- posses« 
sion  d*une  servitude  et  parliculièremeot  à  Faction  Publi* 
donne  qui  suppose  la  possession  de  bonne  foi  du  droit  qu'on 
réclame  —  Au  reste ,  dans  Topinlon  même  que  nous  combat- 
tons on  est  forcé  d'introdiiii'c  (ant  crcxceplions,  que  la  repaie  qu'clk* 
établit  devient  illusoire.  D'abord  il  est  incontestable  que  celui  qui 
vend  une  cbose  peut  se  réserver  une  servitude  sur  cette  chose , 
sans  qu'il  soit  question  de  quasi-tradition  ^«  Ensuite  une  quasi* 
liadiliuu  ne  peut  même  être  imaginée  à  l'égard  des  servitudes 

rintention  sérieuse  d'établir  une  servitude,  afin  qae  le  promettant  ne  pût 
point  souteoir  plos  tard  qu'il  en  avait  accordé  Tosage  par  pure  tolérance.  Au 
reste  nous  trouvons  de  simples  pactes  non  accompagnés  de  stipulations 
(Fr.  86,  Dm  de  5.  P.  M.  8,  9;  Fr.  12.  D.,  de  pigner.  dO,  1;  L.  14 ,  pr.  de 
eerviL  3,  S4  ;  L.  12,  S  4,  terb,  H»eaatem  de  œdif,  prie,  8, 10) ,  ainsi  que 
des  stipnlalions  sans  pactes  <  Fr.  25,  J  7,  D.,  de  «m^*»  7, 1  ;  Fr.  17,  D. ,  de 
êtipui,  eereor,  4tf ,  5). 

U  Fr.  3,  pr.  D.,  de  obL  ef  44,  7  dili  la  vérilé.  «  OM^orafâminirsub- 
slantia  non  in  eo  consistit,  ut  aliqnod  corpus  nostrum,  ant  servtlatem  nostraro 
lactat;  sed ,  ut  alium  nobîs  ohstriogat  ad  dandum  aliquid,  vél  faciendani,  vel 
prvstattdum.  »  Mais  il  suffit  de  traduire  ce  fragment  littéralement  pour  se  con- 
vaincre qa^il  n*a  rien  de  commun  avec  notre  question. 

^  Voir  ci-après  ^  ^30,  note  31.  Ajoutez  pour  la  superficie  J  832  et  poar 
rhypothèque  ^  20'»,  note  11. 

^'  Fr.  î>(),  U.,  (le  servit.  8,1.  «  Quolies  via  aul  alujuod  jus  fundi  enicrelur, 
cavenduiii  putat  esse  Lahco,  per  te  non  fieri ,  quo  minus  co  Jute  uii  possit  : 
qino  liiill  j  cjusmodi  juris  \acua  tracJiUo  cssct.  Ego  puto ,  usum  ejus  juris  pro 
tra<lii  unie  [lObscssioais  accipicndum  esse.  lUeoque  iuterdicla  veluli  possessoria 
coiisijtuia  suul.  » 

«  Fr.  1 1 ,  §  t,  D.,  f/a  Pnbliciana  in  rem  aci.  6,  2.—  (Fo/.  ftagm,  61).  Fr.  1, 
pr.  D.,  quib.  modis  ususfr.  amitt.  7,  1.  —  Fr.  1,  §  i2,  D.,  <le  S.  P.  R.  8.  3. 

Fr.  ô^.  3(5,  §  1,  D..  de  usufr.  7.  l.-Fr.  19,  D.,  de  w  r//.  S,  1.— Fr.  33, 
D.,  de  S.  F,  /L  8,  3.  —  Fr.  6,  pr.  Fr.  8,  D.,  commun,  pratd,  6,  4. 
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négalives,  qui  eoosistimt  à  ne  pas  faire,  de  aorte  qu'on  eal  obUgé 
d^adnettre  que  pour  ces  servitudes  au  moins  la  simple  convention 

suffit,  ou  liicii  de  soutenir  (ju'elles  ne  peuvent  en  aucune  manière 
êlrc  coQbti tuées  eulre-vifs  par  la  volonté  des  parties.  Ces  considé- 
rations sufiiraient  peut-être  pour  justifier  la  règle  que  la  simple 
convention  est  efficace  pour  rétablissement  de  tontes  les  servi- 
tudes, si  d'ailleurs  elle  ne  se  trouvait  exprimée  dans  nos  sources 
d'une  manière  aussi  précise  que  générale.  —  An  reste  il  va  sans 
dire  que  celui  qui  veut  se  servir  de  l'action  Publicienne  doit  éta- 
blir sa  possession  de  bonne  foi,  ce  qui  Implique  la  preuve  de  la 
quasi-tradition  faite  par  son  auteur. 

S  218.  II.  Pot  adjudication. 

Dans  les  actions  en  partage,  le  juge  peut  établir  en  faveur  de 
Tun  des  copai  lageants  une  scrviUule  sur  la  chose  qu'il  adjuge  à 
Fautre  partie  Le  droit  romain  lui  laisse  à  cet  égard  une  grande 
latitude.  Ainsi,  dans  le  partage  des  successions,  il  pourra ,  le  cas 
échéant,  accorder  à  Tune  des  parties  la  propriété,  à  Tautre  Tusa- 
frnlt  d*une  chose  à  partager  Quand  il  s'agit  de  partager  un 
fonds,  il  est  souvent  nécessaire  d'accorder  à  Tun  des  cop!oi>né- 
taires  un  droit  de  |)assage,  d'aqueduc,  etc. ,  sur  le  terrain  adjuge 
à  l'autre  partie  Après  le  prononcé  du  jugement  de  partage, 
il  n*est  plus  permis  à  rautorité  judiciaire  de  créer  des  servi- 
tudes 

OnsEF.v  ATio?î.  Des  comme  11  la  leurs  ont  soutenu  qu'on  général 
rautorité  judiciaire  peut  imposer  à  un  fonds  la  servitude  de  pas- 
sage en  faveur  d'un  fonds  enclavé  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique.  Mais  le  texte  sur  lequel  cette  opinion  s'appuie  ne 

parle  même  pas  d'une  servitude;  d.uis  tous  les  cas,  1  I  confient  une 
disposition  tout  à  fait  exceptionaclie  qu'on  ne  saurait  étendre 

**  ¥f.  18,  D. ,  eomm.  dMd,  18,  S.  «  Ut  fondiis  bereditarius  fundo  non  lie- 
reditario  serviat,  arbiter  dlsponera  non  polest,  quiatiUra  ftf,  qtiod  injmdieUm 
âÊdmiHm  ni,  99e$d«rê  iud»9  wm  potmi,  » 

«  Fr.g,  S 1, B., de um$fir.  7,  l.-Fr.  16,  J 1. S,  D.,  famiUiBeroiÊttmdm  10,8. 
^Fr.O,  i  10,  D. ,  eomm.  divid.  10,  S.  —  Voyes  avssi  Foi.  A*  47,  et  ci-des- 
sus i  I9S. 

^Fr.  7,  §  1,  D.,  comm.  divtd.  10,  5. 

*^  Fr.  22,    .1,  D.,  famif.  ercisc.  10,  2. 

^  Fr.  12,  pr.  I)..  de  religiosis  11,7.  «i  Si  quis  sepuin  iini  liabeat,  viam  au- 
liiu  ad  sepulcruui  liou  liabcal,  ol  a  vicino  ire  prohihcalur,  linpcralor  Aiito- 
iiinus  cum  paire  roscripsil ,  iter  mi  scpulcrum  peti  precario  et  cmcedi  êolere, 
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D'ailleurs  \v  besoin  des  scrviUulcs  de  passage  se  faisait  moins  sen- 
tir chez  les  Romains ,  parce  que  les  champs  étaient  en  général  sé- 
parés par  un  espace  libre  de  cinq  pieds 

S  âl9.  III.  Par  uiueapkm. 

Il  parait  que  dans  l'ancfen  droit  ou  avait  admis  que  les  servi- 
tudes 8*aequièrent  par  Tusucapion.  Mais  la  Joi  Scribonia  abolit 
d*aoe  manière  générale  ce  node  d'acquérir  les  servitudes^. 

Cette  loi  ne  se  rapportait  point  aux  fonds  provineiaux  sur  les- 
quels on  n'avait  jamais  pu  acquérir  une  sei  vilude  par  usucapion. 
On  y  appliquait  le  principe  de  la  longitemporis  prœscriptio,  du  moins 
en  ce  qui  concernait  les  servitudes  prédiales.  L'usage  d'une  ser- 
vitude^ contifioée  pendant  vingt  ans  ne  donnait  pas,  à  la  vérité^  le 
droit  dè  servitude  d'après  le  pts  ewUef  mais  le  préteur  en  proté- 
geait l'exercice  soit  au  moyen  d'une  exception,  soit  même  au  nioyeii 
d'une  action  couiessoire  utile  De  fait^  la  loagi  tempoi'is  prœscri- 
pOo  était  donc  un  moyen  d'acquérir  les  servitudes  prédiaies  dans 

mi,  çuoii0ê  non  débehtTf  impeimur  ab  $o  qui  fnndum  mtjmietwn  habeai. 
Non  lamen  hoc  Kscriptain ,  qaod  impetrandi  dat  facultatem,  etîam  aetionem 
clfilem  inducitf  sed  extra  ordinem  interpelletur  ;  pneses  etîam  compellere  dé- 
bet, josto  pretio  iter  ei  pmtari  :  ita  tanM»  ot  jodex  etiam  de  opporlunltatc 
loci  prosptciat,  ne  viciniis  magoam  patiator  detrimentum.  » 

•  Yoyei  eidessus  j  179,  note  69. 
Fr.  4 ,  S  29,  ff««rjNiOtioii.  41,  S.  «  Lîbertatem  aervilntiim  usneapi 

posse  Terias  est,  quia  eam  aaucapionem  anstutit  lez  Scribonia ,  qux  servitu- 
tem  constilaebat,  non  etiam  eam ,  qu»  libertatem  pnestat  sublata  servilule.  » 
— motifs  qui  s*opposenlà  Tusucapion  des  scrviludes  sont  iridicpiés  par  Pati, 
Fr.  H,  pr.  I).,  de$ervU.  8,  1.  «Sorvitulcs  praîdiorum  ruslicot  um,  tLiarnsicor 
poribus  acccdunt,  incoi'porales  laiweii  sunl,elideo  usu  non  c.ipiuiif iir,  vH  idet) 
qiiin  laies  sunt  servîtutes.  Ut  non  habeanl  ccrtam  conliiiuamqui  [tossr^sioucin  r 
\M-uu)  vw'ww  tani  pcrpetuo,  tara  conlinentu  ire  polcst,  ul  nullo  iipuiienlo  pos- 
Sf'ssio  tjus  inlerpellari  vide^iliir.  Ilcni  et  in  servitulibns  pr«diorum  ni  hanoruni 
obser\,Ttur.  j»  Voye^  au^^-i  Fr.  45,  §  1,  W.^deacq.  rrr.  dom.  41,  î.  'loud  tVns  il 
faut  luen  admettre  que  la  jurisprudence  avait  établi  l'usucapion  des  m  r\  itudcs, 
puisque  autrement  la  loi  Scrtbonift  n'aurait  pas  éfô  nécessaire.  —  11  eslimpos- 
sible  de  flxer  avec  certitude  l'époque  de  la  loi  Scnhonia. 

"  Fr.  10,  pr.  D.,  tiierv,  mndic,  8,  5.  —  Fr.  1,  ^  22.  23,  D.,  de  aqua  ei  aq. 
pim.  are.  ;S0,  5.  —  Fr.  »,  S  iimtr.  43, 19.  -  L.  1.  3,  C,  dê  êorvUui. 

et  aqua  S«  S4.~Le  Fr.  10,  §  1,  0.,  dê  uêËirp.  41,  S.  «  Uoe  jure  ntimar,  at  scr- 
vituleaper  se  nasqaam  (al,  nunquam)  longo  tempore  capi  posaant,  eam  «difi- 
ciis  poasîDt  »  ooocieot  aana  doate  une  inlerpolation  de  Juslinien  saroir  «  kmgo 
tempore  capi  »  pour  «  m$m  capi.  »  Dans  tons  les  cas  il  Q*a  plus  aaeane  Taleur 
depuis  la  L.  ia«  G.,  d$  pmmxr»  Itmgi  ^tmparU  7,  S5. 

■aoiT  crrit  loiàm.  1.  35 
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les  provinces,  eamme  TusueapioD  ravalt  peuUèCre  élé  d'iUM  Mi- 
nière plus  générale  avant  la  loi  Scribonia.  — Enfin,  après  la  fusion 
de  Tusucapion ,  Justinien  appliqua  la  longi  temporis  prœscnptio  in- 
distioctemeDt  à  toates  les  servitudes,  tant  prédiales  que  person- 
nelles ^. 

Dans  le  droit  nouveau,  rnsue&pion  ou  la  prescriptioo  est  donc 

un  mode  d'acqiK  i  ir  les  servitudes.  Pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu  îl 
faut  la  réunion  des  conditions  suivantes  :  i°  La  quasi-possession 
de  la  servitude,  c'est-à-dire  il  faut  que  nous  ayons  exercé  la  ser- 
vitude avec  rintention  de  Pexereer  comme  notre  droit  ^.  Cette 
possession  ne  peut  être  vicieuse,  vi^  c/om  ou  precïinb^;  mais  îl 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  fondée  sur  un  juste  titre  ^.  T  La 
bonne  foi  du  possesseur,  c'est-à-dire ,  il  faut  qu'au  coniniencemeot 
de  son  exercice  il  ait  cru  avoir  le  droit  de  servitude  ^.  3*  L'exer- 
cice continu  pendant  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
absents  Pendant  ce  temps  la  possession  doit  être  exempte  de 
tout  vice  Elle  peut  être  interrompue  de  différentes  ma- 
nières. Dans  les  servitudes  négatives,  quœ  non  fadendo  eonnUunU, 
il  y  a  interruption  par  cela  seul  que  Tétat  des  choses  conforme  à 
la  servitude  a  été  changé  d'une  manière  quelconque     dans  les 

^  L*  12,  C,  de  kmgi  temp,  pmwr,  7,  33.  Ou  a  vo^Ulu  nier  rextension  de  la 
longi  temporis  prœscrfptio  aux  lerYitudes  perMnneUes,  mais  les  termes  de  la 
loi  800t  trop  précis  «  Eodem  observando,  etsi  res  non  soli  sint,  veluli  asnsfra- 
ctus  et  cetera;  servitules.  » 

»Fr.  1,  S  6.  Fr.  7,  D.,  de  iHnên  ucht^ue  prh.  43,  10.  — fr.  D., 
quemadm,  eervii»  omiihÊnt,  8, 6. 

M  Fr.  10,  pr.  D.,  $i  mmi.  ofikfjo.  8, 1^— Fr.  1,  S  28,  D.,  «fo  aqua  êi  Of .  fitev. 
are.  38,  S.  —  L.  1,  C,  de  eerviL  S,  34.  —  Cest  à  tort  qneqadqaes  oommoi- 
tateuTS  tirent  des  nota  ao  ieiente  qui  m  troavent  dans  la  L.  8 ,  C„  eod*  la  con- 
séqnence  que  le  propriétaire  du  fonds  assnjctti  défiait  a? oir  eu  connab- 
sance  de  Teierclce  de  la  ser?itade;  car  la  loi  dtèe  n*en  dit  rien. 

*»Fr,  10,  pr.  D.,  $i  eervU.  vMio»  8,  3.  «  Si  quis  dittUimo  osu,  et  loagi 
quasi  posseflsione  jus  aqu»  dncenda  nactns  ait,  non  eit  eî  neeesie  dooere  de 
Jnre  qoo  aqna  oonttitula  est,  veluli  ex  legato  vel  alio  modo,  sed  atlicni 
habet  actioneni,  utostendat  pcr  annos  forte  tôt  usum  se  non  tî,  non  dam,  non 
precario  posaedisse.  » 

^  Fr.  25,  D,,quetnadm.  serviiut,  amUtunt,  8,  6.  — L.  12,  C,  de  prmeeripi* 
Umgi  temp.  7,  53.  u  Bono  inilio  possessioiàeui  teneotis.  »  Arg.  Fr.  1,  §  10. 19, 
h. y  de  aqua  guoiùi.  45,  2U. 

*'  Paul,  .S.  li.,  \ ,  5  A,  S.  —  L.  2,  C,  de  servUuU  3,  34.  —  L.  12,  C,  de 
prœscn'fft.  longi  temp.  7, 

fi  Voyez  ics  passages  cit(is  iiux  mites  uO.  31. 

»  Fr.  6,  D,,deS.  P,  V,  8,  2.  -  Fr.  0,  %  1,  D.,  timrv,  vind.  8, 3. 
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servitudes  affirmatives  quœ  paliendo  comintunt ,  il  faut  en  c^énéral 
un  acte  contraire  de  ia  part  du  propriétaire  sur  la  chose  duquel  la 
aervitade  s'exerce^.  Daos  tous  les  cas,  la  protestation  oa  Topposi- 
Cion  de  ce  dernier  aura  pour  effet  dlnterrompre  rusaeapîon  de  la  /  ' 
servitude^*.  —  Vaccesnio  ;>o«ieMÛmM a_é£alement Jien  da^ 
capioii  des  servitudes 

0B8EaYATU>ns.  iVous  lisons  dans  quelques  passages  que  celui  qui 
a  exercé  une  servitude  d'aqueduc  pendant  un  temps  immémorial 
doit  être  maintenu  dans  cet  exercice  Cette  disposition  particu- 
lière a  donné  lieu  à  la  théorie  de  la  prescription  immémoriale  qui 
a  joué  un  si  grand  rôle  pendant  le  moyen  âge.  Les  glossatcui  s,  et 
après  eux  la  plupart  des  commentateurs,  distinguaient  entre  ser- 
vitudes continues  et  discontinues,  et  soutenaient  que  pour  racqui- 
sillon  des  premières,  la  prescription  ou  usucapion  ordinaire  suffi- 
sait, tandis  qu*ils  exigeaient  la  prescription  immémoriale  pour  les 
servitudes  discontinues  Ces  distinctions  sont  étrangères  au 
droit  romain  :  nous  trouvons  à  la  vérité  quelques  passages  dans 
lesquels  il  est  question  de  possession  continue  de  servitudes;  mais 
Texistence  on  le  défaut  de  cette  circonstance  n*€xerce  aucune 
influence  sur  racquisition  par  usucapion. 

%  %  220.  IV.  Par  la  lai. 

11  n*y  a  que  Tusufruit  qui  s*acquière  de  plein  droit  en  vertu 
d'une  disposition  légale,  sans  qu*U  soit  besoin  d*un  acte  d*acqulsi- 

Fr.  6.  Fr.  «0,  pr.  D.,  de  5.  P.  U.  8,  S. 
•I  Fr.  5 ,  pr.  S  1,  D. ,  de  mitère  43, 19.  —  Fr.  4  ,  S  >  iisurpaikh- 

nibus  41,  3.  -  Fr.  1,  S  ^*  7»  D-i         ^  ^  <^  45,  24.  —  L.  9»  C. ,  ifo 

seinitutibus  3.  54.  —  L.  10,  G.,  de  acquit,  et  retin,  possesê.  7,  5i. 

«•  Arg.  Gaics,  IV,  151.  —  Fr.  3,  ^  2.  6-10.  Fr.  6,  I).,  de  itinere  43, 19. 

•  Fr.  3 ,  §  4,  D. ,  de  aqua  qnotid.  43 ,  20.  —  Fr.  2.  26,  D.,  t/e  aqua  et  aq. 
pluv,  arc,  39,  3.  —  Fr.  28,  D.,  de  probat,  22,  3. 

Les  cornmejiLaleurs  qui  adiiK  itcni  celle  Icrmiiiologic  la  définissent  de  dif- 
férentes manières.  La  définition  adoptée  par  le  Code  civil,  art.  688,  •<  Les  servi- 
tudes continues  sont  celles  duiil  1  usage  est  ou  peut  être  continuel,  sans  avoir 
besoin  du  fait  aclaei  de  i  homnie,  —  les  servitudes  discontinues  sont  celles 
qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exirn  cs  ^  est  bonne  sur- 
tout, parce  qu'elle  indique  la  différence  importanle  que  nou^  avons  constatée 
ci-dessus  §  213,  vers  la  lia;  mais  elle  ne  se  trouve  point  d  ins  nos  sources. 
Four  se  conformer  au  langage  des  Romains  on  devrait  appeler  disconii^ 
nmee  les  servitudes  dont  Texercice  ne  se  fait  pas  d'une  manière  continue,  mais 
èeertaiiis  intervalles,  soit  détcrmiiiéSy  soit  dépendants  du  hasard.  (Fr.  14,  pr. 
D.,  dB  êenUiU. 8,  !•  Fr.  7,  D.^  qmmaâm,  mrv.  mmUi*  8,  6.) 

S5. 
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lion.  C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  nouveau,  le  père  a  eu  général 
rusufniit  des  biens  qui  appartiennent  à  ses  enlants.  Nous  en 
parlerons  ultérieurement  au  livre  IV ,  où  nous  exposerons  égale- 
ment les  autres  cas  d'osufmll  légal 

GoniiiT  LIS  siaimimBS  s*£tu6iibrt. 

$  m. 

Pjjp  renonciation.  Les  servitudes  se  perdent  par  renonciation, 
comme  tout  autre  droit  mais  la  renonciation  produit  ici  1  effet 
particulier  de  faire  retourner  le  droit  de  servitude  au  propriétaire 
de  la  chose  assujettie,  en  d'autres  termes,  de  libérer  cette  der- 
nière  de  la  restriction  qui  lui  avait  été  imposée.  Pans  Tancfen 
droit,  la  renonciation  dc\ait  se  faire  par  un  acte  solennel,  par  in 
jure  cessio ,  c'est-à-dire  une  action  negaloire  fictive,  ou  par 
mnafietpofio  Dans  le  droit  nouveau ,  la  renonciation  n'exige 
aucune  formalité;  elle  peut  même  être  faite  tacitemeut^.  —  Si 
une  servitude  indivisible  appartient  à  plusieurs  en  commun, 
la  renonciation  ne  produit  d'effet  que  lorsqu'elle  a  été  faite  par 
tous 

â°  Par  confusion  ou  consolidation.  Il  y  a  caofusion,  lorsque  le 
droit  limité  et  le  droit  limitant,  en  d'autres  termes  la  propriété  res- 
treinte et  la  servitude,  se  trouvent  réunis  dans  la  même  per- 
sonne "^^^  La  coufusiou  s'appelle  particulièrement  consolidation 

^  Voyez  L.  1 ,  C.,  fl!9  hcniê  matemiê  6,  CO ;  L.  6«  pr.  G,,  de  homis  qum  Ute- 
r£»  e,  61.     L.  3,  pr.  L.  6,  J  1,  C,  de  eectmdië  tS,  9.  ^  lfm>.  Ul, 

cap.  )$,  8. 

'    »  Fr.  14,  S  1,  D.,  (leserviiui.  8, 1.      Fr.  34,  pr.  D.,  de  S.  P.  R.  8,  3. 

^  Nons  saisissons  celte  occasion  pour  faire  observer  que  les  servitude? 
comme  telles  ne  peuvent  point  cire  cédées.  En  effet  les  servitudes  prédialcs 
sont  inhérentes  au  fonds  dominant  et  ne  peuvent  être  aliénées  sans  ce  fonds;  les 
servitudes  personnelles  sont  inhérentes  à  l'individu  en  faveur  duquel  elles 
ont  été  créées  et  ne  peuvent  point  passer  à  une  autre  pcrsooQc,  Vojci  au  reste 
ci-dessus   207,  note  32,  et  §  215,  note  83. 

^  Fr.  64 ,  T). ,  rfe  usufr.  7,  1.  —  Fr.  8,  pr.  D.,  qiiemodm^  9ervit  amUin»- 
tur  8,  i\.  —  Fr.  4.  §  12,  D.,  de  doli  niali  except.  44,  4. 

Fr.  8,  pr.  §  1,  D. ,  c/e  sçrvitut.  8,  1.  ~  Fr.  34,  pr.  D.,  de  S,  P.  R.  8,  5. 
Voyez  au  reste  Fr.  21.  32,  pr.  D,,  de  S.P»  V.  8,  a,  —  Fr.  SO,  pr.  D.»  <fc 
S.  P.  R,  8,  3. 

'0  Fr.  4,  \).,u8ufmct, quêmçdm,  euMo^ï^ 9.— Fr.  1, D.,  qmm9dm>  m^BU^iL 
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quand  elle  se  rapporte  au  droit  d'usufruit  L'effet  de  la  confusioa 
est  d'anéantir  la  servitude^  parce  que  personne  ne  peut  avoir  une 
senrttade  sur  sa  propre  chose  ^.  S!  plus  tard  le  propriétaire  aliène 

soit  le  fonds  assujetti,  soit  le  fonds  doaiiiiant,  raliénalioii  ne  fait 
point  revivre  le  droit  de  servitude  éteint  par  la  confusion  Il  est  à 
remarquer  que  les  servitudes  indivisibles  ne  s'éteignent  pas  lors- 
que la  réunion  des  deux  droits  (propriété  et  servitude)  n*est  que 
partielle 

3°  Par  la  perte  de  la  chose  assujettie  11  va  sans  dire  que  ies 
servitudes  sont  éteintes  par  la  perte  totale  de  la  chose  assujettie; 
mais  de  plus,  elles  s'éteignent  lorsque  la  chose  subit  des  change- 
ments  qui  rendent  Texercice  de  la  servitude  impossible.  Cependant 
il  faut  distinguer  à  cet  ti^ard  entre  les  servitudes  prédiales  et  les 
servitudes  personuelics.  Ces  dernières  s'éteignent  par  tous  change- 
ments quelconques  qui  rendent  impossible  Tusage  de  la  servitude. 
Ainsi,  Tusufruit  d'une  maison  s'éteint  par  la  destruction  de  la  mat* 
son,  Tusufruitier  n'aura  aucun  droit  sur  les  mines  ou  le  sol  ;  l'usu- 
Iruil  de  Yattciage  de  (juatrc  chevaux  s'éteint  par  la  nujrt  d  un  seul 
cheval  ^.  Quant  aux  servitudes  pi  édîales,  un  changement  arrivé 
dans  la  superficie,  ou  dans  la  destination  des  immeubles  ne  suffit 
point  pour  les  éteindre,  un  changement  radical  de  la  substance 
produii  a  seul  cet  elTet  —  Si  les  choses  sont  renuses  plus  tard 
dans  1  état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  destruction,  les  servi- 
tudes revivent.  Cette  règle  est  incontestable  pour  les  servitudes 

/ 

5  5,  I.,  de  usufr,  2,  i.  —  Fatic.  fragm.  83.  —  Fr.  3,  §  2,  D.,  deusufr. 
acrrcsicnifo  7,  2.  —  Fr.  78,  §  2,  1».,  de. jure  liotium  25,  3.  Dans  Paul,  S.  R., 
111,  C,  i8  nous  trouvons  le  terme  dominii  compartUio  pour  designer  la  cousoli- 
dation  de  Tusufruil  avec  la  nue  propriété. 

"  5  5, 1.,  de  usufr.  2,  4.  -  Fr.  30,  pr.  D.,  de  S.  F.  U.  8,  2.—  Fr.  17,  0., 
quilms  modis  uswtfr.  amiti.  7,i. 

Fr.  10,  D.,  cotnmum'a  prœdiorum  8,  4. 

Fr.  8,  §  1  ,  D.,  do  Benitut.  8, 1.  ^  Fr.  50,  S  li  D-i  *^eS,  P,  U.  8,  2.  — 
Fr.  27,  D.,  de  S.  P,  H.  8,  3.— I/ii^ufriiit  étant  divisible  fait  exceptioii.  Fr»  tâ, 
25,  D.,  tiuib.  mod*  utmfr,  amiit.  7,  4. 

S  3, 1. ,  de  uiufir,  «,  4.  —  Fr.  S.  Fr.  17,  pr.  D.,  eod,  7,1.  —  Fr.  24,  pr. 
S 1.  Fr.  50, D.,  quWuêmodis  U9mfr.  amiH,  7,  4.— Fr.  90,  $  2.  Fr.  i5.  34,  D., 

de  S.  P.  cr.  8,  d. 

S,  I.,  dôMêmft:  i,  4.  -  Fr.  5,  $  9.  Fr.  8-11.  Fr.  90,  l>.^quib.  mod. 
tMnif.  amiti,  7, 4.  —  Le  Fr.  31 ,  D., «otf.  «  Cam  gregis  nsaslractus  tegatos 
est,  et  usqae  eo  numéros  pervenit  gregis ,  at  grei  aoft  iatelligator,  périt  asus- 
'  fnictas  »  a  donné  lies  avK  iiiterprélalions  les  plus  bisarres. 
^  Fr.  90,  S  1|  Fr.  91,  D.,  queMuiOm,  sereAM.  amUf.  8,  6. 


Digitized  by  Google 


$48  DES  DROITS  RÉELS. 

prcdialcsj  elle  est  moins  cerlaiiic  pour  les  servitudes  person- 
nelles 

4"  Par  la  cessation  de  la  qualité  qui  donne  droit  à  la  servitude. 

—  A)  Les  servitudes  personnelleSi  Inhérentes  à  rindividu  ^  s'élei- 
gneni  par  la  mort  naturelle  ou  eivîle  de  celui  en  faveur  duqnd 

elles  sont  établies  Dans  rancicn  droit  toute  capitis  derninutio, 
même  la  minima,  avait  pour  effet  d'éteindre  les  droits  prove- 
nant du  jus  civile i  dans  le  droit  nouveau,  la  capitis  deminuUo  minima 
ne  produit  plus  cet  effet  ^«  Si  Fusufruit  est  établi  en  fiiveur 
d'une  personne  civilCy  la  loi  en  fixe  la  durée  à  cent  ans,  à  moins 
i\ur  la  personne  civile  ne  vienne  à  s'éteindre  avant  rexpiratioii  de 
ce  temps  L'usufruit  accordé  à  une  personne  et  à  ses  héritiers 
cesse  par  la  mort  de  ceux  qui  succèdent  immédiatement  au 
premier  usufruitier  Nous  trouvons  encore  la  particulartté 
que  Fusufrult  légué  à  un  esclave,  à  un  (ils  de  famille,  ne  s*éteînt 
pas  par  la  mort  ou  la  capitis  dcinimaio  de  ces  personnes,  mais 
continue  d'exister  en  faveur  du  père  de  famille.  De  même,  la  mort 
du  père  de  famille  ne  l'éteint  pas  si  le  iils  ou  i'esdave  survivent  ^. 

—  B)  Les  servitudes  prédiales,  étant  attachées  aux  immeubles, 
ne  cessent  point  par  la  mort  de  celui  qui  les  exerce  actuellement; 
mais  elles  s'éteignent  par  la  destruction  du  fonds  dominant,  bi 
les  choses  sont  remises  dans  leur  ancien  état,  la  servitude  éteinte 
revit 

"  Pour  les  servitudes  prèdiales  Fr.  14.  Fr.  18,  S  %  qwmadm'.  êertU. 
omiU,  8,  6.  —  Quant  aux  servitudes  personnelles,  les  Fr.  7,  S  ^,  D.,  dis  mu- 
fHiciu  7, 1,  ei  Fr.  23-24,  D.,  quib,  mod.  unuf}r. amiU,  7, 4,  sont  pour  TalBr- 
malive;  mais  le  Fr.  10,  §1.7,]).,  guib,  mod,  usHtfir*  amiti,  7, 4,  dil  positive- 
ment le  contraire.  —-Voir  aussi  (  SSS,  note  94. 

§  5,  1.,  d»  lêsufr.  2,  4.  —  Pr.  I.,     «sw  2,  5.  —  Fr.  3,  S 
mod,  U9Uêf.  mnm,  7, 4.— Fr.  37,  D.,  de  S.  P.  R.  8,  3.  -L.  3,  pr.  L.  12. 14, 
C,  deusufr.  3,  35. 

^  Paii.,  s.  R,  III,  6,  28.  29;  I  r.  1  ,  D.,  quîb,  mod.  ususf.  amitL  7,  4.  — 
^  5,  L,  de  vsufr.  2,  4  ;  §  1,  \.  ^  de  acquis,  per  airog.  5,  10;  L.  10,  2,  C,  de 
usufr.  .1,  33.  —  Nous  «ivoiis  vu  ci-dessus,  5  211  et  §  212,  que  i'iiai>UaUoa  et  Jcs 
travaux  d*esclaves  ne  se  perdent  pas  par  capitis  deminutio» 

"  Fr.  56,  D.,  t/e  usufr,  7, 1;  Fr.  8,  !>.,  de  usu  et  usufr.  per  leg,  dat.  53,  2. 

—  Fr.  21,  D,,  quib*  mod.  ususfr.  amitL  7,  4. 

A  propreineul  parler,  il  y  a  dans  ce  cas  doux  «sufrmls  (iisliacls ,  l'un  ou 
faveur  de  la  personne  désignée,  Taulre  en  faveur  de  ses  heritierî».  Fr.  IS,  D., 
quib.  nwd.  usm/'r,  amitt.  7,  4.  —  Fr.  3^,  ^  12,  D.,  de  vcrb»  obi.  4!S,  1. 

L.  17,  C,  de  iisufr.  5.  5ô. 

Fr.  3,  D. ,  quemadm.  servitul.  amiU.  8,  6.  —  Fr.  20,  S  2,  D.,  dt 
S,  P,  U,  8,  2.  Voir  cepenUanl  ^  222,  noU  94» 
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5*"  Par  la  révoeaiioD  de  la  propriété  de  celai  qui  a  coesiiliié  la 
servitude  pmirvu  que  la  révocation  a^exerce  m  rm*  Il  en  est  de 
même  des  servitudes  établies  par  Temphytéote  et  le  saperfieiaire, 

qui  cessent  à  la  fiu  de^s  droits  d'eraphyléose  et  de  superficie. 

6"  Par  l'accomplissemenl  de  la  cooditiou  rcsoiuloirc  et  par 
re]iLpiration  du  terme  pour  lequel  la  servitude  est  accordée  Ces 
modes  d'extinction  ne  peuvent  s'appliquer  aux  servitudes  pré- 
diales.  — 11  est  à  remarquer  que  Tusufruit  accordé  jusqu  a  ce 
qu>in  tiers  ait  atteint  ua  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore 
que  le  tiers  soit  mort  avant  1  âge  iixé  ^, 

V  Par  prescription.  Voyes  le  paragrapbe  suivant. 

^  %        Ue  La  prescription  extincUve  de»  tervitudeê* 

Nous  avons  cherché  à  établir  ei-dessjis  J  9Î|  que  les  droits  ne 
se  perdent  point  par  cela  seul  que  nous  ne  les  exerçons  pas  ;  nous 

en  avons  même  fourni  la  preuve  irrécusable  quant  au  droit  de 
propriété*  Toutefois  nous  avons  aussi  constaté  que  la  perte  du 
droit  de  propriété  peut  résulter  indirectement  du  non-exercice, 
quand  un  autre  a  acquis  par  usucapion  la  chose  qui  nous  avall 
appartenu.  Le  même  résultat  peut  se  produire  à  Tégard  des  jura 
in  re,  et  particulièrement  des  servitudes.  En  effet,  si  pendant  le 
temps  requis  pour  Tusucapion,  la  personne  à  qui  une  servitude 
compète  ne  l'exerce  point,  et  que  pendant  ce  même  temps  le  maître 
de  la  chose  assujettie  exerce  le  droit  de  propriété  dans  toute  son 
élciiduc  sous  les  conditions  requises  pour  l  usucapiuii  :  il  est  évi- 
dent que  ce  dei^nier  aura  acquis  la  propriété  libre  et  illimitée  de  sa 
éhoseyitnmpioUbertatiê,  Cette  usucapion  aura  nécessairement  pour 
effet  d'éteindre  la  servitude  qui  gênait  la  liberté,  comme  Tusuca- 
pion  d'une  chose  corporelle  a  pour  effet  d*anéantfr  le  droit  de 
l'ancien  propi  ietaire.  >Iais  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  à 
parler  rigoureusement,  c*est  Tusucapion  du  nouvel  acquéreur  qui 
produit  ce  résultat,  et  nqn  pas  le  non«usage  accidentel  de  celui 
qui  perd  son  droit.  Voilà  la  base  originaire  de  l'institution  dont 
nous  a\uiis  à  traiter.  Ce  ({ui  piuuvtî  que  dans  le  piincipe,  les 
Romains  renvisageaieut  âou6  le  même  point  de  vue ,  ce  sont  les 

^  Pml,  s.  il.  III ,  6, 55.  —  Fr.  4,  pr.  D. ,  dê  êerviiut,  8, 1.  —  Fr.  55,  D., 
deu8U9i  nmft.  pêr  Itg.  daiU  55, 8.  —  L.  5. 19,  C,  dt  «m/HfCli»  5,  55. 

*  L.  19,  pr.  0.,  dt  mtHflr,  5,  55.  Yoyei  des  décisions  analogues  :  L.  1S,  5  ^ , 
C.,  êod.,  et  Fr.  1,  S  6,  D.,  de  uêu  et  wmfr,  55,  8. 
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délais  que  ooys  trouvons  dans  Taneien  droit  et  qui  sont  d'an  an 
pour  les  choses  mobilières  et  de  deux  ans  pour  les  immeubles  ^. 

Mais  dans  la  pratique  il  est  souvent  difficile  de  distinguer  comme 
nous  l'avons  fait  onlre  la  possession  de  la  libcrU'  elle  non-usage  de  la 
servitude  y  par  la  raison  que  les  manifestations  extérieures  de  ces 
idées  ne  présentent  aucune  différence  saisissabie.  Gela  est  surtout 
vrai  à  l'égard  de  toutes  les  servitudes  dont  Texerdee  exige  ou  bien 
un  acte  positif  de  la  part  de  celui  a  qui  elles  compétent  ou  bien  une 
tolérance  de  la  pari  du  propriétaire  de  la  chose  assujettie.  Ën 
effet,  dès  que  l'acte  positif  nécessaire  pour  l'exerdee  de  la  servi- 
tude n'a  plus  lieu  y  la  chose  assujettie  se  trouve  en  état  de 
liberté  sans  que  le  propriétaire  ait  besoin  de  foire  un  acte 
quek(m<[u('  (jui  constate  qu  il  pi  end  possession  de  cette  liberté. 
Eo  d'autres  tcrnu  s,  le  simple  non-usage  de  ces  servitudes  a  néces- 
sairement pour  effet  de  donner  au  propriétaire  de  la  chose  assu- 
jeltie  l'exercice  ou  la  possession  de  la  liberté.  Dès  lors  11  n'est  pas 
étonnant  qu'on  ait  négligé  pour  ces  servitudes  l'idée  de  l'usuca- 
piondela  liberté,  qui  en  elle-même  est  fort  abstraite  et  qui  olfre 
moins  d'intérêt  pratiquq  que  celle  de  Textinction  de  la  servitude* 
Toutefois  la  jurisprudence  resta  dans  les  limites  que  la  nature 
des  choses  prescrivait  rigoureusement.  Ainsi,  bien  que  l'on  posât 
en  principe  jçénéral  que  servitutes  non  utendo  penunt  on  con- 
tinuait d'exiger  1  usucapion  de  la  liberté  pour  les  servitudes  aux- 
quelles Tobservation  que  nous  avons  faite  ne  s'appliquait  pas. 
Ën  effet,  nous  trouvons  la  disposition  expresse  que  je  siniijhEL- 
usage  ne  suffit  pas  pour  éteindre  les  servitutes  prœdiorum  iirôa- 
nomm ,  mais  qu'il  faut  de  plus  tmicapio  libertatis  de  la  paî  t  du 
propriétaire  de  la  chose  assujettie     Or,  nous  avons  vu  ci-dessus 

^'  Paul,  S>  R.  I,  17, 1.  <  Vîam,  itcr.  arfnn),  nqii.Tducfum,  qui  bicnnio  usus 
non  est,  nniisisse  vrdclur...  2.  Servilus  liaunerRitC  aqu<c  vel  ducciirla*  bicnjiio 
otuissa  intcrcidit,  et  biciinio  usurpala  recipilur. — lil,  6,  50.  «(  Non  utendo 
amiititur  ususfrucius,  si  possessione  fuodi  biennio  fraduarius^  non  utaUir,  vet 
rci  mobîlis  anno.  » 

S  3, 1.,  de  usufr,  2,  4.  —  Fr.  6,  pr.  D.,  de  S.  P,  U.  8,  2.  —  L,  15,  C, 
ieniiut^  3,  34.  «     Ita  et  in  ceteris  servituUbiis  obtinendum  esse  censoimus, 
nt  omnes  servitutes  non  utendo  amittantur.  n 

^  Fr*  6,  pr.  D.,  de  S,  P,  8, 2.  «>  Hec  aatem  jura  siinililer  ut  ruslicoruni 
quoqne  praedioram  certo  tempore  non  utendo  pcreunt,  nisi  quod  bmc  dissinii- 
litudo  est,  quod  non  omnimodo  pereunt  non  utendo ,  sed  ita,  si  vicinas  simol 
libertalem  usucspiaL  Veluti  si  «des  tu«  œdibus  roeisserviant,  ne  altios  toi- 
lantur,  ne  luniinibus  mearum  Kdium  officiatUTi  et  ego  per  Btatatani  lempas 
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s  245,  que  cd  sont  précisément  les  servitudes  urbaines  dont  T^er- 

cice  consiste  à  jouir  d'un  certain  état  de  choses,  habendo  ,  tandis  que 
les  serv  itudes  rurales  exigeai  en  général  pour  être  eiLercee^  et  le 
fait  positif  de  celai  qui  a  la  servitude  et  la  tolérance  du  maître 
de  la  chose  assujettie.  Les  servitudes  personnelles  ressemblent 
sous  ce  rapport  aux  servitudes  rurales  :  c'est  pourquoi  il  a  été 
admis  qu'elles  s'éteignent  cgaloiiital  par  le  simple  non-usage. 

Justinien  conserva  les  règles  qui  s'étaient  ainsi  formées  par 
la  jurisprudence  ;  seulement  il  abolit  les  anciens  délais  de  i'usu- 
capion  et  les  remplaça  par  ceux  de  la  km^  iemporis  prmKripiio  ^* 
Dans  le  droit  nouveau  nous  ti'ouvani>  dune  le  principe  qucles  ser- 
vitudes î,  éteignent  par  le  non-usage  de  dix  ou  viugt  ans^*.  Cette 
règle  est  absolue  pour  l'usufruit  et  l'usage  ainsi  que  pour  les 
servitudes  rurales;  mais  à  Fégard  des  servitudes  urlmlneSi  ii 
.fout  de  plus  ffsuca^ito  HbertaHg  de  la  part  du  maître  de  la  chose  assu*' 
jettie,  c'est-à-dire,  il  faut  (pie  celui-ei  nil  fait  un  acte  contraire  à  la 
servitude,  auquel  le  propriétaire  du  tonds  dominant  ne  se  soit  pas 
opposé)  et  que  l'état  des  choses  produit  par  cet  acte  ait  duré  pen- 
dant le  temps  requis  pour  la  prescription  ^. 

feœsiras  mets  prollus  habuero  vel  obslruxcro,  ita  demain  jus  meam  amillo, 
si  tu  per  hoc  tempos  «des  tuas  allias  subiaias  habueris  :  alioqaio,  si  nthil 
oovi  fcccris,  reliaeo  scrvitutcm*  Item  si  tigni  immissi  odes  tu»  servitutem  de- 
beat,  ita  demum  aiiiitto  Jus  meum»  si  lu  foramen,  unde  exemtttm  est  tignum, 
obturaveris,  el  per  constilutum  tempos  ita  haboeris  :  alloqoio,  si  niliil  oovi 
feceriSf  îolegroro  Jus  soom  permanet.  »  —  Fr.  SS,  D.,  «otf.  —  Fr.  18 1 }  3, 
D.,  quemadm»  gerpiL  amUi^  8, 6.  —  Fr.  4,  %  39,  D.,  de  umrp,  41.  5. 

L.  15  y  C,  d9  êBTvihit,  5, 34*  «  8icat  usomfroclam  qoi  dod  oleodo  per 
bienninm  lu  soli  rebos,  per  aooale  autem  tempos  lo  mobiUbos  vd  se  oiofeii- 
tîbus  dimtnuebatur,  non  passi  soroos  hojosroodl  sostinere  compeodiosam  în- 
terîtum  ^  sed  ei  decem  rel  viginti  anoorum  dedimos  spatium;  ita  et  in  céleris 
serfitutibus  obtinendum  esse  censuimos,  ut  omnes  servitoles  non  oleodo 
amillaotor  oon  bienoio,  quia  taotummodo  soH  rebos  aonex»  sont,  sed  de- 
œonio  caotra  pnssentes,  vel  viginii  spatio  annoram  contra  absentes,  ut  sit  in 
ooinibos  btijosmodi  rebos  causa  similis  difTerentiis  cxplosis.  »  (l>31). 

Nous  avons  vu  ci-<Jessus,  1^  1 1 1  cl  1 12,  que  YhabiUUio  et  ies  operw  *e#TO- 
rum  ne  se  perdent  pas  par  non-us.igc- 

<^)uelqiiL's  auk  urs  ixigeiit  pour  Tusufruit  aussi  l'usucapion  de  la  libcrlé, 
mais  la  I..  IG,  ^  1,  in  f.  de  U8ufr.  5,  03  ne  coiitictil  point  une  innovation 
pareille.  —  LVxpIic.ilion  du  ^  ,  !..  de  usufr.  2,  1.  u  Finilur  aulem  usus- 
h  iK  lus  niurle  usutrucluarii...  el  non  ulendo  pvr  nwdum  et  fempus,,,  (Juw 
vmnia  fwntm  sfatuii  conslttutio^  >  a  «lofifié  li«^u  à  diverses  iulerprétalioos 
Voyez  M.M.  Schrvuer,  IkLAURiioY  cl  OaiuLàN,  ad  b.  1. 
^  Voyez  ci -dessus  la  note  bU. 
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enfin  par  loul  autre  motif,  que  celui  h  qui  la  servitude  compéteall 
négligé  l'usage  de  sou  droit^*.  Mais  pour  la  cunscrvcr,  il  n  cat  pab  né- 
cessaire qu*ii  ait  exercé  la  servitude  par  lui-même;  il  peut  la  faire  exer> 
cer  par  qd  autre  :  elle  subsiste  mémei  quand  elle  est  exercée  par  un 
tiers  de  mauvaise  foi  ^.  Quand  la  servitude  appartient  à  plusieurs 
par  indivis,  la  jouissance  de  Tun  empêche  la  pi  escriplion  a  i  égard 
de  iom;  de  même,  si  parmi  eux,  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
prescription  n*ait  pu  courir,  il  conservera  le  droit  de  tous  les  au- 
tres ^.  — Il  est  à  remarquer  qu*il  f  a  non-usage,  lorsqu'on  n*ezerce 
pas  la  servitude  telle  qu'elle  est  constituée 

Le  délai  de  la  prescription  est  fixé  d'une  manière  unifuriuc  iK>iir 
toutes  les  servitudes,  à  dix  ans  entre  présents  et  à  vingt  ans  entre 
absents  ^. 

Il  va  sans  dire,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  interruption  du  non- 
usage.  Le  principe  de  Yaccessio  possessionis  soutire  également  appli- 
cation dans  cette  matière 

Dans  les  cas  où  la  servitude  s'éteint  par  le  simple  non-usagOi 

^*  Fr.  It),  1.  hr.  ^20.  "àô  ,  D. ,  quemadm.  sertit,  amftt.  8.  0.  La  serri- 
tude  non  urbaine  sera  même  éleiiile  quand  le  non-usage  provient  de  In  violence 
de  Tadversaire.  (Fr.  4,  S  27,  D.,  de  u»urp.  41,  3  )  ou  d'une  force  majeure. 
Sealemenl  dans  ce  cas  la  servitude  peut  revivre,  si  Tobstacle  dispanit 
avant  Paccom plissement  de  la  prescription.  (Fr.  71,  I).,  <ie  ««»/>'.  7,1.  — 
Fr.  34,  5  1.  Fr.  31$,  D.,  de  S.  P.  R.  8,  3.  Fr.  1^,  pr.  D.,  qwmadm*  mrvit. 
amilt.  8,  6.  —  Fr,  9«  ^  !•  Fr.  10,  D.,  de  vi  43, 16).  Mais  le  non-usage  qui  se 
fait  à  litre  précaire,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription.  (Fr.  3ft,  pr.  D., 
d9  S,  P,  U,  8,  2.  —  Fr.  16,  commuiifts  prm^arum  8,  4). 

^  Fr.    6,  pr.  Fr.  90.  SS.  M,  D.,  qusmadm,  wêrvU.  vmitt.  8 , 8. 

M  6,  S  1 .  Fr.  8,  J  1 .  Fr.  9. 10,  pr.  D.,  fueuMdm,  tervii,  ami»,  8, 6.— Il 
n*en  est  pas  de  même  de  rasafroit.  Fr.  14.  94,  D.,  quibuê  mod*  unuf. 
amiii,  7,  4. 

^  Fr.  10,  $  1.  Fr.  17. 18,  pr.  D.,  quemadm.  tervU.  amiii,  8, 6.  Fr.  17, 
pr.  D.,  de  aqua  M  og.  39,  3.  —  Fr.  90,  D.,  quib.  mod.  mmuf* 
amitt,  7,  4. 

L.  13,  C. ,  de  âervii.  3,  34.  Il  y  a  diverses  dispositions  pour  quelques 
cas  spéciaux ,  pariicalièremeut  à  Tégard  des  servitudes,  dont  Texercice  se  fait 
i  des  intervalles  détermiiiés.  Fr.  7,  D.,  quemadm,  eervii,  amUt,  8, 6.  — L.  14, 

C,  de  servit.  3,  31.  —  Quand  il  s'agit  de  personnes  on  de  biens,  qui  ne  SOOt 

()ns  siiuniîsau  délai  onliiiaire  de  10  et  ^0  ans,  il  faut  naturellement  le  délai 
extraonliri.iirc  <lc  30  ou  iO  ans.  .Vrg.  L.  ii,  C.  inquib.  caus.  in  integr,  resti'- 
tuUo.  2, 11  ^ol•.  131,  G. 

Fr.  18,  §  1,  D. ,  quemadm,  servit  amitt,  8,  6.  Arg.  Fr.  3,  %  D.,  de  iii- 
nete  43,  19. 
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il  ae  faut  point  de  bonae  foi  de  la  part  de  celui  qui  veut  se  pré- 
valoir de  la  prescription,  mais  Vntucaph  liberiatis  semble  exiger 
la  bonne  foi 

DES  ACTIONS  RÉSULTANT  DES  SERVITUDES» 

Sââ5.  iht'aeiiancanfeiÊoire^. 

On  appelle  confessoire  Taction  qui  sert  à  faire  valoir  et  à  proté- 
ger un  droit  de  striUtide.  C'esl  donc  une  action  peti Loire.  Nous 
aurons  aussi  à  parler  de:^  actions  qui  servent  à  protéger  la  po$8es- 
9Ùm  d'une  servitude,  c'e8l<à-dîre  le  simple  exercicei  abstraellon 
faite  de  la  question  de  savoir  si  !*on  a  on  non  le  droit  de  Texercer, 

actions  possessoircs. 

L'action  coDfei>soire  prend  son  nom  de  ce  qu'elle  a  pour  but  de 
forcer  le  défendeur  à  reconnaître  Texistence  du  droit  de  servitude  ^. 
Pènr  pouvoir  Tintenter,  il  fant  :  I*  que  le  demandeur  ait  le  droit 
de  servitnde  qull  réclame;  ^  que  ce  droit  ait  été  lésé.  Ledeman* 
deur  doit  donc  d'abord  prou\er  l'evislence  de  son  droit.  Cette 
preuve  est  simple  dans  les  servitudes  personnelles.  Dans  les  ser- 
vitudes prédiales,  elle  se  compose  de  deux  éléments.  £neffet| 
comme  les  servitudes  prédiales  sont  inhérentes  à  la  qualité  de 
propriétaire  du  fonds  dominant,  nous  ne  pouvons  en  prouver 
l'existence  qu'après  avoir  constaté  que  nous  avons  la  proprif  lo  de 
ce  fouds^.  11  peut  donc  se  faire  que  tout  en  ayant  la  possession  d'un 
fonds,  nous  soyons  obligé  de  prouver  notre  droit  de  propriété 

Le  Fr.  3ti,  pr.  de  S.  P,  U.  8,  2  nVsl  pas  contraire. 

'  Tit.  ]).,  si  ususfructuê  petatur  vel  ad  aliutn  pertinerc  negetur  7,  6.—  TÎL 
D.,  si  serritua  vindicetur,  vel  ad  alium  pertinere  negetur  8,  5. 

'  Elle  est  aussi  appelée  vintUcatio  ou  petitio  tûrviiiUiê,  acHo  de  uêw 
fructu,  etc. 

»  Fr.  2,  S  1.  Fr.  6,  %  3,  D.,  «i  wrr.  vituUc,  8,  5.— Fr.  16,  D.,  de  excepéûmir 
^  44, 1 .  «  Foiidum  Tilianom  possides,  de  cajaf  proprielatc  in  ter  te  et  me  con- 
troTersia  est,  et  dico  praeterea  viani  ad  eum  per  fundum  Semprooianiiin,  qucm 
tttum  esse  constat,  deberi  :  si  viam  pelam,  ezceptionem  quod  prajudieimm 
prœdio  non  fiai,  uCilem  tibi  fore  potavtt  :  vUleUoei  qw>d  non  aUêsr  vimm  wUki 
deberi  probaturm  §im  ,  qmm  prim  probaverùn  fiatdmm  TiHamm  meiim 
«lie. 

^ C'est,  ce  Dous  semble,  le  cas  auquel  Justinlen  ftiit  allusion  daus  le 
célèbre  passage  du  $  S,  h^de  aeiiomibuê  4,  6,  «  Sane  uno  casn,  qui  possi- 
det,  nihilominns  actoris  parles  obltnel,  sicut  in  laUoribus  Digcstomm  li- 
bris  opportunios  apparebit.  »  Du  moins  cette  inlerpréUtion  est  à  l*abri 
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'  I/acUon  confessoîre  est  aceordée  uHlUer  à  ccnx  qui  sont  inté- 
ressés dtrectcinefil  à  IVxislence  de  la  servi! iule  à  cause  d'uii 
droit  d'hypothèque,  d'euipbytcose  ou  de  superlicie  ^.  —  La  lésioa 
qui  donne  droit  à  ractîon  confessoire  ne  doit  pas  avoir  nécessai* 
rement  pour  effet  de  rendre  physiquement  impossible  Texerclce  de 
la  servitude  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  contestation  ^. 

L'action  confessoire  est  donnée  contre  quiconque  nous  em- 
pêche d'exercer  notre  droit  de  servitude  ou  nous  donne  la  crainte 
fondée  d'être  troublé  dans  cet  exorcice.  Dans  ia  plupart  des  cas, 
ce  sera  donc  contre  le  propriétaire  de  la  chose  assujettie  que  nous 
la  dirit^crons,  mais  le  cas  échéant,  elle  peut  être  intentée  contre 
tout  tiers  i\n\  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  ^. 

Le  but  de  Tactiouest  de  faire  reconnaitre  l'existence  de  ia  ser- 
vitude et  par  conséquent  de  faire  cesser  le  trouble  que  te  défen- 
deur apporte  &  Texercice  de  notre  droit.  Le  juge  se  laissera 
déterminer  par  la  nature  particulière  de  la  servitude  dans  le 
choix  des  mesures  propres  à  obtenir  ce  résultat  ^.  il  peut  im- 
poser au  défendeur  une  caution  pour  prévenir  toute  atteinte 

des  reproches  qoe  Foo  peut  «dresser  à  tous  les  essais  qui  ont  été  fails  jitsqa*i 
ce  jour.  Quant  au  sens  da  mot  adoris  parteê  obiineref  voyei  ce  que  nous  avons 
(lit  ci-dessus  5  ItSt ,  osa. 

^  Fr*  16,  D.,  de  êerviM,  8, 1.  —  Fr.  9,  %  Fr.  9,  D»,  d»  operis  noci  ntM- 
cim.  59, 1.  —  Fr.  1,  J  9,  Dm  <fe  êtiperfie,  45, 18.  —  L^uafraitier  qin  cit 
Iroubié  dans  Texercice  d'une  servitude  appartenant  au  fonds  usufrnctuaire,  n'a 
pas  Taction  confessoire  du  chef  de  cette  senrltude  »  mais  il  obtiendra  te  même 
résultai  en  Tintentant  du  chef  de  son  usufhiit.  Cest  du  moins  Topinion  de 
Pavl  et  d'ULPian,  (  Fr.  1 ,  pr.  Fr.  1S ,  $  1 ,  D.,  $i  nsiu/l  jwAir.  7, 6),  qui  semble 
devoir  remporter  sur  Topinion  contraire  de  Juiitir  citée  par  Ulpien  dans  le  Fr.  1, 
S  4,  D., dSs  nmiêsiim,  43,  85. 

*  Fr.  9, 1).,  êi  MTP.  Hndic.  8,  5.  Arg.  Fr.  5 ,  pr.  §  6,  D. ,  a^  «atu/.  petai* 
7, 6.  —  Fr.  6,  S  1 .  Dm  »i  ntrvU,  vimUc,  8,  Voir  ci-dessus  $  SOS,  note  94, 
M.  Pbuat  cherche  à  expliquer  historiquement  cette  anomalie  dans  son  Bspoté 
dêêprineipea  (jénèraus  du  dniide  propriété  et  de  l^neuftuU,  pages  86  et  sui- 
vantes. 

'  Fr.  4,  §  3.  5.  Fr.  6,  %  5.  4.  Fr.  9,  |>r.  l<r.  10,  i  1,  l>.,  si  sera,  vindic.  8,  a. 
—  Fr.  o,        D'»  pctatur  7,  G. 

*  «(  Jus  sibi  cssLs  fuiiiio  vel  «siiibus  uleiidi  fruendi,  vel  pcr  fuuiJum  vicinum 
eondi,  agendi,  elc.  >»  Gaies,  IV,  3)  J  3,  I.,  de  act,  4,  6.—  Fr.  pr.  Fr.  7.  8. 
^  4,  1)..  si  scrr,  vind.  8,  8. 

®  Vujtz  par  exemple,  Fr.  I>,  pr.  D. ,  si  ususfr.  petat.  7,  0.  —  ¥r.  4,  §  5. 
Fr.  7  .  8,  §  2,  \^.,  ai  servit,  rindic.  8,  ';>.  -  Si  pendant  le  procès  la  s*  r\  iludc  s*est 
éleinie  par  non-usage,  le  détendeur  sera  condainnc  à  îa  rétablir*  Fr.  5»  $  5, 
D.,  si  muefr,  pet.  7,0.  —  Fr.  8,  S  4,  D.,  si  serv.  vind.  8,  5. 
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oltérieure  et  le  coDdaniDer  aux  doaiinages  et  intérêts  s'il  y  a 
Ueu 

L*action  confessoire  est  donnée  comme  Pablieienne,  soit  à  celui 

qui  li  t  si  que  possesseur  de  bonne  foi  de  la  servitude  qu'il  réclame, 
soit  à  celui  qui,  tout  eu  ayant  le  droit  de  servitude,  préfère  la 
INreave  plus  facile  de  la  PubUdenne 

S  m.  Ih  l'wiikm  nigaiain 

Nous  a\  uns  vu,  au  $  203,  que  Taction  négatoirc  peut  être  inten- 
tée toutes  les  fois  que  quelqu'un  lèse  notre  droit  de  propriété 
d'une  manière  qui  ne  suffirait  pas  à  nous  donner  la  revendication. 
Elle  aura  donc  lieu  particulièrement  si  quelqu'un  s'arroge  un 
droit  de  servitude  sur  notre  propriété.  ^ 

L'aclion  néji;atoire  compèle  au  propriétaire  j  elle  est  donnêt;  utili- 
ter  au  créancier  hypothécaire,  à  Temphytéote  et  au  supcrficiaire^*. 
Le  demandeur  doit  prouver  son  droit  de  propriété  ou  Texistenee 
du  droit  réel  qui  Fautorise  à  agir.  11  y  a  une  grande  contro- 
verse sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  en  outre  prouver  la  non- 
existence  de  la  servitude  que  le  défendeur  veut  usurper-  L'allir- 
mative  est  soutenue  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue  par 
beaucoup  de  jurisconsultes,  et  même  le  nom  de  l'action  semble 
favoriser  cette  opinion  Cependant,  elle  est  incompatible  avec 
les  principes  généraux  sur  le  droit  de  propriété.  En  effet,  ce 
droit  est  absolu  et  exclusif,  et  celui  qui  a  fourni  la  preuve  de 
sa  propriété  a  par  là  même  constaté  l'existence  de  tous  les  pou- 
voirs contenus  dans  ce  droite  jusqu'à  ce  qtt\in  autre  établisse 
que  ces  pouvoirs  ont  été  liitoités  ou  restreints  d'une  manière 
quelconque  Il  faut  donc  soutenir  que  le  deniaiidour  a  satisfait 
a  1  obligation  de  la  preuve  dès  qu  il  a  établi  sa  propriété.  Si  le 

Fr.  7, 1).,  siserv,  vindic^  8, 5.     Fr*  7,  D.,  diB  og.  quoi,  43, 20. 
«1  f  r.  4.  S  S.  Fr.  6,  S  6,  D.,  êi  mrv,  «fiMlD.  8,  tf*  —  fr.  9.  Fr.  tt»  $  S.  6,  D., 
êi  n$u^n  jmAi#.  7»  6.  —  L.  B,  €.«  dê  9tniM.  5,  54. 
«Fr.  11,  S  1,Dm  4b  P^miam  itk  nm  iKi.  1,  $9,  <it 

Sm  JPm  ft,  S* 

»  Voir  ol-dttsos  $  908  elles  Utres  dn  DIg.  cllés  aa  S       noie  1. 
Fr.  ,  pr.  D.,  H  musfir.pei.  7»  g.  —  Fr.  9,  pr*  io  L  Fr.  4, S  7 ,  D. , 

^  Fr.  g,  pr.  D.,  tl  «0fp.  «Mlp.  8,  «  (  Gompctil  actto  )  negaloria  ÛQoànn 
qui  negat.  •»  —  J  2 , 1. ,  ift  ooMini,  u  Si  qois  ialmidat  jos  oaa  esse  tdvefsirio, 
ateDdi  tniendi»  eondi,  ageodi.  » 

»  Voir  ci-deuas  $  151  et  S 178. 
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défendeur  soiilieiU  avoir  un  droit  de  servitude,  c'est  à  lui  d*en 
prouver  rexistence  ^"^^  et  il  ny  a  aucune  raison  d*aLandonaer 
cette  règle  dans  le  cas  où  le  défendeur  se  Irouverail  avoir  la  quasi* 
possession  de  la  servitude 

Le  but  de  Faction  négafoîre  est  de  faire  reconnaître  que  nous 
avons  le  di  oil  de  propriété  libre  et  illimité,  et  par  cons^équent 
de  faire  condaumcr  le  défendeur  à  ne  plus  troubler,  ainsi  qu*à 
nous  payer  des  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu.  U  peut  égale^ 
ment  être  contraint  à  fournir  caution  pour  l'avenir 

Quoique  les  lois  n'en  parlent  pas,  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce 
qu'on  applique  à  l'actiou  négatoire  le  principe  de  Faction  Publi- 
cienne* 

é  S  actions  possessaires. 

Nous  avons  vu  cî-dessus  que  le  principe  de  la  possession  a  été 
étendu  aux  servitudes  sous  le  nom  dejuris  ou  quasi-possessio.  Par 
suite  de  cette  extension^  on  a  également  appliqué  les  interdits 
possessoires  aux  cas  ou  quelqu'un  exerce  une  servitude,  abstrac- 
tion faite  de  la  question  de  savoir  s'il  a  le  droit  de  Fexercer. 
Touttlois,  cette  application  s  est  faite  avec  une  très-grande  réserN  e, 
et  dans  plus  d'un  passage  de  nos  sources,  on  fait  observer  que 
la  possession  corporelle  diffère  essentiellement  de  la  quasi*po8ses- 
slon  d'un  droit  de  servitude  ^. 

"  Arg,  L.  10,  C,  de  pfgnoratitia  aciione  4,  24. 

Pour  ropiriion  coiitr.iiri:  on  cilc  souvent  les  Fr.  8.  14,  D.,  de  probatUmi' 
friM22,3,etFr.  7,-j  D.,  (/e//6era/t'cûi**u  40,12.  Mais  il  suffit  délire  ces  passages 
pour  se  convaincre  qu'ils  n'ont  pas  le  moindre  rapport  avec  la  queslion  duiit 
il  s'agit.  Le  Fr.  15,  D.,  de  operis  noci  numiat.  39, 1,  quoiqu'il  traite  réellement 
des  acli  ons  uégaloire  et  confessoire,  ne  contient  cependant  pas  la  règle  que 
nous  combattons.  Le  Fr.  8,  ^  5 .  T). ,  si  sert,  rindic.  8,  parait  plus  di  risif. 
En  efTet  Ulpien  y  dit  u  Si  quœritur,  quis  possessoris,  qui^  pctitoris  parles  sus- 
Lineat,  sciendum  est .  possessoris  parles  sustinerc,  si  quidein  ligna  immi^fa 
sint,  eumqui  scrvilulem  sibi  deberi  ait,  si  vero  non  sunt  inimissa,  cuni  qui 
negal.  »  Toutefois,  nous  pourrions  dire  que  dans  ce  pas^af^r,  il  ne  s'agit  point 
de  la  question  de  savoir  à  qui  la  preuve  incombe,  mais  tout  simplement  du  fait 
de  la  possession.  Celte  eipïication  parait  d*aatant  plus  admissible,  que  dans  le 
JFr*  6,  S 1»  Dm  qai  est  tiré  du  même  oarrage,  Ulfibii  se  sert  exaclemeni 
des  mêmes  termes  pour  eiamlDer  la  question  de  savoir ,  à  qui  compèleoi  les 
interdits  possessoires. 

^  Voir  ci-dessus  §  203.  —  }  S ,  L,  ^  Ml*  4,  6.  —  Fr.  5,  §  6,  D.»si  muiflr. 
pttatur  7, 6.    Fr.  4,  J  S.  Fr.  14,  pr.  D.,  Hwm.  oMic.  S,  tf« 

^  Voyei  sur  toute  cette  matière  H.  u  SATtwiT,  Trailé  de  ImjntÊmio»,  S 
et  46,  qae  nous  avons  en  général  suivi. 
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Cest  aux  senritodes  penonneUes  que  les  ioterdîts  possessoires 
ont  été  api)lHitté8  de  la  manière  la  plus  étendue.  Cela  s'explique 

aisément,  car  la  quasi-possession  de  Tasafrait  se  manifeste  de  la 
Oléine  niaoière  que  la  possession  coi  porelle.  Cesl  par  ce  motif, 
que  le  préteur  donna  utUiter  les  interdits  uti  possidetis^  et  unde  vi 
pour  protéger  la  possession  de  Fusufruit  Dans  le  droit  nou- 
veau, les  interdits  ordinaires  reUnendœ  e$  recuperandœ  pouummt 
sont  accurdéb  iuclibtmctcmcnt  pour  toutes  les  servitudes  persoa- 
oelles  ^. 

Le  même  motif  s'applique  aux  servitudes  prédiales  négatives  et 
k  celles  dont  l'exereioe  consiste  à  avoir  la  jouissance  d'un  certain 
état  de  choses.  En  effèt,  Tusage  de  ces  servitudes  ne  peut 

être  troublé  que  par  un  acte  qui  li  oublerail  également  la  posses- 
sion matérielle  du  fonds  dominant,  et  Ton  peut  dire  que  la 
possession  de  la  servitude  est  inhérente  à  la  possession  du  fonds, 
comme  le  droit  de  servitude  lut  partie  de  la  propriété  du  fonds 

en  faveur  duquel  elle  est  constituée  ^.  A  l'égard  de  ces  servitudes, 
il  est  donc  permis  de  soutenir  (jiie  les  interdits  ordinaires  reti- 
nmdœ  possmUmis  peuvent  servir  à  en  protéger  l'exercice  Les 

Fatic.  ff-aym.  1)0.  «  Si  usutruclu  Icgato ,  icgaUrius  fumlum  naclus  sil, 
(y)mpctit  (utile)  inlerdictuiu  adversus  cum  ,  quia  non  possidet  legatum  ,  swl 
poilus  ii  uitiir.  IimIp  et  interdictum  uti  possidelis  uiWe  hoc  noniinc  propuiuiur 
(et  )  tni<!c  vi,  quia  non  possidet.  Utile  —  tali  concipitniluni  est,  qtwd de  his  bo- 
nis legatt  novtine  possidcs,  qnodque  uieris  frueriSj  quodque  dolo  )nalo  fecisiif 
qttotninus  possideres,  utcreriM  ffuereriH,  etc.  Voyez  aussi  le  Fragm.  ijl . 

^  Ils  ne  sont  même  jilus  qualifiés  iVutiles,  Fr.  4,  !>.,  uti  jmsidetis  45, 17.— 
Fr.  5,  %  13.  14. 16.  Fr.  9,  J  1,  D.,  de  vi  43. 16.  —  Ff.  S,  pr.  ^  8,  "ù-^dapnea- 
rio  43, 26.  —  Fr.  27,  in  f.  D.,  de  donat.  39,  5. 

Quant  au  droit  de  servitude ,  cette  observation  s^applique  à  tous  les  jura 
pnmÊiorum  (Fr.  86,  D.,  de  terh.  êign*  50, 16.  —  Fr.  12,  D.,  quemadwu  mt- 
vU.  amiii.  8, 6)  ;  mais  quant  à  la  poêêeMion  de  la  servitude,  elle  n'est  Tnieipie 
pour  les  servitades  prédiales  dont  Texemce  eooaiste  Aoteii^* 

**  Hieu  devons  cependant  foire  observer,  qn^aucnn  passage  de  la  loi  ne  cmi- 
sacre  ce  principe  d*ane  mamète  eipresse.  Le  Fr.  8  «  J  »  in  C  D.^  si  êervit. 
viadio,  8»  ne  peut  être  cité  coaune  déctsif ,  car  les  mois  «  sed  et  inteidi- 
ctnm  uH  po$$idêiiê  poterit  locnm  liabere,  si  qnis  proliibeator»  qnaliter  velit, 
sno  Qti  »  peavent  s*enCendre  aussi  bien  et  même  mieux  de  eeloi  qoi  vent  main* 
tenir  la  liberté  de  son  fonds,  que  de  celui  qoi  vent  /Umum  CmmUton,  —  On  ne 
saurait  pa<  non  plus  citer  le  Fr.  1 ,  $  8,  D, ,  ^uod  lôffoiontm  45,  S»  parce  que 
la  rédaction  eo  est  trop  générale.  Une  grande  diiBculté  résulte  toujours  du  Fr .  S , 
S  D.,  uHpoêHdÊUê  45, 17.  «  Item  videamus,  si  projectio  supra  vieini  solom 
non  Jure  haberi  dicatur ,  an  interdictum  nU  piuêidHit  sit  utile  alteri  adversus 
altentm?  Et  est  apud  Cassium  relatuni,  utrique  esse  imUiUs,  quia  alter  solom 
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interdits  recuperandœ  possesmnis  ne  peuvent  jamais  être  cm- 
ployéSi  parce  que  le  trouble  le  pius  grave  apporté  à  la  servitude 
ne  Battrait  avoir  pour  effet  de  wm  déposséder  de  rimmeuble 
même. 

Il  n>n  est  pas  de  même  des  servitudes  dont  rexercice  ^suppose 
un  acte  positif  de  la  part  de  celui  qui  les  réclame.  Les  inter- 
dits ordinaires  n'y  seraient  d'aucune  utilité  mais  nous  troo- 
voua  pour  les  cas  les  plus  importants  des  interdits  partieulien, 
dont  la  pliipai-t  paraissent  être  antérieurs  aux  Interdits  créés 
pour  l(;s  servitudes  personnelles.  Tels  .sont  :  4"  L*interdit  de 
ilinere  actuque  ptivato  -^y  accordé  à  celui  qui  a  exerce  d  une  ma- 
nière non  vicieuse  la  servitude  de  passage  an  moins  pendant  trente 
jours  de  l'année  qui  a  précédé  le  trouble.  On  peut  également 
se  servir  d*un  interdit  à  l'effet  de  faire  les  réparations  nécessaires 
pour  rexercice  du  droit  de  passage,  mais  dans  ce  cas  on  doit 
prouver  Texistence  de  son  droit  et  fournir  caution  du  chef  de 
tout  dommage  ^.  ^  Les  interdits  de  aqua  quoUdiana  et  de  aqua 
œêHoa  Ces  interdits  supposent  qu'on  ait  acquis  ia  possession  de 
bonne  foi  et  en  vertu  d'un  juste  titre  3*  L'interdit  de  rivis  refi- 
ciencUs  à  l'effet  de  pouvoir  curer  et  réparer  les  tonduitii  d'eau  ^. 
4*  Les  interdits  de  foiUe  et  de  fonte  re/iciendo  purgando  5"  EnGn 
il  y  a  un  interdit  particulier,  tendant  à  obtenir  protection  dans  les 
réparations  nécessaires  d*un  cloaque  qui  se  trouve  sous  le  terrain 
d'autnii 

Le  but  de  tous  ces  interdits  est  d'obtenir  protection  dans  Tcxer* 

posstdet,  aller  cum  «dibus  saperficiem.  »  La  diflBeallé  est  même  inextricable, 
à  moins  qu*on  ne  change  arbitrairement  le  mot  inuiUè  en  «li'to. 

^  C'est  au  reste  une  question  extrêmement  controversée  que  celle  de  savoir, 

si  les  interdils  ordinaires  ne  doivent  pas  être  appliqués  à  toutes  les  servitudes 
sans  e\(  rptîon,  cornmc  ils  le  sont  positivcnienL  aux  servitudes  personnelles. 
Ne  pouv.uiL  ici  enlrer  dans  les  détails  de  la  controverse,  nous  nous  bornons 
à  citer  les  passages  sur  lesquels  s*apputcut  particulièrement  les  partisans  de 
l*opiiii()ii  contraire  à  la  nôtre.  Fr.  SO,  1>.  ,  de  scrvifut.  8,  1.  —  Fr.  1,  §  8, 
h.,  quod  U'jaior.  45,  3.  Voy.  aussi  Vokt,  Conment,  ad  I^amlecku,  Lib.  XLllI} 
Tit.  Iti,    i.  Tit.  17,  §  1. 

T.  I).,  tic  itinere  actnque  pritato  45,  19. 
Fr.  5,  ^  11.  15.  14.  Fr.  55.  5  1,  ])..  cod. 
^  T.  I).,  de  aqua  quotidiana  ^  mëUva  45,  80. 
»Fr.  1,  5  10.  19,  I).,  cod. 
^T.  D.,  t&  riviH  43,  SI. 
T.  D.,  de  fonte  43,  2i. 
T.  D.»  de  oioacU  43»  ^. 
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cice  de  la  scrvilude  qu*on  possède  et  condamnation  aux  dom- 
mages et  intérêts  s'il  y  a  lieu  ^. 


TITRB  TROISlfiMB. 

I>L  L  ËMPUYHtoSB  \ 

NATDRB  BU  INIOIT  D*BKPBTTi06B. 

S  336.  NaOan  6f  tnlrmlticfMNi  hùtorique  K 

L*emp1i}  léose  est  nu  fui  in  re  en  vertu  duquel  nous  pouvons 

cultiver  un  fonds  et  en  jouir  de  la  manière  la  plus  étendue, 
moyennant  une  rente  à  payer  au  propriétaire.  Pour  designer  ce 
droit,  nous  trouvons  le  mot  en^hyteum  à  partir  du  second 
siècle  de  Père  chrétienne ,  mais  il  y  a  des  institutions  plus  ou 
moins  analogues  longtemps  avant  cette  époque. 

D'aliuKÎ  la  possession  du  domaine  puhiic,  dont  nous  avons 
parlé  dans  lintroduction  historique,  offre  une  assez  grande  res- 
semblance avec  le  droit  dont  nous  parlons ,  Nous  y  rencontrons 
en  effet  et  la  rente  à  p.t}<  r  au  propriétaire  et  le  droit  de  jouis- 
sance accordé  au  possesseur.  Que  cette  possession  ait  été  garantie 
par  une  action  réelle  ou  qu*elle  n*ait  été  protégée  qu'au  moyen 
des  interdits,  toujours  est-il  que  le  possesseur  avait  la  pleine 
jouissance  du  fonds  et  qu'il  la  transmettait  à  ses  successeurs 
sauf  le  droit  qu'avait  la  république  de  la  révoquer  à  volonté. 
Sous  le  point  de  vue  praliiiue  ,  ce  n'est  donc  guère  que  par 
celte  dernière  restriction  que  la  possession  du  domaine  public 
différait  de  Temphytéose. 

Mais  il  est  une  autre  institution  qui  offre  plus  d'analogie  avec 
Temphyléose,  non-seulemeul  quaut  aux  effets  pratiques,  mais 

Fr.  5,517.  Fr.  9,  S  1,  D. ,  rfe  rt  45,  16.  —  Fr.  1.  pr  Fr.  5,^3.11,0., 
de  itinere  45,  19.  —  Fr.  1,  pr.  §  25,  D.,  de  aqua  45,  20,  etc. 

*  Tit.  D.,  Si  ager  rectùjalU,  id  est,  9mpl^ieuiùjanu9 petahir  S.^Tit.  C, 
ifp  frfre  emphyteutico  4,  66. 

^  Sur  rbistoire  de  ce  droit,  cf.  M.  J.  B.  Nonon,  Sptc,  d»  kUioria  jmit 
tmphjrimUiei  mptÊd  Romtutoê^  Liège,  1820. 
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encore  quant  à  l'origine  et  à  la  natare  da  droit.  Les  manidpes, 
les  collèges  des  prêtres,  etc.,  avaient  des  propriétés  immobi- 

Hères  qu'ils  étaient  accoutumés  de  donner  à  fmne  ^.  De  ])areils 
baux  n offraient  sans  doute,  dans  le  principe,  rien  de  particulier^ 
mais  la  qualité  du  bailleur  devait  naturellement  donner  un  cer- 
tain caractère  de  stabilité  aux  rapports  qui  en  résultaient,  d*au- 
tant  plus  (jue  ces  immeubles  étaient  souvent  situés  dans  des 
pays  luiidains  Aussi  liiiit-oii  par  considérer  ces  baux  comme  faits 
à  perpétuité ,  et  par  admettre  que  le  Xermier  ne  pouvait  être  obligé 
de  quitter  le  fonds  tant  qu'il  payait  exactement  le  loyer  convenu^. 
Pour  donner  de  l'efficacité  à  ce  droit,  on  accordait  au  fermier  une 
action,  non-senlement  contre  la  corpoj  ation  qui  lui  avait  affernié 
rinuneuble,  mais  encore  (  uii(rc  toute  personne  qui  le  troublait  dans 
la  jouissance  de  son  bail  ^.  Ces  immeubles  portaient  le  nom 
d'ogm*  veOîgaleêf  de  la  rente,  vecHgai,  que  payait  le  fermier;  et  Toc- 
Uo  in  rem,  qui  lui  était  accordée  de  ce  chef,  s'appelait  ocfjo  vecti- 
^is,  quœ  de  fundo  vech'gaH  propositn  est  ^. 

Entin,  sous  les  empereurs,  nous  trouvons  le  jus  épufuxeuroi&v 
représenté  comme  un  ju»  prwdii  distinct  du  bail  des  agri  vecU- 
galei^  C'étaient  surtout  les  empereurs  qui  avaient  l'habitude 

SicLixs  FLicci  jj,  lie  cotulitîone  agrorum  ,  éd.  Gocs..  p.  95,  —  Fro>ti.^is, 
(le  cofoniis,  \).  lOG  ,  cod. —  Hyceptbs,  ile  comlifinnr  ajroi  um  p.  206.  p«><Î.  — 
Pu!VK,  Epist.  V  II,  18.  —Gaics,  lll,  141$.  —  Vr.  1 .  pr.  I).,  si  ager  recl,  6,  5* 

*  CiQÉftON,  odfamiL  Xlli,  7.  11.  —  Vei.i.kjis  I'xtkrcolijs,  li,  81. 

^  Gaius,  III ,  145.  «(  Adco  autem  enUio  et  venditio,  el  locatto  et  conduclio 
familiaiilatem  aliquam  inter  se  habere  videntur,  ut  in  quibusdam  caosis 
gnaîri  soleat,  utram  emtio  et  venditio  contrahatnr ,  an  locatio  et  oondocCioi 
veluti  si  qoa resia perpetuum  locata  sit,  quod  evenit  in  prsdiis  manîcipaDi,q[D« 
et  lege  locantur,  ot  qnrimfliii  vcciigal  pnestetur,  ncque  ipsi  eondnclori,  neqoe 
hercdiejuspnediaiD  aaCeratiir.  âed  magis  plaçait  locâlioiitni  ooDdadioaeiiiqiie 
eise»  » 

*  Fr.  1,  S  If  Dm  ^  teeUff.  6,  S.  «  Qai  in  perpetamn  fandam  fraendom 
'  ooDdozerant  a  manidpibos,  qaaniTis  non  efficiaatar  doiniai,  tameo  plaçait 

competere  ets  in  rem  actionem  adversas  queinvis  possessorem,  sed  et  adTeisas 
ipsos  manictpes.  » 

'  Voir  ci^esBUS  %  3â,  note  38.  —  Fr.  15,  $  95,  D.,  d»  émmo  in/écii>  59, 9,— 
Fr.  ea,  pr,  D.^de  evici.  SI,  9. 

*  La  première  mention  de  ce  droit  se  trouve  dans  un  passage  dUinm.  Fr.  S, 
§  4,  D.,  de  reb,  ser.  qui  tufr  #ttl.  87,  9»  «  Si  jus  ifufinweotiÊ  vet  S/t^êwm» 
habeal  pupilius,  videamus  an  distrahi  hoc  a  tutoribîis  posait?  Et  magie  est, non 
posse,  quaiiivis  jus  prœdii  poUns  sit.  »  L.  15,  de  prwd»  mI».  ti,  71. 
«  Etîam  vecligalc,  rel  patrimoniale  m'm  cmphyleiilicuin  prœdiuin  sine  dccrsCo 
pnesiUis  distrahi  non  licet  »  (Diocl.  et  Maxix.). 
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d^'tablir  cer  droit  sur  leurs  biens  particuliers  ^  fundi  patrimO' 
niales^^  plus  tard  il  fot  aussi  appliqué  aux  immeubles  des  par- 
ticuliers et  des  églises      Il  est  probable  que  le  triste  état  de 

l'auriculture,  résultat  de  la  niauvaise  organisation  sociale  et  de 
rinvasioD  des  Barbares,  contribua  beaucoup  à  étendre  cette  in- 
stitutioD* 

Jnsiinien  comprit  que  le  droit  d*emphytéose  était,  de  sa  nature, 

identique  avec  les  baux  à  rente  perpétuelle ,  et  Onit  par 
n  luiîp  ces  deux  insiitulions  on  une  seule;  de  manière  que  dans 
sa  cûn)])ilation  les  termes  ager  vectigalû  et  ager  emphyteutkarim 
sont  entièrement  s3rnonymes 

On  voit  par  la  définition  sommaire  que  nous  avons  donnée  du 
droit  d'cmphytcose,  qu'il  pourrait  être  considère  comme  une 
servitude  personnelle.  Il  ressemble  surtout  à  Tusufruil  :  cepen- 
dant il  en  diffère  aussi  à  plusieurs  égards.  Notamment  Teniphy- 
téose  n'est  pas  inhérente  à  la  personne  de  celui  à  qui  elle  est 
accordée ,  elle  se  transmet  aux  héritiers  et  peut  être  aliénée  ;  elle 
est  à  perpétuité,  si  Tacle  de  constitution  ne  lui  ab^ij^nc  pas  de  durée 
limitée  Puis  les  droits  de  Teiuplo  l^ote  boul,  sous  beaucoup  de 
rapports,  plus  étendus  que  ceux  de  l'usufruitier,  et  cependant  il 
n*est  pas  obligé  de  fournir  caution.  Par  contré,  la  rente  est  pour 
ainsi  dire  de  Tessence  du  droit  de  Temphytéose.  Enfin  l'emphy- 
léole  a  la  possession  juridique  du  fonds  emphytéolîque. 

L*emphy téose  ne  peut,  à  la  rigueur^  être  établie  que  sur  les 
immeubles  susceptibles  d'être  cultivés.  Nous  trouvons  cependant 
trois  constitutions  qui  semblent  rappliquer  également  aux  bâti- 
ments 

Observation.  La  grande  étendue  des  pouvoirs  atli  ibues  a  Tem- 
phytéote  a  fait  croire  aux  glossaleurs  et  à  leurs  successeurs, 
que  le  droit  d'emphytéose  était  une  espèce  de  propriété.  Pour 

'  Th.  Th.  C,  S,  13  (cd.  Weiick  et  Uœnel).— TiU  J.  C.^  de  fundis  jHUrimo- 
niaL  11,  61.  —  Gothofredus,  Parât,  ad  Th,  C,  11,  5. 

L.  t ,  C,  de  fUndU  pakimonùU.  11 ,  ôl.  —  ifov.  7,  cap.  5.  —  iVoo.  120» 
passim. 

Voir  la  rubrique  du  Tit.  D. ,  si  ager  vecHgalii,  id  est,  mphorteuticarius 
petatur  G,  3  et  rinlerpolation  du  Fr.  1i5,  ^  1,  D.,  qui  satiadun  cogamtur  â,  8. 
—  Cf.  (i\iDs,  lil,14tfavec      1.,  de  locat*    cond.  5,  â4. 
^  il  D*eBt  pas  néoeiBaire  que  la  location  soît  faite  à  perpétuité.  Fr.  9,  D.»  «t* 

«  L.  If,  Th.  C,  dB  ioaiê.  fiÊnd.  imr.  empHyt.  10»  7,  cap.  9,  S 1.  S; 

if<w.  190,  cap.  1,  S  9. 

30. 
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la  distinguer  de  la  véritable  propriété,  ou  avait  rhabiliido  de  l'ap- 
peler dominimn  utile,  soit  parce  que  remphytéole  relire  loute 
Tutilité  du  fonds,  soil  parce  qae  ïacUo  vectigalU  est  aussi  appelée 
uiUiê  pHUh.  Celte  terminologie ,  qui  n*a  pas  laissé  que  d*exereer 
une  influence  fàneste  pendant  les  siéeles  derniers ,  est  aussi  con- 
traire aux  principes  généraux  qu  aux  dispositions  positives  du 
droit  romain.  Les  L.  4.  1^  G.  de  fundis patriniomal.  il,  61.  et 
'  G.  de  dioer».  prœd.  urban.  41  ^  d9,  appliquent^  à  ia  véritéi  le  mot  do- 
minus  à  Temphytéote;  mais  il  s*agit,  dans  ces  passages,  de  Tem- 
phytéote  qui  a  acquis  la  nue  propriété  et  qui  dès  lors  est 
véritable  dominus.  Loin  das^iuiiUi'  lYniphy Icose  au  droit  de 
propriété ,  les  Romains  opposent  avec  soin  Vemphyteuta  au  domi- 
nuê^^S  Ulpien  distingue  notre  droit  de  la  propriété,  en  rappelant/uf 
prœdii,  et  Tétablisseroent  d'une  empbyféose  est  considéré  comme 
ne  constituant  point  un  lilulus  aiicnulionis 

*  S  Cemphytéote. 

4*  L'emphytéote  jouit  du  fonds  comme  le  propriétaire.  II  peut 

y  faire  les  changements  qui  lui  seniLU  iit  nécessaires  ou  utiles;  il 
a  même  le  droit  de  disposer  (1<  la  substance,  et  son  pouvoir 
arbitraire  n'est  limité  que  par  la  défense  de  détériorer  le  fonds  — 
^  L*emphytéose  se  transmet  aux  héritiers  L'eni[)1i}  léote  peut 
disposer  de  son  droit  comme  bon  lui  semble ,  tant  entre  vifs 
qu'à  causL'  de  mort;  il  peut  le  louer  et  le  grever  de  ser\iludt'S  et 
d'hypothèques;  il  peut  même  le  eéder  et  le  transférer  à  un  autre 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  Cependant  il  ne  peut  le  ven- 
dre, à  moins  de  signifier  sa  volonté  au  propriétaire,  lequel  a 

"  Fr.  1,  §1,  D.,  m'agerrecttg.  6,  5.  —  Fr.  71,  §  ».  6,  D.,  de  te^.  /  (30).  — 
L.  1-3,  C,  de  jure  emphyteut,  4,  64.  —  L.  8,  G.,  de  futui,  palrim»  1 1,  (il.  — 
L.  â,  C,  de  mancip.  et  vnlon.  1 1 .  G2.  * 

**  Fr.  3,  ^,  i,  D. ,  de  rébus  eor.  qui  sub  lut,  27  ,  9.  —  L.  1,  C. ,  de  jure  em- 
phxteut,  i,  (>G. 

iVor.  7,  cap.  2,  5  3.  —  Nov.  120.  cap.  8. 

"  Gaius,  III,  14Î5.  —  5  5,  I.,  de  locai.  et  conduct.  3,  2i.  —  Fr.  1,  pr.  D.,  si 
afjer  riH'tig.  6,  5.  -  Fr.  10,  D.,  fam,  erdac,  10 ,  2.  —  Noc.  7.  cap.  3.  —  Jfot, 
120.  cap.  (î,  §  1. 

"  {Fatic.frag.  61).  Fr.  1,  pr.  D.,  quib.  mod.  ususfr.  amiit.  7,  4.  —  Fr.  10, 
§  2,  D..  de  pfffîioraf.  act.  13,  7.  —  Fr.  71 .  5     G,  1).,  de  légat.  !  (30).  —  b.  3, 
C,  de  jure  cmphyteut.  4,  66.  —  L.  1,  C,  de  fund.  patrim.  11,  01.  ~  Mais  U 
TIC  faul  pas  iH'nIrc  de  vue  que  \qs  jura  in  rc  que  remphytéole  acconle 
gaeni  par  rciliucUon  de  Temphytéose.  Fr.  51,  0^  dejn'gnor,  SO,  1. 
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dans  ce  cas,  pendant  deux  mois,  un  droit  de  préféreoce  sur 
l*acheteiir  origioaire,  s*il  offre  un  prix  égal  à  celui  offert  par  ce 
dernier.  PMsé  ce  délai,  l'emphytéote  esl  libre  de  vendre,  sauf  les 
obligations  dunt  il  sera  parlé  ci-après  —  3  L'cmphytéote  a  la 
possession  du  fonds  emphytéotique  Cette  anomalie  s*explique 
par  la  ressemblance  qui  existait  entre  les  anciens  agri  vecUgalet 
et  la  possession  du  domaine  public.  11  est  d'ailleurs  possible  qu'a- 
vant la  création  de  la  veetigalis  m  rem  acHo,  les  municîpes  aient  eu 
l'habitude  de  céder  à  leurs  fermiers  les  iiiUîrdiU,  afin  de  leur 
donner  une  arme  contre  les  usurpations  des  tiers.  Ën  sa  qua- 
lité de  possesseur  du  fonds,  Temphytéote  a  donc  le  droit  d*in- 
lenter  les  interdits  possessoires,  et  il  acquiert  les  fruits  par  la  sim- 
ple séparation. 

S  ââ8.  ObiigatioM  de  l'emphytéote, 

» 

V  L*emphytéote  supporte  les  cbarges,  impôts,  etc.,  qui  pèsent 
sur  le  fonds      —      Il  est  tenu  de  cultiver  le  fonds  en  bon 

père  de  famille,  et  de  le  rcbliluer  ù  la  lin  de  Temphytéose  dans 
lelal  où  il  Ta  trouvé;  il  est  tenu  de  toute  détérioration  ar- 
rivée par  sa  faute  ^,  —  3"  11  doit  payer  exactement  la  rente 
annuelle,  pemio,  rediHu,  canon,  moyennant  laquelle  il  exerce  le 
droit  d'emphytéose  Il  iia  pas  dioiL  a  une  diminution  propor- 
tionnelle, si  une  partie  du  fonds  péril;  mais  si  le  fonds  entier 
périt,  le  droit  d'emphytéose  s*éteint,  et  avec  le  droit,  Tobliga- 
tion  de  payer  la  rente^.  4'*£n  cas  d'aliénation  du  droit  d'empby 

L.  5,  C,  de  Jure  emphyieut.  4,  6G. 

Arg.  Fr.  2î>,  ^  1,  de  usuris  22,  1.  «...  Cum  aU  boum  lidei  possessorem 
(fructus)  perlincant,  quoquo  niodi»  a  solu  separali  fucriiil,  sicuLfjus  qui  vec 
ligalem  fundum  ha  bel ,  frucliis  imnt,  siiuul  aiqinMil*»  sefiarali  sunl. '»  Voir 
ci-dessus  ^  71)1,  noies  C-9.  —  Le  l  r.  l  î.  1,  1).,  (jui  aati&dare  cogantur  S 
ne  saurait  èlrc  cité  pour  prouver  que  reinjtiiyléole  a  la  possession  du  fonds  ; 
car  il  esl  évident  que  le  mot  poêfeuor  y  esl  pris  daos  ua  seos  différent.  Voyez 
le  Fr.  lîi,  §  2,  .3,  D.,  eodem. 

*^  L.  2,  C,  de  Jure  empl^yieut*  4, 66. 

"  IVov,  7.  cap.  3,  5  2. 

^  Fr.  1,  pr.  Fr.  2,  D.,  si  ager  vectiij.  6, 3«-»^5,  tooai^eioomL  3,24.— 
L.  2.  3»  C,  de  Jure  emphyt.  4 ,  66.  Rieo  ne  parait  s'opposer  â  ce  que  le  ctmon 
consiste  en  une  quantité  de  fraits.  Aig.  L.  SU,  C,  4»  ioctUo  4, 611. 

^  CeUe  décision  se  trouve  dans  la  Loi  1,  C,  de  jure  êmpl^nmt.  4, 66,  par 
laquelle  Teropeieur  Zénon  mit  fin  i  Taneienne  controTerse  sur  la  question  de  sa- 
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iéose,  il  est  dû  au  propriétaire  une  somme  d'argent  égale  au 
cinqoanliéme  du  prix  de  vente  ou  de  la  valeur  estimative  de  Tem- 
pbytéose.  Cette  obligatiou  existe  non-seulement  dans  le  cas  de 

vente,  maïs  toutes  les  fois  que  Temph}  téosc  est  transférée  à  une 
autre  personne  La  succession  liéréditaire  n'y  doiiiie  point  lieu; 
car  elle  n'est  autre  chose  que  la  continuation  de  la  personne  du 
défunt  et  ne  constitue  point  une  aliénation* 

DES  ACTIONS  RÉSULTANT  DE  L*EBi'UyThOS£. 

S  m. 

A.  Jetions  péUUnre$.  1*  Pour  faire  valoir  son  droit  tant  contre 
le  propriétaire  que  contre  toute  autre  personne,  rempbjrtéote  a 

une  actio  in  rew  appelée  vectigalis  acth^^.  Klle  est  en  tout  conforme 
à  l'action  confessoire.  L'action  Publicieiiue  est  donnée  à  celui  qui 
se  trouve  de  bonne  foi  en  possession  d'un  fonds  sur  lequel  un 
non-propriétaire  lui  a  constitué  un  droit  d'emphytéose 

2*  Pour  défendre  son  droit  libre  contre  Tusurpation  de  Fem- 
phytcose,  le  propriétaire  de\rait,  d'après  k\s  pj  ifu  ipcs  géiiéraux, 
intenter  raclion  négatoire.  Mais  comme  Tusurpaliou  de  iem- 
pbjrtéose  implique  Tusurpation  de  la  possession,  on  lui  donne  la 
revendication 

B.  Jdioni  pastestoires,  L^emphy tcole  ^  ayant  la  possession  juri- 

voir  SI  les  ubiigaliuns  résiiliaiii  de  Tcmphyléose  devaient  être  réglées  d*apràs 
les  principes  du  conlral  de  vente  ,  ou  d'après  clux  du  conlnt  lii  louajçe.  •  Lti 
Zenoniana  lala  est ,  qua3  cmphyteuseos  conlractui  propriam  slaluil  ii.ilur;irn. 
aeque  adi  Itjcalioricin  ,  m  que  ad  veudii  nuicin  iiiclinanteni,  sed  suis  [jacliuudmi. 
fulciendam,  cl  si  quidoin  aiiquid  pactuiii  iuoriU  hoc  ita  obtinerc,  ac  $î  nalura- 
lîs  esset  conlractus  :  siri  autem  aiiiil  de  peritnlo  roi  luerit  pnrlinii.  lune,  si 
quidt'ïii  toUus  rei  inlcritus  accesserit,  ad  doiitimim  super  hoc  n  iknidare  pori- 
cidiifii  ;  siri  pariirubris ,  ad  emphyleulicariuiii  hujusoiodi  Uaionum  veuirc. 
Quo  jure  utimur.  »  ^  S,  I.,  de  locat.  et  conduct.  3,  24. 

Caw  la  loi  s'exprime  d'une  manière  générale.  L*  S,  C*,  de  jure  empty^em- 
tico  4, 66.  ^  Les  commentateurs  désignent  celte  somme  d'argent  i  payer  ao 
propriétaire  par  le  nom  de  *  Utudetnium  --  Les  lois  ne  disent  point  par  qui  ce 
iaudemium  est  dû;  il  parali  cependant  qu'il  fout  aeoorder  au  propriétaire  la 
faculté  de  l'exiger  de  l'acquérenr. 

»  Fr.  1$,  $  96,  D.,  dedmmno  inf.  39, 9.  Elle  est  aussi  appelée  fd^Ut  peim 
(Fr.  16,  D.,  de  umvit,  8, 1),  on  tout  simptenient  in  rem  ûetiù.  Fr.  1 ,  $  t ,  D.,  a* 
oger  veciiffoUê  6,  S.  ~  Voyez  aossi  Fr*  66,  pr,  0,,  de  eoiei,  91,  S. 

^  Fr.  U,  J  2,  !>.,  de  PuhUe.  li»  rem  acf.  6, 9. 

»  Voir  ci-dessus  $  901,  note  ift,*et  $  909,  noie  95. 
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dique  du  fonds^  peut  se  servir  des  interdiU  ordioaires  retimndœ 
et  rdCiÊpimntkB  passesnanii  ^. 


L'emphytcose  s'établit  par  convention  ou  par  disposition  de 
dernière  volonté  Il  oe  faut  point  de  tradition,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  se  servir  de  Faction  PubHcienne 

L*emphytcose  peut -elle  sYlablir  par  prescription?  La  pics 
cription  étant  une  institution  du  droit  positif,  on  ne  saurait  l'ap- 
pliquer que  dans  les  cas  où  la  loi  Tadmet  expressément.  Or, 
aucun  passage  du  droit  romain  ne  dit  que  l'emphytéose  peut 
s'acquérir  par  prescription.  Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  qui  parait 
s'opposer  à  riisucapioii  de  Temphytéose,  c*est  que  ce  droit  n'est 
pas  susceptible  de  quasi-possession 


Abstraction  faite  des  causes  d'extinction  communes  à  tous  les 
droits,  Temphytéose  8*éteint  :  V  par  la  perle  totale  du  fonds  em- 
phytéotique 2*  par  la  confusion^  lorsque  le  propriétaire  suc- 
cède dans  le  droit  de  Temphytéote  ou  vke  venâ;  il  y  a  paiement 
confusion  ;  iur5i|ue  Tt  iupii>téole  meurt  sans  héritiers  et  sans 
avoir  disposé  de  son  droit  ;  3**  par  le  consentement  mutuel  du  pro- 
priétaire et  de  Temphy téote ,  mais  Temphy téote  ne  peut  renoncer 

**  Voir  ci-dessus    173  cl  174. 
L.  1,  C,  dejureemphxieutico  4,  66. 

^*  La  loi  trexige  nulle  part  la  tradition  pour  la  constilulioti  du  droit  d'em- 
phytéose;  bieo  an  contraire,  elle  dit,  que  Vact£9  inrem  compète  aux  fermiers 
emphytéuiiqucs,  dèBqae/k»dwH  fmmdo  coméuMrmU.  Fr.  1,  J 1,  D.,  Hager 
perti'j.  G.  5. 

"  le  Fr.  19,  J  2,  D.,  tle  Pmblic,  in  nmmti.  6,  S  ne  saurait  être  allégué  en 
faveur  de  la  prescription  acqaisitÏYe;  car,  toat  en  apptiqaaotà  Temphytéose 
Taction  Pabliclenne,  qui  en  général  soppose  ûmuUHottêm  mucapimdij  il  dit 
clairement  qae  c'est  une  exception,  u  In  Tectigalibas  et  in  alits  prodiis ,  qo« 
m$u  non  ptnium,  PoMIciana  oompctit,  si  forte  bons  âde  mlhi  tradita 
svnt*  >» 

"     1,  in  r.  C,  ileJnnémpHirieuHûo  4,^ 


COHVENT   I.*EXPHYTVË0SE  S*éTAfiLlT. 


S  250. 


GoamT  l'impettéosi  s*£niiiT. 


S  231. 
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à  son  droit  sans  ragrémeul  du  propriétaire  4°  par  l'usucapion 
de  la  liberté  du  fonds,  faite  par  le  propriétaire  ou  par  un  tiers  ^. 
5*  Enfio  dana  certains  cas  le  propriétaire  peut  priver  Temphy- 
téole  de  son  droit,  notamment  a)  si  ce  dernier  vend  son  droit 
sans  en  avertir  le  propriétaire  ^  j  6)  s*il  reste  sans  pa>n  la 
rente  pendant  deux  ans  pour  les  biens  de  TÉglise  et  pendant 
trois  ans  pour  d*autres  biens  Tacceptalion  des  rentes  arrié- 
rées de  la  part  du  propriétaire  impliqoe  renonciation  à  son  droit 
de  faire  prononcer  la  déchéance  ;  c)  si  Temphytéotc  ne  paye  pas  les 
contril)iiliuris  jiubliques  pendant  trois  nimces  consécutives*^; 
d)  s*li  détériore  considérablement  le  fonds  emphytéotique  La 
privation  n*a  cependant  pas  lieu  de  plein  droit;  le  propriétaire 
doit  la  faire  prononcer  par  I*auforité  judiciaire 


TITRE  QUATRIÈME. 

DU  DROIT  D£  SUPERFICIE'. 


§232. 

Superficies  est  tout  ce  (jui  s'élève  nii-dcssus  du  sol*.  D'après»  les 
principes  généraux,  la  superficie  appartient  au  propriétaire^;  mais^ 
si  elle  se  compose  de  bâtiments,  le  droit  prétorien  a  admis  qu'on 

^*  L.  5,  C,  de  fund,  puiriman,  11,  G^i.  —  Arg.  L.  5,  C,  de  obligat,  et  actifh 
HiùuJi  4, 10. 

"  Voyez  ci-dcssns  §  222,  note  87. 

**  L.  5,  C,  de  jure  emphyteut,  4,  66. 

"  L.  2,  C,  cod.  —  Nov,  7.  cap.  3,  5  2.  —  Nw.  liiO,  cap.  8. 
L.  !2,  (1.,  cod.  —  Not.  7,  cap.  3,  §  2. 
iVor.  7,  cap.  3,  §  2.  —  yVor.  120,  cap.  8. 

^  Arg.  L.  2,  C,  de  jute  emphjteui,,^^  66.  «  Volenlî  ci  licere,  cum  a 
pnadiis  einphyteutîcariis  rcpelIcTc.  » 

'  Til.  D.,  de  superficicbus  45,  18. 

«  Fr.  71,  D.,  deusu/r,  7.  1.  —  Fr.  13,  pr.  D.,<&5.  P.  /î.  8,  3. 

»  Gaics,  11,  73.  —  Fr.  50,  D.,  md  lêg.  JqitiL  9,  2.  —  Fr.  3  .  §  7,  D. ,  uti 
pouidelis  43,  17.  —  Fr.  2,  1).,  de  Muperf.  43,  18.  —  Fr.  44»  ^  l>  D.,  de 
9i  ocUrcMi.  44,  7.  —  Fr.  98»  S  8,  D*»  d0  nlmHmUbm  46»  3. 
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peut  en  accorder  l'usage  comme  droit  Dans  ce  cas,  le  pro- 

priétaire du  fonds  reste  égaiemeot  propriétaire  de  la  superficie  ^ 
mais  le  superficiaire  eo  a  Fuaage  d'uoe  manière  aussi  aJbsoiue  que 
Templiytéote  Ta  des  terres  labourables  K 

Le  superficiaire  a  le  droit  d  user  et  de  jouir  de  la  superficie.  Il 
transmet  ce  droit  à  ses  héritiers;  il  peut  en  disposer  comme  bon 
lui  semble,  Taliéner^  Thypothéquer,  ete.  ;  il  peut  grever  le  fonds  de 
servitudes  pour  la  durée  de  son  bail  ^*  ; 

Par  contre,  il  est  tenu  des  contributions  et  ebarges  imposées  au 
fonds  et  doit  payer  la  rente  convenue,  pensio  ou  solarium,  s'il  en  a 
été  créé  ^.  A  la  fi[i  de  son  droit,  il  doit  restituer  le  fonds  dans  Tétat 
où  il  Ta  reçu,  et  il  est  reponsable  des  détériorations  survenues 
par  sa  faute  ^. 

Pour  protéger  son  droit,  le  soperficiaire  a  une  vtUis  in  rem  aciio 
contre  quicoimue  lui  conteste  son  jm  in  re.  II  peut  aussi  s<  rvir 
de  ractioii  Publicienne  ^.  —  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  ^ 
savoir  si  le  superficiaire  a  la  quasi-possession  de  son  droit  ou  la 
vraie  possession  du  fonds  superficiaire  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
trouvons  un  interdit  particulier  api)eie  de  supei/idtbus 

*  Fr,  1,  S 1*  Fr.  S,  D.,  de ntpetf^  45, 18.  —  Fr.  86,  $  4,  D*,  dêleg.J 
(30).  —  An  reste  il  psralt  que  le  droit  de  superficie  ne  doit  pas  être  abaola- 
ment  restreint  aux  bâtiments.  Ârg.  Fr.  13,  pr.  D,,  de  S»  P.  A,  8,  5. 

^  Fr.  86,  $  4,  D.,  deteg»!  (30).  —  Les  eommentatenrs  ont  anssi  aUribnè  an 
superficiaire  une  espèce  de  propriété ,  domtnium  uUle,  Maïs  cette  théorie  n*a 
pas  plus  de  fondement  pour  la  superficie  que  pour  Temphyléose.  Voy.  Fr.  18, 
$  4.  Fr.  19,  pr.  D.,  de  damno  inf,  39,  2.— Fr.  1,  %  1.  4,  D.,  de  superf.  43, 18. 
-r  l'r.  80.    1,  I).,  (le  kg.  I  (30). 

*  Fr.  1,  D.,  de  superf,  43,  18. — Fr.  1,  pr.  D.  ,  quîh.  mod.  u&usf) .  ufniita- 
tur  7,  4.  —  Fr.  10,  D. ,  fam,  ercisc.  10,  2.  —  Fr.  IG,  ^  2, 1).,  do pignoratUia 
(M'iione  15,  7,  —  Fr.  15,  5  3,  D. ,  de  pùjnor,  iO,  1.  —  Fr.  32,  D.,  de  contruh. 
emt.  18,  1.  —  Fr.  86,  ^  4,  D.,  de       /  (30). 

'  Fr.  74,  D.,  de  rei  rind.  6,  1.  —  Fr.  15,  D.,  qui  potior.  m  piijxor.  20,  4. 
—  Fr.  2,  §  17,  D.,  ne  quid  in  loco  pubL  43,  8.  —  L.  1,  C,  de  divers,  prœd, 
urb,  11,  C9. 

^  Cela  résulte  des  principes  généraux  et  de  l'analogie  avec  Feuiphylêose.  Voir 
ci-dessus  ^  228,  n"  2. 

«  Fr.  73,  §  1 .  Fr.  74.  lô,  D.,  de  rei  vind.  6, 1  ;  Fr.  16,  S  2,  D.,  de  pignorai. 
ad,  13,  7  ;  Fr.  5,  3,  D.,  de  opet  is  novi  nunciat,  39, 1  ;  Fr.  1,  pr.  |^  3»  fi,  !>•, 
dê  wperf.  43,  18.  —  Fr.  12,  §  3,  D.,  de  PM.  àt  fVM  ad.  6,  2. 

Voyes  M.  Scaïuiiia,  Lehrimch  J 134,  noie  J 182,  noie  c  et  m.  —  Fr.  1, 
J  3,  D.,  lis 9^ al  et «rM.  43,  Ifi.  «  Proinde  el  si  superficiaria  insula  fuit,  qoa 
quis  d^jeetus  est,  apparel,  interdlcto  fore  locum.  » 

«  Tit.  D.,  de  euperficMms  43, 18. 
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Le  droit  de  superficie  8*étabUt  et  8*éteint  de  la  même  manière 
que  remphjtéosci  sauf  les  causes  de  privation  qui  ne  s  y  appliqueat 
pas 


TITRE  GINOUl&MB. 

DU  GAGE  ET  DE  L*HYPOTHÈQUB^ 

NATUBB    BBS   MOITS    DE    GA6B    BT  D*1ITF0TIIqUB. 

NcHon  <l  iniroduUkm  hiitorique. 
.  S  235. 

Le  but  da  gage  et  de  Thypothèque  est  d'assurer  l'exécatioii  d'une 

obligation  en  donnant  au  créancier  une  garantie  réelle  par  une 
chose  ap[)arlenanl  au  deiiileur  ou  à  tout  autre.  Pour  obtenir  cette 
garantie,  les  Homains  employaient  anciennement  deux  moyens  qoi 
différaient  entre  eux  comme  le  droit  et  le  fait,  comme  la  propriété 

et  la  possession. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  en  apparence  le  plus  siini)io 
qu*on  puisse  imaginer.  Le  débiteur  donnait  au  créancier  une 
chose  dont  il  lui  transférait  la  propriété  par  maneipaiio  ou  par 
m  jur»  eesno.  De  cette  manièi%,  le  créancier  avait  tontes  les  garan- 
ties possibles,  pourvu  que  la  valeur  de  la  chose  AU  ixi>bvz  considé- 
rable. Le  débili^ur,  à  ia  vérité,  perdait  la  chose;  maison  avait 
rhabitude  d'ajouter  au  transfert  de  propriété  une  convention 
particulière,  fiduciUf  par  laquelle  le  créancier  s*engagealt  à  reman- 
ciper  ou  à  rétrocéder  ia  chose  dés  que  le  débiteur  aurait  payé  la 

La  cotivruliofi  par  laquelle  on  acconlnil  un  droil  (Je  su[>eriicio ,  cl  iil  \c 
rontral  tle  vente,  ou  plus  soavciU  le  conCratde  louage.  Fr.  1,  pr.  §  1-5.  I  r.  -1, 
D. ,  de  superf,  15,  18.  —  ]*r.  S,  |^  7,  D. ,  «li  potêidetiê  43 , 17.  —  Fr.  18,  S  4» 
U.,  tie  damno  inf,  39,  Si. 

^  Dans  cette  matière  nous  avons  souvent  mis  à  profil,  surtoal  pour  les  cita- 
tions, le  titre  VI  du  premier  livre  de  TiHivrage  de  M.  ScuLune,  intitiiié  : 
Lehrbuch  fïir  inêHtutionen  und  Oeachickie  du  Roemiêchm  Prfvatrechtt , 
tome  11«  Ce  titre ,  qui  traite  du  droH  de  ffOffB  ei  d'i^rpaikègw,  a  été  traduit  par 
M.  PiLLàT ,  comme  appendice  à  sa  TmdueHom  du  donXXetduiiÊn  #7/  dm 
Hfm  Xm  deê  Pundêdeê.  Paris,  1840* 
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dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  elle  avait  été  donnée  ^.  Ordiuai- 
remeQt  oo  convenait  aussi  qoe  le  débiteur  conserverait  la  pos- 
session et  la  jouissance  de  la  chose'.  De  fait,  Teffèt  de  la  cession 

était  donc  tont  simplement  de  donner  an  créancier  la  revendica- 
tion, sans  lui  attribuer  les  avantages  matei  itls  couteims  dans  Ir  droit 
de  propriété.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  Tusage  et  la  jurispru- 
dence développèrent  cette  institution.Ainsi,  en  cas  de  non-payement^ 
le  créancier  ne  pouvait  point  garder  la  chose  pour  lui  :  il  devait  la 
vendre;  et  afin  de  prévenir  toute  fraude,  il  lui  était  défendu  dei'aclie- 
ter  soit  par  lui-même  soit  par  personnes  interposées.  Par  contre, 
le  débiteur  pouvait  céder  son  droit  de  fiducia  et  l'action  qui  y 
était  attachée  Même  quand  le  créancier  avait  la  possession  et 
Fusage  de  la  chose,  il  ne  jouissait  des  fruits ,  du  travail  de  Tes- 
clave,  etc.,  qu'a  la  cliars^e  de  diminuer  la  dette  en  proportion  de 
sa  jouissance  ^.  —  Le  payement  de  la  dette  ne  faisait  pas  de  plein 
droit  retourner  au  débiteur  la  propriété  de  la  chose  engagée  t  il 
fallait  pour  cela  une  nouvelle  acquisition  de  sa  part.  Cependant,  s'il 
avait  possédé  la  chose  pendant  un  an,  il  en  redevenait  propriétaire 
par  usucapion,  bien  que,  d'après  la  rigueur  du  droit,  il  fut  de  mau- 
vaise foi,  usureçeptio  ^. 

Le  second  moyen,  appelé  pignus,  quoique  ne  conférant  aucun 
droit  réel  au  créancier,  lui  donnait  cependant  une  grande  sûreté 

*  Gau's,  II,  59.  60.  •>  Scd  cum  fidoeia  eonlrahitur,  aut  cnra  cnditore  pigno- 
ns jure,  aut  cum  aniico,  quod  (utius  nostrs  res  apnd  eara  essent...» — IsinomB, 

Otig.  y,  21).  «  Fiducia  est.  cum  rcs  aliqua  sumeiidae  muluae  pecuniœ  gralia 
vei  inaricipatur  vi-l  in  jure  ccclitur.  « — Iîokthus,  ad  Cic.  Tupica  \.  •(  Fiduciam 
vero  accijul ,  ciiicuiiquc  res  aliqu  i  m  incipalur ,  ut  cam  mancipaiili  remanci- 
pet...  lla;c  niaitcipaliu  tiUuciaria  nuniuialur  idcirco,  quud  rcslilucndi  ûdcs  iii- 
terporn'lur.  » 

'  Cela  pouvait  se  faire  soit  graluilemeiil .  prceario,  soil  uioyeonaiit  un  loyer 
que  le  débiteur  payait  au  créancier.  (rAir<^,  11,  (îO.  m  1. 

*Paul,  s.  R,,  II,  15,  5.  «  Dcbilor  creditori  liduciani  vendere  non  potest; 
sed  aliis,  si  vclil,  vendere  potest  :  ita  ut  ex  pretio  cjusdem  peeuniim  oûTeral 
crcdiion,  atquc  ita  reniancipatr)»!)  silu  rem  cmtori  prseslet.  4.  Si  pcr  supposi- 
tam  [tersonam  creditor  pignus  suum  invito  debitore  comparavcrit ,  emtio  non 
vidctur  :  et  ideo  quandoque  lui  potest.  £i  hoc  enini  causa  pignons  vcl  ilducia^ 
liniri  non  potesU  Si  inCer  creditorem  et  debitorcm  conrenerit,  ni  fiduciam 
sibi  vendere  non  liccat,  non  solfenle  debitore ,  creditor  deniuciare  ei  so- 
lemniler  potesi,  et  distrahere  :  nec  enim  ex  tali  oonventione  §duci«  actio 
nasci  potest.  » 

^  Paul,  S.  R,,  11 , 13,  3.  «  Qnidquid  creditor  per  fidneiariom  semtm  qum- 
sint,  sortem  debitî  minuit.  » 

*  Gaids,  II,  1(9-60.  Voyct  ci-desias  S 195,  notes  40  et  41. 
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de  fait.  Le  débiteur  Irausfcrail  au  créancier  la  po^^e^siou  d  uue 
chose  et  se  meiteii  par  là  dans  rirapossîbîliié  physique  d*en  dîs\Hh 
ser.  Le  créancier  comme  possesseur  élaii  protégé  par  les  interdits 
iH^ÎDaires  Les  parties  ponvaient  même  convenir  qtt*il  lui  serait 
permis  de  m  ndi  c  la  chose  en  cas  de  non  payemeDl  et  de  se  faire 
payer  sur  le  prix  de  la  vente  ^.  Cependant  celle  con\  i;iiliuu  ul  Iuj 
donnait  pas  de  droit  réel;  et  s'il  venait  à  perdre  la  possession,  il 
.  n'avait  à  sa  disposition  que  le  moyen  sonvent  insuffisant  des  inter- 
dits possessoires,  qu'il  ne  pouvait  diriger  qoe  contre  l'auteur  de 
la  pri\a(ioo. 

Outre  ces  deux  institutions,  nous  trauvons  eD(M>re  uue  conven- 
tion de  garantie  sous  le  nom  d'hypothèque.  Mous  n'avons  pas  de 
renseignements  très-précis  sur  la  nature  de  cette  Institution  K  11 

parail  que  c'était  une  convention  sans  tradition  ^  qui  donnait  au 
créancier  le  droit  de  saisir  évenluellemeut  une  chose  determiaee 
du  débiteur 

S  234. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  conçoit  (|ue  le  transfert 
avec  fiducia  a\ait  particulièrement  lieu  à  l'égard  des  iuiuieubtes, 
parce  que  les  choses  inunobiliéres  ne  peuvent  pas  facilement  être 
soustraites  à  la  revendication  du  créancier.  Par  contre,  le  pigoua  ne 

pouvait  guère  s'appliquer  qu'aux  choses  mobilières .  parce  que  le 
créancier  n'était  sulUbammeut  garanti  que  pour  autant  qu  ii  lui  fût 

'  IsiDOME  .  Orfg.,  V.  2>î.  «•  ...  Pignus  esl,  qu  i  dalur  propler  tvm  credilam  : 
quap  (lum  rr  il  îiiur.  slalèm  jiignus  aii(«Ttur...  i'i::Mi!s  osl  eiiiin.  (\im*<\  firopicr 
rem  crédit  «ni  j  'hlii^alur  :  cujiis  rei  jn^H-^-^iiiirin  vilain  ad  tcutpus  cou>4:qailar 
crcdilor;  C€tci  uiii  domiiiiuin  jniif^  It  lui  u  t  ni  esL  ■ 

•Gaiis,  11,  Oi.  u  ...  Item  cnNjil  ir  [M_'nii-s  rr  partione  {  aUenan  jole^O 
qu.-ini\is  I  {11^  res  non  sil;  seU  Ikm  torsiUn  idco  vidcalur  Uerif  quod  vûltui> 
late  uciiiicins  iiilelligitur  pignus  aiioiiari,  qui  olim  pactus  est.  ut  Hceret  credi- 
lori  pignus  vrndcn* .  si  pecmiia  non  solvatur.  «  Voyez  aussi  les  passais  5ui- 
vant<:  qui  se  rapporleal  évidcinioeiil  au  droil  ancien.  Fr.  6,^8,  D. .  cainm. 
ditidundc  1 0.  3.  —  Fr.  14 ,  S  ^ ,  D.,  ^  dntn*  temp*  jwïmc.  44,  3  d  surloal 
le  Fr.  75,  U.,  de  furtis  17.  2. 

^  D  après  Cic. ,  epist.  ad  fam.  XilJ ,  6,  où  se  trouve  la  première  mestÎMl  de 
VkypoêkÊCOy  on  serait  tenté  de  croire  qae  celte inslitulion  est  d'ongioe  grecque, 
comme  soo  nom  semble  d'ailleurs  rindiqiKr. 

î«iiDoiE ,  Or^.y  V,  «  Hypolheca  est,  enm  res  aliqua  oommodalw  sine 
deposiiîooe  pignons,  pacio  v«l  cautione  sola  intervenieolc.  >» 
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possible  de  tenir  la  chose  sous  sa  surveillance  personnelle  Mais 
I  lin  et  l'autre  mode  présentaient  de  frraves  irK^onvénients.  La  fiducia 
mettait  ordinairemeot  le  débiteur  à  la  merci  du  créancier  ;  \epignus 
ne  donnait  qo*une  garantie  de  fait  qnî  devenait  souvent  illusoire 
quand  le  cr^ncier  avait  perdu  la  possession  de  la  chose  engagée. 

fl  était  donc  naturel  que  le  besoin  se  fit  sentir  d*avoir  un  moyen 
qui,  sans  exiger  les  formalités  de  la  cession,  et  sans  priver  le  débi- 
teur de  sa  propriété,  donnât  au  eréancier  un  droîi  réel  sur  la  chose 
engagée,  en  vertu  duquel  il  pût  la  poursuivre  partout  où  il  la  trou- 
verait. Ce  moyen  fut  imaginé  par  le  préteur  Servius  pour  le  cas  sui- 
vant :  Le  bailleur  d'une  ferme  exigeait  ordinairement  une  ff;u nnlie 
pour  le  payement  du  loyer;  or  le  fermier,  n'ayant  pas  d'immeuble, 
ne  pouvait  point  donner  de  fidnêda.  Il  avait  bien  des  meubles,  sa- 
voir ceux  destinés  k  Pexploitation  de  la  ferme  et  les  fruits  qu'il 
recueillait  annuellement;  mais  il  ne  pouvait  point  les  donner 
comme  pignus,  c'est-à-dire  en  accorder  la  possession  au  bailleur, 
sans  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  cultiver  la  ferme.  Le  préteur 
Servius  remplit  cette  laeune  en  accordant  à  la  simple  hypothèque 
constituée  sur  les  meubles  et  les  fruits  du  bailleur  une  m  rem  ocfio 
au  iiioyen  (!♦  laquelle  le  bailleur  pouvait  poursuivre  ces  choses 
partout  où  elles  se  trouvaient,  alin  de  les  vendre  et  de  se  faire 
payer  sur  le  produit  de  la  vente 

Le  principe  de  cette  action,  adh  Serviam,  fut  par  la  suite 
étendu  à  d'autres  cas  comme  actio  quasi-Serviana.  Il  finit  par  sup- 
planter eiilièreineiil  iafîdnciaei  par  étreappliqué à  l'ancien 

Dans  le  droit  nouveau  les  mots  p»grmM  et  hypotheca  servent  in- 
distinctement à  désigner  le/tis  in  re  en  vertu  duquel  le  créancier 

"  57,1.,  de  action,  4,  6.  —  Fr.  9,  S  2.  Fr.  55 ,  5  1 ,  D.,  de  ptgnorat, 

<Wî#.  13, 7.  —  Fr.  ^2ÔS,  §  2,  D.,  de  rerh.  sifjn.  îiO,  16.  «t  Pignus  appellatiirn  a 
pugnOy  quia  rcs  qua*  pignori  daiiLur,  manu  Iradnnlur  :  unde  ctiain  videri  potest, 
veruin  esse  quod  quidoui  pulajil,  pignus  |)ri)[)rif  rci  iinibâii.s  coiisLilui.  »  — 
Cependant  on  pouvait  arror<lrr  un  pignus  sur  des<  lioscs  immobilières.  Fr.  11, 
§  1.  Fr.  J).,ile pifjnor.  "20,  1,  et  rieu  n'empéchail  de  donoer  en /iducia  une 
chose  inidjilicre.  Paul,  S,  R.,  II,  13,  2. 

*•  Voyez  ci-après  J  246.  Il  n'est  guère  probable  que  l'auteur  de  celte 
arlion  soit  le  célèbre  Servius  Sulpicius,  coiHem|H)rain  de  Cieéron  (ci-des- 
sus '3  46,  note  8-2;  ear  il  résulte  de  Cic,  pro  ^nrenn  20,  que  Sulpicius 
comme  préteur,  u'étail  point  chargé  de  i'adminislraliorj  générale  de  la  justice, 
mais  spècialeuïenl  de  la  présidence  de  la  quœstio  peculatus.  V  oyez  ScBiLUiifi, 
Lehrhuch  §  218,  noie  d,  (§  15,  note  4  de  la  traduction  de  M.  Pbllàt.) 

"  Til.  D.,  de  pignorihuê  et  hypothecis^  et  çiialiter  en  contrafiaïUurf  M  dê  |M* 
ctii0onmW,\.  —  Tit.  Q,^ée]^igmorilmê0$l^poihm!iMèj  14. 
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peut  poarsttîvre,  partout  oô  il  la  trouve,  la  chose  sur  laquelle  le 
dpoîl  est  établi  afin  de  la  vendre  et  de  se  faire  payer  sur  le  prix. 
Dans  un  seus  |iluâ  reslreiiii  le  uiot pignus  ne  s'emploie,  à  la  vérité, 
que  lorsque  le  créancier  a  la  possession  de  la  chose  donnée  en  ga- 
rantie, tandis  que  Vfvyfiotiièque  proprement  dite  ne  suppose  point 
celte  possession.  Mais  celle  différence  n'influe  en  rien  sur  la  nature 
du  droit  réel,  qui  est  la  même  dans  Tun  et  Tautre  cas  Pour  de- 
signer le  rapport  dans  lequel  se  trouve  la  chose  sur  laquelle  le  droit 
d'hypothèque  est  établi ,  les  Romains  se  servent  des  termes  rem 
ùbUgare  ou  obtiringm,  rsm  m  iMgationem  deducen  ou  darB,  rm 
pifjnori  obliyare  on  dare^  etc. 

Le  droit  de  pignttë  est  déclaré  indivisible.  En  effet,  comme  dans 
la  plupart  des  cas  c'est  sur  des  choses  indivisibles  qu'il  est  établi» 
il  eût  été  difficile^  pour  ne  pas  dire  Impossible,  de  ledivlser,  bien 
que  la  dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  il  est  constitué  soit  ordinai- 
rement divisible 

§  23^.  Conditions  requises  pour  Vexisieitce  dupignm. 

Le  droit  de  pignus  suppose  nécessairement  l"*  une  dette  pour  la 
sûreté  de  laquelle  le  droit  est  constitué  T  une  chose  propre  à  être 
donnée  en  gage  ou  grevée  dliypothèque. 

I*  Une  dette.  Le  droit  de  pignus  est  de  sa  nature  un  droit  acces- 
soire et  ne  pcul  a\  nir  lieu  que  pour  autant  qu'il  garantisse  Texécu- 
lion  d*une  obligation.  Il  importe  [)eu  que  Tobligation  ail  reçu  la 
sanction  civile  :  une  simple  obligation  naturelle  peut  servir  de 
base  à  un  droit  de  pignus,  pourvu  que  la  loi  ne  la  réprouve  pas 
expressément     Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'obligation  soit  pré- 

^*  ^  7,  î. ,  (fc  action,  4,  6.  «  Inlcr  pignus  .Tulein  cl  liypoliiccain,  quanluiii  ail 
arlitifion)  h>  pulhccariam ,  riiliil  interosl;  narn  de  qua  re  ialer  credilorem  cl 
dt'l)il()ri'in  coiivenerit,  ut  sil  |)ro  dcbilu  obijgata.  utr.iquc  hac  appt  ll.iiuwic  con- 
liiielur.  Sed  in  aliis  difTerenlia  est  :  nam  puiivu  ts  appcli.it  uuir  (  jin  |u  i«|trie 
contincri  dirîmus.  quœ  simul  etiam  tradjiur  credilori  .  riinxinic  si  mobilis  sil; 
al  eam  ,  quae  sine  Iraditionc  nuda  convenlione  tenetur,  proprie  hrpothecœ  ap- 
pdlatione  conlineri  dicimus.  »  —  Fr.  5,  §  1,  1).,  de  pignar.  20,  1.  «  Inln 
pignus  autem  et  bypothecam  Untum  nominis  sonus  diflcrt.  »— Nous  aurons  cv- 
pendanl  i  signaler  un  cas ,  dans  lequel  le  pignm  peat  être  plus  avanUgeuii 
que  rhypothèque.  Yoy.  ci-après  ^  âlS,  note  6. 

1^  Voyez  H.  SniLimo,  LtMuOi  %  304,  note  t*  (J  1,  note  9  de  la  traduction 
de  M.  Pellat). 

»  Fr.  6$, Dm  dewietùmi^  SI,  S. 

^  Fr.  tt,  D. ,  de  p(gnoriht$  M,  1.  «  Res  hypothecae  dari  posse  sciendum  est 
pro  qaacunqae  ohligatlone,  si? e  matua  pecania  detor,  si?e  doB|  sive  emtia  vel 
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sente  î  elle  peut  êli  r  future  ou  iiièmc  conditiomielle.  Daus  ce  der- 
nier cas,  l'hypothèque  n'existera,  à  la  vérité,  qu'au  moment  où  la 
coDditioD,  doDl  la  dette  dépend ,  viendra  à  s^accompllr;  mais  elle 
aura  un  effet  rétroactif  an  jour  de  la  convention  hypothécaire  On 
peut  t  L^aleinent  clablir  sur  sa  chose  un  droit  de  pignus  pour  la 
dette  d'un  autre 

2"  Une  ehoie  propre.  Il  faut  d*abord  que  la  chose  soit  dans  le 
commerce  et  poisse  être  aliénée,  puisque  le  droit  de  jwjffitw  pent 
éventuellement  donner  droit  à  une?  aliénation^.  Pour  hypothéquer 
ou  engager  une  chose,  il  faut  en  rire  propriétaire.  L'cniragcment 
de  la  chose  d'autrui  est  nul,  mais  il  peut  devenir  valable  par  le 
consratement  on  la  ratification  du  propriétaire  On  pent  cepen- 
dant  engager  la  chose  d*autruî  poor  le  cas  où  Ton  en  deviendrait 
propriétaire  ^.  Si  quelqu  uu  eai^aj^c  la  chose  d'autrui  croyant  en 

vcndilio  coiilrahalur,  vel  eliani  localio  conduclio,  vcl  maudatum ,  cl  sivc  in 
pracsenli  contraclu ,  sivc  rliam  prfecedal.  Sed  et  futurîe  obligationis  iioiniiie 
dari  possunl,  et  non  solum  solvendœ  omiiis  pccuni.T  causa,  vcrum  eliam  de 
parle  ejiis.  o{  vel  y>ro  civih  obligationo ,  vel  tanluni  nalurali.  Scd  cl  in  condi- 
lionali  obligatiorie  non  alias  obbgantur,  iiisi  condido  exslilrrit.  n—  Des  <  \ein- 
ples  d'obligations  réprouvées  se  trouvent  Fr.  11 ,  ^  3,  hi  t.  1). ,  depigtiorat, 
act.  13,  7.  —  Fr.  D.,  </e  pign.  20, 1.  —  Fr.  2,  D.,  quœ  res  pignon,  20,  3. 
—  Ârg.  Fr.  129t  ^  1 ,  D. ,  <te  f9g,  jur,  50 , 17.  «  Coin  principalis  caïua  non 
ron<:istit,  ncc  ea  qtue  sequuntur,  locum  habent.  n 

»  f  r.  9,  pr.  D.,  quipoUominpign.  20,  4.— Fr.  9,  S  1*  S»  ^>  « 
pllos  etiam  sab  conditione  creditorem  tnendam  patabat  ad?ersaB  eum,  oui 
postes  qaidqoam  deberi  cœperit ,  «s  m^do  non  m  eondHùf  êU,  quœ  inoito  de- 
biior9  Ur^^bri  non  potêU.  %  2.  Sed  el  n  lieres  ob  e«  légats,  qa«  sub  eonditiono 
dais  erant,  de  pignore  rei  sa»  conrenlsset,  et  postes  eadem  ip«a  pignora  ob 
pecuniam  eredilsm  pignori  dédit,  se  post  cooditio  legslontm  eistitil,  hic 
qaoqae  tsendain  eum,  cui  prias  pigoos  dstuoi  esset,  euslîmsTit.  »  <—  Fr.  11, 
%  1,  D.,  eoff.  —  Ajoates  à  ces  psssages  le  Fr.  11 ,  pr*  D. ,  sstf.  et  Fr.  4,  0. , 
qnœ  ret  jdgn.  20,  S. 

Fr.  8,  S  2,  D.,€i9pi^Mor^  20, 1« 
^  Pavl,  s.  R.,  y,  1, 1.  ^  Fr.  1,  s  2.  Fr.  8.  Fr.  9,  H,  D.,  qmm  ns pignori 
«el  iixpoihecœ  dtOœ  obligari  non  pouwa  20 ,  S.  —  L.  21,  C,  <20  aserot.  eeels- 
êiiê  1,  2,  etc.  —  Âo  reste  il  est  indifférent ,  qae  le  créancier  porêonnoUomtni 
soit  incapable  d^acquérir  la  chose,  sur  laquelle  Thypolbcque  doit  être  consti- 
tuée. Fr.  24,  D.,  de  pign.  20,  1.  u  In  quorum  finibus  emerc  quis  prohibetur, 
pignus  accipere  non  prohil)clur.  » 

Fr.  2.  iio,  |)i .  O.,  </e  pùjnoral»  act*  13,  7.— Fr.  1,  §  5,  D.,  de  in  diem  midi- 
ciione  18,  2.  —  Fr.  16,  §  1.  Fr.  SG,  ^  1,  D. ,  de  pùjn,  20,  1.  —  Fr.  «,  §  2  , 
D.,  in  qiiib.  caus,  pign,  tac,  contrah,  iO,2.— L.  2.  4.  t>,  C,  si  aiietui  res  pign, 
data  Hit  8,  16. 

«*  Fr.  16.  %  7,  D.,  de  pign,  20, 1.  —  Fr.  3,^1.  Fr.  7,  S  1»  D.  >  V«t  potior. 
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être  pi'opn'clairc ,  ii  n'y  a  pas  dcî  vcritahie  pignux,  qiiaïul  iiiriin» 
par  la  buile  il  vieudrait  à  en  acquérir  la  propriété.  Toulcfutô 
dans  ce  cas  od  donne  an  créancier  de  bonne  hi  les  actions 
hypothécaires  utiles^.  L'engagement  de  la  chose  du  créancier, 
étant  contraire  à  Tessence  du  droit  même,  est  radicalement 
nul,  et  ne  peut  jamais  (iLVtiur  \ a!;il)le  — Le  pi(jnus^  consli- 
luaul  uajus  tn  re^  ne  peut  à  la  rigueur  être  établi  que  sur  une 
chose  corporelle.  Cependant  comme  le  but  pratique  de  ce 
droit  est  de  donner  au  créancier  une  garantie  efficace  par  la 
vente  de  la  chose  engagée,  on  l'a  également  applique  aux  choses 
ineui  porelles  susceptibles  d'être  aliénées  moyennant  un  prix  d'ar- 
gent. Ainsi  le  copropriétaire  peut  engager  son  droit  indivis 
remph3rtéote  et  le  superficiaire  peuvent  hypothéquer  leurs  droits 
réels  ^  ;  l'usufruitier  peut  engager  Texercice  de  son  usufruit  ^. 
Les  servitudes  prédiales  ne  peuvent  à  la  vérité  être  engagées  sans 
le  fonds  dominant  ;  mais  un  débiteur  peut  constituer  comme  pigrm 

Al  pign.  20,  4.  (.'csi  à  ton  que  Tua  considère  pareille  convention  couimoeUiil 
faile  sous  condition  suspensive.  Voir  ci-a|irc's  v  256.  nr»fr  Î3. 

I"r.  U,  D.,  (le  pignorat.  net.  13,  7.  "  lleinalicnani  pij^nori  dedisti ,  deînde 
domiuus  esse  cjus  rci  cœpisli  ;  datur  utiiis  aclio  pignoratilia  creditori...  » 
L.  ^,  C,  »i  aliéna  tes,  8, 16.  u  Cuin  res,  que  oeedum  in  bonis  creditoris  csl, 
pignori  data  ab  eo  postes  in  bonis  ejos  esse  încipiat ,  ordinariam  quidem  ac- 
tionem  super  pignorc  non  competcrc  Sianifeslum  est,  sed  tamen  sequitaleai 
facere,  ut  facile  uUlis  persecutio  exemplo  pigaoratiiiffi  detar*  »  —  Fr.  1,  pr. 
D.,  de  pign,  àO.  1.  «  In  speciem  aatem  aliène  rei  collata  con?enlione ,  si 
non  fuit  ei ,  qai  pignas  dabat ,  débita ,  postea  debitori  dominio  qiUBsito ,  <fi/- 
fidUut  enditari,  ^  non  ignoravii  oUeHmm,  uiiUêaeHo  dabihêr;  sed  fadlior 
erit  possidentt  retentio.  »  — Qaid,  si  le  véritable  propriétaire  devient  par  la  suite 
héritier  de  celai  qui  avait  hypothéqué  la  chose?  Thypothèque  sera-t-elle  va- 
lable? Non,  d'après  Paul,  Fr.  41 .  fforb.  Non  est  idem  D., pigniorai,  od.  1S,  7. 
Ooi,d*après  MoanniifFr.  ftS,  D,,  de  pfgnor,  1.  La  dernière  opinion, 
comnie  étant  plus  conforme  à  réquitc,  ^oit  être  préférée,  d'autant  plus,  que  le 
principe  sur  lequel  elle  repose  est  forynellement  reconnu  dans  Vescepiio  ni 
vend&œ  etfraditœ,  Fr.  1,  §  1,  D.,  ^/e  ejticept,  rei  vend,  21,  3. 

Fr.  29,  D.,  de  pignorat.  act.  15,  T.  —  Fr.  30,  in  f.  D.,  deexeept.  retjmdi' 
catœ  11,  2.— Fr.  4"),  pr.  P.,  de  reg.  jur.  VA).  17.  «t  Neque  pignus,  neque  dcposi* 
lum,  (icque  prccarium ,  ncque  einlio,  neque  localio  rc»  su©  consistece  po- 
lest.  n  1 

»  Fr.  7,  S  1.  ï>-.  guib.  mod.  pign.  so^v,  20,  6.  —  Fr.  C,  ^  8.  9»  r)-.  f^"^^- 
ditid,  10,  3,  —  L.  2,  C. ,  <JOrf.  3,  37.  -p  L.  un,  C. ,  sicomm.  res  pign.  data 
«I/.  8.  21.  ' 

I  I  .  it),  ii,  l).,  de  pignorat.  act.  15,  7.  —  Vr.  13,  %  5.  Fr.  31,  U.,  «if 
pitjn.  20,  1.  —  Fr.  1!5,  !>.,  qui  potiores  in  pign.  il),  4. 

Fr.  11,  ^  2.  Fr.  1»,  pr.  D«,  depignouiinu  20 , 1. 
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une  servitude  rurale  eu  faveur  du  fonds  de  son  créancier.  PareiUe 
consliiutioD  esi  également  admise  pour  les  servitudes  persoa- 
uelles,  mais  non  pas  à  Fégard  des  servitudes  prédiales  urbaines  ^. 

—  Nous  pouvons  même  engager  ou  hypothéquer  un  droit  de 
pignus  qui  nous  compète,  pî^nu^  pigmri  datum,  ce  qui  donne  à  notre 
créaneier  le  droit  de  faire  valoir  le  jùgnui  en  notre  nom 

On  est  allé  plus  loin  en  appliquant  l'hypothèque  à  une  classe 
de  droits  qui  exclut  toute  idée  de  droit  réel  ;  on  a  admis  l'en- 
l^agenicMl  d'une  obliîratiuji ,  pignus  nominis.  La  constitution  de 
gage  ou  d'hypothèque  sur  une  obligation  donne  le  droit  de  ven- 
dre la  créance  et  de  se  iure  payer  sur  le  prix  de  vente^  ou  bien 
d'exiger  l'exécution  de  l'obligation  à  la  place  du  créancier  origi* 
naii  e  el  de  garder  coiumc  gage  la  chose  qui  faisait  Tobjet  de  lobli- 
gation  ^. 

De  ce  qui  précède^  il  résulte  que  le  droit  de  pignus  peut  être 
établi  sur  presque  tous  les  droits  qui  font  partie  de  notre  patri- 
moine. Dès  lors  rien  ne  s^oppose  à  ce  qu'on  engage  un  ensemble  de 

choses  ou  de  droits,  luème  nu  jialrimoine  entier.  L'hypothèque 
qui  frappe  un  patrimoine  eulicr  s  appcUe  hypothèque  générale  en 
opposition  à  toute  autre,  appelée  hypothèque  ^téckUe,  qu'elle  com- 
prenne une  chose  particulière  ou  plusieurs  choses  ou  même  une 
universalité  autre  qu'un  patrimoine  entier  L'hypothèque  géné- 
rale frappe  tous  les  biens  du  débiteur,  les  biens  préseuls  et  les  biens 

Les  iJis|i(  siliijiis  légales  sur  ceUe  matière  ne  laissent  pas  que  de  préseuler 
des  difTiculles.  i  r.  11.  §  5.  1).  .  <fp  pfgnorfhvs  20^  1.  ~  Fr.  11,  §  ô.  D.,  eod, 
«  ...  Jura  prœdiorum  urbaiioruiu  pigiiori  dari  non  possunt.  Ideo  nec  convc- 
nire  possunt,  ut  hypothccne  sint.  •  —  Fr.  12,  D.,  eod,  u  Sed  an  viae,  ilineris, 
actus,  aquaeduclus  pignoris  convenlio  locam  babeat ,  videndum  esse  Poinpo- 
oius  ait;  ut  talis  paclio  fîat,  ui  quamdiu  peamia  soîuta  non  sit,  eis  servitU" 
iâms  creditor  utatur,  scilicet  si  vicinom  fundum  habcat  :  el  si  intra  diem  oer- 
tum  pecania  solula  non  sit ,  vendcre  eas  vicino  liceat.  Qa»  sententia  propter 
tttilitaiem  conlrahentium  admittenda  est.  i* 

»  Voir  ci-après  $  S4t^. 
L'efliet  de  rengagement  d'une  créance  est  décrit  dans  les  passages  suit. 
Fr.  18,  pr.  D.,  dê  pignorat,  m*,  15,  7.  —  Fr.  13,  J  S.  Fr.  30 ,  D.,  *^ 
V6g%.  ao,  1.— |j.  4,  C,  qwB  re» p(gn,  8 , 17.  —  Les  Fr.  IK,  J  8. 10,  D.,  de  re 
judie»  49, 1  et  L.  7,  C,  de  hereâii,veloet*9end*,  4, 59  traitent  de  la  saisie  d*Hne 
créance,  foite  en  exécution  d*ttn  jagement. 

"  G*est  da  moins  dans  ce  sens  que  noas  devons  employer  ces  termes,  si 
nous  voulons  leur  donner  une  valeur  techniqoe. — h»  9,  C. ,  quai  ree  pign,  8, 17. 
Dans  nos  sources  nous  trouvons,  pour  désigner  une  hypothèque  générale,  les 
termes  soîvants  :  Omnia  bena  qum  habet,  quœque  Aofr/liinii  eU,  obligare;  utU* 
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à  venir  excepté  ceux  qu'il  n'est  pas  vraisemblahle  que  le  débi- 
teur eût  hypothéqués  spécialement,  par  exemple  les  objets  Déoee- 
saires  à  la  vie^  les  habillements,  etc.  "  Les  choses  dont  le  débiteur 
est  propriétaire  au  moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque  res- 
tent donc  toujours  grevées  quand  nit  nic  elles  passeraieui  en  d'au- 
tres mains,  car  l'hypothèque  est  un  droit  inhérent  à  la  chose  ^. 
De  plus,  en  cas  de  vente  de  choses  qui  font  partie  du  patrimoine, 
l'hypothèque  vient  également  frapper  le  prix  de  vente  qui  entre 
dans  le  patrimoine. 

Cette  mèuic  règle  doit  être  appliquée  aux  autres  universiiales 
rmm*  En  effets  si  j'ai  constitué  un  droit  d'hypothéqué  sur  mon 
troupeau,  H  est  évident  que  toutes  les  têtes  qui  composent  le  trou- 
peau sont  fV^ppées  d'hypothèque,  et  qu^elles  leresteronten  quelques 
mains  qu  elles  passent.  De  plus  la  loi  d(  clarc  expressément  que  les 
têtes  nouvelles  qui  remplacent  des  animaux  morts  seront  éga- 
lement soumises  à  l'engagement  ^.  Il  n'y  a  qu'une  exception  à 
cette  règle  en  laveur  des  unitenitatH  qui  supposent  nécessairement 
•  des  opérations  continuelles  d'achat  et  de  vente,  par  exemple  un 
magasin.  Les  objets  qui  sortent  du  magasin  deviennent  libres,  ceux 
qui  y  entrent  sont  soumis  à  l'hypothèque;  en  d'autres  termes, 
l'objet  de  l'hypothèque  est  VunimtUiu  telle  qu'elle  se  trouve  au 
moment  où  le  créancier  veut  poursuivre  son  droit     Cest  à  tort 

vena  hana  gencmliter  pignon'  accfpere,  etc.  —  Voyez  M.  Schilliug,  Lehrbud^ 
tome  II,  §  207,  iiolc  d,  (§  1,  uole  4  de  la  traduction  de  M.  I'kli  at). 

'*  Origiiiaireiîicni  on  avait  rhnhitiide  de  convenir  expressément  que  les  !)iens 
futurs  seraient  frappés  de  Thj  (mthèque,  Vkv^ ,  S,  li.,  V,  (i,  16.  —  Fr.  V6,  ^  1. 
Kr.  "î,  5  2,  D.,  dcpiqn.  20,  I.  —  Fr.  21,  I).,  qui  potior.  in  pi(jn.  20,  4.  Mais 
Justinicn  déclare  (laiis  ia  L.  9.  C. .  quœ  re»  pigH*B,  17 «  que  la  mealion  des 
biens  à  venir  est  complètement  inutile. 

w  Pail  ,  S.  R. ,  V,  6, 16.  —  Fr.  6-9,  D.,  de  pign.  SO,  1.  ^  V^.  1,  C,  ^ 
fw«  pign,  8,  17. 

**¥r.  U,iUD.,i!e  pifjn.'-li).  I  ;  TV.  î ,  D.,  de  rftWfocT.p^n.  20,  5  ;  Fr.  47, 
pr.  D.,  de  jure  fisci  49 ,  1 4  ;  L.  8 ,  in  f.  C,  de  secnnd.  nupt,  tf,  9;  L.  S,  C,  de 
pign,  8, 14  ;  h,  17,  C,  de  distract,  pign,  8,  SB  ;  L.  6,  C,  dnprMl.  fiiéi  7, 73. 
—  Eiccption  en  faveor  de  raffranchissement  d'un  cftclsTe  fait  sans  inlcnlioa 
frandiileuse.  Fr.  29,  pr.  D.,  qHittaqmb,  manmm{$ii,  40,  9.^L.  S.  S,  C,  és 
êerto  pign,  doÉo  7, 8.  —  Une  disposiUon  lont  à  fait  particulière  se  troure 
L.  11 ,  C,  ife  remisi,  pign,  8,  86.  * 

Fr.  1S ,  pr.  D.  «  ifo  pign,  SO ,  1.  «  Grege  pignon  obligato  qu»  postes  na- 
scuntor,  tenenlor.  Sed  et  si  prioribus  capitibus  decedenlibus  totns  grex  foerit 
renovalQS,  pignon  tenebitur.  »  Toutefois  cette  règle  ne  b'applique  qu*aox 
nniverHMtê  composées  d'objels  homogènes.  Arg.  Fr.  86,  $8,  D.,  Je  pign.  80, 1. 

**  Fr.  S4,  pr«  D.,  de  pign,  86, 1.  «  Cum  tabernam  debitor  creditort  pignorî 
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que  quelques  auteurs  étendent  cette  règle  à  toutes  les  ummrêi- 
taies  ^^ 

GOMMENT  LB  AaorT  OK  GAGE  BT  D*MYPOTMàQUB  s'ÉTABtIT» 

S  256.  L  Par  eomentUm  H  par  disposiHtm  de  dernière  volonté. 

On  peut  assurer  à  un  créancier  le  payement  de  sa  créance  en 
lui  léguant  un  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  sur  une  chose  quel- 
conque on  sur  toute  la  succession  ^. 

De  même  on  peut  par  convention  constituer  un  pignue  sur  sa 
chose  pour  assurer  le  payement  de  sa  dette  ou  de  la  dette  d'un 
autre.  A  cet  effet  la  simple  convention  suflil,  la  tradition  de  la  chose 
engagée  n'est  point  nécessaire  Si  ie  débiteur  met  ie  créancier 
en  possession  de  la  chose»  il  établit  un  droit  de  gage,  pignui  pro- 
prement dit.  La  tradition  ne  donne  au  créancier  qu'une  plus 
grande  surele  de  fait  :  car  en  droit  le  créaiK  ier  gagiste  n  a  point  de 
'  préférence  sur  ie  créancier  hypothécaire 

Pour  établir  un  droit  de  gage  ou  d'hypothéqué,  il  faut  naturel- 
lement la  réunion  des  deux  conditions  exposées  au  paragraphe 
précédent.  L'existence  de  ces  deux  éléments  jointe  à  l'acte  de  con- 
stitution détermine  l'époque  à  laquelle  le  droit  commence  à 
exister.  Ainsi  un  droit  de  pigntis  convenu  pour  une  dette  ac- 
tuelle prend  naissance  au  moment  de  la  convention  conclue, 

dcdcrit,  quccsitam  est,  Qtram  eo  fa€to  nihil  egcril,  an  tabernc  appellatîone 

mcrœs,  quse  in  ca  erant,  obligasse  Tideatar?£t  si  eas  mcrcestemporcdislraxc- 
rit  cl  alias  comparavcril,  r.isqiic  iii  eain  tabernain  intulerit  et  dcccsserit,  an 
omnia,  qua;  ibi  deprehcnduntur ,  crcdilor  h)  [)olljecaria  acliono  pctcrr  possil, 
cuni  cl  nirrciuin  species  mutais  siiit ,  ft  rcs  aliu?  illala-?  Ikspondil  :  ca  quiM 
iiini  tis  tt  iiipore  in  taberna  inventa  sunl.  pignori  oMii^ala  esse  vidcnlur.  ■  -^Lc 
hr.  1).  D.,  inquib.  cousis  pt^n.  20 ,  2,  n  oiVrc  aucune  analogie  avec  le  cas  pré- 
cédent. l/afTrandii^  Pillent  dont  il  est  question  dans  ce  passage  doit  être  consi- 
déré comme  ciani  iaitcn  fraude  du  créancier.  Voy.  ci -dessus  note  34  vers  la  fin. 

Voir  ci  dessus  110  vers  la  lin. 
^  Ulpie?!,  Fr.  iîb ,  pr.  1).,  de  pitjnorat.  acf.  13,  7.  «  Non  osl  miruni ,  si  ex 
quacunque  causa  magislratus  in  possessionem  aliquem  miseril.  pignus  consli- 
tni^cmn  testamento  quoque  pignus  conslitui  posse,  iraperator  noster  cum  paire 
sa^pissime  resrripsit.  '>  Les  empereurs  mentionnés  dans  ce  Fr.  sont  Septimc 
Sévère  et  son  ûls,  Aotooin  CaracaUa.  ^  Poor  les  détails  aur  rbypotbèqoe  tes- 
tamentaire, voyez  ci-après  lîv.  V. 

J  7, ac#*  4, 6.  -  Fr.  hB^^de  jrignarat.  aet.  13,  7.  —  Fr.  4,  B., 
de  pignor,  20«  1. 

Voir  ci^lessas  S  St54,  note  14  et  ci-après  $  948,  note  6. 

S7. 
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pourvu  quo  la  chose  soit  propre  à  être  grevée  d'hypothèque il 
en  est  de  même  de  l'hypothèque  consentie  pour  une  délie  à  terme, 
puisque  le  terme  ne  suspend  pas  le  droit  de  Tobligation.  Si  la  dette 
este  onditionnelle,  le  droit  d'hypothèque  n'aura  d*existenee  que 
pour  autant  que  la  condition  s'accomplisse  ;  mais  en  cas  d'accom- 
plissement de  la  condition  il  aura  un  effet  rétroactif  au  moment  de 
la  convention  11  eu  est  de  même  si  les  parties  ont  fait  dépendre 
l'existence  de  l'hypothèque  d'une  condition  *\ 

$237.  IL  Par  i'4nUorUé  judiciaire. 

Nous  avons  à  distinguer  deux  cas  :  A)  le  pif/ mis  prœtorium.  Le 
préteur^  afin  de  contraindre  le  débiteui  i  (  Lalcitrant,  pouvait 
envoyer  le  créancier  en  possession,  soit  d'une  chose  déter- 
minée, soit  de  tous  les  biens  du  débiteur  (§  154).  Pareil  envol, 

missio  in  possessioimn ,  don  unit  a  celui  qui  l'avait  obtenu  un 
droit  de  gage  11  est  douteux,  pour  l'ancien  droit,  s'il  donnait 
une  m  rem  aUio.  Justinien  s'est  décidé  pour  l'affirmative  Au 
reste  le  droit  de  gage  ne  commence  qu'à  partir  de  la  prise  de 
possession      —  Depuis  l'abolition  de  Vordo  judkiorum,  le  pou- 

^  Fr.  1 ,  pr.  Fr.  11,  pr.  D.,  qui  potior.  in  pign.  30,  4.  —  Même  dans  le 
pi^uB  proprement  dit ,  le  /»t  ii^re  commence  sa  moment  de  U  convention, 
bien  que  la  tradtiion  delà  chose  n'ait  pas  encore  en  lieu.  Fr.  19,  J 10,  D.,  qui 
poHor,  inpign,  80, 4.  «  Si  priori  bypotheca  oblîgata  8it,nihil  verodeTenditioiic 
convenerit,  posterior  vero  de  hypotheca  vendenda  convenerit,  vérins  est,  prio- 
rem  potiorem  esse  :  nam  et  in  pignore  placet,  siprior  convenerit  de  pignore, 
licet  posteriori  res  Iradatur ,  adhuc  potiorem  esse  priorem.  »  —  Cest  dans  ce 
sens  anssi  qu'il  faut  entendre  le  Fr.  1 ,  pr.  D.,  de pignorat,  aet.  15, 7. 

^  Voir  ci-dessus  §  2315,  note  18. 
LeFr.  7,  §1,0.,  qui  pot.  in,  pign,  20,  4,  n'est  pas  contraire,  car  la 
danse  •  si  in  domininm  menm  pervenerit,  »  n'est  point  une  condition. 

*♦  Fr.  26,  pr.  D. ,  de  pignorat.  act.  15,  7.  —  Fr.  5,  J  1,  0.,  dereb.  eor.  «m* 
êuh  tutela.  27,  i).  —  Fr.  1-2,  D.,  pro  emiore  41,  4.  —  TiL  C,  île  prœlorio  pi- 
gnore 8,  22. 

^  fi.  2.  C,  de  prœtor.  pign.  8,  22. 

^Tr.  '2Cf,  §  1,  l). ,  de  pignorat.  act.  15,  7.  ScrenfJum  est.  ubi  jussu  ma- 
gi«ilraUis  i)ig»ms  conslituilur,  iioti  alutj  cuiLslilui.  rii'>i  vi  nlum  lueril  in  posscs- 
siujieiii.  >•  —  Il  osl  cependant  à  remarquer  que  dans  les  gages  prétoriens  l.i 
priorité  ne  donne  pas  toujours  un  droit  de  préférence.  Fr.  îî,  ^3,1).,  '« 
pos.svs.s.  U'ijot.  50,  4.  it  Oui  prior  injssus  e<5t  legalarius  in  po^iSiSsionein .  non 
pnelerturei  qui  postea  rnihilur;  inler  legalarios  cniiii  nullum  ordinem  obscr- 
vanius,  sed  siiuul  uuuie^  «cqualiter  lueinur.  » 
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voir  (l'envoyer  en  possession  est  accordé  à  tous  les  juges 

B)  Pignuê  judidale,  espèce  de  saisie-exécuiion.  La  loi  des  XH  Ta- 
bles avait,  pour  certains  cas,  introduit  une  kffis  acHo,  appelée  pÂ^rviorM 
capioy  dont  le  but  était  d'obtenir  exécution  d'une  obligation  par  la 
saisie  des  effets  du  deliileur  (§  ^29,  n"  5).  Cette  saisie,  qui  se  lai- 
sait  exlrajudiciaircDient ,  finit  par  tomber  en  désuétude  -,  mais 
nous  trouvons  la  pignoris  capio  employée  comme  un  moyen 
de  contrainte  par  les  magistrats  de  la  république  et  des  pre- 
miers temps  de  Tempire  ^»  Enfin  Antonin  le  Pieux  permit  d'une 
manière  générale  d'exécuter  les  jugements  au  moyen  de  la  saisie 
des  effets  mobiliers  et  même  des  immeubles  du  défendeur  con* 
damné  Le  droit  de  gage  qui  résulte  d*une  pareille  saisie,  pt^nus 
ex  causa  judicaH  captent,  commence  à  partir  du  moment  où  la  saisie 
a  été  effectuée^.  Les  lois  contiennent  des  dispositions  particuHéres 
sur  la  uiarcbe  à  suivre  tant  dans  la  saisie,  que  dans  la  vente  des  ob- 
jets saisis 


S  238.  IIL  Par  dupostl^  Ugaie.  HtfpoUièques  tadteê  m  lègale$  ^« 


Dans  certains  cas  la  loi  accorde  une  hypothèque  au  créancier, 
sans  qu'il  ait  besoin  de  se  la  faire  consentir.  Les  Romains  disent 

*^  L.  1. 2,C.,  de  prœl.  pign.  8,  t22.  «'  Quicunque  judices...  i^aoû  a  juiiicibus 
(Jalur  et  pralorium  iiuncupatur.  >»  Ces  deux  conslilulions  sont  de  Justinien. 

^*Ci(  KKn.\,  Philipp,  K  de  orat.  \\\ ,  1.  —  Tit£-Livb,  III,  38.  —  Tacite, 
Ânn.  Xill,  !i8.  —  §  5,  I. ,  de  aatisdat.  tut,  1,  24.  —  Fr.  1,  ^3,  D.,  de  inspir. 
ventre  2Î5,  1.  —  Fr.  9.  \  ult.  D.,  ad  legem  Jul,  peculai.  îH,  13.  —  31.  Scuil- 
Li?iG.  I.chrhmhj  ^  i^U,  note/".  {%  8,  noie  C  de  la  Iraduclioii  de  M.  Pellat). 

Fr.  15,  pr.  D-,  de  rejudic,  42,  1.  «t  A  Divo  ?io  rpscripliiin  est,  rnagislra- 
tuspopuli  Romani  ut  judicum  a  se  datorum  vel  arbitrorum  sentcniiam  exe- 
quaoturhi,  qui  eos  dederunt...  »Fr.  31,  D.,  eod.  »  ...  Cassio  proconsuli  Divus 
Piosin  bsc  verba  rescripsit : Itis ,  qui  falcbuntur  dcbere,  aut  ex  re  judicala 
necessc  habebuDt  reddere ,  tempos  ad  solvendum  dclur ,  quod  sufîiccrc  pru 
faculUte  Gujusqae  videbitur  :  eorum,  qai  îiitra  diem  vel  «b  inilio  datam ,  vel 
ex  ea  causa  postea  prorogatnm  sibi  non  reddidcrint,  pignora  capi  :  eaquc,  si 
inlra  duos  nieoses  non  solverint,  ?endantar;  si  qoid  ex  pretîis  snpersit,  redda- 
tur  ei,  cujus  pignora  vendlta  emnU  » 

*^Fr.  10,  D.,  quiptOior.  in  pi^n.  aO«  4.  —  Fr.  61, 0. ,  de  refudio.  4S»  1  ; 
Fr.  86,  S  1>      ^  pignani*  ad.  13,  7. 

*^  Fr.  Uy  D.,  de  re  Judie.  42, 1.  —  Tit.  C,  ei  in  causa  judicoH  pignue 
capium  eii,  8,  25. 

^Til.  Xi.yinquibue  caarà  pigum  vel  lyrpoêheea  Uusite  eanêrahUtir  W ,  2. 
--TiL  C,  eod.  8,  IS.— Il  y  a  dans  celte  matière  plusieurs  eootra?erses,  qui  ne 
manquent  pas  4*ans  oeriaîne  importance  pratique ,  mais  dont  rexamen  ji'offre 
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alors  qu'elle  s'établit  tacitement,  tacite  contrahitur  ^.  Les  modernes 
désignent  ces  cas  par  le  nom  ûliypothèqne  légale.  Le  droit  prend 
Daissance  au  moment  où  les  conditions  requises  et  les  relations 
aoxqoelles  la  loi  attache  l'hypothèque  se  trouvent  réunies  ^» 

LÎiypolhèque  légale  peut  frapper  sott  une  ou  plusieurs  choses 
déteriuiiiées,  soit  tout  le  paliinioinc  du  déliilcnr.  Ce  n'est  que 
depuis  Caracalla  que  nous  trouvons  des  hypothèques  tacites  géné- 
rales. 

Hffpoihèque$  ipécialti^  4*  La  loi  accorde  une  hypothèque  au 
bailleur  d'un  jmBdium  rusîicum  sur  les  fruits  de  rimmeuble  et 

au  bâillon  I"  d'un  prwdtum  urbannm  sur  les  choses  que  le  locataire 
a  apportées  pour  s'en  servir  d'après  le  but  de  la  location,  invecta 
et  iUata  ^«  Ces  hypothèques  sont  données  pour  sûreté  des  obliga- 
tiens  qui  résultent  du  louage.  Elles  commencent,  pour  les  fruits,  au 
jour  où  le  fermier  les  a  perçus,  et  pour  les  meubles  du  prœdium 
urbannm,  au  moment  où  ils  ont  été  iuUoduîts  dans  la  maison^'. 
— T  Celui  qui  a  prêté  de  l'argent  pour  la  reconstruction  d'une  mai- 
son a  un  droit  d'hypothèque  pour  cet  argent  sur  la  maison  et  même 
sur  remplacement  où  la  maison  est  bâtie,  pignus  iiuulœ^* — 3* Les 
pupilles  oiiL  umi  Iiypothéquc  tacite  sur  les  choses  achetées  de  leur 
argent  parie  tuteur  ou  par  un  tiers  non  autorise    — A"  Les  légataires 

guère  d*atilité  poor  la  théorie  du  droit  romain.  On  peut  consulter  à  cet  égard 
Voit*  Commeni.  ad  Pamd.  L.  XX,  tit.  S«~HiJBLBiiBaiicn,  Doetrim  Pmtdecê^ 
mm,  %  308-912.  —  Sciiuiitft,  Lthfimdk,  %  9. 10  de  la  Iraduction 

de  M«  PtLLAT). 

"  Les  jurisconsultes  et  les  empereurs  donnent  &>mme  motif  de  ces  hypo- 
thèques faciles  Tintenlion  présumée  des  parties  contractantes.  Fr.  5.  4 ,  pr. 
Fr.  6. 7,  pr.  D.,  in  fuib,  eau$,  pi^,  SO,  8.  ^  L.  3.  7,  C,  wtf.  8,  1S.  — 
Toutefois  il  serait  dangereux  de  tirer  des  conséquences  pratiques  de  cette  fiction. 

^  Ârg.  Fr.  1,  pr.  D.,  guipai,  in  pign.  20,  4.  --L.  6,  in  f.  C,  dis^onlsfiMl 
«Oerff.  6,  61. 

»  Fr.  7,  pr.  D. ,  i'»  qntb,  caw.  pign,  20,  2.  —  Fr.  24 ,  §  1 .  Fr.  ,  D.,  h- 
cak  19,  2. 

••Fr.  4,  pr.  D. ,  de  pactis  2,  14.  —  Ir.  2.  3.  4.  6.  fr.  7,  S  1,  D. ,  inquib, 
caus.  pign.  iiO,      —  I  r.  32,  D.,  de  pign.  20,  1. 

Arg.  Fr.  1 1  ,  ^  2 ,  D. ,  qui  potior.  in  pign.  20 ,  4.  —  L.  5  ,  C. ,  in  quib. 

cauif.  pi'jn.  8.  I !>. 

*•  Fr.  1 ,  I). .  in  quib.  caus.  piyn.  20.  2.  «  Scnatusconsullo  quod  sub  Marco 
iinperalon'  larlum  est,  |)igmi.s  iiisul.T  crcdilori  «latuin,  qui  peciiniam  ub  resli- 
(utîonciu  .TililK  II  I rNirut-nili  niutuaiii  dedit,  ad  euai  quuquc  perliiicbil,  qui 
redcmtorijdoimiio  uiatidantc,  nuroiuos  mtoistravit.  >  — Fr.  21,  D.,  de  pignortU, 
ad.  13,  7. 

*•  Fr.  5.  6.  7,  pr.  D.,  qtUpotiores  in  pign.  20,  4.  f-  l?r,  3,  pr.  D.,  de  rakm 
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et  fidéicommissniics  ont  iiu  droit  d'hypothèque  sur  la  part  de  la 
succession  qui  revient  à  celui  qui  est  chargé  dacquitier  ie  legs  ou 
le  fidéicommis 

J^.  Hypothèques  généraki»  La  loi  aceorde  une  hypothèque  gé- 
nérale V  Au  Vise  pour  toutes  les  dettes  contraetées  envers  lui, 
excepté  pour  celles  résultant  d*un  délit  — 2"  Aux  pupilles  et  mi- 
neurs sur  tous  les  biens  de  leurs  tuteurs  ou  eurateurs  pour  la 
gestion  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle.  Cette  hypothèque  prend 
naisfionee  au  moment  où  radministration  de  ces  derniers  a  com- 
mence ou  aurait  du  commencer^-.  Justinien  a  étendu  ce  béiiéflce 
aux  turieux  qui  se  trouvent  sous  curatelle  — 3°  A  la  femme  pour 
la  restitution  de  la  dot,  sur  tous  les  biens  du  mari  y  compris  les  ' 
choses  dotales  ou  même  sur  les  biens  du  beau-père  quand  c'est  lai 
qui  est  obligé  de  restituer  pour  la  dot  ^.  Elle  a  également  une 
hypotlièquc  «générale  pour  la  bûreté  des  choses  ijdii  dotales  si  elle 
en  a  confié  l'administration  au  mari  ainsi  que  pour  rexécution 
de  la  damtio  propter  wuptioê  ^.  Ce  droit|  en  ce  qui  concerne  la  res- 
titution de  la  dot,  commence  an  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ou  au  HioMu  nt  où  la  dot  a  été  constituée  si  elle  ne  Ta  pas 
été  avant  le  mariage  Il  compète  noïi-bLulcmeut  à  la  femme, 
mais  aussi  à  ses  héritiers     — 4"  Au  mari|  pour  obtenir  la 

eor.  qui  8ub  tut,  27,  9.  —  L.  6 ,  C. ,  cto  servo  pî^n,  dato  7,  8.  Voyes  aussi  cl- 

dcssus  S  201,  note  Jifi. 

L.  1,  C,  conim.  de  ieq.  (i,  43.  —  N&o,  108,  C.  2.  Voyei  au  reste  ci-après 
livre  V. 

••Fr.  6,  S  1.  Fr.  46,  §  3.  Fr.  47,  pr.  D.,  dcjurefiêcî.  49,  14.  —  Fr.  o,  §  2, 
D.,  de  cvnsibus  jO,  la. — L.  1,  C^si  propt,  publ.  pensit.A,  4G. — L.  1.  2,  C,  in 
guîb,  caus.  pign.  8,  l!j.  (  A5To:^i!ti  s  Cahaualla  ).  —  L.  9.  3,  C. ,  de  privileg, 
fisci  7,  73.  —  L.  2,  C.  .  do  servo  pign.  dafo  7  .  8.  -  1t.  10.  pr.  D. ,  de  pac- 
iis'à,%A,  <!  Fiscuin  quoquc  in  his  casibus.  in  quibus  hypolbc(  nu  non  lirilu't  ..  t» 
Fr.  17.  1).,  de  jure  fisci  49,  14.  «  In  suuiuia  sciendum  est ,  omnem  Ibt  iliuni 
pœnarurn  pelitionein  crediloribus  poslponi.  »  —  Ajoulex  Fr.  37, D.»  &hI,  cl 
L.,  un.  C,  pœnia  fiscaliimê  creditores  prœferri  10,  7. 

^  L.  20,  G.,  administ.  hU.  5,  37  ( Coisff ahtoids ).  Pour  les  détaib  voyez 
ci-après  livre  IV,  litre  III. 

«  L.  7,  5  8.  6,  D.,  de  curât,  furione,  73. 

S  20,  I.,  dê  acHm,  4,  6.  —  L.  30 ,  C. ,  de  jure  dotium  3 ,  li,  —  L.  UD. 
S  1 ,  C. ,  Je  rei  uxor.  ad,  B  »  13.  Voir  ci-après  liv.  iVi  titre  I. 

<^  L.  1 1 ,  C,  depaeUtcomtÊtêtiB.  S,  14. 

•*  L.  99,  C,  49  jum  doHum  S,  19.  -  L.  19,  ^  potior.  inpi* 

iptQf9. 8, 18*  —  Jfùv,  109,  e*  1. 
^  Aig.  Fr.  1,  pr.  D.»  pii  poHor.  in  p^.  90,  4. 
Même  à  toute  personne  qoi  peut  demander  It  restitution  de  la  dot ,  pir- 
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dot  qui  doit  lui  être  fournie,  sur  tous  les  biens  de  celui  qnl  est 
obligé  de  la  fournir  — 5°  Aux  enfants  .^ur  les  ]>ic  ui>  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  pour  garantie  des  droits  qui  leur  revieDnent  do 
chef  da  mariage  de  leurs  parents,  htera  nupfiaUa  ainsi  que  sur  le 
patrimoine  du  père,  pour  la  sûreté  des  biens  qui  leur  sont  venus  de 
leur  mère  ou  de  leurs  ascendants  maternels,  si  lepù  c  en  ;i  1  adiiiini- 
stration^^ — 6"  A  Téglise  sur  les  biens  de  Teniphytéotepour  les  dété- 
riorations du  fonds  emphytéotique  ^^^^T  Ëniin  si  un  époux  a  laissé 
un  legs  au  conjoint  survivant  sous  condition  de  ne  pas  se  Mnarier, 
l'héritier  a  une  bypothèque  légale  sur  les  biens  du  survivant  pour 
assurer  la  restitution  des  choses  léguéeS|  au  cas  que  celui-ci  se 
remarierait 

BFrm  DU  DIOIT  M  €A6B  OU  D'HmmiiQuv. 

s  i39.  ObtervaHoni  génMki* 

Le  droit  de  gage  ou  d  hypothèque  confère  au  créancier  le  pouvoir 
de  faire  vendre  éventueilement  la  chose  engagée  ou  hypothéquée, 
et  de  se  faire  payer  sur  le  prix.  Cette  vente  amène  la  perte  du  droit 
de  j)ropriété  qui  compétait  au  débiteur  :  mais  tant  qu'elle  n'a 
paseu  lieu,  celui-ci  conserve  sa  ])ropricté,  bien  qu'elle  soit  resireinte 
sous  quelques  rapports. —  Cependant  le  droit  d  hypothèque  ne  se 
présente  pas  toiyours  d'une  manière  aussi  simple»  11  peut  se  faire, 
qu'une  chose  soit  grevée  de  plusieurs  hypothèques  à  la  fèis;  ce 
concours  donnera  éventuellement  lieu  à  un  conflit  qui  nécessite 
des  règles  positives  d'après  lesquelles  les  divers  créanciers  doi\  ent 
exercer  leurs  droits.  —  Nous  aurons  donc  à  examiner  1**  quels 
sont  les  droits  que  le  débiteur  conserve  sur  la  chose  hypothé- 
quée (S  140),  quels  sont  en  général  les  droits  que  la  constitution 
dliypotbèque  confère  au  créancier  ($  241  ),  5**  diaprés  quelles  règles 

licuIièreiiK  jil  au  père  de  la  femme.  L.  un.  %  1,C.,  dereiuxor,  act,  S,  13. 
L.  un.    1,  C,  (le  rei  têjum',  act,  13. 

L.  G,  ^  L.  8,  ^  4,  C,  de  secundia  nupiuM  9.— Voir  n-aprcs  livre  iV, 
titre  1. 

I>.  8,  ^  î>,  C,  (ie  secundia  nuptiis  ti^  9.  —  L.  6,  S  ^9         ^mic  quœ  liée' 

m 

ris.  ().  ()l . 

Jor.  7.  cap.  5,  §  2. 
"  Aov.  i:>,  cap.  44,  §  2.  3.  8.  9. 
Nous  employons  le  mol  débiteur,  bien  qu*il  ao  soit  pas  tout  À  fait  exact, 
Iiuis({u'un  peut  constituer  un  droit  d'hypothèque  sur  sa  chose  pour  la  dette 
d'un  autre. 
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plasîeiirs  créanciers  hypothécaires  exercent  leurs  droits  respec- 
tifs (S  U%-Ui). 

S  !240.  Droits  du  débiteur. 

Le  maître  de  la  chose  hypothéqute  ou  engagée  en  conserve  la 
propriété,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  procédé  à  la  vente 
Comme  propriétaire  il  peut  donc  posséder  la  chose ,  en  disposer 
comme  bon  lui  semble,  la  vendre,  en  jonÎTi  en  tirer  les  fruits, 
la  grever  de  servitudes,  d'autres  hypothèques,  etc.  Toutefois  ces 
manifestations  du  droit  de  ])i'0|)riété  sont  limitées  ou  iiième  entière- 
ment suspendues  dans  certains  cas.  Notammeut  i'*  dans  le  gage 
proprement  dit,  la  possession  est  accordée  au  créancier  qui  dés 
lors  peut  seul  Intenter  les  interdits  possessoires  ^«  Cependant  si 
celui  qui  a  constitué  le  pignus  avait  la  possession  de  bonne  foi  de 
la  tliobe  engajçée,  il  continue  l'usucapion  et  peut  raceoinpiir 

Le  débiteur  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  une  chose  mobilière  spécia- 
lement hypothéquée  on  engagée;  pareille  vente  est  considérée 
comme  un  vol  Enfin  5**  le  débiteur  peut  accorder  au  créancier 
gagiste  le  droit  de  jouir  de  la  chose  et  d'en  tirer  les  fruits.  Celle 
convention  qu'on  appelle  antichrese,  ô^Ttxfs^xmj  est  permise  pourvu 
qu'elle  ne  cache  point  un  prêt  usuraire  L'antichrèse  a  même 
lieu  de  iplein  droit  lorsqu'une  chose  qui  porte  des  fruits  est  donnée 

Fr.  35,  5  11  D«>  pignorai.  act.  13,  7.  —  Fr.  12,  pr.  D.,  de  distracL  pi- 
ynorum  20,  5.  —  L.  9,  C,  de  pignorat,  act,  4,  24. 

Fr.  40,  pr.  D.,  depijnorat.  act.  15,  7.— Fr.  7,  5  2,  D.,  de  distract,  pigno- 
rutn  20,  :5  ;  ^  5S,  I. ,  de  légat.  2,  20.  -  1  r.  îj7,  D. ,  de  Icg.  I  (30)  ;  T..  6,  C. ,  de 
fideicomm.  6,  42.  —  L.  1.  3,  C,  de  pignorai,  act,  4,  24.  —  h  t,  2U<S,  D.,  de  re- 
guiis  Juris  î50,  17. 

"  Voyez  ci-dessus  S 165,  noie  17. 
Fr.  16,  D.^  wurp,  ef  vsucap.  41,  3.  «  ...  Quipignori  dédit,  ad  usuca- 
pioncm  lantum  possidet  ;  qood  ad  reliques  omnes  causas  pertinet,  qui  accepit, 
possidcl,  adco  ut  addici  possit  el  posseuio  ejus  qui  pignon  dédit.  »  Fr.  53,  J  4, 
D.,  eod.  u  Qni  pignon  rem  dat  usacapit,  quanidiu  res  apud  creditorem  est; 
si  creditor  ejus  possessionem  alii  tradtderit,  interpeltabîlur  osacapio.  Et  quan- 
tom  ad  nsucapionem  atlioet,  similis  est  ei,  qui  quid  déposait  vd  commodavit; 
quos  palam  est,  desinere  osocapere,  si  coromodaUi  Tel  deposila  res  alil  tradita 
fuerit  ab  eo  qoi  commodatum  Tel  depositum  accepit.  » 

'*$10,  L^dêMig,  9iMveirdS0fjc«i»4, 1. -'Fr.19,$6.Fr.  66,pr.D.,ife 
fMig  47, 2. 

■•Fr.  11,  $  1 ,  D.,  de  piçnor,  flO,  1  ;  Fr.  55,  D, ,  de  pignorai,  ad,  15, 7.  — 
Arg.  L.  14,  C,  d9  M9mn§  4, 52. 
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en  gage  pour  la  eèreté  d'un  capital  qui  ne  porte  pas  inlcrds.  Duiis 
ce  cas,  le  créancier  a  le  droit  de  prendre  les  [ruitb  jusqu'à  con- 
currence du  taux  de  riotérét  l^al^  sauf  à  rendre  Texcédani  an 
débiteur 

S  Mi.  ûroUs  du  créatickr.  —  A.  En  général. 

Le  droit  du  créancitT  se  compose  ncccssaircuient  de  deux 
éiémeutâ.  D'alïord  le  but  linal  de  son  droit  est  de  faire  vendre  la 
chose  engagée  ou  hypothéquée,  an  cas  que  le  débiteur  ne  paye  pas 
la  dette  assurée  ;  puis  comme  moyen  de  réaliser  ce  but  il  a  le  droit 

de  se  nieltre  en  possession  île  la  chose,  A  cet  effet  il  lui  est  donné 
une  action  réelle  dont  nous  examinerons  la  nature  ci-après  au 
S  246.  —  Une  disposition  spéciale  accorde  même  au  créan- 
cier le  droit  dereteniri  après  l'extinction  de  la  créance  assurée,  la 
chose  engagée  ou  hypothéquée^  s'il  est  en  outre  créancier  d'une 
autre  soiinnc  a  laquelle  le  crage  n'a  pas  été  affecté  Outre  ces 
droits  résultant  de  ia  nature  des  choses  ou  des  dispositions  légales, 
les  parties  peuvent  igouter  des  conventions  particulières  ;  nous  en 
avons  indiqué  les  plus  importantes  dans  le  paragraphe  précédent, 
nous  en  examinerons  d'autres  ci-après. 

Faisons  encore  observer  (jue  le  créancier  peut  céder  son  droit  â 
un  tiers.  Cependant  comme  le  pigntu  est  de  sa  nature  un  droit  ac- 
cessoire, il  ne  peut  être  cédé  Qu'avec  la  créance  à  laquelle  il  est 
attaché^'.  Un  cas  particulier  de  cession  de  gage  est  le  pignus  pignm 
datum  dont  il  sera  question  ci-aijrès  5  24;>. 

Le  droit  de  faire  vendre  la  chose  en£înû:ée  ou  hypollie(|uée  est 
de  l'essence  du  gage  et  de  l'hypothèque     Le  créancier  ne  peut 

"  Fr.  8 ,  D. ,  in  quib,  caus,  pign,  20,  2.  w  Cvtm  debilor  gratuiU  pecttoii 
utatiir,  polesl  credilor  de  fruclibus  rei  sihi  pigiiorat»  ad  modum  legilimuni 
usiiras  retinerc.  »  — 1>.  li,  (-.,t/t  puiiu  piyn,  8,ii'ii  L.  1.2.3.  12, C,  «te pi^wo- 
raL  eu  t.  i.  24  ;  L.  1,  C. ,  de  distract,  pign,  8,  28.  —  Voyez  aussi  Fr.  o  ,  $  21, 
D.,  «/  in  passas,  ie'jdf.  56,  4.  —  Fr.  23,  pr.  D.,  de  pignor.  20,  1.  —  Fr. 
^  1,  Fr.  37,  D.,  de  pi'/nnrat.  (icL  13,  7. 

••L.  un.  C,  eiiam  ol>  ch/ 1  n/raphariam  pccunia/n  piynus  ietieri  posse  S,  27. 

^  Fr.  50,  !>.,  de  piytwr,  20,  1.  —  Fr.  19,  U.,  qui potiores.  20,  4.  —  Fr.  6, 
D.,  de  fwredil.  rel  act.  vendifa  18.  4.  -L.  8,  C,  eod.  4,  39.— L.  2.  14.  C.,de 
fidcjuss.  41 .  De  même  la  cession  de  la  (ielie  cnlrainc  la  cessiou  de  l'h^poUiè- 
quequi  y  est  altacbée.  L.  6.  7,  C,  de  obi.  et  act.  4,  10. 

w  Fr.  8,  S  5,  D.,  de  pignorat.  act.  13,  7.  —  Fr.  8,  !>.,  de  distract,  pignch 
.  rmn  20, 3. — L.  6. 1 4,  C. ,  eod.  8, 28.— Le  pignm  prœtorium  cependant  ne  donne 
pas  toujours  le  droil  de  vente.  Fr.  21,  S  ^>  in  f.  D. ,  es  quib.  eamêiê  nuv»- 
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cil  être  privé;  et  si  les  parties  ont  fait  une  convention  qui 
iiii  en  interdit  Fexercice,  elle  ne  sortira  point  ses  effets*.^.  Mais  la 
vente  de  la  cbo$e  constitue  également  une  garantie  pour  le  débi- 
teuTy  et  aocDDe  coDveotion  parUcaHère  ne  peut  le  deankir  de  cet 
avantage.  Déjà  dans  le  système  de  la  fidyda  le  créancier  ne  poo* 
Nait  pas  en  général  garder  pour  lui  la  chose  niancipée;  il  était 
oblige  de  la  vendre  et  de  rendre  compte  de  l'excédant  du  prix  de 
vente  Toutefois  les  parties  pouvaient  convenir  que  le  débiteur 
serait  déchu  de  son  droit  de  fidueia  s'il  ne  payai!  pas  dans  un 
temps  déterminé  ^.  Pareille  convention  pénale  était  appelée  hx 
cojiimissoria,  parce  (|u*elle  menaçait  le  débiteur  de  la  déchéance 
de  son  droit,  commissum  Une  ordonnance  de  Constantin  dé- 
fendit sévèrement  tout  pacte  qui  permettrait  an  créancier  de  gar^ 
der  pour  lui  la  chose  engagée  ou  hypothéquée  en  cas  de  non-paye- 
ment, pacte  qu'on  désigne  encore  dans  le  droit  nouveau  par  le 
nom  de  lex  commisson'a ,  bien  que  ce  terme  n'offre  plus  un  sens 
exact  après  l'abolition  de  la  liducie  La  défense  de  Constantin 
est  absolue  :  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  que  le  débiteur  per- 
mette au  créancier  d'acquérir  en  cas  de  non- payement  la  chose 
enga^i'e,  en  payant  la  valeur  à  estimer  au  inouienl  de  l'échéance 
de  la  dette  ^. 

m*  4, 6,  etc.  Yojres  M.  Sculupq,  LehrhM^,  $  91$,  note  a.  ($18,  note  1  de 
la  tradoction  de  M.  Pniât). 

'  •»  PàQi.,  8,  R.,  II,  15,  IS.  —  Ht.  G. ,  dMonm  vtmditionempignori*  impe^- 
dùr0  nm  po$96  8, 89.  —  Le  drpit  de  veote  peot  cependant  être  Marais  à  cer- 
taine! modifications.  L.  9,  S  1,  C.^dejun damkUi impeirando g,  54.  — Fr.  tf, 
D.,  de  pignemi*  aet.  1S,  7  et  ciaprès  aole  95. 

Fm,  s.  R.,  II,  13, 4.  5.  —  Yoirci-deuasS  855,  noies  4  et  5* 
^  Cictio?!,  Epitt,adfi»ma.  XIIl,  56.  —  Paoi.,  5.  R. ,  II,  15.  —  Fk*.  81,  pr. 
D.,  deconirah,  em#.  18, 1. 

•*  Cest  ainsi  qu*on  dit  :  pœnam  cotnmiltere,  mulcfam  committere,  êtipulG" 
tionem  committere  encourir  unr  peine,  une  ameiulc ,  une  pciuc  convention- 
nelle, etc.  »  i  r.  G,  pr.  U.,  de  cuudiHon.  et  demonstrai.  30,  1.  —  Fr.  14,  %  1, 
D.,  de  twvaL  4i>,  ^J..  —  Rubr.  lit.      de  (D/it/dh.  et  committ,  stipulât,  8,  38. 

îi.  3,  C,  tle  pactis  pîfjn,  8,  55.  «  Ouomani  inler  alias  pactmiii  s  praecipuc 
couiaiiibtiiiaî  legis  cres?  it  a^i  rritas.  f)laoet  iniirniarc  eani  et  in  j>o>leruni  orn- 
neni  ejus  nienioriain  abolt  ri.  bi  quis  igilur  Uli  conlrnclii  !.UM»rat,  hac  saiiclione 
respirel ,  qii.T  cîifn  pr.ricruis  praesentia  quoqu»'  rcin  ilit  ri  futura  probibcl. 
Creditores  ennu  re  aniissa  jubenius  rccupcrare,  quod  dederunl.  *» 

Vt.  Hî.  ^  {),  D.  ,  de  pi(/nor.  iO,  1.  «  i^olest  iU  tieri  pignoris  datio  hypo- 
tbecicve,  ut  si  inlra  certuiu  tcmpus  non  sil  soluta  pecunia,  jure  etntoris  possi- 
deat  rem,  justo  prelio  tum  sslimandam  :  hoceniiii  casu  videtur  quodam  modo 
cooditiooalis  esse  vendiiio ,  et  iu  Divus  Sevenu  et  Aotoninos  rescripsernat. 
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La  vente  de  la  chose  engagée  ou  Iiypotliequée  ne  peut  avoir 
lieu  avaot  iechcaucc  de  la  dette  assurée  ^^  Avant  de  procéder  à 
la  vente»  le  créaneier  doit  sommer  le  débiteur  on  obtenir  un  ju- 
gement contre  lui,  et  lui  dénoncer  qu*îl  a  Tlntention  de  fiiire  ven- 
dre      Après  cette  notification  il  doit  attendre  deux  ans  Passé 
ce  délai  il  peut  vendre,  comme  il  veut,  de  la  main  à  la  main  ou 
publiquement^.  Si  cependant  les  parties  étaient  convenues,  ne 
li^fitit  diiirohaturj  il  est  tenu  de  faire  trois  significations  avant  de 
procéder  à  la  vente  ^.—Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'acheteur  con- 
venable, le  créancier  peut,  après  une  nouvelle  sommation,  s*adres» 
ser  au  prince  et  demander  que  la  propriété  de  ia  chose  engagée  ou 
hypothéquée  lui  soit  adjugée  moyennant  une  juste  estimation 
a  foire  en  justice.  Le  débiteur  conserve  pendant  deux  ans  la 
faculté  de  reprendre  sa  chose ,  en  remboursant  restimation  payée 
par  le  créancier  ^.  —  Dans  la  vente,  le  créancier  agit  au  nom  du 
débiteur  y  et  comme  son  mandataire  il  est  responsable  de  toute 
infidélité  et  mauvaise  gestion     £n  cette  qualité  il  transfère  à 
Tacheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue ,  ou  au  moins  la  pos- 
session propre  à  Tusucapion,  si  le  débiteur  n'en  était  pas  proprié- 
taire^^. I/acheteur  l'acquiert  libre  de  foute  hypotbèque,  dont  elle 
aurait  pu  être  grevée  postérieurement  à  celle  en  vertu  de  laquelle 

^  Fr.  4,  D.«  deldiêifact.  pigm.  SO,  5.  7. 8,  C,  mf.  8,  88.^  Cf.  Fr.  8, 
S  5,  Dm  <fe  pignorai,  mH.  13,  7. 

^L.i,C,yde  diHruei.  pign,  8,  38.  —  Dans  randen  droit  il  fkUaii  même 
trois  dénonciations.  Pail,  SJIR,,  II,  S,  1.     L.  10,  C,  r/e  pignor,  8, 14. 

L.  3,  S  1 ,  i^..  de  jure  domif^H  impetnmdo  8, 3i — Dans  le  gage  judidaireb 
vente  peutse  faire  deux  mois  après  la  saisie.  Voy.d-dessus  §  237,  notes  49 elsoiT. 

**  h.  4.  9,  C,  de  diêtract,  pign.%,  28.  Le  pignuê  judiciaire  doit  être  vendu' 
par  lautorilé  publique.  Tit.  (..,si  in  causa  judicati  St  23. 
Fr.  1,  in  f.  Fr.  I>,  D..  de pignorat.  act.  13,  7. 
L.  .5.  C,  (le  juic  (lo/mnii  ii/ipc(randoS,  3i. 
"  h.  4,  9,  C,  de  distrmi.  pign.  8 ,  28.  —  Fr.  29  ,  U.  .  ffuml.  enisc.  10,  2. 
«  ...  (^)uoii  credilor  egit,  pro  co  liabenduni  L'î>i,  ac  si  debilur  |kt  procura luiviii 
cgissci ,  et  cjus  quod  propler  oecc&sitatcm  impeadit,  eliam  ullro  esl  aclio  cre* 
ditori.  » 

(Jail>,  If,  61.  —  ^  1  ,  î. ,  qnibus  aiienare  iiœt  tel  non  2,  8.  —  Fr.  4,  D.. 
de  pignorat.  act.  13,  7.  —  Fr.  46,  I). ,  <le  acq.  ter.  dont.  41  ,  1.  —  L.  l'î.  18, 
C,  de  distract,  pign.  8,  28.  —  L.  2,  C,  si  antiquior  vreditnr  pignus  inulidr- 
rU  8,  20.  Si  le  débiteur  n'était  pas  propriéUire,  l'acquéreur  csi  ( \pose  au 
danger  de  réviclion.  l4e  créander  vendeur  ne  lui  doit  pas  de  garaïUie,  mais  il 
peut  cire  contraint  de  lui  céder  ses  actions  contre  celui  qui  a  constitué  \tpignus. 
Fr.  10,  D.,  depiçmor,^^  1.  —  Fr.  38,  D.,  rfeaeîW.  il,2.  — L.  1,8,  C,  «re- 
diionm  mictionem  pignorii  non  debere  8^  46. 
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la  vente  se  fait  ^.  — Ces  effets  ont  lieu  toutes  les  fois  <(ue  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  observées,  quand  luèiue  le 
créaocier  vendeur  aurait  agi  de  mauvaise  foi.  Cette  eircon- 
stance  ne  peut  dooner  lieu  qu'à  une  action  personnelle  contre 
ce  dernier  —  Quant  aux  relations  entreTle  créancier  et  le 
débiteur,  la  vente  a  pour  effet  d'éteindre  le  droit  de  gage  ou 
d'hypothèque  du  premier  et  de  faire  perdre  sa  propriété  au  se- 
cond. Le  créancier  se  fait  payer  sur  le  prix  :  si  l'argent  qui  en 
provient  ne  suffit  pas  pour  éteindre  la  dette ,  le  droit  de  pignm 
n'en  est  pas  moins  éteint;  mais  l'obligation  pei tonnelle  du  débi- 
teur continue  de  subsister  K  S'il  y  a  un  excédant,  le  créancier  ven- 
deur doit  en  rendre  compte  au  débiteur,  à  moins  qu'il  n*y  ait 
encore  d'autres  créanciers  hypothécaires  :  car  dans  ce  cas  c'est  à 
eux  que  l'excédant  revient  K 

§  24^.  1^.  Coîicours  de  plusieurs  crmnciers. 

Jusqu'ici  nous  avons  traité  du  gage  et  de  Thypothèque  en 
général  ;  il  nous  reste  à  parler  du  cas  où  la  même  chose  est 
frappée  de  plusieurs  hypothèques  différentes.  D'après  les  prin- 
cipes généraux,  il  n'en  peut  guère  résulter  de  diflicultés,  car  il 
est  évident  que  le  dioit  absolu  de  la  première  hypothèque  na 
pu  être  restreint  ou  moditié  par  des  conventions  postérieures, 
faites  sans  le  concours  du  créancier  ;  mais  l'institution  des  hy- 
pothèques générales  et  surtout  la  création  des  hypothèques 
tacites  oui  faif  naître  de  nomlireux  conflits  (|ue  les  empiucms 
ont  réglés  par  des  dispositions  arbitraires ,  ({ui  n  ont  pas  laissé 
d'exercer  une  influence  funeste  sur  le  système  hypothécaire  des 
Romains  ^. 

Toutes  les  fois  qu'il  se  rencontre  plusieurs  hypothèques  établies 
^  Vuyez  ci-après  S  248,  note  79. 

^  Ta.  C. ,  «I  tendUo  piffnon  agatur  8,  30.  —  En  css  de  fnmde  de  la  part 
de  rachelenr,  la  Tente  peal  être  résiliée.  L.  1 . 5. 4,  C,  acMf.— ha  vente  fiiite  avant 
réchéance  de  ta  dette  est  nulle  et  ne  produit  point  d'eCfet.  L.  V.  8 ,  dis 
frnef.  pipn,  8,  S8. 

>  Fr. 9, D.,  lis crâfrael.  pign,  20,  tf.  — Fr.98,  D.,  d!s««6iwcrwlS£f.  1i ,  1. 

—  L.  8,  G.,  sieerimH  peMmr  4,  9.  —  L.  5. 9,  €.,  deditêmci.  pign,  8, 98. 

*  Pavl,  s.  il..  Il,  1S,  1.— Fr.  19,  $  ».  Fr.  90,  D.,  qid  poHor,  im  pign.  90,  4. 

—  Fr.  7.  Fr.  94,  S  9.  Fr.  45,  D.,  de  pigmtrmt,  oeL  IS,  7. 

'Yoyet  en  général  pour  ce  J  et  les  deni  %  soi?.  leTit.  D.,  qui  poHoreë 
pignon  tet  l^rpotkêca  hébeanhir,  H  dë  hU  qui  in  priorum  cndHarum  lo- 
meceduni  90,  4  et  Tit.  C,  qui  poti&reê  in  pfgnore  Iwbeantur  8,  18. 
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sur  la  même  ehme ,  îl  Una%  avant  tonC  examiner  si  les  dîfféreoli 

créanciers  ont  deh  tii  oiU  égaux,  ou  si  les  droits  de  Vun  iu  rriient 
ceux  des  autres.  Dans  la  dernière  supposition ,  le  créancier  pré- 
féré exerce  son  droit  dans  toate  son  éïendae  :  lui  seul  a  le  droit 
de  faire  vendre  la  chose  hypothéquée  on  engagée  et  de  se  fidre  ! 
payer  sur  le  prix,  (le  n'est  que  dans  le  cas  où  le  prix  excède  la 
quotité  de  la  créance  préférée  ,  que  les  créanciers  iioslei  ieurs 
obtiennent  payement  dans  Tordre  que  la  loi  leur  nssip:ne.  Au  reste 
la  vente  faite  par  le  premier  créancier  a  pour  effet  d  éteindre  à  la 
fols  tontes  les  hypothèques  dont  la  chose  est  grevée  ^.  —  S'il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  cette  préférence  à  1  ua  d'entre  cua,  tous 
concourent  ensemble. 

Pour  savoir  s'il  y  a  concours  de  droits  égaux  on  priorité 
d*on  créancier,  il  faut  distinguer  :  1*  En  général  les  créanciers 
dont  les  droits  d'hypothèque  ont  pris  naissance  à  la  même  époque 
sont  égaux.  Par  conséquent,  chacun  d'entre  eux  a  le  droit  de 
faire  vendre  la  chose,  et  tous  ensemble  se  partagent  le  prix  de 
vente  an  prorata  de  leur  créance  ^  i  cependant  si  Tun  d'eux  se 
trouve  avoir  la  juste  possession  de  la  chose ,  il  est  préféré.  JIMIor 
est  causa  possidentis^,  2*  Si  les  hypothèques  ont  pris  naissance  à 
des  épocjucs  différentes,  c'est  la  plus  ancienne  qui  rempuile. 
Prior  tetnpore,  potior  jure''.  Toutefois  celte  règle  fondée  dans  la 
nature  des  choses,  est  soumise  aux  exceptions  suivantes,  a)  Pour 
empêcher  qu'un  débiteur  ne  frustrât  frauduleusement  un  créan- 

*  Voyet  ci-après  S  248  vers  la  flo. 

*  Fr.  SOf  S 1,  D. ,  «ie  piguarai*  ad»  IS,  7.  «  Si  ploribas  simul  res  pignori 
detur,  «qualis  oraniom  causa  est.  »  —  Fr.  10,  S^*  dhpigu,  80, 1.  «  Si  doo 
pariter  de  hypotheca  paciscnntur,  in  quantam  quisqucobligatam  bypothecam 
habeat,  ntrum  pro  qaantitate  débits,  an  pro  partlbus  dimidiis  quasritar:  cl 
magîs  esi,  ul  pro  quaatiUite  debiti  pignus  babeant  obligatum.  » 

*  Fr.  10,  D. ,  de  pignor,  20,  1.  «i  Si  debitor  res  suas  dnobus  simul  [)ignon 
obligaveritjta  otulriqae  in  solidum  obligaUe  essenl^singuli  in  solidum  adver- 
ses cxlrancos  Scrviaiia  ulcntur;  iiiler  ipsos  autoin  si  qu.-fîsUo  niovoalur,  {K>ssi> 
denlis  meliorciii  esso  coridilioncm.  Dnbitur  cniiii  possidcnti  h«TC  cxccplio ,  si 
nan  Cùnreniiy  ut  eadetn  n  s  ndlii  quoquc  pignori  essei.,.  «  —  Fr.  14,  D.,  qui 
puiior.  in  pign.  :20,  1.  Si  non  (Imiiintis  duoljus  eandcin  rem  (livcrsis  tcmpo- 
ribus  pigiioraveriL  f^i  ior  [i(iti<  r  csl.  quaiiivis,  si  a  divcisis  iioti  doinirns  j  igjm» 
accipiaiiius,  pos<(  -sur  inciiur  sit.  »  —  C'est  dans  ce  cas  que  la  posilion  du 
cro  iriricr  gagiste  peut  élre  préférable  à  celle  du  créancier  qui  n'a  qu'un 
druii  d  hypolhèquo. 

'  L.  4,  C,  qtii  potiotes.  8,  18.  —  hr.  ^.  8.  Fr.  11,  pr.  Fr.  12,  pr.  % 
Fr.  14,  D.,  eod,  20,  4.  ~  L.  2.  6.  8.  12,  ^  1»  ^'t  «x'- 
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cier  antérieur  de  son  clroît  de  préférence ,  en  donnant  «ne 
fausse  date  à  une  hypothèque  postérieure,  Tempereur  Léon 
accord»  ao  droit  de  gage  conaiitaé  par  acte  public  on  qaasî 
pvUk  «oe  préférence  absolue  sar  rhypoChèquCi  consentie 
sans  robservatfon  de  ces  formalités  ^.  VMre  plusieurs  hypothèques 
publKjni's,  la  plus  ancienne  remporte,  b)  Le  mêmr  motif  qui  a 
fait  créer  les  hypothèques*  tacites  a  eugagé  les  autocrates  ro- 
mains à  accorder  à  certaines  créances  un  droit  de  préférence , 
relativement  à  la  poursuite  du  droit  d'hypothèque  qui  y  est  atta- 
ché. Nous  allons  énumcrer  ces  privilèges  dans  l'ordre  chronolo- 
gique. ^ 

$  243.  C.  Des  hypotiièqms  privilégiée»^. 

i*  Le  créancier  dont  Targent  a  servi  soit  à  acquérir  la 

chose ,  soil  a  la  conserver  ou  à  Taméliorer,  a  un  droit  de  préfé- 
rence sur  celte  chose.  Le  niotil  qui  a  fait  accorder  ce  privilège 
au  créancier  postérieur  est  indiqué  par  tlpicn,  dans  les  termes  sui- 
vants: Eii(fui€fimpecitnM$akxmfec^ 

pour  que  cette  faveur  puisse  être  réclamée,  il  faut  nécessaîremenf^ 

a)  que  le  créancier  se  soit  fait  cuusliluer  une  liypolhcquc  au  mo- 
ment du  prét|  à  moins  que  sa  créance  n'entraîne  de  plein  droit  une 

^  L.  11,  C,  qui  potiores  8. 18.  «' ...  Sin  aulcm  jus  pignons  veï  hypolhccae  ex 
hujusMM  ili  inslrummlîs  vindicare  quis  sihi  coiitenderil  :  eum,  qui  inslru- 
nif  iiiis  publice  confcctis  niiiiiir,  prseponi  tJeci  j iiimus ,  etiamsi  poslcrior  is 
conliiuatur  :  nisi  forte  probalac  alque  intpgrne  oiiiiiu)iiis  trium  vcl  amplius 
viroruin  suhscriptioiios  cisdcm  idjuclmi^»  cunUiieajiliir  :  lune  t'iiiin  qudsi  pu- 
bliée conlecfa  accipiunînr.  •  —  O  pa^Jsngc  fait  sutli^dHiiiierit  ronnaJlre  ce 
qu'il  faut  ciilerufrc  par  instrumenta  puhlii  v  v[  quasi- publke  conficta. 

^  Pour  Io"J  nriiuhrcuses  conlroversrs  <ar  t  riu-  tnaliiTc  voyez  Voet,  Vomment, 
adFandectas,  L.  X\,til.  4.— ITraiE^ERLCD, i/oc/r.  /'a«f/tTf.  5520.  — Mackkldet. 
Manuel  du  droit  romain  ^  319.  321.  —  Sciiluxg,  Lehrtmch  %  âil.  18  delà 
traduction  de  M.  Pellat). 

^®  Fr.  3,  S  11     )  quipoHar.  SO,  4.  tf»  D.,  eod.  u  lolerdum  poslerior 

potiorest  priori  :  utputa  ,  si  in  rem  istam  conserrandam  impensam  est,  quod 
sequens  c^^dit  :  veluti  ti  navis  fuit  obligata ,  et  ad  armandam  eam  rem  Yel 
reficiendam  ego  credidero.  »  ^  Fr.  6,  pr.  D. ,  eod,  «<  Hujus  enim  pecunia 
salvam  fecit  totius  pignoris  eaïuam.  Qaod  poterit  quis  admitlere ,  et  si  in  ci- 
ixTia  Dantamm  hierit  créditant ,  sine  qnibiis  naris  saWa  pmenire  pon  pote- 
rat.  M  —  Fr.  7t  pr,  Fr.  81,  i  t,  P.,  «éd.— C*esl  par  le  même  motif  qa*un  prÎTi* 
lége  est  accordé  à  celai  qui  a  prêté  de  l'argent  poar  Pacqulstlioa  dtine  chose, 
poarva  qa'fl  se  soit  ftiit  ooosenltr  ane  hypothèque.  L.  7,  C»,  qu£poêi»r.  S,  18; 
17,  C,  depign.  8, 14  ;  ifor.  97»  cap*  S.  4  ;  ^oo.  139»  cap.  3. 
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b^rpothèque  légale,  b)  que  Targent  ait  été  employé  dans  riotérét 
de  la  chose  et  que  ce  but  ait  été  aUcial,  in  rem  versum 

2°  Le  fisc  a  une  hypolln  ({ue  privilégiée  pour  les  impôts  arriérés 
et  pour  les  dettes  des  officiers  payeurs^  prinUfriH  ^.  L'hypothèque 
légale  du  fisc  pour  d'autres  obligations  est  également  privilégiée, 
mais  elle  ne  prime  que  les  créanciers  qui  ne  sont  pas  aaterieurs; 
les  créanciers  antérieurs  l'emportent  sûr  le  fisc 

3°  L1)y))otIiéque  de  la  femme  et  de  ses  descendants,  pour  la 
restitution  de  sa  dot^  est  également  privilégiée.  Les  héritiers  de 
la  femme  qui  ne  sont  pas  descendants  ont  bien  une  hypothèque 
légale,  mais  jioint  de  privilège 

Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  une  des  relations  privilé- 
giées que  nous  venons  d'indiquer^  peuvent  faire  valoir  le  droit 
d'hypothèque  nonobstant  Texistence  d'autres  créanciers,  même 
antérieurs  en  date  ;  mais  il  peut  se  faire  qu'entre  les  privilégiés 
mêmes,  il  y  ail  (  oiillit  de  droits.  Les  constitutions  des  empereurs 
qui  règlent  celte  matière,  font  naître  des  controverses  inextrica- 
bles. Toutes  choses  égales,  il  parait  qu'il  faut  placer  l**au  premier 
rang  le  fisc  pour  les  impèts  et  les  dettes  des  prùmpHiy  2*  un  cas 
pariieiilier  de  in  rem  versio  en  faveur  de  celui  (|ui  a  prêté  de 
l'argent  pour  Tacquisition  d'un  office,  miUtia,  et  qui  s'est  réservé 
expressément  la  préférence  S""  la  femme  et  ses  descendants, 
4*  en  général  les  divers  cas  de  m  rem  venh,  5*  enfin  en 
dernier  lien  le  fisc  ponr  ses  créances  ordinaires.  Si  dans  Tune  de 
ces  cinq  classes,  plusieurs  créanciers  concourent,  il  faut  exami- 

"  Fr.  Î5,  1).,  cjui  poli())es  20,  4.  <t  ...  Si  in  rem  iï,i.nn  conservandani  impen- 
sitm  esf^  quod  sequens  < n'  Ii.lil.  »  L.  7,  C. ,  eod.  8,  18.  «  Euiii,  cujus  pccunia 
prœdium  iomparattim  i>robatnr,  quod  ci  pignori  esse  specialiler  obligalum 
statirn  conrenit,  omnibus  atïteferri,  jtiris  iiictoritalc  declaratur.  » 

"  f..  1  ,  C. ,  propter  publicas  penaitationes,  4,  ()4.  —  L.  5 ,  C. ,  <te  primi- 
pilo  12,  05. 

"  C'est  ainsi  que  s'explique  !e  Fr.  28,  D..  de  jure  fisci  19,  11.  «  Si  qui  inilu 
obllgaveril,  qu?e  habct  habiturusque  esset ,  cuni  fisco  conlrixorit  .  sri(  nduni 
est  in  re  postea  acquisita,  fiscum  potiorem  esae  debere,  Papinianuin  respan- 
disse;  quod  et  constitulum  est.  Prffivcnit  enim  causam  pigtioris  ûscus.  < 
Fr.  2â,  ^1,  D.,  eod.  »  Sed  sianlealii  rcs  obligatae  sunt  jure  pignoris,  non 
débet  procaralor  (fiaci) ,  jus  creditorom  laedere ,  etc.  »  —  Fr.  8,  D.,  qui  poiimr. 
30,  4.  «  Si  pignus  spccialitcr  respubb'ca  acoepertt,  dicendum  est,  prseferri  têm 
fisco  dcbere,  si  postea  (isco  debitor  obligatus est: quia  et  privati  priereruntur.  ^ 

^*  i  29,  deiustim.  4,  6.  —  L.  30,  C,  dêJureMùtm}$^  12.  —  L.  13,  S  ^ 
C,  qui  potior,  8, 18.  —  /Vb&.  97,  cap.  3.  Tfor*  109,  cap.  1. 

«  Aop.  97,  cap.  4. 
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ner  s'H  y  a  lieu  d'accorder  la  préférence  à  l'un  d'eux,  à  cause  de 
la  priorîlc  ou  de  In  publicité  de  son  titre;  en  cas  de  négative, 
lia  Goncottreat  tous  au  prorata  de  leur  créance. 

S  5l4i.  D.  Ihê  érmtt  du  ermmi^r  préféré  et  de  la  tuocmian  dans  ce 

droit  accordée  aux  créanciers  postérieurs. 

Le  créancier  qui  est  le  premier  dans  Tordre  des  différentes 
hypothèques,  jouit  seul  de  tous  les  pouvoirs  contenus  dans  le  droit 

de  picjnns.  Nolamnient,  1"  lui  seul  a  le  droit  de  faire  vendre  la 
chose,  afin  d  obtenir  payement  de  sa  créance;  il  a  les  actions 
hypothécaires  sans  aucune  restriction  et  peut  les  intenter  contre 
qui  que  ce  soity  même  contre  le  créancier  postérieur  qui  se  trou- 
verait en  possession  de  la  chose ,  ou  contre  le  tiers  qui  Taurait 
achetée  d'un  créancier  postérieur*^}  ^'  il  a  le  droit  de  sr  faire 
payer  en  entier  sur  le  prix  de  la  vente,  quand  même  il  1  absor- 
berait à  lui  seuL  S'il  y  a  un  excédant,  il  doit  en  rendre  compte 
aux  créanciers  postérieurs  et  à  Tancien  propriétaire  —  Les 
droits  des  créanciers  postérieurs  sont  donc  fort  restreints  :  ils  ne 
peuvent  faire  vendre  la  chose  sans  Tautorisation  du  créancier 
antérieur,  ils  n  ont  même  aucun  moyen  de  contraindre  celui-ci  à 
procéder  à  la  vente  A  Fégard  des  tierces  personnes,  cependant, 
ils  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  de  toute  manière ,  particu- 
lièrement au  moyen  de  Faction  hypothécaire.  Si  le  créancier  an- 
térieur vend  la  chose  engagée,  i  li}  pothèque  des  créanciers  pos- 
térieurs s'éteint,  ils  n  ont  que  le  droit  de  demander  qu'on  leur 
donne  l'excédant  du  prix 

Les  créanciers  postérieurs  peuvent  cependant  améliorer  Içur 
position,  en  se  faisant  subroger  dans  les  droits  d'un  créan- 
cier antérieur  quelconque,  même  du  plus  privilégié.  Rien 

^*  Fr.  12,  pr.  D.,  qui  potiures  in  pùjrwre,  20,  4. 

"  Fr.  20,  B,.quipotùir.  20,  4.  —  Fr.  1»,  S  3,  D.,  dé  pign,  20,  1.  Voyez 
ci-des&us  ^  241,  iiole  2. 

Fr.  1.  5.  pr.  D.,  de  distract,  pîgn,  20,  5  ;  L.  7,  C,  de  oblig.  et  act.  4,  10; 
L.  8,  qui  potiores.  8,  18.  — Fr.  6 ,  pr.  D.,  pipiotat.  act.  13,  7.  —  11  y  n 
une  exception  en  (aveur  de  fisc.  Fr.  1*  ^1  »  terb,  £t  si  quidem.  D. ,  de  Jure 
fi*cii9, 14. 

Fr.  12,  §  îl.  Fr.  20,  D.,  quipotiorea,  20,  4.  —  !«•  1,  C,  $i  aniiquior  cre- 
dUor.  8,  30.  —  L.  6. 7,  C,  dê  obUgat,  et  act,  4,  10. 

MoiT  cmL  BOlitn,  1.  as 
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ne  s'oppose  à  ce  que  la  subrogalkm  se  fasse  do  oonsenfement 

du  créancier  antérieur,  qui  cède  à  un  aufre  sa  créance  et  Thy- 
pothèque  y  attachée       niais  dans  certains  cas,  pareille  succes- 
sion hypothécaire  a  même  lieu  sans  que  le  créancier  antérieur  y 
intervienne.  1*  Le  débiteur  qui  emprunte  une  somme,  à  l'effét  de 
payer  une  dette  hypothécaire  ^  peut  subroger  le  nouveau  eréan- 
cier  dans  les  droits  de  l'ancien,  sans  que  celui-ci  intervienne 
dans  Tacte  et  sans  que  les  autres  créanciers  puissent  s'y  oppo- 
ser   —  3"  La  subrogation  a  lieu  au  profit  de  l'acquéreur  d'une 
chose  hypothéquée,  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  an 
payement  des  créanciers  auxquels  la  chose  était  hypothéquée , 
ou  de  l'un  d'eux.  Ce  n'est  que  par  une  fiction  ciue  Ton  accorde, 
dans  ce  cas,  un  droit  de  pi^nus  au  propriétaire  même  de  la 
chose;  le  but  de  cette  fiction,  est  de  lui  assurer  la  possession 
tranquille  de  son  acquisition ,  en  empêchant  les  autres  créanciers 
de  faire  vendre  la  chose  acquise  de  ses  deniers     — 3'  Si  un 
créancier  remplace  l'obligation  pour  laquelle  une  hypothèque 
est  constituée  par  une  créance  nouvelle,  cette  dernière  devrait, 
à  la  rigueur,  venir  après  toutes  les  autres  créances  hypothé- 
caires déjà  existantes;  mais  les  parties  peuvent  convenir  que  la 
nouvelle  dette  remplacera  Tancienne  sous  tous  les  rapports,  même 
pour  la  priorité  du  droit  d'hypothèque     — Enfin  un  créancier 
hypothécaire  peut  forcer  tout  autre  créander  hypothécaire,  à  loi 
céder  son  rang,  moyennant  payement  de  sa  créance  et  de  tous 
les  accessoires      Cette  succession  n'a  lieu  que  pour  la  somme 
que  le  créancier  postérieur  paye  et  non  [)0Înt  pour  ses  autres 
créances      On  désigne  ce  droit,  qui  est  accordé  de  la  manière 
la  plus  étendue  à  tous  les  créanciers  hypothécaires  entre  eux  ^, 

«»yoîreh«pfiiSMS. 

M  Fr.  9.  Fr*  18,  $9,  D. ,  çuw  res pignori.  90, 9«--*Fr«  li»  $8,  D., fn'j^ 
Honf»  M,  4.— L.  1,  C,  «od.  8, 18. 
<*Fr.  17,  D.,  ^jwlîiM**  M,  4.  —  Fr«  5,  S  I9  D.  ,d»dUinut.  pign,  90, 

9,  G«,  qui  pcHùrei,  8, 18» 
^Duisce  cas  le  créander  se  taecède  pour  aimi  dira  à  Ini-mime.  Fk*.  5,  pr. 
Fr.  19, S  ^7      9«i  poHon».  20,  4. 

L.  99 ,  C. ,  de  pign.  8 ,  14.  u  Secundus  créditer  ofTerendo  priori  débitant, 
confirmât  sibi  pigrmî  j  el  a  dcbitore  sortem  ejusquc  taiiLuiii  usurai,  qu^c  luii- 
scnl  prxslandcu,  uoneliam  usurarum  usuras  accipere  pole»U  »  —  L.  i.  ^,  C, 
qui  potioies.  8,  18. 

•  Fr.  16,  D.,  qui  potiores.  20,  1. 
Fr.  16,     ,  qui  potiores,  20,  4.  —  L.  10,  C,  eod,  8, 18.  —  L.  2,  C,  * 
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par  le  nom  de  jus  o/ferendœ  pecuniœ ,  jm  offerendi  ^,  L'avantage 
qui  en  résulte  pour  le  créancier  subrogéi  eat  principalement  de 
pouvoir  ae  mettre  en  poweaaion  de  la  choae  et  d'empèeher  ainsi 
toute  aliénation  qui  serait  contraire  à  ses  intérêts  ^.  Le  jus  offe- 
rendi diffère  des  moyens  précédents,  en  ce  qu'il  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  sur  la 
chose  on  a  cependant  permis  à  la  caution  de  se  faire  subroger 
dans  les  droits  du  créancier  hypothécaire,  qui  la  contraint  à 
payer  pour  le  débiteur 

$  245.  Du  pignus  pignmi  défum. 

Il  est  un  cas  particulier  dans  lequel  le  créancier,  fat-il  même 

au  premier  ranj?,  ne  peut  pas  procéder  à  la  vente  de  la  chose 
engagée ,  c'est  le  cas  du  pignuë  pignori  datum,  A  la  rigueur  nous 
ne  pouvons  engager  une  chose  sur  laquelle  nous  n'avons  nous- 
méme  qu*un  droit  de  gage  on  d'hypothèque,  mais  nous  pouvons 
céder  à  un  autre  la  faculté  d'exercer  en  notre  nom  les  pouvoirs 
eonlcnus  dans  notn^  droit.  Si  cette  cession  se  fait  dans  Tinten- 
tion  d'assurer  au  cessionnaire  le  payement  d  une  créance,  on  dit 
qu'il  y  a  pignus  pignori  datum  lin  exemple  fera  mieux  compren- 
dre les  résultats  quelque  peu  compliqués  de  cette  opération. 
Pierre  m'a  donné  sa  maison  en  gage  pour  sûreté  d  une  créance 
que  j'ai  à  sa  ciiarge.  Je  deviens  à  mou  lour  débiteur  de  Paul,  à 
qui  j'accorde  un  droit  de  gage  sur  la  maison  que  Pierre  m*a  en- 
gagée*  Ce  double  engagement  aura  pour  effet  de  me  dessaisir 
du  droit  de  faire  vendre  la  maison  de  Pierre ,  tant  que  je  reste 
débiteur  de  Paul.  Le  (iioil  de  vente  compète  uniquement  à  PanI, 
et  il  pourra  le  faire  valoir  au  moyen  d'une  action  hypothécaire 

his  qui  in  prior.  ci-editor,  8,  19.— L.  1,  C,  antiquior  credilor,  8, 20.  — Fr.  3, 
Si.  Fr.  S  1,  D.,  de  distract,  pitjn.  iO,  5.  Il  e«t  morne  accorde  contre  Ja  cau- 
tion qui  a  acquis  la  chose  hypothéquée  en  payaul  pour  le  débiteur.  l?r.  2.  Fr*  tt, 
S  1.  T).,  end, 

Fr.  2,  j)r.  T).,  de  distrart.  pign.  :^0,  5. 
^  Fr.  5,  pr.  D.,  de  distract  pign,  âO,  tf.  —  L.  8,  C,  quipoUorêêm  g,  18.  — 
L.  5,      sianitq.  crédit,  8,  20. 

L.  10,  C,  quipotiores.  8,  18. 

r .  2,  C,  <fo  fideg'uêsor.  8,  41. 

Voyez  sar  cette  matière  Tit.  G.,  «i  pignuê  pignori  dëhimtSi^y  94, 
Fr.40,  J  A,  D.,  de  pignomi.  ad.  t5, 7.  -  Fr.  15,  $  i,  D.,  ifo  pignor.  ao,  1. 
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utile I  pourvu,  bien  entendu,  que  ia  dette  de  Pierre  8oit  eugi* 
b!e  ^.  Si  Paul  vend  la  chose,  il  pourra  se  faire  payer  sur  le  prix 

de  vente,  mais  seulement  jusqu  a  concurrence  de  ce  que  Picnc 
me  doit;  s'il  y  a  un  excédant,  il  doit  le  restituer  à  Pierre.  Le 
droit  de  gage  s*éleindra  Don-seulemeut  quand  j'aurai  payé  ce 
que  je  dois  à  Paul ,  mais  encore  dans  le  cas  où  Pierre  s'acquitte 
envers  moi  Cependant  si  Pobjel  de  la  dette  de  Pierre  est  un 
corps  certain  et  déterminé,  il  bct  a  frappe  d  hypoLlièque  eu  faveur 
de  Paul 

DES  ACTIONS  HÉSULTAIIT  OIS  DEOITS  BB  GAOB  OU  D'HYPOTHiQUI. 

S  â46.  De  l'aciUm  hypothécaire  et  de  IHnterdU  Salvien. 

L  De  l'action  hypothécaire.  Nous  emploierons  le  mot  action  by* 
pothécaire  pour  désigner  l'action  Servienne  avec  ses  applications 

analogues,  actio  Svrviana  cl  quasi  Serviana;  elle  est  aussi  appelée 
dans  nos  sources  piynoratUia  actio  mais  nous  éviterons  de  lui 
donner  ce  nom  pour  ne  pas  la  confondre  avec  Taction  personnelle 
qui  résulte  de  ce  qu'un  créancier  reçoit  une  cbose  à  titre  de 
gage,  et  qui  peut  exister,  abstraction  faite  de  tout  droit  réel. 

L'action  hypothécaire  est  donc  celle  par  laquelle  le  créancier 
fait  valoir  le  droit  réel  qu'il  a  sur  la  chose  engagée  ou  hypothé- 
quée. Le  demandeur  doit  prouver  Texistence  de  son  droit  de  gage 
ou  d'hypothèque.  Cette  preuve  se  compose  des  trois  éléments 
suivants  :  (°  Texistence  de  la  dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  le 
pignm  a  été  constitue      2"  le  droit  de  propriété  de  celui  qui 

"  Fr.  15, 1^  2,  D. ,  de  pignor.  30,  1.  u  ...  Qaaienus  utraque pecunia  d^wa- 
tur,  pignos  secundo  crcditori  lenetur,  el  tam  exceptio  quam  aclio  uliiisei 
danda  csl.  »  —  h.  1 ,  C,  si pignuê  pignon',  8,  24.  m  ...  Scilicet  ui  scquenti  cre- 
ditori  utilis  actio  detur,  tamdiuque  eum  is,  qui  jus  reprauentat,  tueatur,  qaann 
diu  in  causa  pigooris  manct  ejus  qui  dédit...  » 
L.  â,  C,  MipUfn,  pignari.  8,  84. 

^  Fr.  13, }  S,  D.,  pignor,  80 , 1.  « ...  Si  vero  corpus  Is  debueril  et  sol* 
verit,  pigooris  loco  faturum  apud  secundum  creditorem*  » 

^  Elle  est  aussi  appelée  pignorieporeecnHo,  penecutio  lyrpetkecaria,  wMt*- 
oatio  pignoris, 

*•  10,  C,  de  pignorai,  ad,  4,  94.  —  L.  1 ,  €.,  ei  pignorie  conventtonem 
nmmerah'o  pecunia  eeeuta  non  fuerii  8,  53. 
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a  constitué  le  droit  5*  rétabiiasement  dit  pî§nm  par  rtm 
des  trois  modes  indiqués  etdessiis^.  Si  ces  points  sont  établis, 

Faction  du  demandeur  est  fondée  cX  recevable,  pourvu  qu'il  ait 
intérêt  à  agir,  c'est-à-dire  que  la  dette  soit  exigit^le  ou  qu'il  y  ail  du 
danger  pour  son  droit 

Elle  est  donnée  contre  quiconque  empêche  le  créancier  hy- 
pothécaire de  faire  valoir  son  droit  dans  Tétendue  que  la  loi  lui 
garantit,  en  d'antres  termes  contre  le  possesseur  de  la  chose 
engagée  ou  hypothéc^uée 

Le  but  de  Taction  est  que  le  droit  de  pignm  soit  reconnu 
appartenir  au  créancier  La  conséquence  en  est  que  le  deman- 
deur doit  être  mis  en  état  d'exercer  son  droit.  L'action  hypothé- 
caire appartenant  à  la  catégorie  des  actions  arbitraires,  il  est 
abandonné  à  TappréciatioD  du  juge  de  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  atteindre  ce  but  *K  Le  défendeur  oeut  éviter  la 
condamnation,  soit  en  abandonnant  la  possession  de  la  chose  enga- 
gée ou  hypothéquée,  soit  en  éteignant  le  droit  du  demandeur  par 
le  payement  de  Ja  dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  l'hypothèque 
était  constituée  S'il  n'en  fait  rien  »  le  juge  le  condamnera 
ordinairement  à  la  restitution  de  hi  chose  avec  les  accessoires 

Voir  ci-dessus  5  235,  notes  21  et  siiiv. 
Fr.  23,  D.,  de  probaUonibuê  22,  5. 

Quand  il  s'agit  rfune  simple  hypothèque,  Paction  hypothécaire  ne  peut 
élrc  inlenlée  avant  Téchéance  de  la  dette.  Fr.  5,  §  1,D.,gtf{6.m<Mf.pj|(^«#ol0i- 
tur  20, 6.— L.  tO,  C,  de pign,  8, 14. — Qaand  il  s'agit  d'un  pignus  proprement 
ditf  il  peat  y  Dvoir  liea  de  Tinteoter  avant  celle  époque.  Fr*  14,  pr.  D.,  d$  pi- 
ffnor,  80,  1. 

^  S 16,  J  5 ,  D. ,  <i9  pi^nor*  90, 1.  —  Poar  le  cas  où  la  chose  est  grevée  de 
plosîeors  hypothèques,  voyes  ei-dessos  J  244,  note  16. 

^  Fr.  12,  pr.  D.,  qutpoHonê     pignorê  AoAeofifyr  90,  4  Adjadieari 

ei  poleril  bypotheea.  » 

^  S  51 , 1. ,  dfWsHim,  4 ,  6.  «  ...  Pneterea  qiiasdam  acttones  arbitrarias,  kl 
estez  arbitrio  Jadîcis  pendentcs,  appeUamus^io  qoibas, niai  arbilriojodicis  is, 
com  qiio  agitur,  actori  satisfecîat ,  veluli  rem  restitoat ,  vel  exhibeat ,  vel  sol* 
vat...  condemnarî  debeat...  velati  Servîana  de  rebos  eoloni ,  quasi  Serviana, 
qa0  etîam  bypotbecaria  vocatair.  m 

Fr.  16,  S  5.  6.  Fr.  21,  S  3 ,  D. ,  de  pignor.  «0, 1.  —  Fr.  9. 12 ,  §  1 ,  D., 
^tUb.  mod.  pign,  êolv.  20,  6.  —  h,  19,  C,  densuris  4,  32. 

Fr.  16,  S  5,  D. .  de  pignor,  20,  1.  —  Fr.  66,  pr.  D. ,  de  em'ci,  ^21,  2. 
(^)uant  aux  fruits  tic  la  chose,  voyci  Fr.  1,  §  2,  D.,  tle  pign.  20,  1;  Fr.  16,  %  4. 
D.,  eod,  »  Interduiii  eliain  do  frin  tibus  arbilrari  debei  jiidex,  ut  ex  quo  lis 
ifichoata  sit,  ex  eo  tempore  etiaiii  rnictibus  confiemnel.  Ouid  cnim,  si  minoris 
sit  prelium  quam  debetur?  Nam  de  antcceUenlibus  IructiUus  nihii  {K>lei»t 
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ou,  le  cas  échéant,  au  payement  des  dommages  et  intérêt ^. 

De  son  côté  k  défendeur  peut  £iire  valoir  différentes  cxcqn 
yons.  4*  La  prmcriptio  tetnporalis  qui  eal  de  dix  ou  vingt  aos,  ai 
le  défendeur  a  acquis  la  possession  en  vertu  d'un  juste  titre  et 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  ignorant  que  la  chose  était  hy|M)lhéquée 
aa  demandeur  Ia  frmKriptio  iongiuimi  tmporis  peut  être 
proposée  après  trente  ans  par  Je  tiers  possesseur nuis  le  dé- 
biteur et  ses  bérîtîers  ne  peuvent  s'en  prévaloir  qu'après  qua- 
rante ans  Kii  (oui  cas,  le  délai  de  la  prœscriptio  ionyissimi 
temi^oris  ue  camiuencc  à  courir,  que  du  moiueiii  où  le  créancier 
A  pu  exercer  son  droit ,  qui  est  ordinairement  le  moment  de 
réchéanœ  de  la  dette  3r  L'eampfîo  mmnmi».  Si  e*est  contre 
un  tiers  possesseur  que  le  créancier  intente  l'action  hypo|héeaiie, 
le  défendeur  peut  le  forcer  à  discuter  daboid  personnellement 
le  débiteur,  avant  de  poursuivre  la  chose  hypothéquée.  Cette 
exception^  créée  par  Justinien  est  ordinairement  appelée  6011s- 
fichm  exeummùt  penonnle  en  opposition  è  une  autre  exoeplian 
appelée  bempciutn  excmsionis  reale,  et  qui  a  lieu  quand  le  dé- 
biteur a  accorde  au  créancier  une  hypothèque  générale  et  en 
outre  pour  ia  même  dette  une  hypothèque  spéciale.  Si ,  dans 
ce  cas,  le  créancier  vent  fuire  valoir  son  hypothèque  générale,  le 
défendeur  peut  exiger  qu'il  s'en  tienne,  d'abord,  à  la  chose 
spécialeuieut  engagée,  et  qu'il  ne  discute  l'hypothèque  générale 

pronuiiciarc,  m'si  ejsêtmt  et  res  non  su/ricH,  >»  Telle  est  la  leçon  du  manuàcril 
de  Morencc,  la  vulgale  lit  nisi  res  exstenL 

Fr.  lli,  5  I).,  de  pignor,  20,  1;  Fr.  21,  ^  5.  D.,  eod.  «  Si  res  pignoraU 
non  resliluatur,  lis  advcrsus  possessorem  cnt  aesliuiaiida  ;  sed  iilique  aliter 
ad  versus  ipsum  debilorem ,  aliter  advprsus  quemvis  possossorcm  :  nain  ad  ver- 
sus debitorcm  non  pluris,  quaiii  quanli  débet,  quia  non  pluris  interest;  adm- 
sus  cetcros  posscssores  eliam  pluris.  El  quod  amplius  dchilo  consecuUis  cré- 
diter fueril,  restiluere  débet  creditori  pignoratilia  actione.  » 

^  Fr.  12,  D.,  de  dit.  iemp,  prœsc,  44,  3.— L.  19*  C,  de  evici.  8,  iK.— L.  7, 
C, </e  oblig,  et  act.  4, 10 et  ftorioui  L.  8,  C. ,  <ie pmtcr,  XXX  vel  XL atm, 7, 99» 

*^  L.  un.  Th.  C,  dema*  certo  iemp.  fUûwd.  4, 14«— L,  9,  J.  C, dBprmar. 
XXX  vel  XL  mm*  7»  S(9« 

^  D'apfès  la  L.  an.  Th.  C. ,  cb  ad.  eerto  iemp*  /Un.  4  , 14  le  débiteor  et  mc 
héritiers  ne  pott?aient  Jamais  se  prévaloir  de  la  prescription  ;  Juslinien  a  mo- 
difié cette  disposition  en  leur  accordant  la  piescriptien  de  qaaraote  ans.  lu  5. 7* 
pr.  C,  de  pneee»  XXX  vet  XL  mmorum  7,  39. 

^  Voir  ci-dessas  note  S9  et  S  148«  n«  1. 

'^Jfev.  4,  cap.  9.~Poar  le  droit  anden  Toyes  Fr.  14,  C,  de  ehUg,  ei 
act*  4, 10;  L.  14.  94 ,  C. ,  dé  pignoréue  8,  14.  Fr.  47,  pr.  D.,  de  jme 
/M49>14.  -^h.i^C  ydeoemven^iefiecidebOer^uelO^it. 
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qa'en  cas  diasiilûsaoce  de  rhypoihèquc  spéciale  3"  Eafîa  le 
défendeur,  possesseur  de  bonne  foi  »  qoi  doîl  répondre  à  Taetion 
hypotliécaire  peut  contraindre  le  demandeur  à  lui  céder  ses  droits 

et  actions  contre  le  débiteur^*. 

^'^  De  L'interdit  Salvien^^.  Pour  le  cas  qui  avait  donué  lieuàTaction 
Servienne,  le  préteur  Salvina  créa  un  interdit  mdipiBunéK  poêseê- 
tionii,  vUehÊktum  Saivkmxm^  Cet  interdit  eompélait  au  bailleur 
d^nn  prœdhm  ruiHeum  et  avait  ponr  but  de  donner  au  demandeur 
la  possession  des  objets  hy])othéqués  pour  sûreté  du  prix  de 
ferme  ^.  11  était  accordé  non-^eulemcnt  contre  le  fermier,  mais 
encore  contre  tout  tiers  possesseur  des  choses  hypothéquées  ^,  il 
ny  avait  donc  qu'une  différence  de  procédure  entre  cet  interdit 
et  l'action  Servîenne,  et  il  eût  été  rationnel  de  n'en  faire  qu'une 
seule  actiou  dans  le  droit  nouveau. 


Le  créancier  gagiste  ayant  la  possession  de  la  chose  engagée, 


veut  se  servir  des  futerdits  ordinaires  reHnmdm  et  recuperandœ 
posêesmnis  ^. 

Le  créancier  hypothécaire  n*a  ni  la  possession  mati  t  ielle  de  la 
chose,  ni  la  quasi-possession  de  son  droit ,  par  conséquent  il  n'a 
aucune  action  possessoire*  Aussi  n'en  a-t^il  pas  besoin,  car  l'exer- 
cice de  son  droit  a  pour  effet  de  l'éteindre. 

COMMENT  LE  DMOIT  bE  GAGE  OU  D'HYPOTHÈQUE  S'ÉTEINT 

Le  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  s'éteint  d'abord  naturellement 

1.  2,  C,  de  pignor.  8,14.  —  L.  Q,C.,dM  disirwsi.  pi(fUor,S,SiS. 
"  Fr.  19,  D.,  quipotior.  in  pign.  20,  4. 

^  Tit.  D. ,  de  Salv,  interd,  43,  53.  —  Tit.  C,  de  prec.  et  Salv,  interd,  8,  9. 
^  Gaivs,  IV,  147.  —  S  3,  in  f.  L,  ife  interd.  4,  15.  —Fr.  S,  S  3,0., 
eod.  43,  1. 

^Cela  est  certain  pour  Tanoiea  droit  et  TitopHiLs  le  dit  aussi.  Fr.  1,  §  1. 
D.,  de  Salv.  interd,  49,  S3;  TatoraiLi,  ad  §  ô.  7,  de  interd.  4,  U.  Cependant 
d'après  la  loi  1,  C«,  «fe  prwurio  «#  Md.  int.  8, 9»  il  psraltraH  qu'il  ne  pouvait 
être  dirigé  que  «  adversos  candaelorem  debitoremve.  »  Cette  coottitulion  da 
Code  est  un  rescritde  Goimu. 

^  Voir  ei-deiMis  S  S40,  note  77. 

*'TiU  ï^.^fmamêmÊi9diêp(gmu9Hhxpo^mea  tohitur  99, 6. --Tit. G.,  é$ 
mifiMHMM  pignoriê  8,  S^.     Til.  C.^  d»  tuiUaM  jdpmiê  9, 51 . 
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par  la  perte  de  la  cbose  engagée  ou  hypothéquée  ^.  Un  simple 
chaDgement  dek  chose  n'opère  pas  rextinctîon  du  droit.  Ainsi,  à 
ia  maison  s*écroiile,  rhypolhèqne  continue  de  frapper  le  sol  et 
par  conséquent  aussi  la  maison  qui  pourrait  y  être  construite  par 
la  suite  ^. 

^  Par  l'extinction  de  la  dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  le  droit 
a  été  constitué  Il  importe  peu  de  quelle  manière  la  dette  se 
trouve  éteinte    :  l'hypothèque  cessera  même,  si  c'est  par  la  fiiute 

du  créancier  que  le  payement  de  la  dcLle  n'a  pu  avoir  lieu 
Mais  il  faut  que  la  dette  soit  éteinte  en  entier  avec  tous  les  acces- 
soires; Textinction  partielle  de  la  dette  n*influe  en  rien  sur  Texis- 
tence  de  Thypothèque  qui  continue  de  subsister  pour  le  reste^ 
parce  qu'elle  est  de  sa  nature  Indivisible  ^.  —  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'extiiicliou  de  la  dette  avec  l'extinction  <le  l'aclion  ,  qui 
sert  à  faire  valoir  l  obiigation.  Ainsi  la  prœscriptio  temporalis  a 
pour  effet  d'éteindre  le  droit  d*action^  mais  point  la  créance 
même  ^  :  Il  reste  une  obligation  naturelle,  par  conséquent  aussi 

Fr.  8,  pr.  D.,  ft»i6«  mod.  jHgHus  âohUur  SO,  6. 
M  Fr.  1S,  S  S.  Fr.  81,  D.,  de  pignorai.  act.  15,  7.  — Fr.  16,  J  8.  Fr.  99, 
Fr*  3I(,  D,,  éêpign,  20, 1. 
^  Fr.  43,  D.,  d9  ioluiùmihuê  46,  3. 

*i  Fr.  8,  $  S.  3.  Fr.  6,  pr.  D. ,  çvib.  mod.  80, 6.  «  Item  lihcratiir  plgossi 
sive  solatum  est  debtlam ,  sive  eo  nomine  satisfactom  est.  »  Cependant,  bien 
que  la  lifi»  camestaHé  et  le  jagement  éteignent  la  dette ,  qvi  dès  lors  est 
remplacée  par  une  noufdie  obligation,  cette  extinction  n'a  pss  poor  efièt  d'é- 
teindre le  droit  d'hypothèque  constiiné  pour  la  sûreté  de  la  dette.  Fr.  13,  $  4, 

B.  ,  de  piynor.  80, 1.  «  Etiamsi  créditer  Judicatom  debllorem  fecerit ,  hypo* 
theca  manet  obligata,  quia  $uas  conditiones  habet  hypothecaria  actio,  id  est. 
Il  solula  est  pccunia,  aut  salisfactum  est,  quibus  cessa ntibas  tenet.  »  L.  8,  C, 
eod,  8,  14.  —  Fr.  13,  §  1  ?  I^m  Senatuscons.  Vellejan,  16,  1.  Voyez  aussi 
Fr.  38,  5  iî,       de  solnt.  46,  3  et  ci-dessus    159  et  153. 

Fr.  20,  §  2,  D.,  de  pignvnit.  art.  13,  7.  —  Fr.  4,  §  4,  1).,  qui  poiior.  4. 
— Fr.  (i,  ,j  1,  I).,  quib,  nwd.  piyn.  soie.  5iO,  6.  —  L.  19»  C,  de  wuris  A,  52.  — 
L.  3,  C,  de  luit,  pùpi,  8,  31. 

Fr.  9,  ^  3,  de  jnjnorat.  act.  13,  7.— Fr.  83,  '^^  G,  D.,  de  verb,  oblig.  1j.  1. 
—  L.  6.  16,  C,  de  dtutract.  pign.  8,  28.  —  !..  2,  ('..,  debiiorem  vetulttionein 
pignons  împedire  non  passe  8,  29.  —  L.  1,  C,  de  luit,pign,  6,  31.  —  L.  2. 

C,  si  vnus  eu-  piur.  liered.  8,  32. 

l/ap[iliealiun  la  plus  frappanlc  de  celle  règle  est  le  délai  de  quarante  ans. 
exigé  pour  ia  prescriplioii  cxlirirlive,  lorsqu*cHc  doit  être  opposée  par  le  dé- 
biteur ou  ses  hériliers.  Voir  ci-dessus  ^  246,  noie  48.  Ajoutez  L.  S.  . 
de  luit,  pign.  8,  31.  «  lotelligere  debes,  vincula  pigaoris  durare,  per»enati 
actione  submota.  >» 
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le  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  continuera  de  subsister^.' 

5*  Pftr  la  confusion  •  Si  la  prqiriété  et  la  qualité  de  créancier  hy- 
pothécaire se  trouvent  réunies  dans  la  même  personne^  le  droit 

d'hypothèqne  s*éteint  naturellement  ^.  Toutefois,  nous  avons  vu 
que,  par  (Ils  motifs  d équité,  on  admet  quelques  exceptions  à 
cette  régie  fondée  dans  la  nature  des  choses ,  en  accordant,  dans 
certains  cas»  un  droit  dliypothèquei  pour  ainsi  dire  fictif,  à  Tac^ 
qnérenr  de  la  chose  hypothéquée 

4**  Pai  la  renonciation.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite.  On  présume  que  le  créancier  renonce  à  son  droit  de  gage 
ou  d'hypothèque  a)  s'il  restitue  au  débiteur  la  chose  engagée 
ou  ses  titres  d'hypothéqué  ^fb)  sli  permet  an  débiteur  de  vendre 
la  chose  engagée  ou  Iiypothéquée  '^^  c)  s'il  permet  an  débiteur 
d'engager  ou  d  liypolbéquer  la  chose  en  faveur  d'un  autre  Tou- 
tefois le  créancier  est  toujours  admis  à  prouver  que  ces  actes 
n'ont  pas  été  faits  dans  l'intention  de  renoncer  à  son  droit. 


..^  Il  en  est  de  même  de  toos  les  cas  daos  lesquels  u^e  obligstion  se  trouve 
éteinte  tous  le  point  de  vue  purement  civile  de  manière  qu*une  obligation  na- 
turelle continue  de  snbsister.  Fr.  14,  $  !«  D.,  dé pig»,  90, 1.  «  Ex  quibus  eau- 
sis  natnralis  obligatio  consistit,  pignus  perseverare  constat.  »  Fr.  59,  pr.  B., 
ad Senamêcom.  TrMUamm  56, 1.  L.  8,  C,  d»  tuit,  pign>  S,  51,  eltée  à 
la  llo  de  la  note  précédente.  Voy.  cependant  Fr.  15,  J>.<,quib,  wiod.  pign.  SO,  6. 
«  ...  Si  a  jndice  qnamvis  per  ii^Jnriam  absolntos  sit  debitor,  tamen  pignus 
liberatur.  » 

•  Fr.  29,  D.,  de pignorai.  acU  15,  7.  —  Fr.  9,  pr.  D.,  quib,  m&d.  pignuê 
iOhiiur  20,  6.  — -Fr.  30,  §  1,  D.,  de  except.  reijud.  44,  «  ...  Neque  enim 
polest  pignus  perseverare,  domino  coiisliluLo  credilore.  » 

Voir  ci-dessus  §  2415,  noie  22. 

^  Fr.  9,  Ç  3,  (le  pignoiat.  aci.  13,  7.  — Fr.  ii,  pr.  !>..  t/uii>.  mod.  40,  6. 
H  Sohitni  liyijuihcca,  et  si  ab  ea  discedatur  eut  paciscatur  credilor,  ne  pecu- 
niaui  pelai...  :»  Fr.  8,  §  1 ,  I).,  eod,  —  Fr.  1,  §  1,  !>.,  de  libérai,  leg*  34,  5.  — 
L.  25,  C,  de pifjH.  8,  14.  —  Til.  C,  i/«  remisa,  pign,  8,  26. 

®*  L.  7.  9,  C,  de  remÏH.s.  pi(jn.  8,  5!G. 

'0  Fr.  158,  D.,  de  ny.  jur.  îiO,  17.  —  Fr.  î.  <j  1,  D. ,  quib.  »iod.  1*0,  6.  — 
!..  2,  C,  deremiss,  pign,  8,  26.  —  Le  niolif  de  celle  présompti  ui  est  que  le 
debileur  na  pas  besoin  de  l'aulorisalion  du  créancier  {)our  vendre  el  qu'on  oc 
peut  supposer  que  les  parties  aient  voulu  faire  un  acte  inutile.  Au  reste  il  est  à 
remarquer  1»  qu*il  faut  le  consenlement  du  créancier  (Fr.  8,  D.,  quib. 
mod.  20,  6);  2°  que  l'hypothèque  n'est  éteinte  que  ponr autant  que  le  débi- 
teur aliène  réellement  la  chose  hypothéquée  on  engagée.  (Fr.  4,  J  t.  Fr.  8, 
i6.  Fr.  10,  pr.  D.,  eod.) 

"  Fr.  9,  S  1.  Fr.  12,  pr.  D.,  91116.  mod.  20,  6.  -  Fr.  12,  S  4,  D.,  qui  po- 
Hôtes,  20,  4. 
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S*  Pftr  la  révocation  du  droit  de  propriété  de  celai  qai  a  consli- 
tué  le  pignusj  dans  les  cas  où  celte  révocation  s'exerce  in  rem 
Le  droit  d'hypothèque  consenti  par  remphyléote  ou  ie  superticiaire 
«  éteint  par  Textinction  de  rempbjrtéoae  et  de  Ja  anp^cie*  De 
même  le  jd^nutê  pignori  datmn  ne  peut  survivre  à  Textinction  da 
droit  du  premier  créancier 

6°  Par  la  prescription.  Nous  avons  va  ci-dessus  qtie  les  servitu- 
des peuvent  s'éteindre  soit  par  le  simple  noorusage  soit  par  une 
espèce  de  Hbertaiis  «sticapîb  de  la  part  du  propriétaire  de  la  chose 
assujettie.  Il  n'en  était  point  de  mémeda  droit  d'hypothèque.  Dans 
Tancien  temps  l'usucapion  n'avait  point  pour  effet  d'éteindre  les 
hypothèques  dont  la  chose  usucapéc  était  grevée  :  mais  la  longi 
temporis  prœscriptio  opposée  comme  exception  à  la  chose  hypothé- 
eaîre  ôtait  toute  efficacité  au  droit  d'hypothèque  Après  la  fusion 
opérée  par  Justinien,  la  possession  acquise  en  vertu  d'un  juste  litre 
et  avec  bonne  foi ,  c'est-à-dire  sans  connaitre  l'existence  du  droit 
d'hypothèque,  suffit  pour  donner  après  dix  ou  vingt  ans  la  propriété 
libre  de  la  chose  acquise  A  défaut  de  juste  titre  ou  .lorsque  les 
conditions  requises  pour  la  tongi  letnports  pmeimpHo  ne  se  trou- 
vent pas  réunies,  hk  prœscriptio  longissimi  temporis  produira  le 
même  effet;  pourvu  que  la  possession  ait  été  acquise  de  bonne 
foi  11  en  résulte  que  jamais  le  débiteur  ou  ses  héritiers  ne  peu- 
vent usucaper  la  liberté  de  la  chose^  pas  plus  que  les  tiers  posses* 
seurs  qui  savent  que  la  chose  est  hypothéquée  ou  engagée.  Cepen- 
dant niênie  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  peuvent  après  trente  ans 
opposer  la  prœscriptio  temporalis  à  Tactiou  hypothécaire  dirigée 

^  Fr.  S,  Dm       mod.  fiO,  8.  —  Fr.  4,  $  5»  D.,  d»  /•  diem  addiet.  18, 9.— 
L.  S,  %  9,     eommum.  dé  ^Bj^.  6,  43. 
"  Fr.  51,  D.,  éspigmr,  iO,  1. 
Voir  ci-deMas  %  245,  note  53* 

Voir  ci-dossus  S  198,  notes  9ft  et  soi?.  Fr.  44,  J  D.,  ArvMioMtf.  41, 5. 
— Fr.  K,  %  1.  Fr.  13,  D.,  ded^* iemp.  prose*  44, 5.  —  L.  7,  C,  de  (M^st^st 
ocf.  4, 10. 

^  L.  8,  pr.  C,  de  prwsc.  XXX  vel  XL  ann.  7 ,  39.  «  Si  qaîs  emlionis  vd 

donalionis  vel  allerius  cujuscu tique  conlractiis  titulo  rem  aliquam  boM 

iiiJe  perdecem  vcl  vigiiUiannos  possc(lerit,eHongi  temporis  exceptionem  contni 
dominos  ejus,  vel  credilorcs  hypothecani  cjus  praclendcnles  sibi  acqiiisierit, 
postcaque  forluito  casu  possessionem  ejus  rei  perdideriL,  possc  euiu  etiam 
actionem  ad  vindicaudam  reineaiideni  liabere  sancimus...  » 
"  L.  8,^1,  C,  (le  prœscr.  XXX  vel  XL  ann,  7,  39. 
L.  8,  ^  1 ,  C,  eod.  Voyez  eu  général  sur  cette  malière,  ci-dessus  ^  144, 
note  34. 
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contre  eiu.  Le  délai  est  de  quaraote  ans  pour  le  débiteur  et  ses 
héritiers. 

7'  Par  la  vente  de  la  chose  régnliérèment  Hiite  par  le  créancier. 

Elle  éteint  iion-seuleraeiit  le  droit  du  créancier  qui  fait  vendre, 
mais  encore  toutes  les  hypothèques  postérieures 

^  L.  6.  7,  C,  d$  aibUg.  et  ad.  4,  f  0.  —  L.  6,  G.,  qui  potton$  in  pignon 
MiMilifr  8, 18.    L.  1 ,  C. ,    amUquior  cnditor  pigmu  mndtderit  8,  M. 


FIN  DU  TOME  PKËMlbR. 


Digitize^y  Goo 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Google 


